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Vote  par  le  Parlement  des  crédits  provisoires  pour  le  premier  trimestre  de  1918.  —  Relèvements  d'impôts 
et  taxes  nouvelles.  —  Création  de  postes  de  Commissaires  ù  l'Agricultm'e.  —  Arrêté  relatif  à  l'iiuporta- 
tion  des  peaux  de  l'Afrique  occidentale.  —  Mesures  réglementant  l'approvisionnement  en  essence  pour 
les  moteurs  agricoles.  —  Nominatii'n  d'inspecteurs  de  l'Agriculture.  —  Relevé  de  la  récolte  des  vins  en 
France  et  en  Algérie.  —  Etudes  sur  la  vinification  du  Chenin  par  MM.  Moreau  et  Vinet.  —  Vœux  de  la 
Société  d'Agriculture  du  Gard  relativement  aux  plantations  et  replantations  de  vignes  et  au  développe- 
ment de  la  culture  du  blé.  —  Primes  à  la  culture  du  chanvre  et  du  lin  en  191".  —  Interdiction  de  la 
main-d'œuvre  d'Etat  pour  les  cultivateurs  de  chicorée.  —  Discussion  relative  au  bétail  de  Madagascar. 
—  Création  d'un  concours  pour  la  production  des  graines  de  betteraves  .à  sucre.  —  Concours  pour  les 
appareils  propres  au  séchage  des  graines.  —  Dates  des  déclarations  à  faire  par  les  candidats  à  l'Ins- 
titut agronomique  et  aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture  en  191S.  —  Comparaison  des  prix  du  bétail  à 
La  Villette  en  décembre  des  six  dernières  années.  —  Récolte  des  pommes  de  terre  en  France  et  en 
Angleterre. 


Le  budget  pour  1918. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  soutenir  la 
lutte  imposée  à  la  France  depuis  plus  de 
trois  ans  se  sont  accrues  dans  des  propor- 
tions énormes.  De  ces  dépenses,  les  unes 
sont  temporaires,  les  autres  resteront  per- 
manentes; pour  y  faire  face,  il  est  néces- 
saire d'ajouter  aux  ressources  fournies  par 
les  emprunts  des  relèvements  dans  les  im- 
pôts qui  grèvent  les  contribuables.  Déjà  des 
opérations  de  ce  genre  ont  été  effectuées 
dans  la  loi  de  finances  pour  1917  ;  la  loi  du 
31  décembre  dernier,  qui  a  ouvert  les  crédits 
provisoires  applicables  au  premier  trimestre 
de  1918,  renferme  de  nouvelles  dispositions 
qu'il  convient  de  signaler. 

Les  relèvements  portent  sur  des  contribu- 
tions directes  ou  sur  des  contributions  indi- 
rectes. 

C'est  d'abord  une  augmentation  progres- 
sive de  la  contribution  spéciale  sur  les  béné- 
fices exceptionnels  de  guerre.  C'est  ensuite 
une  série  de  dispositions  relatives  aux  droits 
de  mutations: des  tarifs  nouveaux  sont  appli- 
cables aux  successions  dont  le  montant  dé- 
passe 25.000  fr.,  différents  suivant  le  nombre 
des  enfants,  avec  limitation  de  la  faculté 
d'hériter  au  sixième  degré.  Des  relèvements 
analogues  sont  appliqués  aux  droits  d'enre- 
gistrement dans  les  donations  entre  vifs. 

Une  série  de  taxes  nouvelles  a  été  établie 
sur  les  paiements:  taxe  de  0  fr.  :20  par  100  fr. 
sur  tout  paiement  d'une  somme  supérieure 
à  150  fr.  pour  une  marchandise  quelconque, 
sauf  quelques  exceptions,  notamment  pour 
les  effets  de  commerce  assujettis  au  droit 
proportionnel  de  timbre  ;  taxe  de  10  fr.  par 
100  fr.  sur  le  paiement  d'un  objet  quelcon- 
10  Janvier  1918.  —  N'  1. 


que  qu'une  loi  ultérieure  désignera  comme 
marchandise  ou  objet  de  luxe.  Ces  taxes  sur 
les  paiements  ne  seront  perçues  qu'à  partir 
du  1"  avril  prochain. 

Sur  d'autres  relèvements  d'impôts,  l'ac- 
cord ne  s'est  pas  encore  établi  entre  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  Députés;  ils  feront  l'objet 
de  dispositions  spéciales. 

Commissaires  à  l'Agriculture. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  16)  un  décret  ins- 
tituant une  nouvelle  fonction,  celle  des  Com- 
missaires à  l'Agriculture.  Trois  députés, 
MM.  Cosnier,  Compère-iMorel  et  Le  Rouzic, 
sont  chargés  de  missions  spéciales  détermi- 
nées par  ce  décret. 

Police  sanitaire  du  bétail. 

On  a  lu  dans  la  Chronique  du  13  décembre 
(p.  479)  qu'un  arrêté  ministériel  avait  pro- 
hibé l'introduction  en  France  des  animaux  et 
de  leurs  produits  en  provenance  de  l'Afrique 
occidentale  française.  Un  nouvel  arrêté  a  dé- 
rogé à  ces  dispositions  et  a  autorisé  l'impor- 
tation des  peaux  sèches  et  des  laines  de  cette 
provenance.  Ces  produits  ne  pourront  être  in- 
troduits que  par  les  ports  de  Bordeaux,  du 
Havre  et  de  Marseille;  ils  y  seront  soumis  au 
contrôle  du  Service  sanitaire  vétérinaire. 

Pour  les  moteurs  agricoles. 

Uu  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en 
date  du  2-2  décembre,  a  institué,  au  Service 
du  matériel  agricole,  une  section  spéciale 
chargée  de  toutes  les  questions  relatives  à 
l'approvisionnement,  à  la  répartition  et  au 
contrôle  des  essences,  pétroles  et  huiles  de 
graissage  pour  ce  qui  concerne  les  besoins 
agricoles.  L'inspecteur  général  de  l'agricul- 
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est  chargé  d'assurer  la  répartition  des  quan- 
tités de  ces  produits,  mises  |à  la  disposition 
du  Département  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
taillement, pour  le  fonctionnement  des  mo- 
teurs employés  en  agriculture,  et  de  contrô- 
ler l'emploi  des  quantités  délivrées,  soit  par 
lui,  soit  par  les  fonctionnaires  désignés  à  cet 
effet. 

Inspection  de  l'Agriculture. 

Par  décret  en  date  du  10  décembre,  ont 
été  nommés  inspecteurs  de  l'Agriculture  de 
3''  classe  : 

M.  Cassez,  directeur  des  Services  agricoles  de 
la  Haute-Marne. 

M.  I^aurent  (Albert),  directeur  des  Services 
agricoles  de  la  Savoie. 

M.  liolland,  directeur  des  Services  agricoles  du 
Rliône. 

M.  Laurent  (Félix),  directeur  des  Services  agri- 
coles de  la  Seine-Inférieure. 

M.  Cliappaz,  directeur  des  Services  agricoles 
en  service  détaché,  directeur  de  l'Ecole  colo- 
niale de  Tunis. 

L'entrée  en  fonctions  de  MM.  Cassez  et 
Laurent  (Albert^  a  été  fixée  au  1"  janvier 
1918.  Celle  de  MM.  Rolland,  Laurent  (Félix) 
et  Chappay.  aura  lieu  dès  que  les  disponibi- 
lités budgétaires  le  permettront. 

La  récolte  des  vins. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  8)  le  tableau,  par 
départements,  de  la  récolte  des  vins  en  1917, 
d'après  les  déclarations  des  viticulteurs  sur 
la  récolte  elle-même  et  sur  le  stock  existant 
dans  leurs  caves  au  1"  octobre.  D'après  ce 
tableau,  dans  son  ensemble,  la  production 
diffère  peu  de  celle  de  l'année  précédente, 
l'excédent  ne  dépassant  pas  2  64G  000  hecto- 
litres ;  mais,  à  raison  de  la  faiblesse  des 
stocks,  cet  excédent  est  diminué,  de  sorte 
que  les  ressources  disponibles  ne  dépassaient, 
au  i"'  octobre,  que  de  2  542  000  hectolitres 
celles  de  la  campagne  précédente.  Ces  cons- 
tatations confirment  les  prévision?  qui  avaient 
été  présentées  dans  nos  colonnes. 

En  Algérie,  la  production  des  vins  est  éva- 
luée, d'après  les  déclarations  de  récolte,  à 
6  233  0li9  hectolitres;  elle  avait  été  de  8  mil- 
lions 781  266  hectolitres  en  1916. 

Questions  viticoles. 

A  diverses  reprises,  nous  avons  eu  l'occa- 
sion de  signaler  l'activité  de  la  Station  œno- 
logique de  Maine-et-Loire  créée  par  la  So- 
ciété industrielle  et  agricole  d'Angers  pour 
l'étude  des  problèmes  les  plus  importants 
pour  la   viticulture  de  la  région.    Les  expé- 


riences et  les  observations  qui  y  ont  été  pour- 
suivies sont  nombreuses;  celles  sur  la  vinifi- 
cation ont  été  réunies  par  MM.  L.  Moreau  et 
E.  Vinet,  directeur  et  sous-directeur  de  la  Sta- 
tion, dans  une  importante  brochure  sous  le 
litre  Etudes  sur  la  vinification  des  raisins 
blancs  de  Chenin.  Le  Chenin  ou  Pineau  blanc 
de  la  Loire  est  le  cépage  fondamental  du  vi- 
gnoble angevin.  Les  vins  d'Anjou  lui  doivent 
leurs  qualités  remarquables;  mais  sa  vinifica- 
tion, pour  être  parfaite,  exige  des  soins  mé- 
ticuleux. Depuis  1906,  MM.  iMoreau  et  Vinet 
se  sont  livrés  chaque  année,  sur  ce  sujet  dé- 
licat, à  des  expériences  dont  le  but  était  de 
préciser  les  meilleures  méthodes  à  suivre 
suivant  les  années,  qu'elles  soient  favo- 
rables ou  défavorables.  Les  résultats  de 
cette  longue  expérimentation  sont  consignés 
dans  leur  brochure.  Ils  passent  successive- 
ment en  revue  l'influence  de  la  température 
sur  la  fermentation,  celle  du  débourbage,  les 
conditions  et  les  méthodes  d'amélioration 
des  moùls,  l'emploi  des  levures  sélection- 
nées, etc.  Si  l'amélioration  des  moùls  s'im- 
pose lorsque  le  besoin  s'en  manifeste,  il  con- 
vient de  ne  l'opérer  qu'avec  discernement. 
Telle  est  la  conclusion  de  ces  expériences, 
que  le  concours  apporté  d'ailleurs  par  un  cer- 
tain nombre  des  meilleurs  viticulteurs 
d'Anjou  permet  de  dégager  pour  apporter  à 
tous  des  indications  éminemment  utiles. 

—  La  Société  centrale  d'AgricullureduGard, 
présidée  par  M.  Gustave  Cosle,  a  émis,  dans 
sa  séance  du  10  décembre,  les  vœux  suivants  : 

Considérant  que  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles toutes  les  régions  de  France  doivent 
porter  au  maximum  leur  production  de  céréales; 
que  la  région  viticole  en  particulier,  s'inspirant 
de  l'intérêt  natioiial,  doit  auenienter  ses  cultures 
de  blé. 

Considérant  qu'un  effort  très  sensible  a  été 
fait  dans  ce  sens;  mais  que  certains  viliculteurs, 
malgré  les  avis  qui  leur  ont  été  donnés  par  les 
Sociétés  d'Agriculture,  au  lieu  d'imiter  leurs 
voisins  qui  ont  étendu  leurs  cultures  de  blé, 
piéfèrent  employer  leurs  moyens  d'action  à 
l'extension  de  leur  vignoble. 

Emet  le  vœu  : 

Que,  pendant  la  durée  des  hostilités,  toute 
plantation  nouvelle  ou  replaiitation  de  vignes 
soit  interdite,  les  rempiaoements  des  ceps  morts 
restant  autorisés  dans  les  vignej  en  production. 

En  outre,  la  Société,  en  renouvelant  ses 
vœux  tendant  à  l'abolition  de  la  taxation  des 
céréales,  a  demandé  l'organifation  de  Com- 
missions départementales  qui  auraient  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  disposer  des  terres 
abandonnées  et  les  concéder  à  des  agricul- 
teurs qui  ofiriraient  de  les  cultiver  à  leurs 
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risques  el  périls  en  céréales,  et  particulière- 
ment en  blé. 

Culture  du  chanvre  et  du  lin. 

Par  un  arrêté  du  minisire  de  l'Agriculture 
en  date  du  28  décembre,  le  taux  de  la  prime 
allouée  aux  cultivateurs  de  lin  et  de  cbanvre 
a  été  tixé,  pour  l'exercice  1917,  à  GO  fr.  par 
hectare. 

Ce  taux  est,  comme  les  années  précédentes, 
le  maximum  prévu  par  la  loi. 

La  chicorée  à  café. 

La  culture  de  la  chicorée  à  café,  autrefois 
confinée  dans  les  déparlements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  a  pris,  dans  les  dernières  an- 
nées, de  l'extension  dans  d'autres  régions; 
mais  celte  culture  n'est  pas  comprise  au 
nombre  de  celles  qui  sont  considérées  comme 
essentielles  à  la  résistance  du  pays  (voir  le 
numéro  du  29  novembre,  p.  468)  et  aux- 
quelles la  main-d'œuvre  fournie  par  l'Elat 
peut  venir  en  aide.  Pour  ce  motif,  par  une 
circulaire  en  date  du  29  décembre,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  a  fait  connaître  que 
des  ordres  formels  sont  donnés  pour  qu'au- 
cun travailleur  ne  soit  mis  par  les  Commis- 
sions départementales  de  la  main-d'œuvre 
agricole  à  la  disposition  de  cultivateurs  de 
chicorée. 

Le  bétail  de  Madagascar. 

Une  longue  discussion  s'est  engagée  ré- 
cemment à  la  Chambre  des  Députés  sur  les 
ressources  à  tirer  du  bétail  de  la  colonie  de 
Madagascar.  On  sait  que  le  iroupeau  bovin 
de  ia  grande  ile  est  très  important,  et  que 
l'exportation  vers  les  pajs  de  r.\frique  du 
Sud  y  était  assez  active,  alors  que  la  France 
n'en  lire  qu'un  minime  profit,  même  sous 
forme  de  viande  frigorifiée.  Cette  discus'-ion 
s'est  terminée  par  l'aiioption  de  la  résolution 
suivante  : 

La  Chambre  invite  le  Gouvernement  à  recou- 
rir d'urgence  à  tous  les  moyens  qui  permettront 
à  la  l'rance  de  bénéficier  de  la  façon  la  plus 
complète  du  cheptel  bovin  de  Madagascar,  no- 
tamment à  interdire  son  exportation  pour  tous 
autres  pays  que  la  France,  pendant  le  temps  qui 
sera  jugé  nécessaire  à  la  reconstitution  du  chep- 
tel national. 

Le  ministre  des  Colonies  a  fait  observer 
que  l'utilisation  de  ces  viandes  est  subordon- 
née au   problème  des  transports  maritimes. 

Institut  agronomique 
et  Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

Les   dates   des    examens   d'admission    en 


1918  ne  sont  pas  encore  fixées.  Mais  les  can- 
didats doivent  faire,  au  ministère  de  l'Agri- 
culture fBureau  de  l'enseignement  agricole), 
avant  le  1"  mars  prochain,  leur  demande 
d'inscription  accompagnée  des  pièces  régle- 
mentaires. 

La  graine  de  betterave  à  sucre. 

Des  efforts  sont  poursuivis  pour  aflranchir 
la  France  de  la  tutelle  à  laquelle  elle  était 
soumise  vis-à-vis  de  l'Allemagne  pour  la 
production  des  graines  de  betteraves  à 
sucre. 

En  vue  d'encourager  ces  eO'orts,  un  arrêté  du 
minisire  de  l'Agriculture,  en  date  du  12  dé- 
cembre, a  institué  un  concours  entre  les  sé- 
lectionneurs de  nationalité  française  qui  se 
livrent  à  la  production  de  ces  graines.  Ce 
concours  est  naturellement  de  longue  ha- 
leine. Les  sélectionneurs  désireux  d'y  parti- 
ciper devront  se  faire  inscrire  au  ministère 
de  l'Agriculture  avant  le  i°'  mai  1918  el  en- 
suite avant  le  1"'  mai  de  chaque  année,  en 
indiquant  leurs  méthodes  de  sélection,  de 
production  et  de  conservation  des  graines. 
Une  Commission  spéciale  de  trois  membres 
sera  chargée  de  suivre  leurs  opérations;  elle 
devra  présenter,  avant  le  1'"'  octobre  1921,  ses 
conclusions  et  ses  propositions  pour  l'atlri- 
bulion  de  récompenses.  Une  somme  de 
20  000  fr.  sera  mise  à  sa  disposilion  pour 
être  distribuée,  s'il  y  a  lieu,  en  prix  aux  con- 
currenls. 

Un  autre  arrêté,  de  même  date,  institue  un 
concours  d'appareils  destinés  au  séchage  des 
graines  de  betteraves.  Ce  concours  aura  lieu 
en  1918  ou  en  1919  à  une  date  qui  sera  fixée 
ultérieurement.  Les  constructeurs  français 
y  seront  seuls  admis  et  devront  adresser 
au  ministère  de  l'Agriculture,  trois  mois 
avant  la  date  qui  sera  fixée,  une  déclaration 
renfermant  des  indications  détaillées  sur 
leurs  appareils.  Ces  appareils  seront  classés 
en  deux  groupes  suivant  qu'ils  traiteront 
une  tonne  ou  moins  d'une  tonne  à  l'heure. 
Ils  devront  répondre  aux  conditions  sui- 
vantes ; 

1°  Permettre  de  rampner  la  teneur  en  eau  des 
graines  de  betteraves  de  18  à  20  0/0  à  13  0/0  et 
cela  par  une  dessiccation  opérée  à  une  tempéra- 
ture ne  dépassant  pas  70  à  ~o  degrés. 

2°  Ilendre  aussi  court  que  possible  le  séjour 
dans  le  séchoir  de  l'entrée  à  la  sortie; 

3°  Ne  pas  renfermer  de  gaz  de  combustion  qui 
nuirait  à  la  faculté  germinalive  des  graines  dans 
le  cas  où  la  dessiccation  serait  réalisée  par  un 
courant  d'air  chaud; 

4°  Pouvoir  être  mis  facilement  en  marche  ré- 
gime et  vidés  en  totalité;  il  faut  en  outre  qu'ils 
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soient  rustiques  et  n'exigent  qu'une  faible  dé- 
pense de  force. 

Les  appareils  présentés  pourront  servir  à  plu- 
sieurs usages,  notamment  à  la  dessiccation  de 
toutes  autres  graines,  fruits  et  produits  divers. 

Le  concours  esl  doté  d'un  prix  de  30  000  fr. 
à  décerner  à  l'appareil  le  plus  méritant.  Ce 
prix  pourra  être  divisé. 

Le  bétail  à  La  Villette. 

Le  Journal  Officiel  a  publié,  d'après  les 
documents  du  ministère  de  l'Agriculture,  le 
relevé  des  prix  du  kilogramme  de  viande 
nette  au  marché  de  la  Villette,  à  Paris,  pen- 
dant la  deuxième  quinzaine  de  décembre.  En 
voici  un  extrait  : 

B(i.'ut'.  Vache.  Taureau. 

1"  quai.    3"  quai.    l"qual.    -S' quai.    l"qual.     3' q. 


1911 

3.26 

2.68 

3.26 

2.66 

3.02 

2.60 

1916 

2.60 

2.32 

2.60 

2.30 

2.40 

2.16 

1915 . 

2.24 

1.91 

2.24 

1.90 

2.04 

1.81 

1914. 

2.05 

1.83 

2.05 

1.83 

1.8o 

1.69 

1913 

1.S4 

1.56 

1.86 

1.56 

1.54 

1.36 

Veay 

. 

Mouton. 

Porc 

.^00- 

' — ^fc*-.. 

.V— -1^^ — ^ 

— — «^ 

.l»!     -         ■. 

l"qual. 

i'  quai. 

l'*qual. 

3'  quai. 

1^'  quai. 

3-  q. 

191-  . 

4.90 

3.-0 

4.90 

3.60 

4.90 

4.42 

1916. 

3.S0 

2.60 

3..J3 

2.43 

3.53 

3.18 

1915. 

3.20 

2.68 

2.75 

2.10 

2.67 

2.41 

1914  . 

2.55 

2.03 

2.36 

1  96 

1.41 

1.23 

1913  . 

•2.65 

2.40 

2.60 

2.10 

1.63 

l.o3 

On  doit  se  souvenir  que  pendant  les  der- 
niers mois  de  1914  le  marché  de  La  Villette 
était  désorganisé. 

Les  pommes  de  terre  en  France. 
Le  ministère  de  l'Agriculture  n'a  pas  en- 
core   publié    le    relevé    de    la    récolte    des 


pommes  de  terre.  Mais  on  sait,  par  une  cir- 
culaire de  M.  Le  Rouzic,  directeur  du  Ser- 
vice, que  celle-ci  a  atteint  120  millions  de 
quintaux,  au  lieu  de  91  en  191 0.  C'est  le  ré- 
sultat de  la  propagande  faite  au  printemps 
dernier.  Pendant  la  période  décennale  qui  a 
précédé  la  guerre  (1904-1913),  la  production 
moyenne  avait  été  de  134  millions  de  quint. 

Les  pommes  de  terre  en  Angleterre. 

On  a  analysé  récemment  ici  (Chronique  du 
29  novembre,  p.  460)  les  renseignements 
officiels  sur  la  dernière  récolte  des  céréales 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  De 
nouveaux  documents  se  rapportent  à  la  ré- 
colte des  pommes  de  terre. 

La  statistique  anglaise  accuse  508  000  acres 
(environ  202000  hectares)  en  1917,  contre 
428  000  acres  (171000  hectares)  en  1916. 
C'est  un  accroissement  de  32000  hectares, 
c'est-à-dire  de  près  de  1  cinquième,  ce  qui 
représente  un  effort  important. 

A  cette  augmentation,  s'en  ajoute  une 
autre  plus  intéressante,  c'est  un  relèvement 
notable  dans  le  rendement.  La  production 
totale  a  été  évaluée  à  3  339  995  tonnes,  au 
lieu  de  2  504  516  en  1916.  L'augmentation 
atteint  33  0  0.  Le  rendement  moyen  par 
hectare  est  supérieur  non  seulement  à  celui 
de  l'année  1916,  mais  aussi  au  rendement 
moyen  de  la  période  décennale  de  1907  à 
1916.  Dans  son  ensemble,  la  récolte  est  la 
plus  élevée  qui  ait  été  enregistrée  depuis  que 
des  évaluations  annuelles  sont  publiées, 
c'est-à-dire  depuis  l'année  1885. 

Henby  Sacnier. 
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Ain . 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Basses-). . . 

Alpes  (Hautes-). . . 

Alpes-Maritimes  . 

Ardèche  

Ardennes  (1) 

Arièae 


Slock. 

hectolitres 

13 

330 

718 

6 

412 

395 

145 

3 

648 

7 

323 

1 

016 

.\NNEE  1917 


RKCOLTE 

(Quantité 
déclarées.) 


hectolitres 

234  899 

13  294 

62  205 

9  577 

17  262 

24  576 

319  861 

28  179 


248 
14 
68 
9 
17 
28 

327 
29 


229 
012 
617 
972 
407 
224 
184 
195 


ANNÉE  1916 


Slock. 

hectolitres 

8 

586 

1 

270 

4 

65S 

789 

120 

4 

254 

4 

066 

562 

RÉCOLTE 

(Quantités 

déclarées.) 

hectolitres 

262 

797 

8 

282 

lit 

549 

23 

070 

16 

192 

60 

333 

343 

393 

25 

533 

Total. 


hectolitres 


271 
9 

146 
23 
16 
64 

347 
26 


383 
552 
207 
839 
312 
789 
459 
113 


SUBDIVISION 
de  la  récolte  de  1917. 


Quantités 

vinilit 

es 

sur  place 

hectolitres 

234 

899 

13 

294 

62 

205 

9 

527 

17 

262 

24 

363 

314 

887 

28 

179 

Quantités 

de  vin 
représen- 
tées 
par  les  ven- 
danges 
expédiées. 


hectolitres 


50 


•213 

4.974 
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DEPARTEMENTS 


Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-do-Rhône. . 

Cantal 

Charente 

Chareute-lnférieure. . 

Cher 

Corrèze 

Côte-d'Or 

Creuse 

Dor.iogne 

Doubs 

Drùrae 

Eure 

Eure  et-Loir 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Iuférieure 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Marne 

Marne  (Haute- 1 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-  . . . 
Pyrénées  illautes-1  .. 
Pyrénées-Orientales  . 

Rnone 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-et-Marne 

Seine-et-i  lise 

Sèvres  Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges.. 

Yonne 


Total  :  France. 


«tock. 

hectolitres 

4  381 

69  «1 

3  956 

10  456 

3 

>1  993 

37  34) 

3  911 

105 

15  063 

» 

16  244 

127 

5  908 

» 

48 

19  023 

16  107 

22  283 

417  201 

84  300 

2  86:i 

25  269 

6  317 

7  661 

7  498 

20  532 

16  483 

51 

8  50j 

6  356 

6  794 

15  811 

90 

14  176 

37  369 

366 

2 

1  661 

15 

83 

3  561 

5  347 

6  026 

1  489 

26  107 

43  863 

630 

56  6S6 

!  578 

3  612 

1  021 

19 

190 

159 

2  315 

16  437 

6  128 

13  851 

13  582 

S  149 

6  123 

34 

14  939 

1  203  635 

AN'.NKE    1917 

RlicOLTE 

^Quantités 
déclarées.) 


hectolitres 

87  Bol 

5  179  684 

153  604 

379  303 

860 

695  868 

988  367 

95  664 

29  833 

200  034 

10 

538  606 
5  310 

198  170 

36 

2  398 

1  481  076 
317  395 
267  932 

3  538  663 
9  801  134 
248  042 
927  233 
343  826 
110  221 
161  391 
775  875 
136  070 
7  167 
666  392 
243  041 
2117  116 
S20  082 
20  900 
285  309 
164  697 

18  290 
613 

29  441 

641 

2  644 

41  292 

63  679 

100  980 

33  999 

2  435  614 
390  236 

19  160 

539  378 
17  096 

208  011 

60  799 

106 

2  692 

2  975 

72  349 

306  364 

151  726 

833  762 

184  663 

420  634 

413  971 

1  739 

2  603 
215  086 


Total 


55 


20- 


hectolilres 

91  932 
5  249  133 

57  560 

389  739 

863 

705  861 

1  025  908 

99  573 

29  938 

243  097 

10 

8,30 

437 

078 

36 

2  446 

500  099 

333  702 

290  217 

955  864 

883  444 

230  907 

952  512 

350  143 

117  8X2 

169  08H 

796  407 

132  333 

7  218 

674  897 

249  397 

213  910 

335  896 

20  990 

299  485 

202  066 

IS  636 

613 

31  402 

636 

2  727 

44  857 

69  026 

107  006 

37  488 

461  721 

434  119 

19  790 

616  064 

18  674 

211  623 

61  820 

125 

2  882 

3  lU 
74  664 

522  821 
137  854 
869  613 
198  245 
423  783 
420  096 

1  766 

2  605 
230  025 


Stock. 


AXNEE    1916 

RÉCOLTE 

(Quantités 
déclarées  ) 


hectolitres 

13  856 
39  930 

1  757 
13  979 

7  653 
26  083 

3  898 

342 

59  172 

15  071 

138 

3  984 

100 

3  873 

8  472 
23  130 

340  647 
61  280 

4  169 
29  318 

3  602 
12  589 

6  432 
19  266 

3  158 

33 

28  230 

6  970 

5  246 
12  638 

29 
21  163 
80  273 

1  033 

4 

3  452 

17 
233 

4  910 

2  799 

3  544 
1  240 

10  309 

31  865 

806 

52  490 


3  793 

3  433 

1  112 

31 
243 
396 

2  852 

12  309 

4  773 

13  676 
12  597 

8  957 

8  990 

53 

27 

25  348 


hectolitres 

29  034 

4  863  382 

167  426 

443  478 

98  t 

496  539 

824  59 i 

67  522 

27  507 

326  321 

4 

464  099 

83  I 

197  332 

49 

1  374 

1  671  74i 
288  492 
376  412 

2  969  391 
9  079  911 

S3  243 
557  242 
394  954 

74  155 
US  302 
552  003 
218  685 
4  419 
216  565 
155  018 
105  641 
335  720 

17  978 

205  939 

42  637 
8  363 
1  374 

18  798 

88 

1  418 
63  196 
86  571 
62  280 
31  089 

3  332  075 
548  392 

6  308 

678  755 

22  915 

206  701 

43  315 

92 
919 

2  228 
29  677 

272  074 
164  013 
806  831 
387  021 
161  196 
132  906 
884 
419 
120  946 


1  310  160  33  457  347  34  767  307 


Total. 


heclûlitres 

42  890 

4  905  312 

169  183 

439  457 
983 

504  192 

830  677 
71  420 
27  849 

385  493 


479 

1 

203 

1 

1  687 

296 

399 

3  510 

9  141 

87 

586 

398 

86 

124 

.571 

221 

4 

244 

161 

110 

348 

18 

227 

122 

9 

1 

22 

1 

68 
89 
67 
32 
3  342 

5S0 
7 

731 
26 

212 
46 


32 
2X4 
168 
820 
399 
170 
141 


146 


170 
023 
310| 
49  I 
4741 
619, 
964  1 
5421 
0381 
191  I 
412 
SfiOl 
536' 
744 1 
934 
269 1 
8i3, 
454 
8151 
988  I 
8871 
338' 
0071 
lOt' 
910 
iOO 
378 
2311 
105 
631 
106 
370 
824 
329 
384 
237 
114 
243 
710 
134 
427 
123 
164 
624 
329 
383 
786 
507 
618 
153 
896 
937 
446 
294 


SUBDIVISION 
de  la  récolte  de  1917. 


Quantités 

de  vin 
représen- 
tées 
par  les  ven- 
danges 
expédiées. 


Quantités 

vinitiées 

sur  pi 

ace. 

hectolitres 

87 

I!34 

5  179 

684 

133 

604 

36b 

131 

860 

69.3 

446 

988 

321 

93 

661 

29 

833 

192 

OUO 

10 

538 

606 

5 

121 

197 

039 

36 

2 

398 

1  465 

802 

312 

961 

267 

932 

3  538 

624 

9  798 

577 

248 

142 

919 

903 

343 

695 

109 

694 

161 

591 

775 

864 

136 

070 

( 

167 

666 

392 

243 

03  :i 

207 

116 

319 

990 

20 

892 

285 

309 

164 

127 

18  290 1 

613 

29 

441 

641 

O 

644 

41 

292 

63 

679 

100 

980 

35 

999 

2  431 

560 

390 

256 

19 

128 

539 

303 

17 

096 

208 

003 

60 

799 

106 

2 

689 

2 

973 

71 

311 

506 

340 

151 

609 

847 

360 

137 

000 

420 

634 

411 

488 

1 

732 

2 

553 

215 

086 

S3  979  798 

hectolitres 
517 


13  172 


422 

244 

3 

034 


189 
1  131 


13  274 
4  634 

40 
2  5.37 

7  330 
131 

527 

U 


92 
8 


570 


034 

n 

32 

85 


1  038 

24 

117 

8  402 

47  634 

2  483 

52 

124  093 


10 


L'ALSACE 


LE  MÉTAYAGE  ET  L'IMPOT  SUR  LES  BÉNÉFICES  AGRICOLES 


Le  Journal  d'Agriculture  pratique  du 
13  décembre  a  publié  une  étude  relative  à 
Firapôl  sur  les  bénéfices  agricoles  des  pro- 
priétés tenues  en  métayage,  mais  l'auteur 
s'est  appuyé  sur  un  avis  déjà  ancien  fourni 
par  l'Administration  des  Finances  en  ré- 
ponse à  une  question  posée  par  M.  de  Gail- 
hard-Bancel,  député.  Cette  réponse  a,  en  elïet, 
été  insérée  au  Journal  Officiel  à  la  suite  de 
la  séance  de  la  Ctiambre  dv  26  mai  1917. 
Depuis  lors,  une  précision  est  intervenue 
lors  du  vote  de  la  loi  dans  la  séance  du 
18  juillet  1917.  Permettez-moi  de  vous  la 
signaler. 

M.  de  Monplanet  ayant  demandé  au  mi- 
nistre des  Finances  dans  quelles  condi- 
tions seraient  établies  les  feuilles  d'impôt 
pour  les  exploitations  par  métayage,  le  pré- 
sident de  la  Commission  et  son  rapporteur 
ont  déclaré  que  «  le  loyer  est  représenté  par 
la  portion  des  fruits  que  louche  le  proprié- 
taire, que  donc  il  n'a  pas  à  payer  d'impôt  sur 
les  bénéfices  de  l'exploitation.  » 


L'impôt  foncier,  constituant  un  «  impôt  sur 
le  loyer  de  la  terre  »,  reste  à  la  charge  du  pro- 
priétaire; l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles, 
constituant  un  «  impôt  sur  le  travail  du 
sol  »,  reste  à  la  charge  du  métayer.  M.  de 
Monplanet  ayant  demandé  si  cet  impôt  ne 
sera  établi  qu'une  fois  pour  l'ensemble  du 
domaine,  le  ministre  a  répondu  :  u  Oui,  au 
nom  de  l'exploitant  et  quel  que  soit  le  pro- 
duit véritable,  il  sera  toujours  le  même.  » 

Nous  ne  croyons  donc  pas  que  la  question 
envisagée  puisse  soulever  des  difficultés 
d'interprétation. 

Le  revenu  du  bénéfice  agricole  d'une  pro- 
priété tenue  en  métayage  incombe  manifes- 
tement au  métayer  seul  et  ces  bénéfices  n'ont 
pas  à  figurer  dans  l'ensemble  du  revenu  glo- 
bal auquel  le  propriétaire  pourrait  être  as- 
sujetti du  chef  de  l'impôt  complémentaire. 

J'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  placer  ces  pré- 
cisions sous  les  yeux  de  vos  lecteurs. 
A.  DE  Marcillac, 

Secrétaire  général  de  rAlliaiice  des  Contribuables. 
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«  Peu  de  contrastes  sont  plus  forts  que 
celui  qui  assaille  le  voyageur  venant  de  Lor- 
raine au  débouché  du  col  de  Saverne.  Pres- 
que subitement,  comme  un  rideau  qui 
s'écarte,  les  montagnes  s'ouvrent  et  le  re- 
gard, engourdi  par  les  mornes  horizons  de 
guérets  qui  attristent  les  environs  de  Sarre- 
bourg,  voit  s'épanouir  des  plaines  riantes  où 
brillent,  parmi  les  vergers,  de  pittoresques 
villages.  C'est  l'Alsace  qu'on  salue  avec  une 
surprise  qui  touche  à  l'émerveillement.  »  (1). 
C'est  que,  comme  le  dit  encore  M.  Vidal  de 
la  Blache  :  «  Une  harmonie  toujours  présente 
s'exhale  de  cet  ensemble  que  le  regard  peut 
presque  partout  embrasser  :  la  montagne,  la 
plaine,  le  fleuve.  »  (2). 

La  montagne.  —  La  montagne  comprend 
les  plus  hauts  sommets  des  Vosges,  les  bal- 
lons couverts  de  ces  pâturages  permanents 
désignés  sous  le  nom  de  chaumes  où  les 
troupeaux  de  vaches  vont  passer  la  belle 
saison.  Rien  que  dans  la  région  de  la  Haute- 
Alsace,  on  comptait  une  cinquantaine  de 
«  marcaireries  »,  où  se  fabriquaient  les  fro- 

(t)  Vidal  de  la  Blactie,  la  France  de  l'Es/. 
(2)  Vidal  de  la  lilache,  tableau  de  la  France. 


mages  gras  ou  maigres,  dits  Munster  ou 
Suisse.  Au-dessous  s'étendent  de  magnifiques 
forêts  qu'interrompent  seulement  les  vallées 
descendant  des  sommets,  et  dans  lesquelles 
s'est  concentrée  une  industriedesplusactives 
et  des  plus  variées  :  papeteries,  blanchissages, 
tissages  mécaniques,  etc.,  utilisant  la  rapi- 
dité et  la  pureté  des  eaux  vives  de  cette 
région  des  Hautes-Vosges. 

Le  vignoble.  —  La  chaîne  des  Vosges  qui, 
du  cijté  de  la  Lorraine,  s'abaisse  peu  à  peu, 
présente,  au  contraire,  des  pentes  escarpées 
du  côté  du  Rhin.  Le  long  de  cette  chaîne, 
constituée  par  des  terrains  anciens,  des 
roches  granitiques  et  gréseuses,  des  roches 
calcaires  jurassiques  forment  une  ceinture 
de  collines  dites  sous-vosgiennes.  Là,  se  dé- 
roule «  jusque  sur  le  territoire  de  la  Basse- 
Alsace  —  où  l'interrompent  les  prairies  de 
Giessen  —  un  des  plus  riches  terroirs  de 
l'Europe,  comparable  par  l'aspect,  sinon  par 
la  qualité  des  vins,  à  la  Côte-d'Or  et  aux  flancs 
des  montagnes  de  Reims  et  des  Vertus.  »  (3). 

C'est  que  non  seulement  le   sol  calcaire 

(3;  Ardoiiin-Dumazet,  Voyaije  en  'France  (llaute- 
Alsace.) 


LlUKAIRlh    AgRICOLK    DE    LA    MaISON    KuSTIOfE 


Journal  ci' Agiicultiiie' Pratique 


fe,  :* 


r- 


: — 3,>».5.:  — ..  ^.ji^^ji^M.  ■  -aa  * 


*- ■  iT 


.1^  -r  y  .••■^w- 


\'lLl.AGt     l)h    K')i;HI.NK(-.KG    l  AlSACE) 


Maison  d'un  Village  de  Kochenbkkg  (Alsace) 


CONSTRUCTIONS     RUHALES     EN     AI^SACÇ 


L'ALSACE 


U 


chaud  et  sec  y  est  favorable  à  la  vigne,  mais 
le  climat  également  :  plus  de  brouillards  et 
lie  pluies  comme  sur  le  versant  occidental 
des  Vosges,  un  printemps  précoce,  des  jour- 
nées chaudes  cà  l'automne,  un  ciel  lumineux. 

Le  vignoble  alsacien  couvre  près  de 
33  000  hectares,  et  on  peut  dire  que  tous  les 
villages  viticoles  alsaciens  donnent  des  vins 
blancs  excellents,  secs,  francs  de  goùl,  se 
conservant  bien  et  se  bouquetlant  agréable- 
ment; quelques-uns  ont  une  renommée  par- 
ticulière :  à  Thann,  le  Rangeii,  «  si  capileux 
que  nul  ne  peut  en  supporter  un  pot  »;  à 
liuebviller,  le  Kilterlé,  un  des  rois  du  vigno- 
ble alsacien;  à  Turkheim,  le  Brand,  tandis 
que,  en  Basse-Alsace,  à  Molsheim,  le  cépage 
riesling  donne  le  Fin- 
kenireni  qui  "  brille 
comme  l'or  dans  les 
gobi'lels  K. 

Sous  prétexte  de 
germanisation,  un  dé- 
cret d'Empire  avait 
modifié,  malheureuse- 
ment, les  noms  des 
crus  et  villages  d'Al- 
sac'.  Nous  leur  ren- 
drons [les  noms  qui 
sont  vraiment  les  leurs. 

La  région  du  loess. 
—  En  longs  talus  adou- 
cis, ces  collines  «  sous- 
vosgiennes  »  s'incli- 
nent vers  la  plaine, 
finissant  par  dispa- 
raître sous  le  loess  ou 
limon  qui  suit  à  dis- 
lance la  bordure  mon- 
tagneuse. 

La  bande  de  loess  est,  du  reste,  inégalement 
répartie  le  long  des  Vosges;  étroite  surtout 
au  Sud,  elle  couvre  à  peine  la  moitié  de  la 
Haute-Alsace;  le  précieux  liiuoii  manque 
dans  la  région  basse  des  ried  et  des  alluvions 
récentes  sur  les  graviers  et  cailloux  que  les 
torrents  descendant  des  Alpes  ou  des.,Vusges 
ont  étalés,  par  exeuiple,  dans  la  llart  au 
nord  de  Mulhouse.  De  grands  travaux  d'as- 
sèchement et  d'irrigation  ont  permis  de  créer 
des  prairies  sur  certaines  parties  de  ces  ré- 
pions,  mais  les  landes  et  les  bois  y  cou- 
vrent de  vastes  étendues  (forêt  de  la  llarl, 
14  000  hectares;.  Dans  la  Basse-.\lsace,  les 
forêts  de  Brumath  et  de  Haguenau  occupent 
des  terrains  analogues. 

Le  loess  est  particulièrement  étendu  au 
nord  de  Schlestadt  et  dans  la  Basse-Alsace  ; 
dans  la  région,  à  l'ouest,  nord-ouest  de  Stras- 


bourg jusqu'à  Saverne  et  IlochWden,  que 
l'on  appelle  le  Kocliersbergfl),  il  alteinl  une 
épaisseur  de  (iO  à  80  mètres. 

Limon  très  fin  de  couleur  grise  ou  jau- 
nâtre, doux  au  loucher,  le  loess  se  rèiluitsous 
les  doigts  en  poudre  presque  impalpable; 
riche  en  calcaire,  en  acide  phospliorique,  un 
peu  moins  en  potasse,  le  loess  est  une  terre 
qu'on  peut  considérer  comme  coin]>lète  au 
point  de  vue  chimique.  Le  seul  reproche 
qu'on  puisse  lui  faire  est  de  diviser  le  fumier, 
car  la  nilrific^ition  y  est  très  active. 

D'après  E.  Risler,  si  le  loess  est  bon  comme 
composition  chimique,  on  peut  dire  iju'il  est 
l'idéal  des  sols  comme  propriétés  physiques. 
On  peut  le  labourer  en  toutes  saison    avec 


Fiff.  I 


Iluublonnière  daos  un  villyge  du  Kocliersiicri:     Als3<:e). 


I  deux  chevaux.  Les  plantes  y  souiïrent  rare- 
ment  de  l'humidité. 

Toutes  les  récoltes  y  prospèrent  :  la  vigne, 
les  arbres  fruitiers,  particulièrement  les 
noyers,  la  luzerne,  le  IrèOe,  les  planies  in- 
dustrielles, entre  autres  le  tabac,  et  le  hou- 
blon, les  céréales.  Comme,  ainsi  que  le  re- 
marquait encore  E.  Risler,  le  travail  et  l'in- 
telligence des  habilants  ne  valent  pas  moins 
que  leurs  terres,  on  peut  dire  que  le  Koches- 
berg,  près  de  Sirasbourg,  possèile  une  des 
plus  belles  agricultures  de  l'Europe. 

C'est,  du  reste,  la  région  rurale  et  agricole 
par  excellence  de  l'Alsace,  les  cultures  y 
couvrent  tout.  Noire  excellent  et  très  distin- 
gué collaborateur  de  ce  journal,  M.  Ardouin- 

(1)  Dans  les  légendes  de  la  planclie  hors  texte,  on 
doit  lire  :  «  villar/e  du  Kocliersbevg  ■>,  au  lieu  de 
«  l'illage  de  k'ocheiiberr/  >'. 
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Dumazet,  dans  le  volume  de  son  Voyage 
en  France  qu'il  a  consacré  à  la  Basse-Alsace, 
nous  a  donné  quelques  chiffres  slalistiques 
précisant  ce  qu'était  le  système  de  culture 
d'un  canton  du  Kocliersberg  : 

Le  canton  deTruchtei'sheim,  Jans  le  Ivocliers- 
berg.  comprend  13  347  hectares  sur  lesquels  il 
n'y  a  que  29  hectares  de  bois  et  24  de  friches. 
Tout  le  reste  est  soumis  à  l'exploitation  la  plus 
intensive  ;  13  107  hectares  sont  retournés  par  la 
bêche  et  la  charrue  ;  les  prairies  couvrent 
m  hectares  au  fond  des  dépressions;  il  y  a 
196  hectares  de  vigues  étende  pâturages.  La  pro- 
priété estextraordinairemenl  morcelée,  8082pro- 
priétaires  s'y  partagent  101  309  parcelles.  Celles- 
ci  sont  plus  infimes  encore  qu'on  ne  pourrait  le 
supposer,  car  nombre  de  grosses  fermes,  appar- 
tenant à  des  établissements  charitables  ou  reli- 
gieux, tels  que  l'hôpital  de  Strasbourg,  occupent 
de  grands  espaces  réduisant  la  part  des  proprié- 
taires. 

Pour  exploiter  le  soi,  on  emploie  2  462  che- 
vaux, chiffre  énorme,  comparativement  à  l'éten- 
due ;  les  étables  renferment  8  749  bêtes  de  l'es- 
pèce bovine  et  448  moutons,  on  compte  5  122 
porcs.  Il  est  peu  de  campagnes  aussi  riches.  Les 
villages  se  pressent;  on  fait  rarement  une  demi- 
lieue  sans  rencontrer  un  centre;  aussi  la  popu- 
lation atteint-elle  108  habitants  par  kilomètre 
carré,  alors  que  la  France,  dans  l'ensemble,  en 
possède  68  en  moyeune. 

M.  Tisserand,  dans  son  Economie  rurale 
de  l'Alsace,  nous  a  décrit  : 

Les  spacieux  villages  de  cette  même  région, 
très  rapprochés  les  uns  des  autres  et  reliés  par 
de  magnifiques  routes  ombragées  de  beaux 
pommiers  ou  de  grands  noyers;  les  fermes  avec 
leurs  toits  aigus  ou  avancés  sous  lesquels  sèchent 
des  guirlandes  de  feuilles  de  tabac  ou  d'épis  de 
mais,  avec  leur  architecture  originale,  leurs 
sculptures  décoratives  sur  bois,  la  fraîcheur  de 
leurs  peintures,  avec  leurs  habitants  aux  visages 
placides  et  aux  costumes  pittoresques  et  variés, 
montrent  tous  les  indices  de  la  prospérité,  de 
l'aisance  et  du  bonheur  domestique. 

Le  houblon.  —  Le  houblon  est  une  des  ri- 
chesses de  l'Alsace.  Dans  la  Basse -.\lsace 
seule,  le  houblon  était  cultivé  sur  3  701  hec- 
tares quelques  années  avant  cette  guerre;  et, 
d'après  les  chiffres  recueillis  par  M.  Ardouin- 
Dumazet,  dans  les  bonnes  années,  i'Alsace- 
Lorraine  peut  donner  120  000  quintaux  de 
50  kilogr.  de  cônes,  50  000  a  60  000  quintaux 
les  mauvaises  années.  La  valeur  du  quintal 
(de  50  kilogr.)  est  très  variable;  elle  oscillait 
de  60  à  125  fr.  en  1900  et  1901,  de  60  à 
100  fr.  en  1902,  de  150  à  225  fr.  en  1903  et 
1904,  soit  une  moyenne  de  190  fr.,  ce  qui 
donnerait  pour  SO  000  quintaux  une  valeur 
totale  de  8  720  000  fr. 


L'Alsace  redevenue  terre  française,  notre 
industrie  de  la  brasserie  trouvera  ainsi,  sans 
être  obligée  d'avoir  recours  à  l'iuiportation 
étrangère,  toutes  les  quantités  de  houblon 
qui  lui  sont  nécessaires;  plusieurs  crus  y 
sont,  du  reste,  de  première  qualité. 

Haguenau  est  le  principal  centre  de  la  pro- 
duction du  houblon  en  Alsace  ;  le  cercle,  dont 
cette  ville  est  le  chef-lieu,  possède  à  lui  seul 
1  961  hectares  consacrés  à  la  culture  de  cette 
plante.  Une  «  Ligue  des  houblons  »  d'Alsace- 
Lorraine  a  son  siège  à  Haguenau,  un  journal 
consacré  au   houblon    s'y   imprime. 

Le  houblon  est  le  charme  et  la  poésie  de  la 
plaine  alsacienne.  Grâce  à  lui,  les  campagnes 
du  Bas-Rhin  ont  un  caractère  pittoresque 
que  ne  connaît  pas  la  plaine  de  la  Haute-Al- 
sace; les  perches  enguirlandées  de  lianes 
forment  de  petites  forêts  eu  miniature,  très 
luxuriantes  et  vertes,  et  l'époque  de  la  cueil- 
lette des  cônes  rappelle  par  sa  gaieté  les  ta- 
bleaux de  la  vendange: 

Couverts  de  poussière  jaune  et  de  débris  de 
feuilles,  les  hommes  et  les  femmes  s'empres- 
saient de  dégarnir  les  perches  abattues.  L'odeur 
amère  et  saine  s'avivait,  et  le  bourdonneraenl 
de  la  bande  de  journaliers,  comme  lo  bruit  de 
vendanges  précoces,  s'en  allait  dans  l'étendue 
immense  rayée  de  prairies,  de  chaumes  et  de 
luzernes,  dans  l'Alsace  ouverte  et  féconde,  que 
le  soleil  commençait  à  chauffer  (1). 

La  petite  propriété.  —  Si  l'un  des  traits  ca- 
ractéristiques de  l'agriculture  alsacienne  est 
le  nombre  et  la  variété  des  plantes  que  l'on 
y  cultive,  un  autre  des  traits  caractéristiques 
est  la  prédominance  de  la  petite  propriété  : 

La  prospérité  agricole  s'est  développée  en  Al- 
sace en  même  temps  que  la  propriété  se  divisait. 

L'influence  favorable  de  la  petite  propriété  sur 
le  développement  de  l'agriculture  alsacienne  ne 
saurait  être  mise  en  cause.  Les  origines  de  la 
division  y  sont  anciennes;  cette  division  tient 
évidemment  à  la  nature  et  à  la  qualité  du  sol  ; 
elle  s'est  identifiée  avec  les  mœurs,  les  habi- 
tudes, l'organisation  sociale  et  économique  delà 
province,  au  point  de  constituer  aujourd'hui  une 
caractéristique  de  son  génie. 

Il  suffit,  en  Alsace,  de  jeter  les  recards  autour 
de  soi  pour  reconaître  que  les  petits  proprié- 
taires sont  ceux  qui  traitent  le  mieux  la  terre; 
que,  possesseurs  du  sol  en  même  temps  qu'ex- 
ploitants, concentrant  tous  leurs  efforts  sur  un 
espace  restreint,  ils  ne  perdent  rien  de  ce  qui 
peut  être  utile  à  leur  bien  et  sont  souvent  seuls 
capables  de  donner  à  certaines  cultures,  dans 
des  conditions  vraiment  économiques,  tous  les 
soins  qu'elles  comportent.  »  (E.  Tisserand.) 

(1)  Iteué  Bazin,  Les  Oberlé  (la  cueillette  du  hou- 
blon). 


TRANSPORT  DES  TRACTEURS  SUR  ROUTES 


13 


Les  gisements  de  potasse.  —  C'est  en 
Haule-Alsace,  prés  de  Wiltelsheim,  qu'a  été 
découvert,  il  y  a  quelques  années  seulement, 
un  des  plus  riches  gisements  de  potasse  jus- 
qu'ici connus,  avec  le  gisement  de  Stass- 
furth.  Ce  gisement  occupe  une  surface 
d'environ  200  kilomètres  carrés  et  s'étend 
entre  Mulhouse,  Cernay,  Soultz  et  Ensis- 
heim.  L'épaisseur  du  gisement  est  de  '(".oO 
à  5  mètres. 

On  comprend  de  suite  quelle  est  l'extrême 
importance  de  ce  gisement  pour  l'agriculture 
et  pour  l'industrie,  jusqu'ici  tributaires  delà 
source  unique  de  Stassfurth.  Il  y  a  là  notam- 
ment pour  notre  agriculture  une  ressource 
en  engrais  potassiques  dont  la  valeur  est 
inestimable. 

L'Alsace  et  la  France.  —  Il  n'y  a  peut-être 
pas  en  Europe  d'hommes  plus  attachés  à 
leur  «  pays  »  que  les  Alsaciens  et  cela  se 
comprend,  car  il  y  a  peu  de  «  pays  »  aussi 
riches,  aussi  naturellement  fertiles,  aussi 
doux  à  habiter.  Et  cependant  depuis  qua- 
rante ans  c'est  par  dizaines,  par  centaines  de 


milliers  que  ses  fils  l'avaient  volontairement 
quitté  pour  ne  pas  servir  l'Allemagne  et  pour 
rester  Français. 

Dans  son  beau  livre  sur  la  France  de  l'Est 
que  vient  de  publier  M.  Vidal  de  La  Blache, 
l'éminenl  géographe  français,  après  une 
étude  approfondie  des  statistiques  de  la  po- 
pulation comparée  de  l'Âlsace-Lorraine  entre 
186t)  et  1870,  a  pu  écrire  : 

«  11  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  exagération 
à  dire  qu'environ  un  demi-million  d'Alsa- 
ciens-Lorrains ont  quitté  leur  pays.  Ce  serait 
plus  d'un  quart  de  la  population  qui  ferait 
ainsi  défaut.  Une  telle  saignée  est  un  fait 
rare,  sinon  unique,  dans  l'histoire  moderne 
de  l'Europe,  et  d'autant  plus  significatif  que, 
survivant  au  choc  immédiat  qui  l'a  mis  en 
branle,  il  se  prolonge  pendant  une  période 
de  paix  qui  a  duré  plus  de  quarante  ans.  » 

Y  a-t-il  démonstration  plus  éclatante  et 
plus  probante  de  la  volonté  des  Alsaciens  de 
ne  pas  devenir  Allemands,  mais  de  rester 
Français? 

H.    HiTIER. 
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Dispositif  Bouchard 

Un  de  nos  anciens  élèves  de  Grignon,  M.  Fer- 
dinand Bouchard,  qui  dirige  l'iniporlanl  do- 
maine de  Uieufit,  par  Bellou-en-Houlme  (Orne), 
où  il  utilise  un  tracteur  Mogul-t6,  nous  a  envoyé 
des  renseignements  des  plus  intéressants  au 
sujet  de  l'attelage  et  du  travail  des  deux  mois- 
sonneuses-lieuses tirées  par  le  tracteur  (1)  et  du 
système  qu'il  a  été  conduit  à  imaginer  afin  de 
disposer  rapidement  la  machine  pour  les  dépla- 
cements sur  roules.  Nous  donnerons  d'abord 
ses  indications  concernant  ce  dernier  dispositif 
très  pratique  et  très  recommandable  et  dont 
l'application  est  immédiate. 

M.  R. 

Vous  avez  montré  dans  un  précédent  article  (2), 
avec  beaucoup  de  raison,  les  inconvénients  des 
cornières  d'adhérence  des  roues  motrices,  rela- 
tivement aux  diflicuUés  de  montage,  de  démon- 
tage et  au  lemps  employé  pour  préparer  les 
transports  sur  routes  du  tracteur. 

J'ai  adopté  un  moyen  assez  simple  et  surtout 
économique.  Au  lieu  de  démonter  t60  boulons 
afin  d'enlever  les  cornières  pour  les  remonter 
ensuite  après  l'arrivée  dans  le  nouveau  champ  à 
travailler,  j'ajoute,  à  chaque  roue,  sans  enlever 
les  cornières,  un  faux  bandage  inaiutenu  par 
2  boulons  seulement,  soit  4  boulons  pour  les 
deux  roues  motrices,  et  avec  un  homme  seul  on 

(1)  Ces  notes  seront  publiées  ultérieurement. 
(2  Voir  le  n»  IG  du  !)  août  1917,  p.  304. 


est  en  ordre  de  route  ou  de  travail  en  un  quart 
d'heure  au  plus. 

Chaque  cornière  a  (fig.  2)  fixée  au  bandage  B 
de  la   roue   motrice,  porte  une  entaille   ce'   de 
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Fii;,'.  2.  —  Cornières  de  rouo  motrice  d'un  tracteur 
entaillées  pour  recevoir  un  bandage  de  roulement  sur  route. 

10  millim.  de  profondeur  sur  une  longueur 
suffisante  pour  recevoir  un  vieu.x  handage  b  de 
roue  de  voiture  que  tout  cultivateur  peut  trouver 
facilement.  La  profondeur  de  l'entaille  permet 
au  bandage  de  s'y  loger  partiellement  et  de  faire 


n 
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saillie  au-dessus  de  l'arête  x.l'  de  la  cornière, 
comme  oq  le  voit  dans  le  dessin  B'. 

Dans  moacasle  bandage  6  (fig.  2':  a  lâOmillim. 
de  largeur  et  2;i  millim.  d'épaisseur;  il  dépassse 
de  13  millim.  l'arête  x,r'  de  la  cornière,  et  c'est 
suffisant. 

L'aplomb  du  bnrd  c  (lig.  2  du  bandage  de 
route  est  à  53  millim.  du  bord  y  de  la  roue  B'  du 
tracteur  et  le  bord  c'  est  à  63  millim.  de  ce 
bord  y  afin  de  reporter  le  plus  possible  le  poids 


Fig.  3.  —  Montage  du  bandage  de  route 
sur  la  roue  d'un  tracteur. 

sur  le  bandage  B'  du  tracteur  pour  éviler  la 
fatigue  de  la  [lortion  x  en  porte-à-faux  des  cor- 
nières. 

Le  bandage  de  roulement  b  (fig.  2)  est  en 
deux  pièces,  b  et  6'  (lig.  3>  avant  chacune  leurs 
extréinités  retournées  d'équerre,  en  d,  que  deux 
forts  boulons  n  rénnisseut  en  les  serrant  sur  les 
cornières  de  la  roue.  Le  détail  B"  de  la  figure  2 
montre  comment  ce  retour  d'équerre  de  la 
bande  ce'  de  roulement  est  enlaillé  en  d' d  alin 
que  le  palin  d  reçoive  le  boulon  n  réunissant  les 
deux   demi-bandes  de  roulement.  L'entaille  rid' 


du  patin  et  l'assemblage  avec  le  boulon  n  des 
deux  demi-bandes  b  et  b'  sur  la  roue  B  du  trac- 
teur sont  montrés  en  perspective  à  l'intérieur  de 
la  figure  3. 

Les  dianièlres,  en  millimètres,  sont  de  22  pour 
les  trous  n  des  patins  d  et  20  pour  le  boulon 
réuiiis-ant  les  deux  demi-bandes  de  roule- 
menl. 

Pour  faciliter  la  mise  en  place,  au  liers  de 
chaque  demi-bande  de  roulemenl  h,  b'  (fig.  3), 
j'ai  rivé  à  la  bande  deux  petites  cornières  e  ;  on 
place  la  bande  b  sur  la  roue  B  et  on  la  tient  avec 
UQ  ou  deus  boulons  /'  de  1 1  millim.  ;  on  fait  alors 
avancée  le  tracteur  d'un  demi-tour  de  roue  pour 
placer  dessus  l'autre  derai-hande  de  roulement 
(on  s'arrange  à  ce  que  les  palins  d  soient  sur  un 
diamètre  à  peu  près  horizonlall,  puis  l'on  procède 
à  la  mise  en  place  et  au  serrage  des  boulons  n. 
Comme  loute-^  les  pièces  sont  repérées,  on  com- 
mence le  montage  ou  le  démontage  par  n'im- 
porte quel  demi-bande  de  roulemenl. 

J'ai  constat^^  que  la  saillie  de  lu  millitn.  de 
mes  bandages  de  route  est  suffisante,  et  si  le 
terrain  ^st  dur,  le  roulement  est  très  bon  ;  lors- 
qu'on renconlieun  passage  un  peu  mou,  le  ban- 
dage s'enfonce  dans  le  sul  et  les  cornières 
agissent  fullisamment  pour  qu'd  n'y  ait  pas  de 
patinage. 

J'ajouterai  que  la  roue  qui  commande  le  rele- 
vage automatique  de  ma  charrue  est  garnie  de 
cornières  d'adhérence.  Pour  le  roulement  sur 
route  de  la  charrue  j'ajoule  une  bande,  en  une 
seule  pièce,  de  60  X  9  millim.,  qu'on  bloque  en 
un  seul  endroit,  ce  qui  est  suffisant,  e'.  la  bande 
se  place  facilement,  étant  donnée  si  souplesse. 

J  ai  obtenu  ainsi  pour  l'ensemble,  tracteur  et 
charrue,  un  roulement  sur  route  absolument 
moelleux  et  bien  meilleur  qu'avec  les  patins 
dits  de  route,  en  présentant  une  supériorité 
indiscutable  relativement  aux  montages  et  aux 
déraont.iges. 

Enfin  le  dispositif  pfut  être  exécuté  facilement 
par  les  moyens  du  bord  et  n'importe  quel  ouvi  ier 
l'orgeron. 

Ferdin.\nd    B0UCtl.\BD. 
Injïénieur  aericole. 
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La  récolte  du  miel  a  été  généralement 
bonne  pendant  l'élé  1917.  Les  pluies  qui  se 
sont  succédé  pendant  la  belle  saison  ont 
favorisé  les  abeilles.  A  la  suite  d'un  hiver 
tardif,  la  première  récolle  faite  en  juin  fut  à 
peine  moyenne,  mais  en  juillet  il  y  eut  une 
recrudescence  dans  la  sécrétion  du  nectar  et 
les  abeilles  remplirent  de  nouveau  leur 
hausse  et  même  beaucoup  ont  essaimé;  par 
suite  des  conditions  météorologiques  excep- 
tionnellement favorables,  les  essaims  tar- 
difs,   suffisamment   forts,   ont    fait    d'abon- 


danles    provisions,    ce    qui    arrive     rare- 
ment. 

Le  miel  a  été  très  recherché  et  le  prix  en 
augmenlalion  constante  ;  3  francs  le  kilogr. 
en  juillel,  4  en  septembre  et  5  au  moment  ou 
j'écris  ces  lignes.  D'après  Y  Apiculteur,  le 
prix  du  miel  à  Paris  n'aurait  pas  varié,  fixé  à 
3  fr.  30  par  la  réunion  des  producteurs  et  né- 
gociants tenue  à  Paris  le  24  juin,  après 
enquête  préalable;  il  serait  encore  à  ce 
prix  actuellement.  Si  ces  cours  sont  réels, 
ce  que  je   ne  puis   garantir,   le   miel  serait 
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bien    meilleur   marché   à   Paris    qu'en    pro- 
vince. 

En  somme,  l'année  a  été  excellente  pour 
l'apiculture,  el  ceux  qui  ont  établi  des 
ruches  sont  bien  récompensés  de  leur  peine; 
l'argent  employé  a  été  un  bon  placement  et 
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ils  ont  encore  la  satisfaction  d'avoir  travaillé 
pour  la  France,  car  il  n'est  pas  douteux  que 
le  miel  récolté  contribue  à  atténuer  la  crise 
du  sucre  qu'il  peut  remplacer  dans  un  assez 
grand  nombre  d'emplois. 

Henhy  âyme. 


DESTRUCTION  DU  TUSSILAGE  PAS  D'ANE 


Cette  Composée,  très  connue  sous  le  nom  vul- 
i,'aire  de  Pas  d'âne,  est  parfois  envahissante  dans 
les  terrains  aigileux  liumides;  on  la  remarque 
aussi  dans  les  lieux  frais  et  découverts,  dans  les 
champs  et  dans  les  vignes.  Sa  racine  à  llhres 
charnues,  souvent  rampantes,  stérilise  les  sols 
où  elle  peut  se  propager  à  l'aise.  Ses  hampes  de 
un  à  deux  décimètres,  garnies  d'écaillés  rou- 
ge;\tres  apprimées,  sont  terminées  par  une  seule 
fleur  jaune  penchée  avant  l'anthèse  et  droite 
ensuite.  Ses  feuilles  cordiformes,  anguleuses, 
denticulées, blanches,  cotonneuses,  se  montrent 
a[irès  les  fleurs;  elles  étouffent  la  végétation  des 
plantes  cultivées  qui  naissent  dans  l'intervalle 
des  pieds  rapprochés  de  l'envahisseuse.  Si  elle  ne 
peut  se  multiplier  d'une  façon  inquiétante  fians 
les  vignes  en  raison  des  façons  qui  s'y  succèdent 
annuellement,  elle  arrive  à  se  propager  sur  une 
certaine  étendue,  principalement  dans  les  champs 
argileux  frais.  Comme  plus  d'une  terre,  plus 
d'un  champ  sont  restés  incultes  depuis  plusieurs 
années  par  suite  de  la  raréfaction  de  la  main- 
d'œuvre,  le  Tussilage  m'est  sigrialé  par  plusieurs 


correspondants  comme  ayant  élargi  ses  carrés 
envahisseurs. 

Comment  se  débarrasser  de  cetle  Co.iiposée ? 
Les  cultivateurs  y  parviendront  sûrement  par 
des  cultures  binées  telles  que  pomm**  de  terre 
ou  betterave,  à  la  condition  d'enlever  les  paquets 
de  racines  soulevées  à  chaque  façon  de  terre. 
Les  vignerons  auraient  tout  avantage  à  faire  cet 
enlèvement  dans  leurs  vignes  et  l'y  détruiraient 
promptement  et  totalement.  On  ne  devra  pas 
non  plus  négliger  de  la  détruire  au  bord  des 
fossés  ou  dans  les  lieux  voisins  des  cultures 
avant  la  floraison,  et  pour  que  les  graines  aigret- 
tées  ne  soient  pas  emporlées  par  les  vents. 

Les  fleurs  paraissent  de  février  en  avril  ;  elles 
passent  pour  médicinales  ;  les  feuilles  poussent 
un  peu  après  les  (leurs. 

Les  opérations  que  nous  recommandons  pour 
sa  destruction  ne  sont  ni  longues,  ni  coûteuses, 
elles  exigent  seuleraentune  atlentiou  méticuleuse 
]iour  ne  laisser  aucun  vestige  de  racine  de  la 
plante  vivace. 

E.    XOFFRAY. 
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L'Angleterre,  en  temps  de  paix,  demandait 
à  l'importation  plus  des  trois  quarts  des  den- 
rées nécessaires  à  son  alimentation.  Les 
mauvaises  récoltes  dans  les  pays  exporta- 
teurs, la  durée  de  la  guerre,  les  difficultés  et 
lesfrais  des  transports  maritimes  justifient  la 
décision  prise  en  vertu  de  laquelle  le  ministre 
de  l'Agriculture  fut  autorisé  à  acheter  un 
grand  nombre  de  tracteurs  en  Angleterre  et 
surtout  aux  Etals-Unis,  afin  d'augmenter 
l'étendue  labourée  pour  les  ensemencements 
de  céréales.  Dans  un  de  ses  discours, 
M.  Lloyd  George  disait  que  «  l'Etat  a  fait 
preuve,  dans  le  passé,  d'une  négligence 
déplorable  en  ce  qui  concerne  l'Agricul- 
ture  >:. 

Une  enquête  au  sujet  du  travail  exécuté 
par  les  tracteurs  du  Gouvernement  anglais  a 
été  donné  par  M.  Prothero  dans  le  journal 
The  fmplement  and  Machinery  Review  du 
1"  décembre  1917. 

Cette    enquête    porte   sur    la   période   du 


Haoilt  au  6  octobre,  pendant  laquelle  le  temps 
était  pluvieux  d'une  façon  anormale,  elle 
donne  les  résultats  suivants  : 

Surface  labourée  dans 


Nombre 

la 

semaine. 

de 

^— 

tracteurs 

moyenne 

Semaines. 

du  service. 

totale. 

par  tracteur. 

hectares 

hectares 

il  au  18  août. . . 

860 

2  958 

3.44 

19  au  25  août. . . 

930 

3  645 

3.92 

26  août  au  1" sept 

1   040 

2  080 

2.00 

2  au    S  sept. . . 

1   120 

3  80« 

3.40 

9  au  15    —     .. 

\   210 

.ï  32i 

4.40 

16  au  22    —     .. 

1   30J 

4  31G 

3.32 

23  au  29     —     . . 

1  3-0 

6  137 

4.48 

30  sept,  au  6  oct 
hanc!   \p    no 

1  400 
mhre   des 

5  824 

tracteurs 

4.16 

.  on    com- 

prend  ceux  qui  étaient  au  repos  par  suite 
de  mauvais  temps  ou  de  réparation  et 
ceux  qui  se  déplaçaient  d'une  ferme  à  une 
autre. 

Baron  Henry  d'Anchald. 
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Décret  du  24  décembre  1917 

instituant  des  commissaires  à  l'Agriculture. 

Art.  i"'.  —  MM.  Cosuier,  Conipère-Morel  et  Le 
Rouzic,  députés,  sont  chargés,  à  titre  de  mission 
temporaire  non  rétribuée,  de  développer  et  d'in- 
tensifier la  production  des  denrées  essentielles 
à  l'aliriieutation. 

Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  à  l'Agri- 
culture. 

Ai't.  2.  —  M.  Cosnier  s'occupera  spécialement 
de  la  production  agricole  de  l'Afrique  du  Nord 
et  des  colonies;  M.  Compère-Morel  de  la  culture 
des  céréales  et  de  la  viticulture  dans  la  métro 
pôle;  M.  Le  Rouzic,  de  l'élevage,  de  la  laiterie  et 
de  la  production  des  fruits,  légumes,  tubercules, 
racines  et  fourrages  dans  la  métropole. 

Art.  3.  —  Les  commissaires  à  l'Agriculture, 
chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  sou- 
mettent aux  ministres  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitaillement, de  l'Intérieur,  des  Affaires  étran- 
gères ou  des  Colonies,  selon  le  cas,  le  pro- 
gramme de  leur  mission  et  leur  proposent  les 
mesures  qu'ils  jugent  utiles  pour  en  assurer  la 
réalisation. 

Ils  ont  la  délégation  de  la  signature  du  mi- 
nistre pour  les  affaires  que  celui-ci  renvoie  à 
leur  décision. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  et  le  ministre  des 
Colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Loi  du  29  décembre  1917  relative  à  la  réforme 
du  régime  des  entrepots.  [Extrait.] 

Art.  i".  —  L'entrepôt  réel  est  concédé  par 
décret  sur  la  proposition  des  ministres  du  Com- 
merce et  des  Finances,  soit  à  la  commune,  soit 
au  port  autonome,  là  on  a  été  constitué  le  ré- 
gime organisé  par  la  loi  du  5  janvier  1912,  ou 
ailleurs  à  la  Chambre  de  commerce... 

L'entrepôt  réel  est  concédé  lorsqu'il  répond  à 
des  besoins  générau.\  dûment  constatés  et,  dans 
ce  cas,  les  frais  d'exercice  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  Il  peut  aussi  être  concédé  à  la  charge 
pour  le  concessionnaire  éventuel  de  supporter 
les  frais  d'exercice.  Les  décrets  de  concession 
détermineront  les  conditions  à  imposer  aux  con- 
cessionnaires. 


L'entrepôt  réel  est  gardé  par  la  douane  et 
toutes  les  issues  en  sont  fermées  à  deux  clefs 
différentes,  dont  l'une  reste  entre  les  mains  du 
service. 

Art.  2.  —  Des  entrepôts  spéciaux  peuvent  être 
autorisés  par  arrêtés  du  ministre  des  Finances, 
après  avis  du  ministre  du  Commerce  et,  s'il  y  a 
lieu,  du  ministre  de  l'Agriculture  s'il  s'agit  de 
produits  intéressant  l'agriculture  : 

i"  Pour  les  marchandises  dont  la  présence 
dans  l'entrepôt  réel  présente  des  dangers,  ou  est 
susceptible  d'altérer  la  qualité  des  autres  pro- 
duits; 

2"  Pour  les  marchandises  dont  la  conservation 
exige  des  installations  spéciales. 

Les  locaux  fournis  par  le  commerce  sont  préa- 
lablement agréés  parles  ministres  du  Commerce 
et  des  Finances.  Ils  sont  fermés  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'entrepôt  réel. 

Art.  11.  —  Sont  exclus  de  l'entrepôt,  indépen- 
damment des  produits  étrangers  qui  contrevien- 
nent à  la  loi  et  aux  règlements  sur  les  fraudes 
commerciales,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  6  de 
la  présente  loi  : 

Les  contrefaçons  en  librairie  (ordonnance  du 
13  décembre  1842,  art.  8); 

Les  produits  étrangers  portant  de  fausses 
marques  de  fabrique  françaises  (loi  du  23  juin 
1837,  art.   19,  et  loi  du  H  janvier  1892,  art.  15); 

Les  margarines  d'origine  étrangère  addition- 
nées de  matières  colorantes  (lois  des  10  avril 
1897  et  23  juillet  1907  et  décision  du  28  novem- 
bre 1905); 

Les  alcools  d'origine  étrangère; 

Les  vins  étrangers  ne  portant  pas,  sur  les  ré- 
cipients, une  marque  indélébile,  indicatrice  du 
pays  d'origine  (loi  du  12  février  1899,  art.  2)  ; 

Les  conserves  de  poisson,  de  légumes  et  prunes 
(qui  ne  satisfont  pas  aux  prescriptions  des  lois 
des  H  juillet  1906  et  28  juin  1913); 

Les  poudres  et  explosifs. 

Des  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre 
des  Finances,  le  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  consulté,  après  avis  du  ministre 
du  Commerce  et,  s'il  y  a  lieu,  du  ministre  de 
l'Agriculture,  pouiront  prononcer  d'autres  ex- 
clusions. 

Ai't.  12.  —  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie  et  aux  Colonies. 
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Maladies  du  Porc,  par  G.  Morssn,  docteur  en  méde- 
cine, docteur  és-sciences,  professeur  à  l'Ecole  vété- 
rinaire d'Alfort.  —  Un  volume  in-18  de  230  pages 
avec  7G  figures  et  9  planches  eu  couleurs.  —  Librai- 
rie Asselin  et  Houzeau,  place  de  lEcole  de  Méde- 
cine, à  Paris. 

Nous  n'avons  pas  à  présenter  M.  Moussu  aux 


lecteurs  du  Journal  d'Agrictilture  pratique;  de- 
puis longtemps  ils  ont  appris  à  apprécier  la 
science  et  l'expérience  de  notre  éminent  colla- 
borateur et  ils  ont  suivi  les  précieux  conseils 
qu'il  n'hésite  pas  à  leur  donner  avec  autant  de 
dévouement  que  de  désintéressement.  En  effet, 
malgré  le  travail  que  lui  imposent  à  la  fois  son 
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rnseignement  et  les  recherches  par  lesquelles 
il  enrichit  la  science  de  la  médecine  vi^térinaire, 
il  ne  néglige  aucune  occasion  de  rendre  directe- 
ment service  aux  agriculteurs. 

Déjà  son  important  ouvrage  :  Lck  maladies  du 
Bétail  avait  reçu,  aussi  bleu  des  éleveurs  que  des 
vétérinaires,  l'accueil  le  plus  empressé.  Le  nou- 
vel ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  sous  le  litre  : 
Maladies  du  rnrc,  est  évidemment  appelé  à  trou- 
ver le  même  succès. 

Cet  ouvrage  aurait  été  utile  en  tout  temps  ;_ 
il  présente  un  caractère  d'actualité  que 
M.  Moussu  fait  ressortir  dans  sa  préface  avec 
juste  raison  :  «  Un  effort  considérable  sera  né- 
cessaire pour  la  reconstitution  du  troupeau  por- 
cin actuellement  afi'aibli  de  plus  de  la  moitié  de 
son  effectif  normal.  Il  exigera,  pour  limiter  les 
pertes  d'élevage  au  minimum  possible,  une 
attention  d'autant  plus    soutenue  que   l'intérêt 


en  jeu  sera  plus  grand,  la  viande  de  porc  ayant 
atteint  des  prix  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  n  C'est 
donc  à  faciliter  la  tâche  des  éleveurs  que  l'ou- 
vrage est  spécialement  consacré. 

Un  livre  de  cette  T^alure  n'admet  jias  l'analyse. 
Il  suffit  de  constater  que  l'auteur  décrit  succes- 
sivement les  nombreuses  maladies  qui,  dès  le 
plus  jeune  âge,  peuvent  allecter  les  divers 
groupes  d'organes,  ainsi  que  les  maladies  infec- 
tieuses ;  pour  chacune  d'elles,  il  passe  en  revue 
l'étiologie  ou  l'origine,  les  symptômes,  le  dia- 
gnostic, les  lésions  et  le  traitement  approprié. 
Toutes  ces  indications  sont  données  avec  une 
précision  et  une  clarté  qui  les  mettent  à  la 
portée  de  tous;  elles  sont  accompagnées  de 
gravures  et  de  planches  coloriées  exécutées  avec 
le  plus  grand  soin.  En  écrivant  ce  livre,  M.  Moussu 
a  acquis  un  nouveu  titre  à  la  reconnaissance  des 
éleveurs.  P.  B. 
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Séance  du  26  décembre  1917. 
Présidence  de  il.   Jules   Develle. 

Sur  les  applications  de  l'électricité 
à  l'agriculture. 

L'Académie  avait  renvoyé  à  l'examen  de  la 
Section  de  Génie  rural  une  étude  de  M.  Léon 
Martin  sur  les  moyens  les  plus  avantageux  d'ap- 
pliquer l'électricité  à  l'agriculture.  A  ce  sujet, 
M.  Dabdt  présente  un  rapport  des  plus  complets 
sur  l'importanee  actuelle  des  emplois  de  l'élec- 
tricité en  agriculture,  eu  exposant  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  par  le  Ministère  de  l'Agriculture 
en  vue  d'en  faciliter  les  utilisations  agricoles, 
enfin  en  indiquant  un  certain  nombre  de  me- 
sures qui  paraissent  de  nature  à  contribuer  au 
développement  de  ces  utilisations. 

Il  est  nécessaire,  expose  M.  Dubat,  que  les 
agriculteurs  puissent  trouver  sur  tout  le  terri- 
toire l'énergie  électrique  de  plus  en  plus  indis- 
pensable à  leurs  besoins  dans  des  conditions  qui 
leur  permettent  de  s'en  servir  avec  profit.  Il  est 
hors  de  doute  qu'il  convient  de  poursuivre  l'or- 
ganisation méthodique  des  distributions  d'éner- 
gie qui  ont  été  jusqu'ici  réalisées  sans  vue  d'en- 
semble et  en  laissant  en  quelque  sorte  toute 
liberté  à  l'initiative  individuelle.  Mais  convient-il, 
pour  étendre  ces  entreprises  dans  les  cam- 
pagnes, d'adopter  la  politique  suivie  en  matière 
de  chemins  vicinaux  et  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  et  de  faire  contribuer  dans  une  large 
mesure  l'Etat  aux  dépenses  considérables  qu'en- 
traînera la  multiplication  des  réseaux'.'  M.  Dabat 
montre  combien  délicate  est  la  question. 

Du  reste  les  Sociétés  de  distribution  com- 
mencent depuis  quelques  années  à  se  préoccu- 
per de  la  clientèle  rurale.  Il  faut  que  l'Etat  les 
encourage  à  persévérer  dans  cette  voie  et  leur 
vienne  en  aide  en  se  chargeant  de  la  constitu- 
tion de  groupements  agricoles  ayant  pour  objet 
l'utilisation    de    l'énergie  en  commun.   Grâce  à 


ces  associations,  les  prix  de  vente  de  la  force 
pourront  être  sensiblement  abaissés,  les  emplois 
de  l'électricité  seront  facilités  et  les  améliora- 
tions agrico.es  de  toute  nature  développées. 
Gomme  contre-partie  du  concours  prêté  aux  dis- 
tributeurs, l'Etat  devra  obtenir  que  les  condi- 
tions actuelles  de  livraison  et  de  vente  de 
l'énergie  aux  agriculteurs  soient  rendues  plus 
pratiques  et  moins  lourdes  pour  eu.'i. 

M.  Dabat  montre  les  efforts  considérables 
déjà  faits  dans  ce  sens  par  l'Administration  de 
l'Agriculture  et  les  résultats  obtenus. 

Il  signale  les  heureuses  dispositions  intro- 
duites dans  le  nouveau  projet  de  loi  applicable 
à  la  fois  aux  cours  d'eau  non  navigables  et  aux 
rivières  du  domaine  public,  qui  a  été  élaboré  cette 
année  par  une  Commission  extra-parlementaire 
où  tous  les  intérêts  en  cause  étaient  représentés. 
Ces  dispositions  imposent  aux  concessionnaires 
d'usines  des  réserves  en  eau  et  en  force  au 
profit  de  l'agriculture,  et  elles  accordent  aux 
associations  syndicales  et  à  tous  les  groupe- 
ments d'iutérêt  général  le  bénéfice  de  tarifs 
réduits. 

Enfin  l'Administration  de  l'Agriculture,  en 
dehors  de  son  action  administrative  et  légis- 
lative, devra  encore  intervenir  pour  prêter  le 
concours  technique  de  ses  agents  et  accorder 
des  subventions  et  des  avances  de  fonds  aux 
coopératives  de  production  et  de  distribution 
d'énergie  toutes  les  fois  qu'elles  pourront  se 
former  et  durer. 

Grâce  à  l'ensemble  des  mesures  qui  viennent 
d'être  envisagées,  auxquelles  devra  s'ajouter 
une  active  propagande,  il  est  certain  que  les 
emplois  agricoles  de  l'électricité  se  multiplie- 
ront, que  les  petites  industries  rurales  pourront 
se  développer  et  que  la  prospérité  des  cam- 
pagnes augmentera  pour  le  plus  grand  profit  de 
la  richesse  nationale  dont  l'Agriculture  est  la 
première  source. 
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Sur  une  nouvelle  méthode  de  culture 
des  céréales. 

M.  Henry  Sagnier  communique  une  note  de 
M.  José  Adriano  Paquito  Ribello  qui  fait  con- 
naître la  nouvelle  méthode  de  culture  de  blé 
qu'il  a  appliquée  dans  sa  propriété  de  la  pro- 
vince méridionale  du  Portugal,  l'Alemlejo;  cette 
région  est  constituée  par  un  vaste  plateau  à 
climat  extrême,  exceptionnellement  humide  en 
hiver,  exceptionnellement  sec  et  torride  en  été, 
à  sols  maigress,  à  population  clairsemée.  La  mé- 
thode traditionnelle  de  production  de  blé  et  des 
autres  céréales  est  tout  à  fait  primitive:  c'est  j 
l'alternance  de  la  jachère  avec  la  culture  du 
blé.  Les  résultats  sont  extrêmement  réduits;  on 
doit  se  contenter  d'une  production  moyenne  de 
blé  de  huit  hectolilres  tous  les  deux  ans. 

A  cette  méthode.  M.  Paquito  Rebelle  a  substitué 
la  suivante  : 

1°  Semailles  très  précoces,  de  semence  sélec- 
tionnée, résistant  à  la  rouille,  enterrée  par  un 
semoir  genre  Planet  à  3  centimètres  du  fond 
d'un  sillon,  qui  reste  ouvert  :  les  raies,  paral- 
lèles, ont  un  espacement  moyen  de  80  centi- 
mètres. 

2°  Avant  l'hiver,  on  donne  une  façon  spéciale 
avec  une  charrue  double  à  versoirs  symétriques 
versant  à  l'extérieur;  elle  ouvre  de  chaque  côté 
de  la  première  raie  deux  nouvelles  raies  pro- 
fondes; le  fond  'de  la  première  raie  devient  la 
crête  d'un  biUon  limité  par  deux  raies  pro- 
fondes, en  outre  un  peu  de  terre  est  tombée  sur 
cette  crête  contre  la  base  du  blé. 

3"  A  la  fin  de  l'hiver,  on  défait  cette  forme 
par  un  hersage  entre  les  lignes;  avant  cette 
façon  on  peut  mettre  dans  les  raies  les  engrais 
azotés  qui,  de  la  soite,  sont  très  bien  utilisés; 
pendant  le  reste  de  la  végétation,  on  donne  les 
binages  ou  hersage»  nécessaires  pour  conserver 
l'ameublissement  entre  les  lignes. 

4°  Après  la  moisson  on  multiplie  les  hersages 
de  surface  qui  conservent  l'humidité  inférieure 


et  garantissent   la  possibilité  de  faire  des   se- 
mailles précoces. 

Cette  méthode  perm't  à  M.  Paquito  Rebello  de 
récolter  chaque  année,  sur  les  mêmes  terres, 
dix  hectolitres  de  grain  par  hectere,  alors  que  la 
méthode  vulgaire  ne  donne  que  huit  hectolitres 
tous  les  deux  ans. 

L'ortie  comme  textile. 

M.  de  Lapparent  signale  une  note,  parue  dans 
le  Bulletin  de  l'Association  Nationale  d'Expansion 
économique,  où  est  exposé  l'emploi  de  l'ortie 
comme  succédané  du  lin  et  du  coton. 

Du  prix  de  revient  du  lait. 

MM.  Andrr  Gouin  et  P.  Andouard  communiquent 
une  note  sur  le  prix  de  revient  du  lait  actuelle- 
ment. Ils  y  montrent  que  le  coût  d'une  ration 
comprenant  7.5  kilogr.  de  foin,  20  kilogr.  de 
betteraves,  1  kilogr.  de  tourteau,  s'élève  à  3.68  fr.; 
pour  une  production  moyenne  de  7  litres,  la 
dépense  de  nourriture  seule  correspond  donc  à 
52  centimes  par  litre  (au  lieu  de  il  centimes 
avant  la  guerre). 

Dans  ces  conditions,  au  cours  de  cet  hiver, 
l'entretien  d'une  vacherie  devient  onéreuse  ; 
aussi  les  consommateurs  de  lait,  avertis  de  cette 
situation,  au  lieu  de  croire  à  la  rapacité  des 
éleveurs,  devraient,  au  contraire,  en  toute  jus- 
tice, se  féliciter  de  la  ténacité  avec  laquelle 
ceux-ci  continuent  la  production  laitière,  quand 
leur  intérêt  pourrait  les  porter  à  se  défaire  de 
leurs  animaux  et  à  vendre  avantageusement  ce 
qui  leur  reste  de  fourrages. 

Election  du  Bureau  pour  l'année  1918. 

M.  Gauwain  es^t  élu  vice-président,  et  M.  Moussu 
est  élu  vice-secrétaire. 

Le  Bureau  est  ainsi  constitué  :  président, 
M.  Haller;  vice-président,  M.  Gauwain;  secrétaire 
perpétuel,  M.  Henry  Sagoier  ;  vice-eecrétaire , 
M.   Moussu. 

H.     IllTlER. 
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—  N"  6770  (Moulins).  —  Lorsqu'une  haie  doit 
être  taillée  deux  fois,  la  fin  de  juin  est  la  meil- 
leure époque  pour  effectuer  la  première  taille, 
puis  fin  septembre-octobre  pour  la  deuxième 
taille.  On  réduit  ainsi  au  minimum  le  temps  du- 
rant lequel  la  haie  est  irrégulière  par  suite  de  la 
végétalion.  Lorsqu'une  seule  taille  doit  être  pra- 
tiquée, il  est  préférable  d'attendre  le  mois  de 
juillet  pour  que  la  pousse  de  printemps  soit  en- 
tièrement terminée,  et  cela  pour  la  même  raison. 
-(S.  M.) 

—  N"  6688  [Seine).  —  Ponr  le  chauffage 
d'une  maison  d'habitation  ou  de  tout  local 
quelconque,  nous  ne  pouvons  que  vous  donner 
des  indications  générales  sans  entrer  dans  des 
détails  que  la  Correspondance  du  Journal  d'Agri- 
culture pratique  ne  peut  comporter.  En  conser- 
vant aux  termes  de  froid  et  de  chaud  leur  signi- 


fication populaire,  nous  pouvons  vous  dire  qu'il 
y  a  lieu  d'examiner  les  dispositifs  propres  à  l'ap- 
plication de  trois  méthodes,  lesquelles,  suivant 
les  cas.  peuvent  être  employées  séparément  ou 
simultanément  ;  1°  empêcher  le  froid  de  rentrer 
dans  le  local;  2°  empêcher  la  chaleur  du  local 
de  passer  à  l'extérieur;  3°  élever  la  température 
intérieure  du  local.  —  (M.  R.) 

—  M.  C.  A.  (aux  Armées).  —  Votre  lettre  n'est 
probablement  pas  parvenue  au  destinataire, 
dont  l'adresse  était  indiquée  ;  il  y  aurait  lieu  de 
lui  écrire  à  nouveau. 

Les  tracteurs  lourds,  dont  vous  parlez,  ne 
sont  pas  employés  en  France,  la  pratique  en 
ayant  reconnu  les  inconvénients;  c'est  une 
question  de  pression  des  roues  motrices  sur  le 
sol.  Voyez  les  conclusions  insérées  dans  le  n°  22 
du  1"  novembre  1917.  —  (R.  D.) 
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Semaine  du  il  au  30  décembre   1917   [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 
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Pluie  depuis  le  1='' janvier  : 

En  1917 573"" 

Normale 593""™ 

Semaine 

du  a  décei 

nbre  c 

m  6  7 

anvier  1918.                                      j 

Lundi .îl  déc. 

" 

—  SM 

1"9 

-0"3 

—  2»4 

" 

0.0 

» 

Temps  couvert. 

Mardi  —  lei'jan. 

» 

—  6.0 

0.5 

—3.3 

—  5.4 

» 

0.0 

2.9 

Neige  la  nuit  et  le  malin. 

Mercredi .     2  — 

» 

—  2.6 

0.3 

—0.9 

—  3.0 

■• 

0.1 

Brume  et  grains  de  neige. 

Jeudi  ....     3  - 

» 

—  S.l 

1." 

—  I.G 

—  3.7 

- 

6.7 

» 

Beau  temps. 

Vendredi.     4  — 

» 

—12.4 

—6.3 

—9. S 

— 1 1 . 0 

» 

3.3 

■> 

Temps  couvert,  brouillard. 

Samedi  ..     5  — 

H 

—13.6 

-1 . 4 

-8  9 

—  11.0 

» 

7.1 

» 

Beau  temps,  brouillard. 

Dimanche    6  — 

» 

—  13.6 

3.7 

—4.4 

—4.2 
—6.3 

—  6.5 

" 

3.0 

0.7 
3.6 

Beau  le  matin,  pluie  ei  dégel  le 
soir. 

ïojeDies  et  totani 

Ecarts  sut  la  nomal»  — 

« 

—  S. 8 

—  9.4 

0.0 

-3.0 

•' 

•■ 

20.2 
au  lieu  de 

68  b.  1 
dur.  Ihtor. 

Pluie  depuis  le  !«■■  janvier  : 

En  1918 4mm 

Normale 7mm 

(La  publication  des  renseignements   sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  La  neige  est  tombée  en 
abondance  dans  toutes  les  régions,  principalement 
dans  le  Sud-Est  où  la  circulation  des  trains  a  dii  être 
suspendue  pendant  plusieurs  jours. 

Ces  chutes  de  neige,  succédant  à  une  période  de 
pluies  intenses,  ont  été  favorablement  accueillies; 
les  blés,  dont  l'aspect  était  généralement  assez  bon, 
se  trouvent  ainsi  protégés  contre  le  froid. 

Les  travaux  extérieurs  sont  partout  arrêtés.  On 
continue  l'exécution  des  battages. 

Blés  et  Farines.  —  La  crise  des  transports  rend 
assez  difficile  l'approvisionnement  des  moulins  en 
blé.  Par  suite  de  la  répartition  irrégulière  de  l'orge 
et  des  autres  succédanés,  la  qualité  des  farines  est 
assez  inégale. 


Sur  les  marchés  des  départements,  les  prix  des 
blés  sont  voisins  de  la  taxe  et  varient  de  48  à  52  fr. 
les  100  kilog. 

En  .\mérique,  aux  Etats-Unis,  les  cours  des  blés 
disponibles  sont  sans  changement.  Dans  la  Répu- 
blique Argentine,  les  blés  livrables  en  février  sout 
cotés  32  fr.  38  les  100  kilogr.  à  Buenos-Aires. 

Pour  ce  qui  est  des  farines,  les  cours  restent  ba- 
sés sur  les  taxes  départementales,  avec  tendance  à 
la  fermeté:  les  prix  du  quintal  varient  de  61  à  62  fr. 

Issues.  —  Les  offres  de  sons  restent  hors  de  pro- 
portion avec  la  demande.  Il  est  impossible  de  faire 
face  au.x  besoins  et  les  petites  quantités  mises  en 
vente,  sont  rapidement  enlevées  au  prix  de  la  taxe. 

Seigles.   —  Les  disponibilités  sout  des  plus  res- 
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treintes;  il  ne  reste  presque  plus  rien  à  vendre  en 
Champagne.  Prix  soutenus  et  très  rapprochés  de  la 
taxe,  soit  42  fr.  les  100  kilogr. 

Orges.  —  Cette  céréale  est  actuellement  l'une  de 
celles  qui  contribuent  le  plus  à  approvisionner  les 
moulins.  Les  prix  accusent  de  la  fermeté  et  sont 
très  voisins  de  la  taxe. 

Avoines.  —  Les  réquisitions  continuent  dans  les 
départements.  Sur  les  marchés,  offres  faibles  et, 
dans  les  villes,  où  les  arrivages  sont  insuffisants,  on 
est  obligé  de  remplacer  une  partie  de  la  ra*ion 
d'avoine  par  des  aliments  variés.  Prix  soutenus, 
voisins  de  la  taxe. 

Sarrasins.  —  Dans  la  région  de  l'Ouest,  beau- 
coup de  sarrasins  sont  livrés  aux  minoteries.  On  les 
vend  au  prix  de  la  taxe. 

Graines  fourragères.  —  Le  commerce  des  graines 
fourragères  serait  appelé  à  prendre  une  nouvelle 
activité  si  leur  transport  pouvait  s'effectuer  réguliè- 
rement. Prix  fermement  tenus.  Dans  le  Midi,  on  paie 
la  graine  de  luzerne,  200  à  22j  fr.;  celle  de  trèlle  vio- 
let, 240  à  260  fr.:  vesce  de  printemps,  173  à  190  fr. 
Dans  les  Côtes-du-Nord,le  prix  de  la  graine  de  trèlle 
violet  dépasse  325  fr.  le  quintal. 

Fourrages.  —  Les  foins  de  pré  se  paient  de  22  à 
30  fr.;  la  luzerne,  de  20  à  23  fr.  le  quintal. 

Pailles.  —  On  cote  aux  100  kilogr.  la  paille  de 
blé  de  16  à  17  fr.,  celle  d'avoine  l't  à  15  fr.;  la  paille 
de  seigle,  11   à  12  fr.,  celle  d'orge,  8  à  9  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  ViUette  à  Paris  (7  janvier)  : 


Bœuts. . . . 
Vaches. . . 
Taureaux. 
Veaux. . . . 
Moulons.. 
Porcs 


Amenés. 

2  877 

■2  650 

■260 

1   '.01 

l:(  052 

3  361 

PRIX 

DU   KII 

kV    POIDS    NB 

Invendus. 

~~_^— i- 

1" 

2- 

quai. 

qnal. 

3^8 

3.38 

3.10 

244 

3.38 

3.06 

47 

3.12 

3.00 

5.80 

5.30 

600 

5.40 

4.80 

l&O 

5.18 

4.tS 

3- 
quai. 
2.7-2 

2.6G 
2.70 
4.50 
4.20 

4.58 


Prix  extrêmes  du  kilogramme. 


Au  poids  vif. 


Bœufs  .  . . . 
Vaches . . . 
Taureaux., 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


1.11 
1.02 
1.12 
1.50 
1.73 
2.70 


à  2.16 
2.16 
1.92 
3.72 
2.88 
3.70 


An  poids  net. 

2.22  à  3.«0 
2.04  3.60 
3.29 

6.20 
6.00 
5.28 


2.24 

3.00 
3.60 
3.86 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Cholel,  par  kilogr.  vif  ;  bœufs,  1.27  à  1.37  ;  vaches. 
1.22  à  1.32. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  3.70  à  3. 80. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  1.90  à 
3.40;  vaches,  1.80  à  3.10;  veaux,  4.70  à  5.20;  mou- 
tons, 3.40  à  4.50. 

Lijon,  par  kilogr.  net  :  moutons,  4.20  à  4.S5  ; 
par  kilogr.  vif  :  porcs,  4.20  à  4.S0. 

Amiens,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
3  à  3.60;  veaux,  4.53  à  5.28;  porcs,  4.55  à  4.63. 

Caen.  par  kilogr.  poids  net  :  vaches,  2  60  à  3.10  ; 
veaux,  3.60  à  4  fr.;  moutons,  4.60  à  5  fr.;  porcs,  4.50 
à  4.80. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  3.S0 
à  4.60. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
2.43  à  3.20;  porcs,  4.65  à  4.80;  veaux,  4  à  4.05  ;  mou- 
tons, 4  à  5.25. 


Viandes.   - 

-    Derniers    cours    officiels 

aux  Halles 

Centrales  de 

Paris,  par  kilogr. 
Bauf. 

1/4  de  derrière 

2  00  à  .1  40       Trains 

2  40  à  3  80 

1/4  de  devant. 

1  80      2  r,0         Cuisses  .... 

2  40      3  30 

Aloyau  .    .   .    . 

2  80      i  70        Pis  el  collel.   . 

2  30      2  70 

Paleron .   .   .   . 

2  -20      2  90        Bavette  .... 
Veau. 

2  60      3  30 

Extra 

4  60  à     »           Pans  et  cuiss. 

4  20  à  5  iO 

1"  qualité.   .   . 

4  50        "                         Veaux  de  Caen: 

2'      —      .   .  . 

4  20      4  .'iO        1/4  de  devant.. 

3. KO  à  4.60 

3-      —       .    .   . 

3  90      4  10       1/4  de  derrière. 

1, 

Veaux  bretons. 

3  60      4  40 

Mouton. 

V"  qualité.    .    . 

4  80  à  5  40        Gigot 

4  00  à  6  50 

.2»       

4  30      4  70        Carrés  parés.    . 

4  00      6  20 

3'      —      .  .   . 

3  80      4  20        Agneaux    .   .   . 
Porc. 

n                  » 

Entier 

4  30  à  4  90        Filets 

3  60  à  6  00 

1«  qualité.   .   . 

"          •            Jambons    .   .   . 

3  20      4  80 

"      —       .   .    . 

»          »            Reins 

3  60      5  00 

Poit.  fraîches. 

3  20      4  80        Poit.  salées  .    . 

l>                     B 

Vins.  —  Le  manque  de  vagons  continue  à  para- 
lyser les  affaii-es.  Néanmoins,  les  prix  des  vins  res- 
tent soutenus. 

Dans  l'Hérault,  à  Montpellier,  on  paie,  suivant 
degré,  les  vins  rouges  de  S.ï  à  110  fr.et  les  blancs  de 
120  à  130  fr.  l'hectolitre.  Ces  derniers  sont  actuelle- 
ment très  demandés. 

En  Saône-et-Loire,  on  cote,  à  l'hectolitre  nu,  les 
vins  rouges  du  Chalonnais  100  à  105  fr.  et  les  blancs 
105  à  110  fr. 

Dans  le  Loiret  et  en  Loir-et-Cher,  on  vend  à  la 
pièce  de  228  litres,  les  vins  rouges,  265  à  290,  les 
blancs  230  à  273  fr. 

Les  vins  d  Algérie  sont  cotés  de  62  à  82  fr.  la 
pièce. 

Fruits  à  cidre  et  cidres.  —  Le  commerce  des 
pommes  à  cidre  souffre  également  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  transport.  Les  cours  des  pommes 
restent  à  peu  près  stationnaires.  Aux  1.000  kilogr., 
départ,  on  paie  les  pommes  du  Calvados  100  à  110  fr.; 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Manche  90  à  95  fr.; 
llle-et- Vilaine,  80  à  8.-;  fr.; 

Dans  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados, 
les  cidres  valent,  non  logés,  de  30  à  32  fr.  l'hecto- 
litre. Les  meilleurs  cidres,  pour  mise  en  bouteilles, 
sont  cotés  80  fr.  la  pièce,  gare  de  départ. 

Beurres. —  Les  cours  des  beurres  sont  en  hausse; 
les  prix  actuellement  pratiqués  sur  les  marchés  de 
Normandie  varient  de  7  à  9  fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  Prix  sans  changement,  soit  de  4  à  6  fr. 
la  douzaine. 

Pommes  de  terre.  —  Les  affaires  se  traitent  à 
des  prix  voisins  de  ceux  établis  par  la  taxe  pour  les 
différentes  catégories. 

Noix  et  cerneaux.  —  Le  décret  prohibant  l'expor- 
tation des  noix  et  cerneaux  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre a  déterminé  un  mouvement  de  baisse.  Des 
démarches  ont  été  faites  auprès  des  pouvoirs  publics 
en  vue  d'obtenir  des  dérogations.  On  cote  aux 
100  kilogr.  :  mayette,  100  à  1«3  f r  :  chaberte,  110  fr.; 
cerneaux,  350  à  500  fr.  suivant  qualité. 

Tourteaux.  —  Affaires  lentes  par  suite  du  mancfue 
de  vagons  pour  les  expéditions.  A  Marseille,  on  cote 
par  100  kilogr.  :  arachide  rufîsque.  63  à  65;  sésame 
blanc,  58;  Un,  74;  coprah,  67  à  76;  palmiste,  46. 

B.  Durand. 

Le  Gérant  :   Charles  Dl'tbeix. 

Paris.  —  L.  Maretueux,  imprimeur,  1,  rue  C.îsselte. 
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Décret  organisant  des  Comités  départementaux  d'action  agricole.  —  Rôle  à  remplir  par  ces  Comités.  —  Le^ 
terres  laissées  incuUe>  sont-elles  en  augmentation?  —  Nouveau  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  les 
bénéfices  .le  l'exploitation  agricole.  —  Arn'té  relatif  à  la  circulation  des  semences  et  des  plauts  de 
pomme-^  de  terre.  —  L.i  Léf|uisition  des  laines.  —  Vœu  de  la  Soclélù  d'agriculture  do  la  Nièvre.  Nou- 
velles dispositions    sur  les  méthodes  de   réquisition   des  vins.  —  Proposition  du   D^  Chauveau  sur  les 

encouragements  à  In  callure  mécanique.  —  Primes  à  l'achat  et  à  l'entretien.  —  Commerce  des  vins. 

Les  pertes  par  la  guerre  d^ins  un  canton  rural.  —  Observations  de  .M.  Imbart  de  la  Tour.  —  Circulaire 
du  niini-itre  de  l'Agn^-ulture  relative  à  la  culture  du  ricin.  —  Emploi  du  marc  de  raisin  comme  combus- 
tible. —  Observations  de  M.  Matignon.  —  Le  relèvement  du  pri.x  du  lait.  —  Réquisition  des  vaches  lai- 
tières à  Toulon.  —  .Mesures  prises  en  Itilie  pour  développer  la  culture  des  plantes  alimentaires.  — 
Prochain  Congrès  d'.Vgriculture  coloniale.  —  La  gale  sur  les  chameau.x  en  Algérie.  —  Production  des 
pommes  de  terre  en  Suisse.  —  Evaluation  officielle  de  la  production  des  principales  cultures  en  1917 


Comités  départementaux  d'action  agricole. 

On  IrouvPi'a  plus  loin  (p.  31)  un  décret 
instituanl  des  Comités  déparlementau.v  d'ac- 
tion agricole.  Dans  le  rapport  qui  précède  ce 
décret  et  qui  le  justifie,  le  ministre  de  l'Âgri- 
cullure  fait  ressortir  que  ces  nouveaux  orga- 
nismes auront  pour  mission  de  compléter  et 
de  renforcer  l'action  des  Comités  commu- 
nau.v  créés  par  l'initiative  de  M.  Méline  au 
mois  de  février  lOltJ.  «  Si,  dilil,  dans  de 
nombreuses  communes,  les  Comités  d'action 
agricole  ont  accompli  le  rôle  important  qui 
leur  était  dévolu,  il  en  est  trop  encore  qui, 
malgré  le  droit  de  réquisition  et  les  facilités 
résultant  de  la  loi  du  G  octobre  1916,  n'ont 
pas  déterminé  l'essor  cultural  qu'on  était  en 
droit  d'espérer.  Beaucoup  de  ces  Comités 
n'ont  pas  fonctionné;  il  leur  a  manqué  une 
impulsion  intelligente,  capable  de  leur  com- 
muniquer des  idées  directrices  et  de  les  aider 
à  résoudre  les  difticultés  d'ordre  administra- 
tif que  soulève  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
précitée.  »  Le  rôle  des  Comités  départemen- 
taux consistera  notamment  «  à  stimuler  les 
énergies,  à  suppléer  les  défaillances  et  à 
donner  aux  Comités  locaux  des  conseils  pra- 
tiques. »  La  composition  de  ces  Comités, 
telle  qu'elle  résulte  du  décret,  donnera,  à  cet 
égard,  des  garanties  que  l'on  doit  apprécier, 
puisque  les  associations  agricoles  seront  ap- 
pelées à  désigner  la  plupart  de  leurs  mem- 
bres. 

Dans  le  même  rapport,  le  ministre  de 
l'.\griculture  insiste  sur  la  nécessité  de  rele- 
ver la  production  agricole  par  une  meilleure 
répartition  de  la  main-d'œuvre,  des  semences 
et  des  engrais.  Si  le  rôle  de  1  Etat  peut  s'exer- 
cer avec  utilité  en  ce  qui  concerne  la  main- 
d'œuvre,  il  est  permis  d'élever  quelques 
doutes  au  sujet  de  la  répartition  des  semences 
et  surtout  de  celle  des  engrais.  Les  Syndicats 
agricoles  qui  s'étaient  efforcés  de  se  pourvoir 
d'engrais  pour  leur.^   membres,  tant  à  l'au- 
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I  fomne  dernier  qu'au  printemps  prochain, 
voient  leurs  commandes  annulées  par  leurs 
fournisseurs  à  raison  de  la  pénurie  dans  la 
fabrication  ou  dans  les  moyens  de  transports 
maritimes  ou  terrestres:  on  se  réjouira  à 
bon  droit  si  les  Comités  départementaux  par- 
venaient à  résoudre  ces  problèmes.  Tout  devra 
être  fait  pour  que  la  nouvelle  organisation, 
inspirée  par  une  évidente  bonne  volonté, 
n'aboutisse  pas  à  des  déceptions. 

On  doit  constater  que  ce  rapport  fait  état 
de  «  l'augnrentation  croissante  des  surfaces 
laissées  incultes.  "  Or,  trois  jours  avant  sa 
publication,  le  ministère  de  l'Agriculture  in- 
sérait au  Journal  Of/îciel  du  l'i  janvier  une 
note  sur  la  situation  agricole  dans  laquelle  on 
lisait  :  «  Les  emblavures  de  céréales  d'hiver 
sont,  dans  leur  ensemble,  supérieures  à  celles 
de  l'an  dernier.  Dans  quelques  départements 
les  étendues  consacrées  à  la  culture  du  blé 
sont  même  voisines  de  celles  d'une  année 
normale.  » 

Il  paraîtra  peut-être  difficile  de  conci'  er 
les  deux  affirmations. 

Les  bénéfices  agricoles. 
Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  re- 
lative aux  impôts  sur  les  diverses  catégories 
de  revenus,  M.  Klotz,  alors  président  de  la 
Commission  du  budget,  et  M.  Caillaux  expri- 
mèrent l'opinion,  devant  la  Chambre  de.s  Dé- 
putés, que  le  taux  de  l'impôt  sur  les  béné- 
fices agricoles  n'était  pas  assez  élevé.  On  ne 
doit  donc  pas  s'étonner  que  M.  Klotz,  aujour- 
d'hui ministre  des  Finances,  tente  de  faire 
reviser  les  dispositions  adoptées.  De  là,  un 
projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre,  et  dont 
voici  le  texte  : 

Article  unique.  —  L'article  17  de  la  loi  du 
31  juillet  1917  est  complété  par  l'alinéa  ci-après  : 
■■  Lorsque,  de  son  côté,  le  contrôleur  est  en  me- 
sure d'établir  que  le  bénéfice  réel  de  re.tploita- 
tion  est  supérieur  à  l'évaluation  forfaitaire  fixée 
par  le  premier  aliaéa  du  présent  article,  il  peut, 
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à  charfje  d'apporter,  en  cas  de  contestation,  les 
Justifications  nécessaires,  prendre  ce  bénéfice 
réel  pour  base  de  l'impôt. 

Si  ce  projet  était  adopté,  son  application 
rencontrerait  des  difficultés  qu'il  est  facile  de 
prévoir  et  devant  lesquelles  il  est  probable 
que  le  Parlement  reculera. 

Circulation  des  semences. 

On  trouvera  plus  loin  p.  31  un  arrêté 
modifiant  les  règles  relatives  à  la  circulation 
des  semences  de  céréales,  de  pommes  de 
terre  et  de  légumes  secs.  La  rapide  caducité 
des  règlements  de  celte  nature  n'est  pas  faite 
pour  faciliter  aux  cultivateurs  les  approvi- 
sionnements qui  leur  sont  nécessaires.  Pour 
éviter  autant  que  possible  les  effets  des  len- 
teurs des  formalités  qui  sont  exigées  d'eux, 
ils  devront  se  hâter  de  faire  les  démarches 
que  le  nouvel  arrêté  leur  impose.  On  doit 
constater  que  le  transport  des  graines  four- 
ragères et  des  graines  potagères  autres  que 
celles  de  légumes  secs  n'est  soumis  à  aucune 
formalité. 

On  devra  remarquer  surtout  les  conditions 
compliquées  que  l'article  5  de  cet  arrêté 
impose  pour  les  transports  de  plants  de 
pommes  de  terre.  Ces  conditions  risquent 
fort  de  provoquer  encore  cette  année  les 
dinicullés  qui  se  sont  produites  au  prin- 
temps dernier  et  qui  ont  suscité  de  trop 
nombreuses  et  trop  légitimes  protestations- 
Réquisition  des  laines. 

L'Etat  se  réserve,  depuis  les  premiers 
temps  de  la  guerre,  toute  la  production  de  la 
laine.  On  en  comprend  la  nécessité,  mais  les 
éleveurs  se  plaignent,  avec  raison,  des  mé- 
thodes suivies  pour  le  paiement.  Leurs  récla- 
mations, que  nous  avons  enregistrées  à 
maintes  reprises,  n'ont  pas  reçu  satisfaction, 
mais  ils  ne  cessent  de  protester,  ainsi  qu'en 
témoigne  encore  le  vœu  que,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Ch.  Souchon,  la  Société  d'Agricul- 
ture de  la  Nièvre  a  émis  récemment  : 

Considérant  que  la  hausse  des  salaires  a  plus 
que  doublé  ; 

Considérant  que  le  prix  des  aliments  coosom- 
laéï  par  le  mouton  a  progressé  d'une  façon  iden- 
tique, que  le  prix  des  aliments  concentrés,  tels 
que  tourteaux  de  lin,  avoine,  orge,  ne  sont  plus 
en  rapport  avec  le  prix  qui  a  été  fixé  pour  la  ré- 
quisition de  la  laine  ; 

Considérant  que  ^la  diminution  du  troupeau 
ovin  s'accentue  de  plus  en  plus  et  que  sa  dispa- 
rition va  devenir  prochaine  si  la  valeur  de  la 
laine  ne  suit  pas  le  courant  des  aliments  con- 
soîutnés  et  de  la  hausse  de  la  main-d'œuvre, 

•Emet  le  vn-u  que  le  prix  de  la  laine  en^  suint 
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soit  porté  à  6  fr.  le  kilogr,  au-dessus  de  41  0/0  de 
rendement  et  à  5  fr.  pour  les  laines  à  rendement 
juférieur. 

Le  relèvement  dans  le  prix  de  réquisition 
contribuerait  à  enrayer  le  découragement  de 
plus  eu  plus  accentué  des  éleveurs  de  mou- 
tons. 

Réquisition  des  vins. 

On  a  lu  précédemment  dans  nos  colonnes 
les  conditions  fixées  pour  la  réquisition  des 
vins  de  la  dernière  récolte.  Une  note  offi- 
cieuse fait  connaître,  dans  les  termes  suivants, 
que  des  changements  ont  été  apportés  dans 
les  règlements  précédemment  établis  f 

En  raison  de  l'augmentation  du  taux  des  ra- 
tions de  vins  attribuées  aux  troupes,  il  avait  été 
décidé  que  la  réquisition  s'exercerait  à  partir 
d'une  récolte  de  lo  hectolitres.  L'examen  de 
l'ensemble  des  déclarations  de  récolte  a  permis 
de  ne  commencer  la  réquisition  qu'à  partir  de 
gO  hectolitres  et  de  ne  prélever  qu'un  tiers  de  la 
[■écolte,  et  cela  dans  des  conditions  très  dillé- 
rentes  de  celles  antérieurement  pratiquées. 

Le  ministre  du  Havitaillement,  afin  d'appli- 
quer de  la  façon  la  plus  équitable  le  régime  des 
prestations,  ne  demande  à  chacun  que  la  con- 
tribution effectivement  proportionnée  à  ses  res- 
sources. Le  i>  contingentement  »  s'établira 
comme  suit  :  sur  une  récolte  de  21  hectolitres, 
un  hectolitre  seulement  sera  prélevé;  sur  22  hec- 
tolitres, deux  seront  réquisitionnés;  sur  23,  on 
en  prendra  trois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  30  hec- 
tolitres, chiffre  à  partir  duquel  le  prélèvement 
du  tiers  sera  appliqué  intégralement. 

Grâce  à  celte  nouvelle  manière  de  procéder, 
la  petite  production  se  trouve  dégrevée  dans  une 
proportion  des  plus  sensibles  el  le  maximum  de 
l'équité  dans  l'exercice  de  la  contribution  par 
réquisition  semble  devoir  être  atteint. 

Le  bruit  avait  couru  que  les  vins  ordi- 
naires seraient  soumis  à  la  taxation.  Cette  in- 
formation a  été  démentie. 

Culture  mécanique. 

Le  docteur  Chauveau,  sénateur,  dont  on 
connaît  le  grand  dévouement  pour  les  me- 
sures propres  à  favoriser  le  développement 
des  progrès,  vient  de  présenter  au  Sénat  une 
proposition  dont  l'objet  est  de  donner  des 
encouragements  spéciaux  au  labourage  méca- 
nique des  terres.  L'esprit  qui  a  dicté  celle 
initiative  ressort  de  l'article  1"',  dont  voici  le 
texte  : 

Des  encouragements  spéciaux,  sous  forme  de 
primes  à  l'achat  et  à  l'entretien  d'appareils  de 
motoculture,  seront,  à  l'avenir,  accordés  à  tout 
entrepreneur  ou  société'  d'entreprise,  qui  s'en- 
gagera, par  contrat,  vis-à-vis  de  l'Etat,  à  labou- 
rer mécaniquement,  durant  trois  années  consé- 
cutives, dans  la  zone  de  l'intérieur,  une  étendue 
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rniuimuiû  Je  100  hectares  par  an  et  par  appareil, 
s'il  s'agit  de  terres  à  ensemencer  en  blé,  et  de 
130  hectares,  si  celles-ci  sont  destinées  à  des  cé- 
réales diverses.  Les  terres  labourées  mécanique- 
ment pour  être  plantées  en  betteraves  ou  en 
pommes  de  terre  seront  assimilées  aux  terres  à 
ensemencer  en  blé. 

Sera  considéré  comme  entrepreneur  aux  fins 
ci-dessus  et  comme  tel  admis  au  bénéfice  des 
dispositions  de  cette  loi  tout  cultivateur  qui  s'en- 
gagerait dans  la  même  forme  à  labourer  méca- 
niquement chez  autrui  les  superficies  mininia 
indiquées. 

La  prime  à  l'achat,  versée  en  une  seule 
foi,s,  pourrait  atteindre  ie  tiers  du  prix  de 
l'appareil;  la  prime  à  l'entretien  serait  an- 
nuelle et  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  dépasser 
le  quinzième  de  ce  prix.  L'une  et  l'autre  ces- 
seraient d'être  accordées  un  an  après  la  fin 
des  hostilités.  Des  primes  supplémentaires 
seraient  allouées  pendant  la  durée  du  contrat 
pour  tout  hectare  labouré  mécaniquement  au 
delà  du  minimum  fixé. 

Le  docteur  Chauveau  fait  ressortir  que  ce 
système  se  substituerait  avec  avantage  pour 
l'Etal  au  régime  inauguré  celte  année  et  dont 
le  rapport  officiel  récemment  analysé  ici  a 
fait  ressortir  les  déceptions. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  fait  connaître  le  relevé  des 
quantités  de  vins  sorties  des  caveS'  des  ré- 
coltants pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  campagne  1917-1918. 

En  France,  les  sorties  se  sont  élevées  à 
1  972  70o  hectolitres  en  décembre  et  à 
7  043  313  pendant  les  trois  mois  d'octobre 
ù  décembre.  Pendant  cette  période,  les  quan- 
tités de  vins  soumises  au  droit  de  circulation 
ont  atteint  8  143  113  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de  543  317 
hectolitres  pendant  le  mois  de  décembre  et 
de  2  642  938  pendant  les  trois  mois. 

Au  31  décembre,  le  stock  commercial  chez 
les  marchands  en  gros  était  en  France  de 
7  136  730  hectolitres  dont  1228  503  pour 
Paris  et  de  889  271  hectolitres  en  Algérie. 

Les  populations  rurales  et  la  guerre. 

Dans  la  récente  séance  solennelle  de  l'Ins- 
titut, M.  Imbart  de  la  Tour  a  fait,  comme 
délégué  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  une  lecture  sur  un  canton  de 
France  pendant  la  guerre.  Dans  un  tableau 
très  vivant,  pris  sur  le  vif,  M.  Imbart  de  la 
Tour  a  montré  la  vigueur  de  la  résislance 
des  populations  agricoles  depuis  le  début  de 
la  guerre.    11   s'agit,    en  efTet,    d'un   canton 


rural  dans  le  Morvan  qui  n'est  pas  autre- 
ment désigné,  mais  qui  parait  être  celui  de 
Luzy  (Nièvre).  En  môme  temps  qu'il  rend 
hommage  à  la  valeur  de  ceux  qui  ont  été 
appelés  sous  les  drapeaux,  M.  Imbart  de  la 
Tour  rappelle  discrètement,  en  ces  termes, 
les  perles  subies  par  ce  canton  : 

Nous  pouvons  aujourd'hui  mesurer  nos  pertes. 
Dans  certaines  localités  particulièrement  éproji- 
vées,  elles  ont  atteint  une  proportion  exception- 
nelle. Au  chef-lieu  où  sont  inscrits  986  élec- 
teurs :  105  tués  et  disparus  :  dans  un  gros  bourg 
de  406  électeurs  :  o9  tués  et  disparus;  dans  une 
petite  commune  rurale  de  lia  électeurs:  24  tués 
et  disparus.  Là,  sur  2&  jeunes  gens  de  l'infan- 
terie, deux  seuls  survivent.  Comparons  à  ces 
chill'res  ceux  des  prisonniers  :  24,  18,  4,  et  dans 
tout  le  canton,  64  contre  345  morts.  Ces  jeunes 
peuvent  être  surpris.  Sur  le  terrain,  ils  ne  se 
rendent  pas,  ils  se  font  tuer. 

Cet  exemple  donne  une  mesure  des  vides 
provoqués  dans  les  populations  agricoles.  Il 
n'est  pas  douteux  que  ce  n'est  pas  une 
exception. 

Culture  du  ricin. 

Le  ricin  fournit  une  huile  dont  l'impor- 
tance est  grande  pour  les  usages  militaires, 
en  particulier  pour  les  appareils  d'aviation. 
Le  ministre  de  l'Armement  a  transmis  aux 
gouverneurs  des  colonies  des  instructions 
précises  pour  les  inciter  à  développer  la  cul- 
ture de  cette  plante.  De  son  côté,  le  ministre 
de  l'Agriculture  a  envoyé  une  circulaire  aux 
directeurs  des  Services  agricoles  dans  trente- 
deux  déparlemenis  pour  les  engager  à  provo- 
quer des  essais  de  cette  culture.  Voici  la  par- 
tie principale  de  cette  circulaire  : 

Vos  efforts  doivent  donc  tendre  à  provoquer 
l'essai  de  la  culture  du  ricin  dans  les  parties 
encore  incultes  de  votre  département,  mais 
seulement  dans  les  localités  ou  les  gelées  tardi- 
ves et  les  vents  violents  ne  sont  pas  générale- 
ment à  redouter. 

En  raison  des  frais  peu  élevés  que  nécessuo. 
rait,  dans  ces  conditions,  la  culture  du  ricin,  de 
la  végétation  rapide  de  cette  plante  et  de  l'inté- 
rêt que  présentent  ses  produits,  même  si  chaque 
pied  ne  fournit  pas  une  quantité  de  graines 
aussi  importante  qu'en  culture  normale  et  soi- 
gnée, il  ne  semble  pas  que  l'agriculteur  puisse 
hésiter  à  ensemencer  en  ricin  les  terres  qu'il  ne 
peut  consacrer  à  d'autres  cultures  qui  exigent 
une  meilleure  préparation  du  sol  et  un  entre- 
tien plus  coûteux. 

Dans  le  cas  où  la  culture  du  ricin,  dans  ces 
conditions,  vous  paraîtrait  possible  dans  voire 
département,  je  vous  serais  obligé  de  me  faire 
connaître  d'urgence  la  surface  que  vous  estimez 
pouvoir  y  être  employée  ou,  à  défaut,  le  nombre 
de  pieds  de  ricin  qui  pourraient  être  cultivés,  en 
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calculant  sur  un  espacement  de  2  mètres  entre 
chaque  pied  dans  tous  les  sens. 

J'attache  la  plus  grande  importance  à  ce  que 
des  essais  de  plantation  de  ricfrï  soient  entrepris 
dans  votre  département,  dans  les  conditions  que 
je  viens  de  vous  indiquer;  et  à  titre  de  rensei- 
gnement, j'ajoute  que  la  production  d'un  pied 
de  ricin  peut  donner,  en  culture  normale, 
300  grammes  de  graines  dont  le  prix  varierait 
de  100  à  120  fr.  le  quintal,  selon  qualité. 

Le  ministre  termine  en  promettant  de  don- 
ner les  renseignements  complémentaires 
utiles  sur  la  culture  du  ricin  et  d'envoyer  les 
quantités  de  graines  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  les  ensemencements. 

Le   marc   de   raisin    comme    combustible. 

Dans  une  récente  communication  à  l'Aca- 
démie des  Sciences  (séance  du  19  novembre), 
M.  Matignon,  professeur  au  Collège  de  France, 
et  M"'  Marchai  ont  appelé  l'attention  sur 
l'utilisation  du  marc  de  raisin  comme  com- 
bustible. D'après  les  recherches  auxquelles 
ils  se  sont  livrés,  la  valeur  du  marc  se  rap- 
procherait, à  cet  égard,  de  celle  de  la  tourbe 
et  on  pourrait  l'employer  utilement,  comme 
celle-ci,  dans  des  gazomètres  appropriés. 

Cette  utilisation  des  marcs  présente  cer- 
tainement un  intérêt  qui  ne  saurait  échapper. 
Toutefois  la  question  n'est  pas  aussi  nouvelle 
qu'il  paraîtrait  au  premier  abord.  Les  marcs 
de  raisin  sont  employés  comme  combustible 
dans  certaines  régions  de  la  Suisse;  on  en 
fait  simplement  des  briquettes  avec  un  maté- 
riel assez  simple,  et  on  les  fait  sécher  comme 
on  fait  sécher  les  briquettes  de  tourbe.  Après 
les  vendanges,  les  marcs  sont  recherchés  et 
achetés  pour  cet  usage. 

Le  lait  à  Toulon. 

La  Préfecture  maritime  de  Toulon  a 
publié,  le  6  janvier,  le  communiqué  sui- 
vant : 

En  présence  de  la  mauvaise  volonté  manifestée 
par  les  laitiers,  qui  non  seulement  s'obstinent  à 
vendre  le  lait  à  des  pri.t  exagérés,  mais  eucure, 
dans  un  but  d'intimidation,  font  abattre  une 
partie  de  leur  bétail  et  refusent  du  lait  aux  per- 
sonnes qui  n'accept«nt  pas  leurs  conditions,  pri- 
vant une  partie  de  la  pDpulartion  d'un  aliment  de 
première  nécessité  surtout  pour  les  enfants,  les 
malades  et  les  vieillards,  le  vice-amiral  Lacaze, 
préfet  maritime  et  gouverneur  de  Toulon,  usant 
des  pouvoirs  qu'il  tient  de  sa  situation  de  com- 
mandant de  place  forte  soumise  au  réginoe, inté- 
gral de  l'état  de  siège,  vient  d'Ordonner  la  ré- 
quisition de  tout  le  bétail  se  trouvant  dans  les 
laiteries  du  camp  retranché  de  Toulon,  aiusi  que 
du  personnel  et  du  matériel. 

Il  est  avéré  que  les  frais  d'entretien  des 


vacheries  ont  pris  des  proportions  telles  que 
le  relèvement  du  pri,\  du  lait  en  est  la  consé- 
quence forcée.  MM.  André  Gouin  et  Andouard 
ont  démontré  récemment  que  les  produc- 
teurs trouveraient  plus  lî  .i-nnlages  à  vendre 
leurs  fourrages  et  leurs  .uiruaux  qu'à  vendre 
du  lait.  La  mesure  prise  a  i'uulon  ue  changera 
rien  à  cette  situation. 

Les  terres  non  cultivées  en  Italie. 

Un  décret  royal  a  ordonné  récemment  les 
mesures  qui  doivent  être  prises  pour  assu- 
rer en  Italie,  la  mise  en  culture  des  terres 
incultes  et  de  celles  délaissées  par  suite  de 
la  guerre.  Ces  mesures  doivent  être  assu- 
rées par  nn  Comité  central  de  mobilisation 
agricole  et  des  Commissions  pro\  inciales  et 
communales. 

Aux  termes  du  décret,  l'Etat  a  le  droit  d'or- 
donner l'occupation  des  terres  incultes,  en 
fixant  l'indemnité  due  aux  propriétaires.  11 
peut  imposer  la  culture  des  terres  non  cul- 
tivées, l'organiser  lui-uiême ,  et  transfor- 
mer les  systèmos  d'exploitation  d'après  les 
besoins  du  pays  en  denrées  alimentaires, 
notamment  en  faisant  rompre  une  partie 
des  prairies  permanentes.  D'autre  part,  le 
recensement  de  toutes  les  personnes  aptes 
aux  travaux  agricoles  est  ordonné,  avec 
fixation  d'un  salaire  minimum  au-dessous 
duquel  il  est  interdit  de  descendre.  Enfin, 
les  militaires  mis  en  sursis  pour  l'agricul- 
ture sont  placés  sous  l'autorité  des  Commis- 
sions provinciales. 

Ces  mesures  sont  inspirées  en  partie  de 
celles  adoptées  en  France,  et  en  partie  de 
celles  adoptées  en  Angleterre. 

Congrès  d'Agriculture  coloniale. 

Le  Comité  d'organisation  du  Congrès 
d'Agriculture  coloniale  projeté  par  l'Union 
coloniale,  a  décidé  la  création  d'une  nouvelle 
Section  consacrée  à  certaines  matières  pre- 
mières coloniales,  utilisables  par  l'industrie. 
Cette  Section  aura,  en  particulier,  à  s'occuper 
des  pâtes  à  papier,  des  extraits  tannants,  des 
matières  pour  vannerie,  brosserie,  des  ivoires 
végétaux,  etc.,  toutes  questions  où  la  France 
doit  s'affranchir,  grâce  auxTessources  d«  les 
colonies,  du  tribut  jusqu'ici  payé  à  l'étranger 
par  notre  industrie. 

La  présidence  de  celte  Section  a  été  confiée 
au  docteur  F.  Ileim,  directeur  du  Service  des 
productions  coloniales  à  l'Office  colonial. 
M.  Lefèvre,  ingénieur-agronome,  secrétaire 
de  la  Société  d'Agronomie  exotique  et  colo- 
niale, a  été  désigné  comme  l'un  des  secré- 
taires. 
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Police  sanitaire.  i 

Nous  avons  fait  connaître  qu'un  décret  en   | 
date  du  2-2  juin  1917  a  njouté  la  gale  dans  les  j 
espèces  chevaline,  asine  et  leurs  croisements 
à    la    liste    des    maladies    contagieuses    en 
France.  A  la  demande  du  Gouvernement  gé- 
néral de    r.Mgérie,    un    décret   en    date   du 

17  décembi'e  a  rendu  celle  mesure  applicable 
en  Algérie,  en  y  ajoutant  l'espèce  cameline. 
également  sujette  à  la  gale  qui  revêt,  chez 
les  animaux  de  cette  espèce,  un  caractère 
particulièrement  grave. 

Récolte  des  pommes  de  terre  en  Suisse. 
La  surface  consacrée  à  la  pomme  de  terre 
en  Suisse  en  1917  a  été,  d'après  les  relevés 
statistiques,  de  56  749  hectares.  D'autre  part, 
une  enquête  poursuivie  par  l'Union  Suisse 
d»s  Paysans  auprès  de  650  correspondants 
a  permis   d'évaluer  le   rendement  moyen   à 

18  600  kilogrammes  par  hectare.  La  produc- 
tion totale  seraitdoiic  de  lOoîio  000 quintaux 
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métriques,  (-etle  quantité  est  loin  d"ètre 
suffisante  pour  les  besoins  de  la  consom- 
mation. Le  cominerce  en  a  été  rigoureu- 
sement réglementé,  ainsi  que  les  condi- 
tions d'emploi  pour  la  nourriture  du  bé- 
tail. 

Les  récoltes  en  1917. 

On  a  reproduit  précédemment  dans  nos 
colonnes  (numéros  du  18  octobre  et  du  1"  no- 
vembre 1917  et  du  10  janvier  1918)  les  éva- 
luations officielles  sur  la  récolte  du  blé,  du 
méteil,  du  seigle,  de  l'avoine  et  de  l'orge, 
ainsi  que  sur  la  production  des  vins  en  1917. 

La  Direction  de  l'Agriculture  (Office  de 
renseignements  agricoles)  a  publié  au  Jour- 
nal Officiel  du  16  janvier  les  résultais  ap- 
proximatifs des  cultures  autres  que  celles 
des  principales  céréales.  Le  tableau  suivant 
permet  de  comparer  ces  résultats  avec  ceux 
réalisés  en  1916  pour  les  cultures  les  plus 
importantes  : 


Qiiailtitôs 

MILLET 

Surfaces            QuantiU's 

S.tRRASIN 

Surfaces          Quantités 

.Surfaces 

lARICOTS 

Surfaces 

Quantités 

ensemencées. 

récoltées. 

ensciuencées. 

récoltées. 

ensemencées 

récoltées. 

ensemencées 

récoltées. 

heclarcs 

(juinhïux 

hectares 

quintaux 

hectares 

(juintaux 

hectares 

quintaux 

1917 

3.5!   036 

4  US  760 

18  380 

319  802 

409  747 

4  272  820 

146  121 

1   059  720 

1916 

336  800 

4  225  440 

21  66j 

153  870 

400  545 

2  739  410 

130  630 

820  570 

M»rf>t«s 

—  ù  764 

—   106  6.S0 

—  3  285 

-f     165  032 

-1-  9  202 

+   1   533  410 

-1-15  491 

-f-       239  150 

POMMliS 

DE   TERRE 

TOPIN.\MBObRS 

RUTABAGAS  ET  NAVETS 

CHOL'X 

FOURRAGERS 

1917 

1   409  0711 

109    220    SOO 

lOi  951 

i;;  780  895 

150    052 

25  318  040 

206  679 

;.7    040    OiO' 

1916 

1  2S0  220 

87  su   100 

107  865 

14  920  320 

150  360 

23  173  900 

221   880 

55  106  610 

Dilt»p(«t.s   -i-128  850     +21  415  700 


BETTERAVES   A   SUCRE 


-2  914    +   880  475   —  303   -|-  144  140 

BETT.   DE  DISTILLERIE  BETTERAVES  FOURRAGERES 


-15  201        +  1  934  330 


1917  72  9*8        21  0S5  OOO 

1916  81  210         19  886  2G0 


DiteJcfS     —  8  252       -f  1   19S  800 


PRAIRIES   ARTIFICIELLES 


22  253 

26  280 


7  024  700   549  695   KiO  895  50Û 
7  915  050   555  940   154  910  480 


—4  027    —  890  350  —  6  245   -(-5  986  020 

PRAIRIES   TEMPORAIRES       FOURRAGES  VERTS  ANNUELS 


PRÉS   NATURELS 


1917   2  665  84.5    9C  342  400 
1916   2  707  520   lOS  864  840 


IlilTéreni-es 


il  675 


-12  522  440 


317  375 
332  050 


-14  675 


S  944  OOO   609  260    91  860  800   4  608  230 
10  179  780   661  640   111  117  580   4  665  360 


131  291  600 
157  218  030 


-1  233  780  —52  380 


-19  236  780    —57  130   —23  926  430 


Si  l'on  envisage  les  étendues  accusées  par 
cette  statistique,  on  constate  des  diminu- 
tions parfois  assez  importantes  ;  il  n'y  a 
d'exceptions  que  pour  les  pommes  de  terre, 
les  haricots  et  le  sarrasin.  Mais,  malgré  les 
diminutions  constatées,  la  production  au- 
rait été,  pour  la  plupart  des  plantes  qui 
figurent  dans  ce  tableau,  plus  élevée  qu'en 
1916;  il  n'y  a  d'exception  à  cet  égard  que 
pour  le  maïs  et  les  prairies. 


La  production  des  autres  légumes  secs 
que  les  haricots,  c'est-à-dire  les  lentilles, 
pois,  fèves  et  féveroles,  aurait  été  plus  faible 
qu'en  1916.  Il  en  est  de  même  pour  les  plantes 
textiles,  lin  et  chanvre.  La  récolte  du  tabac 
n'aurait  atteint  que  la  moitié  de  celle  de 
1916;  elle  n'aurait  été  que  de  77  757  quin- 
taux contre  226  000  à  260  000  pendant  les 
années  1912  à  1914. 

Henry  S.\g.nier. 


26 


ESSAIS  ET  OBSERVAirONS  SUR  LES  BLÉS  A  VERRIERES  EN  191" 


PJR^:  DE  REVIENT.  —  TAXATIONS 


La  reclierche  du  prix  de  revient  des  pro- 
duits agricoles  a  été  poursuivie  par  les  Agro- 
nomes de  tout  temps,  sans  que  jamais  une 
précision  ait  été  obtenue. 

Vers  d880,  P.  C.  Dubost  montra,  avec  son 
implacable  logique,  que  le  cultivateur  ne 
pouvait  pas  établir  ce  prix  de  revient,  comme 
le  fait  si  facilement  l'industriel.  Celui-ci  a  le 
prix  exact  de  la  matière  première  qu'il  em- 
ploie; il  la  transforme  en  la  faisant  passer 
successivement  dans  plusieurs  ateliers  :  cha- 
cun de  ces  passages  entraîne  des  frais  con- 
nus, qui  s'ajoutent  au  prix  d'achat,  et  consti- 
tuent, au  moment  de  la  vente,  le  prix  de  re- 
vient du  produit. 

En  agriculture,  les  opérations  et  les  trans- 
formations sont  tellement  enchevêtrées,  qu'il 
n'est  pas  possible  d'établir,  dans  la  succes- 
sion des  plantes  de  l'assolement,  la  part  des 
frais  qui  revient  à  chacune  d'elles.  Et  pour 
une  même  plante,  céréale  par  exemple,  com- 
ment dire  ce  qu'a  coûté  le  grain,  ce  qu'a 
coûté  la  paille? 

Et  pourtant  Eugène  Risler  a  écrit,  en  1886, 
dans  Physiologie  et  culture  du  Blé,  que  le  blé 
était  produit,  dans  telle  ferme  de  Seine-et- 
Marne,  au  prix  de  revient  de  14  à  13  francs. 
Cette  affirmation  a  soulevé  la  plus  vive 
émotion  parmi  les  agriculteurs.  Et  elle  fut 
démentie  par  les  faits. 

Si  le  blé  avait  pu  être  produit  à  si  bas  prix, 
le  législateur  n'aurait  pas  eu  besoin  d'élever 
les  droits  protecteurs  de  3  à  o  fr.,  puis  à  7  fr. 
par  quintal  de  blé.  Et  les  bénéfices  procurés 
par  la  culture  du  blé  auraient  entraîné  l'aug- 
mentation de  la  surface  consacrée  à  celte  cé- 
réale. Or,  cette  surface  a  toujours  été  dimi- 
nuant en  France. 

Si  un  agronome  aussi  éminent  et  aussi  sin- 
cère qu'Eugène   Risler   a  commis    cette   er- 


reur, comment  n'être  pas  surpris  de  la  su- 
perbe assurance  que  montrent  actuellement 
nombre  de  personnes,  se  déclarant  capables 
d'établir  le  prix  de  revient  non  seulement  du 
blé,  mais  encore  des  animaux,  non  seulement 
des  moutons,  mais  de  la  laine  qui  pousse  sur 
ces  moutons? 

La  rapide  diminution  de  notre  cheplel  ovin 
permet  de  mesurer  l'étendue  de  l'erreur  com- 
mise par  les  Intendants  chargés  d'établir  le 
prix  de  la  laine. 

Et  maintenant  supposons  l'invraisem- 
blable :  la  vérité  a  été  révélée  à  nos 
calculateurs,  ils  ont  eu  le  privilège  d'établir 
les  prix  de  revient.  Us  ont  encore  commis 
une  faute  lourde  par  ses  conséquences. 

Us  ont  cherché  le  prix  qu'a  dû  débourser, 
dans  un  exercice  f-couLé,  un  producteur  en  vue 
d'un  produit  quelconque. 

Or,  tout  cultivateur  sait  bien  que  la  valeur 
d'un  produit  est  affectée  non  pas  seulement 
par  les  frais  faits  en  vue  de  ce  produit,  mais 
encore  et  surtout  par  les  frais  à  faire  en  vue 
d'obtenir  le  même  produit  ci  l' exercice  suivant. 
En  d'autres  termes,  la  récolte  1917  est  grevée 
de  tous  les  frais  faits  en  vue  de  la  ré- 
colte 1918.  Si,  pour  avoir  la  récolte  1018,  la 
main-dii>uvre,  l'engrais,  et  le  reste  coûtent 
15,  20  ou  2.5  0,0  de  plus  que  l'année  précé- 
dente, c'est  la  récolte  1917  qui  supporte  cet^ 
excédent  de  dépenses  de  13,  20  ou  23  0/0. 

En  méconnaissant  cette  réalité,  l'Etat  est 
toujours  en  retard  d'une  année  dans  la  fixa- 
tion des  prix.  Il  constitue  en  perte  tout  culti- 
vateur qui  n'obtient  pas  de  ses  récoltes  un 
produit  maximum.  Il  sème  le  découragement. 
Telle  est  l'une  des  causes  de  la  diminution 
de  la  production  agricole  depuis  1914. 

EiMiLE  Petit. 
Orsigny  (Seine-et-Oise.,  j.mvier  1918. 


ESSAIS  ET  OBSERVATIONS  SUR  LES  BLÉS  A  VERRIÈRES 

EA"   1917  (1) 


Ce  n'est  pas  sans  une  grande  émotion  que 
je  [viens  apporter  devant  vous  les  résultats 
des  observations  faites  à  Verrières  en  191". 
La  mort  de  mon  cousin  Philippe  m'a  particu- 
lièrement frappé.  Voici  le  fruit  d'expériences 
qu'il  avait  mises  en  train,  et  qu'il  n'a  pas  pu 

(1)  Communication  à  r.\cadémie  d'Agriculture 
(séance  du  5  décembre  1917). 


voir  achevées.  J'aurai  à  vous  tenir  au  cou- 
rant de  nos  travaux,  qui  ne  sont  pas  inter- 
rompus, en  attendant  qu'un  fils  de  Philippe 
puisse  à  son  tour  entrer  dans  la  carrière  où 
ses  père  et  grands-pères  l'ont  si  brillamment 
précédé. 

1    Blés  de  printemps. 

Je  vous  parlerai  d'abord  des  blés  de  prin- 
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temps  expérimentés  à  Verrières  en  raison  de 
fintérèt  que  présente  actuellemennt  la  ques- 
tion. Il  est  certain  que  les  difficultés  de  la  cul- 
ture en  temps  de  guerre  obligeront  encore  à 
recourir  aux  blés  de  printemps,  comme  ap- 
point en  1918;  outre  le  Maniloba  nous  au- 
rions grand  intérêt,  à  mon  sens,  à  propager 
les  variétés  Aurore  et  Marquis. 

Nous  avons  étudié,  cette  année,  en  compa- 
raison de  semis  à  différentes  époques,  les 
sept  variétés  suivantes  de  blés  de  printemps  : 
Aurore,  White  Fife,  Maniloba,  Rod  Fife, 
Kolhen,  Mars  Rouge  sans  barbe,  Marquis. 
Cette  dernière  variété  ayant  été  reçue  tardi- 
vement n'a  pu  être  semée  qu'à  partir  du 
20  mars. 

Le  blé  de  Manitoba,  mis  en  comparaison, 
provenait  de  la  race  ancienne  de  notre  collec- 
tion, reçue  des  Moulins  de  Corbeil  en  1900  et, 
depuis,  toujours  cultivée  à  Verrières. 

Voici  les  diverses  dates  de  semis,  d'épiai- 
son  et  de  récolte  : 

Les  essais  étaient  divisés  en  deux  parties  : 

1'^  partie.  —  Nous  avions  en  comparaison 
les  blés  Aurore,  Maniloba,  Red  Fife,  Marquis 
et  Kolben. 

Par  ordre  de  précocité,  ces  blés  se  sont 
classés  comme  suit  : 

1"'  le  plus  hàtif  Aurore 

2* Marquis 

i' Manitoba 

\' - Kolben 

Au  point  de  vue  rendement  : 

i"' .\urore    avec  21   kilogr.     à  l'are. 

2"=  Kolben      —     14  kil.  300  — 

3'  Marquis     —     t3  kil.  750  — 

4=  Manitoba  —     10  kil.  900  — 

Le  blé  Kolben  occupe,  cette  année,  une  très 
bonne  place  dans  les  rendements  de  nos  es- 
sais, supérieure  à  celle  qu'il  avait  eue  précé- 
demment. 

2"  partie.  —  Les  résultats  de  ces  semis  suc- 
cessifs par  nombre  de  jours  écoulés  entre  la 
date  du  semis  et  celle  de  la  récolte  nous  don- 
nent les  chiflres  suivants  : 

Hemis  du  /=>■  mars.  Semis  du.  1"'  aui-il. 

Jours.  Jours. 


LES  BLÉS  A  VERRIÈRES  EN  1917 


2-i 


Aurore 148 

Mars    roi/r/e   sans 

barlie 156 

Maniiobii 1S9 

Red  Fife 162 

White  Fife 162 

Kolhen 169 


.iurore 129 

Marquis lîl 

Mars    rouge   sans 

barbe 135 

Manitoba 138 

Kolben à38 

Red  Fife, 144 

White  Fife 144 


Semis  du  13  avril.. 
Jours. 

-1  ""'/(' 414 

Marifuis 114 

Mars   rouge  saris 

barbe 116 

Manitoba HG 

White  Fife 116 

Red  Fife 120 

Kolben 120 


Semis  du  15  mars. 

Jours, 

Marquis  (arrivé  et 
semé  le  20  seu- 
lement:   136 

Aurore- 13S 

Mars  rouf/e    sans 

barbe... 144 

Manitaba 147 

lV7i,7e    Fife 147 

Red  Fife 151 

Kolben 155 

La  pénurie  de  main-d'œuvre  ne  nous  ayant 
pas  permis  de  surveiller  ces  lots  aussi  atten- 
tivement que  nous  l'aurions  désiré,  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  fortement  pillés  par  les 
moineaux  dans  la  partie  n°  2  de  nos  essais, 
et,  par  suite,  les  rendements  que  nous  pour- 
rions donner  ne  sont  pas  comparables.  Quoi 
qu'il  en  soit,  autant  que  l'on  peut  conclure 
d'une  expérience  aussi  restreinte,  notre  blé 
Aurore  arrive  en  tète  à  tous  points  de  vue, 
suivi,  du  reste,  de  très  près,  par  le  blé  Mar- 
quis dont  nous  parlerons  ensuite. 

Les  résultats  obtenus  en  grande  culture 
par  dilTérents  cultivateurs  confirment  égale- 
ment ces  résultats,  ainsi  que  la  bonne  opi- 
nion que  nous  avions  du  blé  Aurore  qui  s'est 
montré,  en  général,  supérieur  en  rendement 
à  tous  les  autres  blés  de  printemps. 

Blé  Aurore.  — A  Verrières,  un  lot  d'Auroi-e, 
semé  le  1"  mai,  a  été  moissonné  le  31  juillet, 
soit  au  bout  de  trois  mois  exactement,  avec 
un  rendement  encore  appréciable  de  535  ki- 
logr. pour  25  ares,  soit  2  liO  à  l'hectare. 

Ceci  en  terrain  médiocre  avec  une  culture 
très  ordinaire.  Semé  dans  les  premiers  jours 
de  mars.  Aurore  nous  a  donné  en  1916  à 
notre  établissement  de  Massy-Palaiseau  le 
très  beau  rendement  de  3  600  kilogrammes  à 
l'hectare.  Cette  année,  par  contre,  semé  d'ail- 
leurs en  de  plus  mauvaises  conditions,  le 
rendement  n'a  été  que  de  2  214  kilogrammes. 

Le  blé  .Aurore  justifie  donc  la  bonne  opi- 
nion qu'avaient  de  lui  mon  oncle  Henri  de 
Vilmorin  et  mon  cousin  Philippe  et  se  montre 
un  blé  de  printemps  de  premier  ordre  pour 
la  France. 

Blé  Marquis.  —  Cette  dernière  variété,  ob- 
tenue au  Canada  par  le  D"^  Gh.  Saunders,  cé- 
réalisle  du  Département  de  l'Agriculture, 
jouit,  dans  ce  pays,  d'une  renommée  consi- 
dérable, notamment,  nous  écrit  le  docteur 
Saunders,  dans  la  province  de  Saskatchewan 
où  elle  est  en  train  de  supplanter  rapidement 
toutes  les  autres  sortes. 

Aux  Etats-Unis  il  a  donné,  d'après  MM.  Car- 
leton,  R.  Bail  et  J.  Allen  Clark,  des  résultats 
supérieurs  aux  variétés  genre  Fife,  c'est-à- 
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dire  Manitnha,  dans  la  région  à  TouesL  des 
grands  lacs  et  dans  la  région  des  grandes 
plaines.  Ce  blé  a,  d'ailleurs,  été  signalé  par 
M.  Voitellier  dans  une  note  à  l'Académie 
d'Agriculture  en  1916. 

La  précocité  du  Marquis  qui  n'est  surpassée 
par  aucun  blé  en  Amérique,  et  qui,  dans  nos 
essais,  se  rapproche  à'Aurore,  lui  donne 
aussi  un  grand  intérêt. 

J'ajouterai  que  l'avantage  qu'il  présente 
d'être  un  blé  sélectionné,  et  non  en  mélange 
comme  le  Maniloba,  est  très  appréciable. 

Dans  ces  conditions,  en  présence  de  sa  su- 
périorité marquée  sur  les  blés  de  la  catégorie 
Fife,  c'est-à-dire  Maniloha,  tant  au  point  de 
vue  précocité  qu'au  point  de  vue  rendement, 
je  crois  que  la  propagntion  en  France  du  blé 
Marquis  serait  fort  utile. 


Notre  bon  vieux  blé  de  Mars  Rouge  sans 
barbe  arrive  ensuite  suivi  immédiatement 
par  la  série  des  Fifc,  alias  Ma»iloba. 

Le  blé  A'olben,  de  Svalof,  semble  décidé- 
ment un  peu  plus  tardif. 

A  côté  de  ces  blés  de  printemps,  ce  que 
nous  pouvons  citer  de  plus  curieux  dans  «et 
ordre  d'idées,  c'est  le  cas  d'une  parcelle  de 
blé  des  Alliés  qui, semée  à  Verrières  à  la  date 
du  3  mai  1917,  a  pu  être  moissonnée  le  5  sep- 
tembre (4  mois  après),  avec  un  rendement  de 
1  81  i  kilogrammes  pour  120  ares,  soit  encore 
1  316  kilogrammes  à  l'hectare.  C'est  assuré- 
ment un  record  pour  un  blé  d'automne  et  qui 
montre  bien  l'aptitude  m'irveilleuse  que  pos- 
sède le  blé  des  Alliés  de  monter  encore,  si 
tardive  que  soit  l'époque  du  semis. 

[A  suivre.)  J.  de  Vilmorim. 
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Commencée  dans  des  conditions  défectueuses, 
l'année  s'est  poursuivie  avec  des  alternatives  di- 
verses pour  aboutir,  finalement,  à  un  résultat 
plutôt  médiocre  pour  la  plupart  des  récoltes. 

Dès  son  début,  les  semailles  d'automne  furent 
contrariées  par  la  persistance  des  pluies  qui 
obligea  les  cultivateurs  à  restreindre  leurs  ense- 
mencements, soit  faute  de  temps  propice,  soit 
par  suite  de  la  submersion  des  terres  basses, 
surprises  en  cet  état  par  un  hiver  rigoureux. 

Au  début  du  printemps,  les  eniblavures  pré- 
sentaient, en  général,  un  aspect  lamentable  :  la 
plupart  des  blés  blancs,  et  même  certains  blés 
de  pays,  surtout  parmi  les  derniers  semés, 
n'avaient  pu  résister  aux  fortes  gelées  hivernales^ 
el  Ton  dut  essayer  de  réparer  le  désastre  en  se- 
mant des  blés  de  printemps,  notamment  du  Ma- 
nitoba,  mis  par  l'Adminislralion  à  la  disposition 
des  cultivateurs. 

Mais  la  persistance  des  basses  températures 
jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  mai  ralentit  la 
végétation,  de  sorte  que,  malgré  des  condi- 
tions plus  favorables,  survenues  vers  cette  épo- 
que, la  formation  du  grain  ne  se  trouva  pas 
suffisamment  avancée  pour  braver  la  période 
de  fortes  chaleurs  qui  précéda  la  moisson; 
bon  nombre  de  blés,  aussi  bien  d'automne  que 
de  printemps,  furent  échaudés,  ne  donnèrent 
qu'un  rendement  médiocre  de  grains  moins 
bien  nourris  que  ceux  de  l'an  dernier,  le  poids 
moyen  au  double  décalitre  s'établissant  aux  en- 
virons de  15  kilogr.  tandis  que  l'an  dernier,  il 
atteignait  communément  lo  kilogr.  500. 

D'autre  part,  après  une  période  de  sécheresse 
néfaste,  des  pluies  aboudantes,  survenues  à 
l'époque  de  la  moisson,  rendirent  la  récolte  pé- 
nible et  dans  bien  des  cas  provoquèrent  la  ger- 
mination du  grain,  rendant  celui-ci  inapte  au 
réensemencement  pour  la  future  campagne. 

Malgré     leur     apparence     prometteuse,     les 


avoines  avaient  été,  elles  aussi,  victimes  de  la 
sécheresse;  elles  ne  fournirent  qu'un  rendement 
moyen  de  grains  en  général  trop  légers,  à  l'ex- 
ceptiou  peut-être  des  dernières  semées  qui,  se 
trouvant  encore  en  pleine  végétation  pendaot  la 
période  pluvieuse  qui  coïncida  avec  la  récolte 
des  blés,  profitèrent  de  l'aubaine  et  fournirent 
un  grain  mieux  nourri. 

Dans  les  prairies  fauchables,  la  végétation, 
longtemps  languissante,  prit  enfin,  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  mai,  un  essor  suffisant 
pour  qu'à  la  fauchaison,  sauf  dans  les  parcelles 
trop  humides,  l'on  pût  constater  un  bon  rende-' 
ment  moyen.  Les  fourrages  de  seconde  coupe 
furent  en  général  abondants  et  récoltés  dans 
d'excellentes  conditions. 

Le  rendement  des  pommes  de  terre  a  été  des 
plus  variables.  Si  beaucoup  de  cultivateurs, 
surtout  dans  le  nord  du  département,  obtinrent 
une  récolte  abondante  et  de  bonne  garde, 
d'autres  récoltèrent  à  peine  leur  semence,  leurs 
plantations  ayant  été  ravagées  par  le  mildiou, 
les  vers  blancs,  et,  dans  les  régions  boisées,  plus 
ou  moins  dévastées  par  les  sangliers. 

Les  autres  tubercules  fourragers  :  betteraves, 
rutabagas,  ont,  un  peu  partout,  donné  pleine  sa- 
tisfaction aux  cultivateurs  hautniarnais. 

Si  l'abondante  production  des  arbres  fruitiers, 
que  le  retard  de  leur  végétation  à  ses  débuts  avait 
soustraits  aux  atteintes  des  gelées  printanières, 
fît  regretter  aux  ménagères  la  parcimonie  avec 
laquelle  l'Administration  leur  alloue  du  sucre 
pour  les  confitures,  elle  a  permis  par  contre, 
aux  récoltants,  de  confectionner  des  cidres  ou 
des  piquettes  d'autant  plus  appréciés  que  le  prix 
actuel  du  vin  met  cette  boisson  hors  de  la  portée 
de  beaucoup  de  consommateurs  ruraux,  et  que 
le  mnnque  de  sucre  restreiut  notablement  la 
préparation  des  autres  boissons  économiques. 
Raymond  Uocer. 
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Tous  les  cultivateurs  sentent  qu'en  raison 
du  grave  déficit  des  dernières  récoltes  de  cé- 
réales, il  est  urgent,  à  la  veille  des  semailles 
de  printemps,  de  ne  ménager  aucun  etTort  en 
vue  d'obtenir  une  récolte  aussi  abondante 
que  possible  en  1918.  La  main-d'oi'uvre  est 
trop  rare  pour  permettre  d'ensemencer  toutes 
les  terres,  les  engrais  font  presque  complète- 
ment défaut.  Afin  d'atténuer  les  conséquences 
de  celte  pénurie,  il  importe  que  chaque 
champ  ensemencé  puisse  donner  un  rende- 
ment aussi  élevé  que  possible. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  existe  un  procédé 


bien  connu,  mais  sur  lequel  il  est  nécessaire 
d'atlirer  l'allention  en  ce  moment  :  c'est 
l'emploi  de  semences  triées  et  sélectionnées. 
On  sait  bien,  mais  on  n'y  rélTéchit  pas  tou- 
jours, fiue  si  l'on  emploie  des  semences  ren- 
fermant 10  0  0  d'impuretés  par  exemple,  on 
diminue  d'autant  d'avance  le  rendement  que 
l'on  en  obtiendra. 

Le  Journal  d'Afjriculliira  pratique  a  publié 
en  1907  i'n°  37 1  les  résultats  d'expériences 
concluantes  faites  par  M.  Ringelmann  à  la 
Station  d'essais  de  machines  agricoles  sur 
l'emploi  comme  semences  de  blé  non   trié 
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Fig.  4.  —  IiapuroU'S  que  Von  rc-lirf  du  h\ô  p^r  sou  i»a5>ago  .lu  trieur. 


et  de  blé  trié.  La  variété  sur  laquelle  les 
expériences  ont  porté  était  le  blé  Samnitr 
de  Mars.  Les  rendements  par  hectare  ont 
été  : 


Blé 
noû  trié- 

kilogr. 
Poiils  du  gi'ain. .     1  668 

—  delapailie    ;i  SOO 

—  (les  balles 
et  menues  pail- 
les        332 


Poids  total  de  la 
réc-oUe S  000 


Blé  trié. 

kilogr. 
2  S83 
7  000 


915 


10  800 


.\ug- 
nientalion 

pour 
le  blé  irié. 

kilogr. 
1  217 
1  200 


38.3 


2  800 


Avec  le  blé  trié,  le  poids  de  l'hectolitre  ré- 
colté était  de  78  kil.  7;  pour  le  blé  non  trié, 
il  n'était  que  de  77  kil.  2.  Le  rendement  en 
hectolitres  ressort  à  36  hectol.  65  dans  le 
premier  cas  et  à  21  hectol.  60  dans  le  second 
cas. 

Un  autre  exemple  nous  est  fourni  par  des 
essais  organisés  par  le  Comice  agricole  de 
Castres  (Tarn)  en  1908,  et  dont  son  Bulletin  a 
donné  le  compte  rendu  en  ces  termes  : 

Les  essais  faits  en  1908  avec  du  blé  Rousselin 
trié  au  trieur  Marot  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

Trois  parcelles  de  1  are  chacune,  bien  fumées 
et  ayant  reçu  du  superphosphate  14/10,  à  raison 
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de  500  kilogr.  il  l'hectare,  ont  été  ensemencées  : 
la  première  avec  du  blé  tel  qu'il  était  sorti  de  la 
machine  après  un  simple  vannage  au  ventila- 
teur; la  seconde  avec  le  blé  de  semence  obtenu 
par  le  trieur  Marot;  la  troisième  avec  le  blé  dit 
de  commerce,  obtenu  avec  ce  même  trieur. 
Les  rendements  ont  été  les  suivants  : 

{•^"parcelle.  —  Blé  sans  triage  ...  10  kil.  300 
2=  parcelle.  —  Blé  de  semence...  18  kil.  300 
3«  parcelle.  —  B)é  du  commerce.     16  kil.  200 

Le  blé  de  la  première  parcelle  était  encombré 
de  mauvaises  herbes  et  était  clair,  beaucoup  de 
grains  cassés  et  maigres  ayant  été  mis  en  terre. 

Celui  de  la  troisième  parcelle  était  très  épais, 
ma'S  les  épis  étaient  grêles  et  le  grain  bien 
moins  gros  que  celui  de  la  parcelle  n"  2. 

Le  blé  de  la  parcelle  n"  2  provenant  du  blé  de 
semence  était  superbe  et  le  grain  bien  nourri 


était  beaucoup  plus  gros  que  celui  des  autres 
parcelles. 

On  voit  combien  il  y  a  intérêt  à  n'employer 
que  des  grains  bien  triés. 

La  figure  4  montre  combien  d'impuretés 
et  de  petits  grains  restent  dans  la  masse, 
même  après  le  passage  au  tarare,  tandis  que 
le  trieur  les  élimine  complètement. 

11  serait  possible  de  multiplier  les  exem- 
ples, mais  ceux-ci  suffisent  pour  montrer 
combien  l'opération  simple  et  peu  coûteuse 
du  triage  est  efficace  pour  augmenter  dans 
des  proportions  très  importantes  le  rende- 
ment de  la  récolte.  Ces  explications  s'appli- 
quent non  seulement  au  blé,  mais  à  toutes 
les  autres  céréales. 

G.  G.^UBOT. 


LES  TRACTFXRS  AUX  ÉTATS-UNIS 


Les  résultats  d'une  enquête  sur  le  travail 
des  tracteurs  ont  été  publiés  aux  Etats-Unis. 
Les  chiffres  concernent  96  tracteurs  en  usage 
dans'les  exploitations  :  37  tracteurs  dont  les 
moteurs  ont  moins  de  30  chevaux  et  59  dont 
les  moteurs  ont  une  puissance  dépassant 
30  chevaux -vapeur. 

Sur  les  37  tracteurs  de  la  première  catégo- 
rie, 27  fonctionnent  à  l'essence  minérale  et 
iO  au  pétrole  lampant.  Pour  les  59  de  la  se- 
conde catégorie,  15  emploient  l'essence  mi- 
nérale et  44  utilisent  le  pétrole  lampant. 

Le  travail,  effectué  en  moyenne  par  les  di- 
vers tracleurs,  indiqué  en  hectares,  serait  le 
suivant  : 


Puissance  du 

Surface  labourée 

moteur. 

en  10  heures. 

levaux-vapeur 

liectares 

12 

2.43 

l(i 

2.46 

20 

2. 87 

25 

3.60 

30 

4.48 

45 

-.62 

OU 

8.40 

80 

10.75 

terres  plus  légères  que  les  nôtres,  à  des  la- 
bours moins  profonds  et  à  de  longs  rayages. 
D'après  des  observations  antérieures,  nous 
croyons  qu'il  faut  multiplier  les  chiffres  pré- 
cédents par  0.7  pour  en  tirer  des  indications 
générales  utilisables  chez  nous  ;  nous  pouvons 
alors  en  déduire  le  tableau  suivant  : 


Ces  chiffres    généraux,    qui   résultent   de 
moyennes  arithmétiques,  s'appliquent  à  des 


Puissance 

du 

Surface  labourée 

moteur. 

par  heure. 

chevaux-vn 

peur 

mètres  carrés 

12 

1  701 

16 

1   722 

20 

2  009 

23 

2  520 

30 

3  136 

45 

5  334 

'      60 

a  8S0 

80 

7  525 

D'après  l'enquête,  72  exploitants,  sur  9(5, 
déclarent  que  le  travail  du  tracteur  leur  est 
moins  coiiteux  que  celui  effectué  par  les  che- 
vaux. D'autre  part,  sur  10  exploitants  ayant 
des  tracteurs  de  plus  de  30  chevaux,  6  à  7 
sont  favorables  alors  que  sur  10  exploitants 
ayant  des  tracleurs  dont  le  moteur  a  une 
puissance  de  moins  de  30  chevaux,  8  se  dé- 
clarent en  leur  faveur. 

M.  R. 


PÉTRIN  MÉCANIQUE 


La  préparation  de  la  pâte  pour  la  fabrica- 
tion du  pain  dans  beaucoup  de  campagnes, 
et  surtout  dans  les  régions  libérées,  présente 
des  difficultés;  le  pétrissage  à  bras  est  un 
travail  très  pénible  pour  l'homme,  à  plus 


forte  raison  pour  une  femme  si  les  circons- 
tances obligent  à  y  recourir. 

A  la  suite  des  essais  du  Syndicat  de  la  Bou- 
langerie de  Paris,  en  1909,  M.  Ringelmann 
avait  formulé  un  certain  nombre  de  conclu- 
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sions  qui  ont  élé  publiées  clans   le   Journal 
d' Agriculture  pru tiij ue  {l9i)'J,  n"  :21). 

Des  nouveaux  modèles  de  pétrin  ont  été 
établis  et  la  machine  connue  sous  le  nom  de 
Map  l'ut  signalée  avec  une  planche  coloriée 
(1!»10,  n"  40,  p.  ViOi. 

Les  constructeurs  du  pétrin  Map,  MM.  Luc- 
ciardi  et  C'%  91,  rue  Denfert-Hocliereau,  à 
Paris,  ont  établi  récemment  un  petit  modèle 
destiné  surtout  aux  premières  colonisations 
des  régions  récupérées  sur  l'ennemi. 

La  figure  5  montre  le  plus  petit  modèle 
pouvant  faire  de  25  ;\  30  kilogrammes  de 
pâte;  le  pétrin  pour  oO  à  60  kilogr.  de  pâte 
est  indiqué  par  la  figure  ti. 

Avec  ces  deux  machines,  le  fonctionnement  ', 
est  des  plus  simples.  On  verse  dans  la  cuve 
le  levain,  l'eau  tiède,  le  sel  et  toule  la  farine 
nécessaire  ;  on  tourne   ensuite  la  manivelle 
-d'une  main  pendant  qu'avec  l'autre  main  on 

Fig.  5.  —  Petit  pétrin   Map  pour  25  à  30  kilogr.  de  pâle. 

quinzaine  de  minutes  environ.  Il  est  bon  de 
diviser  le  travail  en  deux  périodes  séparées 


y 


Fi--  '  .    -  l'iLi-in  .Map  pour  ôû  à  60  Isilogr.  de  pâte 

fait  tourner  lentement  la  cuve  jusqu'à  ce  que 
cette  dernière  tourne  seule  sous  l'action  de 
la  pâte  que  le  fraseur  étire. 

La  durée   totale  de  l'opération    est  d'une 


par  un  temps  d'arrêt  de  5  à  10  minutes  pen- 
dant lequel  on  laisse  la  pâte  se  reposer  dans 
la  cuve. 

G.  Manrin. 


A  PROPOS  DES  AZOBACTÉRIES  DES  LÉGUMINEUSES 

LA  CULTURE  DE  LA  SULLA 

Dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique  du  |  dent  que  chaque  Légumineuse  possède  son  azo- 
S  avril  dernier,  je  répondis  à  ceux  qui  prôten-  |   hacl&rie  spécifique  et   que,    par  conséquent. 
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pour  assurer  la  bonne  réussite  d'une  luzerne, 
il  est  indispensable  d'inoculer  au  sol  où 
celle-ci  doit  être  cultivée  les  azobactéries 
propres  à  cette  plante  au  moyen  de  nilragine, 
ou  bien  par  l'apport  de  terre  enlevée  à  une 
bonne  luzernière;  je  montrai  que  dans  ma 
propriété  du  Mont  de  Circé,  j'avais  pu  créer 
des  luzernières  me  donnant  entière  satisfac- 
tion sans  recourir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de 
ces  systèmes,  et  cela  quoique  ma  propriété 
se  trouvât  alors  à  une  distance  de  plus 
de  5U  kilomètres  à  la  ronde  de  toute  culture 
de  luzerne.  J'en  concluais  que  l'azobactérie 
d'autres  Légumineuses  devait  s'être  adaptée 
à  vivre  en  symbiose  sur  ma  luzerne,  et  je 
posai  la  question  si  V affirmalion  que  chaque 
Légumineuse  possédr  son  azobaclérie  spfxiale 
sans  la  pn'sencr  de  laqae'le  elle  ne  peut  pros- 
pérer, ne  devait  pas  être  mise  en  quarantaine. 
Personne  ne  répondit  à  ma  demande,  ce 
qui,  dans  les  tristes  conditions  présentes,  se 
compiend  aisément. 

Toutefois,  comme  je  retiens  que  la  ques- 
tion de  l'enricliissement  du  sol  (surtout  par 
la  création  d'azote)  est  précisément  dans  les 
circonstances  actuelles  de  la  plus  haute  im- 
portance, je  pense  que  le  Journal  accueillera 
volontiers  les  observations  que  je  viens  de 
faire  sur  la  culture  d'ime  autre  Légumineuse  : 
la  Sulla  (Hedijsarum  coronarium  L.),  appelée 
ajuste  titre  la  luzerne  des  terrains  argileux 
du  bassin  de  la  Méditerranée. 

Il  y  a  quel(|ues  années,  sur  un  dépôt  d'ar- 
gile d'un  ancien  four  à  briques  abandonné, 
situé  à.  l'extrértité  de  ma  propriété  au  bord 
de  la  mer,  je  vis  à  ma  grande  surprise  appa- 
raître de  charmantes  Heurs  d'un  rouge  vif, 
entourées  de  jolies  feuilles  d'un  vert  sombre. 
Je  reconnus  immédiatement  la  Sulla,  dont 
les  semences  avaient  été  probablement  ap- 
portées par  les  cailles  qui  atterrissent  en 
grande  quantité  à  cet  endroit  en  reve- 
nant du  Midi.  Je  ne  connaissais  pas  cette 
plante,  si  ce  n'est  par  des  descriptions,  entre 
autres  les  intéressants  articles  parus  dans  le 
Journal  d'Agriculture  pratique  de  l'année 
1898,  n"'  39  et  i3,  exposant  les  importantes 
transformations  agricoles  opérées  au  moyen 
de  cette  plante  par  le  sénateur  italien  Devin- 
cenzi  dans  ses  propriétés  des  Abruzzes. 

Voulant  faire  un  essai  de  cette  culture,  je 
m'adressai  à  cet  illustre  agronome  qui,  obli- 
geamment, me  fournit  quelque  peu  de  se- 
mence. L'ayant  répandue  sur  le  terrain  con- 
tigu  au  dépôt  d'argile  qui  portait  la  Sulla 
spontanée,  la  plante  fut  de  fort  belle 
venue  ;  mais  l'ayant  fauchée  et  séchée,  il  en 
résulta  du   foin  très  grossier,  que  mes  che- 


vaux refusèrent.  Ne  trouvant  donc  pas  con- 
venance à  cette  culture,  je  l'abandonnai. 

Mais  ayant,  l'année  suivante,  livré  ce  ter- 
rain avec  les  terres  adjacentes  au  pacage  des 
moutons,  j'aperçus  d'abord  que  la  Sulla, 
à  l'état  vert,  était  très  appréciée  par  ces  ani- 
maux, puisqu'elle  se  propageait  sensible- 
ment chaque  année.  Voici  pourquoi  : 

Les  moutons  abandonnant  pour  raison  cli- 
matérique  au  commencement  de  mai  ces 
pÈiturages,  la  Sulla  pouvait  après  leur  départ 
fleurir  et  produire  des  semences,  lesquelles 
transportées  par  le  vent  envahissaient  cha- 
que année  une  plus  grande  superficie  de 
^rrain. 

Voyant  cela,  je  résolus  de  faire  un  essai  de 
culture  plus  en  grand  de  cette  plante,  et  cela, 
bien  entendu,  sur  lesdits  terrains  possédant 
de  la  Sulla  spontacée.  Je  les  retournai  en  au- 
tomne 1914  et  j'y  mis  du  blé,  puis  l'année 
suivante  de  l'avoine,  dans  laquelle  je  semai 
la  Sulla  au  mois  de  février  suivant  (1916;.  Je 
choisis  cette  époque  parce  que  les  fourmis, 
si  fatales  aux  semences  de  tout  genre  dans  le 
Midi,  se  trouvent  alors  en  léthargie.  Suivant 
les  indications  d'un  véritable  apôtre  de  la 
Sulla,  M.  Louis  Fiillarico,  de  Casabona  (Cala- 
bres),  j'employai  des  semences  décortiquées 
provenant  des  Marches,  c'est-à-dire  d'une 
région  plus  froide  que  celle  où  j'habite;  puis, 
afin  de  me  rendre  bien  compte  de  l'action  des 
azobactéries  sur  la  croissance  de  la  Sulla, 
j'en  semai  aussi  sur  un  terrain  contigu,  de 
composition  argilo-calcaire  identique,  mais 
dépourvu  de  Sulla  spontanée.  Sur  une  por- 
tion de  ce  terrain,  je  répandis  de  l'argile 
pris  du  dépôt  où  j'avais  vu  la  plante  appa- 
raître pour  la  première  fois,  et  sur  une  autre 
portion,  je  n'en  mis  point.  La  Sulla  leva 
sur  les  deux  emplacements,  mais,  sauf  quel- 
ques rares  plantes,  ne  survécut  pas  sur  le 
terrain  sans  apport  d'argile,  tandis  que  sur 
l'autre,  c'est-a-dire  sur  celui  qui,  évidem- 
ment, avait  été  doté  de  l'azobactérie  de  la 
Sulla,  celle-ci  prospéra  si  bien  qu'au  com- 
mencement de  l'hiver  suivant  j'y  récoltai 
des  plantes  ayant  jusqu'à  1"M5  de  hauteur, 
des  racines  abondamment  garnies  de  nodo- 
sités et  ayant  U'".60  de  longueur  et  un  collet 
de  0"'.13  de  circonférence.  Ce  fut  un  véritable 
succès! 

Quel  est  le  résultat  de  ces  expériences  au 
point  de  vue  scientilique?  Qu'avant  tout,  il 
faut  reconnaître  qu'en  agriculture  il  n'y  a 
rien  d'absolu.  En  effet,  nous  avons  vu  com- 
ment des  azobactéries  d'autres  Légumineuses 
s'adaptent  parfaitement  à  vivre  et  prospérer 
sur  la  racine   de  la  luzerne;  par  contre,  il 
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semble  que  ce  n'est  pas  le  cas  pour  la  Sulla. 
Comment  expliquer  ces  différences? 

La  réponse  ne  pourrait  être  donnée 
qu'après  de  minutieuses  études  microsco- 
piques et  des  expériences  répétées,  que,  mal- 
heureusement, il  ne  m'est  pas  donné  d'exé- 
cuter, mais  qu'il  serait  toutefois  désirable  de 
voir  effectuées. 

Mes  observations  sur  la  culture  de  la  Sulla 
présentent   de    l'intérêt  non    seu- 
lement au  point  de  vue  scientifi- 
que,  mais  aussi  au  point  de  vue 
pratique.  ' 

J'ai  loué  le  pacage  de  mes  prés 
de  Sulla  l'année  dernière  et  cette 
année  encore  —  où  je  n'ai  effectué 
aucune  dépense  sur  ces  terrains 
—  à  des  conditions  fort  avanta- 
geuses aux  bergers  qui,  des  mon-  •  ■ 
tagnes  des  Apennins,  viennent 
hiverner  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée. Je  compte  pendant  quel- 
ques années  encore,  c'est-à-dire 
aussi  longtemps  que  la  Sulla  pro- 
longera son  existence  sur  ces  ter- 
rains, continuer  aies  louer  comme 
pâturages,  car  non  seulement  j'en 
retire  un  bon  prix,  mais  j'ai  la 
conviction  que  cette  précieuse  Lé- 
gumineuse,par  les  longues  racines 
qu'elle  enfonce  dans  le  sol  et  par 
l'azote  qu'elle  y  emmagasine,  amé- 
liore encore  physiquement  et  chi- 
miquement la  terre,  laquelle  pro- 
fite en  outre  des  déjections  des 
troupeaux  qui  y  paissent.  Ensuite, 
je  retournerai  ces  prés  et  les  met- 
trai en  blé,  persuadé  d'obtenir  alors  . 
un  rendement  bien  supérieur  à 
celui  que  j'obtins  des  semailles  qui 
précédèrent  la  Sulla. 

Cette  certitude  est  d'ailleurs  ba- 
sée sur  les  expériences  du  sénateur 
Devincenzi,    déjà   décrites    par   le 
Journal  d' Agriculture  pratique,  et 
par  celles  plus  récentes  de  l'agri- 
culteur calabrais,  M.   Fallarico  ci- 
haut  mentionné.  Celui-ci  a  obtenu 
sur  des   défriches    de   Sulla   un    rendement 
de    blé    arrivant  au  double  du    rendement 
habituel.  En  outre,  dans  sa  contrée  (le  ter- 
ritoire de   l'ancienne  colonie  grecque    Cro- 
ton),  la  récolte  des  olives  qui,  pendant  la  sai- 
son 1915-1916  avait  fait  presque  totalement 
défaut,  fut  abondante  là  où  la  Sulla  avait  été 
cultivée. 

Je  serais  heureux  que  les  nombreux  lecteurs 
que  le  Journal  d' Agriculture  pratique  compte 


dans  le  Midi  de  la  France,  l'Espagne  et  l'Al- 
gérie, possesseurs  de  terrains  argileux  dans 
une  situation  climutérique  semblable  à  celle 
(lu  Mont  de  Circé,  voulussent  répéter  les  ex- 
périences que  je  viens  de  faire.  Je  suis  per- 
suadé qu'ils  y  trouveraient  leur  compte  et 
([u'ils  me  seraient  reconnaissants  des  con- 
seils que  je  viens  de  leur  donner. 

J'ajouterai    encore    que    la    Sulla,    outre 


■^^ 


i 


■'.^ . 
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Fig.  7.  —  Bulle  de  Sulla. 


qu'elle  sert  admirablement  au  pacage  des 
moutons,  peut,  comme  la  luzerne,  être  em- 
ployée pour  affourager  en  vert  les  bovidés. 
Elle  se  conserve  également  fort  bien  en  silos, 
et  pourra  ainsi  rendre  de  grands  services 
pour  lélevage  dans  le  nord  de  l'Afrique. 
James  Aguet, 

Conseiller 
de  la  Société  des  Agriculteurs  italiens. 

San  Felice  Circeo,  novembre  1917. 
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Décret  du  14  janvier  1918  instituant 
des  Comités  départementaux  d'Action  agricole. 

Art.  i".  —  Il  esl  créé  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  pour  la  durée  de  la  guerre,  un  Co- 
mité départemental  d'Action  agricole  composé 
du  préfet,  président,  du  directeur  des  Services 
aj,'ricoles  et  d'un  agriculteur  par  arrondissement, 
choisi  par  le  préfet  sur  une  liste  de  deux  noms, 
établie  par  les  associations  agricoles  du  départe- 
ment. 

Art.  2.  —  Le  Comité  a  pour  mission  : 

1»  De  contrôler  le  fonctionnement  des  Comités 
communaux  d'Action  agricole  institués  par  les 
décrets  des  2  et  9  février  1916; 

2°  D'aider  ces  organismes  à  surmonter  les  dif- 
ficultés d'application  de  la  loi  du  6  octobre  1916, 
en  intervenant  auprès  des  propriétaires  ou  ex- 
ploitants habituels  des  terrains  non  cultivés  et 
en  provoquant,  s'il  en  est  besoin,  la  réquisition 
et  la  mise  en  valeur  de  ces  terrains; 

3°  De  se  tenir  en  rapports  suivis  avec  tes  Com- 
missaires à  l'agriculture  pour  recevoir  d'eux  des 
idées  directrices  et  orienter  la  culture  et  l'éle- 
vage dans  un  sens  conforme  à  l'intérêt  général  et 
aux  nécessités  du  moment  ; 

4»  De  faire  connaître  à  ces  Commissaires  les 
besoins  des  communes  en  main-d'œuvre,  ma- 
chines, semences,  engrais,  amendements,  pro- 
duits anticryptogamiques  et  autres  nécessaires  à 
l'agriculture  ; 

5°  De  s'entendre  avec  les  Commissions  dépar- 
tem^întaies  de  la  main-d'œuvre  agricole  et  avec 
les  Offices  de  répartition  des  produits  chimiqut-s 
pour  parvenir  à  l'utilisation  la  plus  rationnelle 
des  facteurs  de  la  production; 

6°  De  proposer  au  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  les  mesures  propres  à  encou- 
rager les  cultivateurs,  et  notamment  d'indiquer 
les  pris  minima  à  appliquer  pour  les  achats  de 
denrées  et  d'animaux  destinés  au  ravitaillement 
des  armées  et  de  la  population  civile. 

Art.  3.  —  Le  Comités  départementaux  se  subs- 
tituent aux  Comités  communaux  défaillants  et 
prennent,  en  leurs  lieu  et  place,  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  mise  en  culture  des  terres  non 
cultivées,  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle l"  de  la  loi  du  6  octobre  1916. 

Art.  4.  —  Les  Comités  départementaux  éta- 
blissent un  programme  d'action  au  début  de  la 
campagne  agricole,  sur  nn  rapport  présenté  par 
le.  directeur  des  Services  agricoles. 

Dès  la  publication  du  présent  décret,  ils  pro- 
céderont à  une  enquête  rapide  destinée  à  déter- 
miner le  nombre  des  exploitations  abandonnées 
et  des  surfaces  incultes  ;  ils  établiront  immé- 
diatement un  plan  cultural  visant  les  emblavures 
de  printemps. 

Art.  5.  —  Le  Comité  départemental  tient  au 
moins  une  séance  par  quinzaine.  Il  se  réunit,  en 
outre,    toutes   les    fois    que    le    préfet    ou    les 


j   Commiss.iires    à   l'agriculture    le    jugent    ulile. 

I       Les  délibérations  du  Comité  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Art.  6.  —  Pour  l'aider  dans  ses  initiatives  et 
dans  l'exécution  de  son  programme,  le  Comité 
peut  solliciter  l'audition  et  le  concours  des  per- 
sonnalités civiles  et  militaires  de  la  région,  no- 
tamment des  professeurs  d'agriculture  et  des 
officiers  contrôleurs  de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Arrêté  du  13  janvier  1918  déterminant  les  condi- 
tions de  circulation  des  semences  de  cé- 
réales, de  sarrasin,  de  pommes  de  terre  et 
de  légumes  sscs. 

Art.  !•='■.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et 
b  de  l'arrêté  du  5  septembre  1917  sont  abrogées 
et  remplacées  par  celles  contenues  dans  les 
articles  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  transports  de  semences  de  cé- 
réales, de  sarrasin,  de  fèves  ou  féveroles  sont 
soumis  à  la  réglementation  des  permis  de  circu- 
lation sur  route,  délivrés  par  les  maires  et  des 
permis  d'expédition  délivrés  par  les  bureaux 
permanents  des  Offices  départementaux  des  cé- 
réales telle  qu'elle  est  prévue  aux  articles  26,  27, 
28  et  29  du  décret  du  30  novembre  i917.  Les 
maires  devront  rendre  compte  aux  bureaux  per- 
manents, des  permis  de  circulation  sur  route 
qu'ils  auront  délivrés. 

Art.  3.  —  Les  permis  ne  devront  être  délivrés 
que  pour  les  graines  destinées  à  l'ensemence- 
ment et  à  la  condition  que  les  expéditions 
soient  faites  soit  d'un  cultivateur  chez  un  graine- 
tier, soit  d'un  grainetier  chez  un  cultivateur,  soit 
d'un  grainetier  chez  un  autre  grainetier,  soit 
d'un  cultivateur  chez  un  autre  cultivateur. 

Les  demandes  de  permis  de  circulation  sur 
route  devront  être  adressées  aux  maires. 

Les  demandes  de  permis  d'expédition  devront 
être  adressées  aux  bureaux  permanents  des 
Offices  départementaux  des  céréales. 

Le  demandeur  d'un  permis  devra  certilier  que 
les  graines  visées  par  sa  demande  sont  exclusi- 
vement destinées  à  l'ensemencement,  et,  s'il 
s'agit  d'un  permis  d'expédition,  faire  connaître 
les  gares  de  départ  et  d'arrivée,  les  noms  et 
adresses  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  et  le 
poids  à  transporter  (en  toutes  lettres). 

La  demande  devra  être  accompagnée  d'un  cer- 
tificat du  maire  de  la  commune  du  destinataire. 
Si  le  destinataire  est  un  cultivateur,  le  certificat 
devra  attester  que  le  destinataire  a  besoin  de 
ces  graines  pour  l'ensemencement  et  indiquer  la 
quantité  de  semence  demandée  en  quintaux 
métriques  et  la  superficie  à  ensemencer  en  hec- 
tares. Si  le  destinataire  est  un  grainetier,  le  cer- 
tificat devra  mentionner  que  le  destinataire 
exerçait  le  commerce  des  semences  dont  il  s'agit 
avant  le  I"  Janvier  1916. 

Chaque  fois  que  le  bureau  permanent  jugera 
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indispensable  d'obtenir  des  renseignements  com- 
plémentaires, il  pourra  exiger  du  destinataire, 
avant  ou  après  expédition,  toutes  justificatioQs. 

Les  certificats  produits  dans  l'un  ou  l'autre 
cas  seront  conservés  par  les  bureaux  perma- 
nents. 

En  cas  de  refus  du  permis,  appel  peut  être 
fait  devant  le 'ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Kavitaillemeiit,  qui  statue  après  enquête. 

Art.  4.  —  Les  permis  d'expédition  des  se- 
mences de  céréales,  de  sarrasin,  de  fèves  ou 
féveroles  sont  délivrés  gratuitement,  lis  doivent 
porter  l'inscription  «  semences  »  et  la  mention 
«  A  oblitérer  par  la  gare  de  départ  ».  Ils  doivent 
suivre  la  marchandise  dans  tous  ses  déplace- 
ments. 

A  titre  transitoire,  les  permis  délivrés  par  les 
répartiteurs  resteront  valables  jusqu'au  1"  fé- 
vrier 1918. 

Art.  5.  —  Aucun  transport  de  plants  de  pom- 
mes de  terre  ou  de  semences  de  légumes  secs 
autres  que  les  fèves  et  féveroles,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
du  destinataire.  Si  le  destinataire  est  un  culti- 
vateur, le  certificat  devra  attester  que  le  desti- 
nataire a  besoin  de  ces  tubercules  ou  de  ces 
graines  pour  la  plantation  ou  l'ensemencement. 
Si  le  destinataire  est  un  grainetier,  le  certificat 
devra  attester  que  le  destinataire  exerçait  le 
commerce  des  semences  dont  il  s'agit  avant  le 
Isf  janvier  1916. 


Ce  certificat  devra  indiquer  les  gares  de  dé- 
part et  d'arrivée,  les  noms  et  adresses  de  l'expé- 
liteur  et  du  destinataire,  le  poids  à  transporter 
'eu  toutes  lettres)  et  devra  porter  la  mention 
<  à  oblitérer  par  la  gare  de  départ  ». 

Il  sera  établi  en  double  exemplaire. 

Après  signature  du  maire,  les  deux  exem- 
plaires sont  soumis  par  l'acheteur  au  directeur 
des  Services  agricoles  du  département  qui  les 
vise  et  y  appose  son  cachet.  Ils  sont  transmis 
par  le  directeur  des  Services  agricoles  au  Service 
central  de  la  production  des  pommes  de  terre 
et  légumes  secs  pour  contrôle.  Le  Service  cen- 
tral retient  l'un  des  exemplaires  et  renvoie 
l'autre  revêtu  de  son  visa  à  l'acheteur,  à  qui  il 
appartient  de  le  faire  parvenir  à  l'expéditeur. 

L'expéditeur  doit  joindre  le  certificat  du  maire 
à  la  demande  de  matériel  roulant  qu'il  adresse 
à  la  gare  de  départ.  Ce  certificat  est  oblitéré  par 
la  gare  de  départ  et  accompagne  la  marchan- 
dise dans  tous  ses  déplacements. 

Art.  0.  —  Les  transports  de  graines  fourra- 
gères et  de  graines  potagères  ne  sont  soumis  à 
aucune  formalité. 

Art.  7.  —  Le  directeur  du  Ravitaillement,  le 
lirecteur  de  l'Agriculture  et  le  directeur  du  Ser- 
vice central  de  la  production  des  pommes  de 
terre  et  légumes  secs  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Victor  Boret. 


LE  «  FOYER  RURAL  » 


Le  Journal  (T Agriculture  pratique  a  signalé 
la  création  d'une  association  créée  par 
M"''  Louise  Zeys,  sous  le  titre  de  «  Foyer  ru- 
ral ».  Son  but  est  de  démontrer  aux  femmes 
—  principalement  aux  femmes  cultivées  dont, 
par  suite  de  la  guerre,  les  ressources  sont 
diminuées  —  les  avantages  qu'elles  peuvent 
retirer  de  la  vie  à  la  campagne.  Depuis  sa 
constitution,  celte  association  a  reçu  un  grand 
nombre  de  demandes  d'emplois  aux  champs, 
et  elle  a  toujours  eu  le  bonheur  d'avoir 
l'offre  correspondante  pour  y  répondre. 

A  la  suite  de  demandes  nombreuses  de  fa- 
milles désirant,  pour  s'établir  à  la  campagne, 
se  munir  des  connaissances  indispensables, 


le  «  P'oyer  rural  »  a  décidé  d'ouvrir  des  cours 
qui  se  tiendront  dans  les  locaux  du  Syndicat 
central  des  Agriculteurs  de  France. 

A  des  cours  généraux  professés  par 
M"'  Louise  Zeys,  sont  rattachés  des  cours 
spéciaux  d'aviculture,  d'apiculture,  de  cul- 
ture maraîchère,  de  puériculture,  avec  dé- 
monstrations pratiques.  Pour  suivre  ces 
cours,  on  doit  s'adresser  au  Secrétariat  du 
«  Foyer  rural  »,  42,  rue  du  Louvre,  à  Paris, 
les  mardis  et  vendredis,  de  2  à  4  heures. 

La  séance  d'inauguration  aura  lieu  pro- 
chainement sous  la  présidence  de  M.  Helle- 
pulle,  ministre  de  l'Agriculture  de  Belgique. 

H.  S. 
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Crémanvillers-Vagney,  12  janvier  1918. 
On  ne  sait  que  dire  sur  l'état  des  récoltes 
ensevelies  sous  la  neige  depuis  quatre  semaines 
et  pins  longtemps  sur  les  versants  nord  des 
montagnes.  On  ne  peut  que  supposer  qu'elles  se 
conservent,  bien  que  beaucoup  ne  fussent  pas 
levées  pour  l'arrivée  des  froids. 


Une  pluie  de  quinze  heures,  soufflée  par  un 
vent  impétueux,  survenue  le  7  de  ce  mois, 
fit  fondre,  en  grande  partie,  une  couche  de 
neige  de  0.30  cent.,  mais  le  vent  ayant  sauté  du 
Sud-Ouest  au  Nord-Ouest,  la  neige  se  remit  à 
tomber,  si  bien  qu'aujourd'hui  elle  atteint  l'épais- 
seur de  60  à  70  centimètres  :  le  temps  menace 
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de  nouveau  de  neifje  ou  de  pluie.  L*  t^'iiipéia- 
ture  au-dessous  de  zéro  fait  préToir  la  neige. 

Au  bas  des  vallées,  pailiculièremtnt,  les  froids 
ont  élé  bien  rigoureux  pendant  trois  semaines. 
J'ai  constaté  ici,  à  700  mètres  d'altitude,  2  de- 
grés sous  zéro  pendant  que  l'on  relevait  —  14°  à 
bOO  mètres. 

L'hiver,  quoique  très  rigoureux,  sévit  bien  en 


la  saison  voulue  ;  cela  donne  l'espoir  d'une  sor- 
tie précoce  et  soutenue.  Il  est  toujours  avanta- 
geux de  pouvoir  disposer  du  temps  nécessaire 
pour  la  préparation  des  terres,  l'exécution  des 
semailles  précoce?,  comme  aussi  de  pouvoir  pré- 
ciser assez  tôt  la  nécessité  de  remplacer  les 
seigles  d'automne  non  réussis. 

J.-B.  Jacquot. 


SÉCHAGE  DES  LÉGUMES  POUR  LES  CENTRES  SANITAIRES 


Si  l'industrie  des  conserres  de  légumes  est 
depuis  longtemps  importante  et  prospère  en 
France,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  de 
la  dessiccation  des  légumes  frais.  C'est  pour- 
quoi il  est  utile  d'appeler  l'attention  sur  une 
heureuse  initiative  qui  a  élé  prise  récom- 
ment par  le  Service  de  Santé  militaire. 

D'après  les  renseignements  que  nous  rece- 
vons, le  Service  de  Santé  a  organisé,  au 
mois  d'août  1917,  des  premiers  essais  de 
dessiccation  des  légumes,  en  régie  directe, 
dans  deux  usines,  à  Dijon  et  à  Froidevent 
(Côte-d'Or).  Au  20  décembre,  ces  deux  éta- 
blissements avaient  terminé  leur  première 
campagne  et  traité  les  quantités  suivantes 
de  légumes  frais  : 


Haricots  veits.. . . 

Epinards 

Pommes  de  terre. 

Carottes 

Navets 

Fruits  divers 


kilogramme*; 

48  000 

32  000 

JOO  000 

6  000 

S  000 

n  000 


A  la  suite  des  résultats  obtenus,  le  Ser- 
vice de  Santé  a  établi,  pour  1918,  un  plan  de 
fabrication  beaucoup  plus  important,  en  uti- 
lisant tout  à  la  fois  ces  deux  établissements 
et  des  usines  avec  lesquelles  il  a  passé  des 
marchés  (Houdan,  Saint-Brieuc,  Henne- 
bont,   etc.).    iS'ous   savons    que    si    d'autres 


usines  voulaient  profiter  du  débouché  ac- 
tuel pour  s'organiser  en  vue  de  cetle  pro- 
duction, et  si  elles  faisaient  des  offres  au 
Service  de  Santé,  ces  oCfres  seront  examinées 
avec  le  plus  grand  esprit  de  bienveillance. 

A  litre  d'indications,  on  peut  signaler  que 
le  Service  compte  faire  traiter  en  1918  en- 
viron 1  .oOO  tonnes  de  carottes,  1  000  tonnes 
de  choux,  85  tonnes  d'épinards,  (i'tO  tonnes 
de  fruits,  200  tonnes  de  haricots  verts, 
700  tonnes  de  navets,  4S5  tonnes  d'oignons, 
130  tonnes  de  poireaux,  3  000  tonnes  de 
pommes  de  terre,  etc. 

Ces  produits  sont  destinés  aux  formations 
sanitaires  de  l'armée  et  de  l'intérieur,  ainsi 
qu'aux  organisations  sanitaires  des  corps  ex- 
péditionnaires d'Orient,  du  Maroc  et  d'Italie. 
Pour  ces  derniers,  le  ravitaillement  en  lé- 
gumes frais  présente  de  telles  difficultés 
qu'après  des  essais  répétés  il  a  paru  pres- 
que impossible  de  continuer  à  l'assurer  ;  les 
envois  de  pommes  de  terre,  pour  Salonique 
par  exemple,  ont  donné  des  résuUats  mé- 
diocres. D'autre  part,  et  à  raison  de  la  pé- 
nurie du  fret,  l'emploi  d'un  produit  qui 
représente  environ  10  0/0  du  poids  des  lé- 
gumes frais  présente  des  avantages  sur  les- 
quels il  est  inutile  d'insister. 

Henry  Sagnier. 
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Séance  du   9  janvier  1918. 

Présidence  de  MM.  Develle  et  Hdller. 

Installation  du  Bureau. 

M.  Jules  Develle,  en  priant  M.  le  vice-président 
Haller  de  le  remplacer  au  fauteuil,  s'exprime 
ainsi  :  «  C'est  par  d'unanimes  suffrages  que  vous 
avez  appelé  à  la  direction  de  notre  Compagnie 
un  des  plus  nobles  fils  de  notre  chère  Alsace,  le 
chimiste  émineiit  qui,  par  ses  remarquables  tra- 
vaux, s'est  classé  au  premier  rang  des  maîtres  de 
la  science  contemporaine  et  qui,  dans  les  cir- 
constances tragiques  que  nous  traversons,  est  un 
des  plus  précieux  collaborateurs  des  ministres 
de  la  Guerre  et  de  l'Armement.  » 

M.  Haller,  après  avoir  remercié  M.Jules  Develle 


et  ses  confrères  de  l'Académie,  prononce  une 
éloquente  allocution  qu'il  termine  ainsi  : 

Il  Je  ne  me  hasarde  pas  à  pronostiquer  l'heure 
de  la  victoire,  mais  ce  dont  nous  sommes  per- 
suadés, c'est  que  cette  heure  arrivera  et  trou- 
vera une  place  marquée  dans  les  fastes  de  notre 
histoire.  En  attendant,  remettons-nous  résolu- 
ment au  travail  et  veillons  à  ce  que  la  noble 
terre  de  France  soit  en  mesure  de  remplir  sa 
fonction  de  mère  nourricière  de  tous  ses 
enfants.  » 

Le  poids  dn  squelette  et  le  poids  de  la  viande 
nette  chez  les  bovins  de  boucherie. 
M.  Dechambre,  durant  la  période  où  il  eut  à 
s'occuper  des  conserves  de  viande  pour  l'armée. 
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put  recueillii'  de  nombreux  documents  numé- 
riques sur  la  relation  entre  le  poids  du  squelette 
et  le  poids  de  la  viande  nette  chez  les  bovins  de 
boucherie.  Cette  relation  est  indispensable  à 
connaître  en  vue  de  la  détermination  de  la  quan- 
tité de  matière  alimentaire  fournie  par  les 
quatre  quartiers.  Comme  M.  Dechambre  a  pu  le 
constater  en  opérant  sur  de  grands  nombres,  la 
raison  essentielle  des  variations  observées  est 
l'état  de  préparation  des  animau.x  par  un  en- 
graissement plus  ou  moins  avancé. 

Dr  ses  constatations,  .M.  Dechambre  conclut  : 
1°  que  chez,  des  bovins  mi-gras  et  gras,  dont  le 
rendement  est  habituellement  compris  entre  53 
et  5S  0/0,  le  rapport  des  os  à  la  viande  se  main- 
tient entre  16  et  18  0/0;  t"  que  chez  ceux  de 
sorte  courante,  dits  en  chair  ou  en  état,  d'un 
rendement  de  50  à  52  0/0,  il  est,  en  moyenne, 
de  20  0/0;  3°  qu'avec  des  animaux  d'un  rende- 
ment inférieur  à  oO  0  0  de  viande  nette  (de  47  à 
49  0/0),  ce  rapport  s'élève  à  22  0/0  ou  un  peu 
au-dessus  (22.63),  tout  en  se  maintenant  sensi- 
blement au-dessous  de  celui  de  23  0  0  générale- 
ment admis  en  boucherie. 

La  Piéride  du  chou. 

M.  Hennegny  communique  une  série  d'obser- 
vations de  M.  Lecaillon,  professeur  à  la  Faculté 
des  Sciences  de  Toulouse,  sur  la  PUride  du  chou. 
Les  chenilles  de  la  piéride  du  chou  ont  causé 
cette  année  1917  des  ravages  extraordinaires;  en 
Bretagne,  par  exemple,  les  chenilles  de  la  pre- 
mière génération  ravagèrent  les  choux  fourra- 
gers  et  les  choux  potagers  au  point  que  des 
champs  entiers  de  ces  plantes  ne  contenaient 
plus  que  des  tiges  portant  seulement  les  grosses 
nervures  des  feuilles. 

Sans  doute  nombre  de  chenilles  de  celte  pié- 
ride furent  parasitées  par  un  petit  hyménoptère 
le  Microgasier  et  ainsi  détruites;  mais  malgré 
tout,  d'après  les  observations  qu'a  pu  faire,  à 
cette  occasion,  M.  Lecaillon  dans  la  Bretagne, 
le  Tarn,  la  Haute-Garonne,  notamment  sur  la 
deuxième  génération  de  la  piéride  du  chou,  il 
semble  bien  qu'il  serait  imprudent  de  compter 
sur  les  parasites  seuls  pour  enrayer  la  trop  grande 
multiplication  de  l'msecte. 

Commerce  d'approvisionnement  parisien  en  bœuf 
de  boucherie  à  la  fin  de  1917. 

M.  Paul  Vincey,  correspondant,  dans  une  com" 
raunication  des  plus  documentées,  établit  quelles 
ont  été  pour  le  marché  parisien  du  bœuf  de 
boucherie  de  bonne  qualité  en  octobre  1917  les 
primes  brutes  aux  intermédiaires  depuis  le  lieu 
de  production  jusqu'tà  l'étal  urbain.  Cette  impor- 
tante étude  mérite  une  analyse  spéciale. 

Conservation  des  tubercules  de  topinambours. 

M.  Joseph  Génin,  correspondant,  qui,  depuis 
fort  longtemps,  cultive  le  topinambour,  indique 
comment  il  arrive  à  conserver  les  tubercules  à 
partir  du  printemps,  au  moment  oii  ils  poussent 
et  se  vident.  Au  mois  de  mars,  on  rentre  toute  la 
récolte  en  grange,   puis  on  fait  passer  les  topi- 


nambours par  un  laveur  à  racines,  un  coupe- 
Micines  et  on  entasse  dans  des  vases  vinaires 
vides  les  topinambours  hachés  en  les  chargeant 
un  peu;  ils  nagent  vite  dans  leur  eau;  on  met 
quelques  pierres  en  charge  et  tout  va  bien  jus- 
qu'en juillet  ou  aoiit;  alors  on  se  sert  de  celle 
provende  pour  nourrir  le  bétail. 

Séance  du  16  janvier  1918. 

Présidence  de  M.  Haller. 
Réception    de    M.   Fagot. 

^\.Euijcnc  FaQol,é\\\  membre  titulaire  dans  la 
.Section  de  Grande  Culture,  est  introduit  dans  la 
salle  des  séances,  M.  le  Président  lui  souhaite 
l.i  bienvenue. 

Le  tétraphosphate. 

M.  .1.  Ch.  Girard  communique  une  note  de 
M.  Miège  sur  un  engrais  phosphaté  nouveau,  au- 
jourd'hui très  employé  en  Italie.  Il  s'agit  de 
l'engrais  mis  dans  le  commerce  sous  le  nom  do 
Ictraphosphate.  Cet  engrais  se  prépare  en  trai- 
tant du  phosphate  naturel  réduit  en  poudre  fine 
par  des  carbonates  alcalino-terreux  à  raison  de 

6  0/0  et  en  chaulTanl  la  masse  dans  des  fours 
spéciaux  à  600  degrés.  Le  produit  est  ensuite 
humecté  puis  dilué  avec  des  matières  luertes 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  titre  de  18  à  20  0  0 
d'anhydride  phosphorique. 

Plus  de  300  000  quintaux  de  ce  nouvel  engrais 
phosphaté  ont  été  utilisés  par  l'agriculture  ita- 
lienne la  dernière  année,  et  ce  sont  particu- 
lier ement  les  Syndicats  agricoles,  les  Consorzi 
ngrarii,  qui  le  répandent;  M.  A.-Ch.  Girard  note 
même  que  ces  Syndicats  se  sont  mis  à  fabriquer 
le  tétraphosphate.  Sur  15  fours  montés  en  Italie, 

7  l'ont  été  par  ces  associations. 

M.  A.-Ch.  Girard  appelle  l'attention  sur  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  multiplier  les  essais  avec  ce  nou- 
vel engrais  phosphaté;  peut-être  y  aurait-il  là  un 
procédé  excellent  pour  utiliser  les  phosphates 
pauvres  de  la  métropole. 

Le  marché  de  la  viande. 

La  question  du  transport  et  les  abattoirs 

régionaux  avec  frigorifiques. 

M.  de  Marcillac,  correspondant,  entretient 
r.\cadémie  de  la  question  du  marché  de  la 
viande  et  de  la  question  du  transport  des  viandes 
abattues. 

Après  avoir  rappelé  l'élévation  des  frais  qui 
restent  aux  mains  des  divers  intermédiaires  et 
insisté  sur  les  grands  inconvénients  du  marché 
de  La  Villette,  et  les  dangers  que  présentent  une 
telle  concentration  d'animaux  au  point  de  vue 
de  la  propagande  des  épidémies,  il  rappelle  que 
la  solution  consiste  dans  la  création  ri'abatloirs 
régionaux  d'importance  moyenne  dispersés 
dans  les  centres  de  production,  et  munis  de 
chambres  frigorifiques  pour  assurer  la  conser- 
vation de  la  viande. Il  signale  une  réalisation  in- 
téressante de  cette  formule  qui  se  pourmit  près 
de  Rodez,  sur  l'initiative  des  Associations  agricoles 
du  Massif  CentraL 

Abordant  le  problème  du  transport  de  la  viande 
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fraîche  abattue,  M.  de  Marcillac  déclare  que  ce 
problème  est  résolu.  Avec  les  vagons  froids  pour 
les  longues  distances,  avec  les  vagons  ordinaires 
préalablement  rafraîchis  aux  centres  frigori- 
fiques des  aliattoirs,  avec  le  millier  de  vagons 
blancs  à  doubles  parois  dont  disposent  la  Com- 
pagnie d'Orléans  et  d'autres  Compagnies,  on 
assurerait  facilement  le  transport  des  viandes 
produites  par  une  dizaine  d'abattoirs  régionaux, 
dont  la  création  s'impose. 

M.  de  Marcillac  insiste  enfin  sur  la  nécessité 
de  développer  l'industrie  frigorifique  dans  le  mi- 


lieu agricole  afin  d'accroître  la  production  des 
volailles,  des  œufs,  des  fruits,  des  légumes. 

M.  Pluchet  signale  l'importance  de  cette  ques- 
tion et  demande  que  l'Académie  émette  l'avis  que 
l'Etat  accorde  des  facilités  à  la  création  de  ces 
industries. 

M.  Lindet  dit  que  la  Section  d'Agriculture 
du  Congrès  du  Génie  civil  s'est  prononcée  en  fa- 
veur de  conclusions  identiques. 

M.  Ti&serand  ajoute  que  l'Académie  des  Sciences 
a  formulé  également  cette  même  conclusion. 

H.    IllTIER. 
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—  M.  S.  J.  B.  (Ain).  —  Vous  avez  deux  veaux 
jumeaux  et  craignez  de  manquer  de  lait  pour 
les  nourrir.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  en  vendre 
un  au  plus  vite. 

Si  les  circonstances  avaient  été  autres  et  s'il 
vous  avait  été  possible  de  vous  procurer  du  lait 
centrifugé,  vous  vous  seriez  aisément  tiré  d'af- 
faire, en  ajoutant  à  ce  lait  des  bouillies  de 
farine  de  manioc,  de  fécule  de  pommes  de  terre 
ou  même  de  farine  de  froment.  Mais  en  ce  mo- 
ment, il  ne  saurait  être  question  d'employer  ces 
farines  pour  les  veaux.  —  (A.  G.) 

—  N"  6087  {Ain).  —  Nous  n'avons  pas  trouvé 
d'analyse  du  plantain.  Quant  aux  déchets  de 
trèfie  et  de  luzerne,  leur  composition  peut  être 
tellement  variable,  suivant  la  proportion  de 
leurs  éléments  constitutifs,  que  toute  analyse 
serait  sans  aucune  signification,  en  dehors  de 
celle  que  vous  pourrez  faire  faire  sur  un  échan- 
tillon moyen  prélevé  par  vous  sur  le  tas.  — 
(A.  C.  G.) 

—  L  de  iV.  (S.-et-M.).  —  Un  cheval  de  trait 
acheté  2  800  fr.  est  livré  dans  la  ferme  de  l'ache- 
teur. Le  cheval,  vendu  à  l'essai,  a  été  mis  au  travail 
le  lendemain  et  a  été  pris  de  toux.  Le  travail  a 
été  aussitôt  dilTéré,  et  le  vétérinaire,  mandé 
immédiatement,  a  reconnu  une  pneutçonie. 
Malgré  tous  les  soins,  le  cheval  est  mort  quel- 
ques jours  après.  Le  marchand  réclame  le  prix 
intégralement. 

Vous  demandez  si  l'acheteur  est  obligé  de 
payer  et  si,  étant  mobilisé,  une  action  en  jds- 
tice  est  possible  contre  lui  ? 

La  pneumonie  ne  figure  pas  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires  que  la  loi  du  2  août  1884 
modifiée  par  celle  du  24  février  4903  indique  en 
matière  de  vente  de  chevaux.  Dès  lors, l'acheteur 
ne  pourrait  se  refuser  à  payer  le  prix  qu'autant 
qu'il  prouverait  que  le  vendeur  savait  que  rani- 
mai était  malade  et  que  cette  maladie  l'empê- 
cherait de  remplir  le  but  pour  lequel  il  était 
acheté.  Quant  à  une  réduction  de  prix,  c'est  là 
une  solution  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'ac- 
cord des  parties. 

Mais,  l'acheteur,  étant  mobilisé,  ne  peut  ])as 
être  actuellement  assigné  en  paiement  devant 
un  tribunal.  (Loi  du  o  août  1914).  —  {G.  E.) 


—  N^  6800  (Côte-d'O)).  —  Le  tourteau  de  colza 
indigène  n'est  nullement  toxique.  Avant  la 
guerre,  on  vendait,  sous  le  nom  de  tourteaux 
de  colza  exotique,  des  tourteaux  qui  ne  prove- 
naient nullement  de  la  graine  du  colza.  Fré- 
quemment ils  ont  donné  lieu  à  des  accidents 
graves. 

Aux  Etats-Unis,  où  la  production  des  tour- 
teaux de  coton  est  considérable,  on  a  constaté, 
à  maintes  reprises,  que  leur  usage  amenait  des 
accidents  mortels  dans  les  porcheries  où  il  se 
prolongeait  trop  longtemps.  Une  explication 
suffisante  n'en  a  pas  encore  été  fournie.  — 
lA.  G.) 

—  N"  6260  [Tarnet-Garont»;].  —  Il  n'y  a  plus, 
en  effet,  de  représentant  de  cette  machine; 
nous  allons  chercher  si  un  constructeur  serait 
disposé  à  vous  faire  les  pièces  de  rechange  que 
vous  désirez.  —  (M.  R.  i 

—  M.  V.  R.  {Vienne).  —  1°  Il  n'y  a  pas,  à  notre 
connaissance,  de  constructeur  établissant  spé- 
cialement les  appareils  dont  vous  parlez,  malgré 
le  mouvement  qui  eut  lieu  il  y  a  une  quinzaine 
d'années  pour  l'utilisation  des  bois  et  des  dé- 
chets d'exploitation.  11  y  a-  des  grilles  de 
foyers  industriels  qui  sont  spécialement  éta- 
blies dans  ce  but;  vous  en  trouvez  la  descrip- 
tion dans  le  Génie  rural  appliqué  aux  colonies 
(Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique). 

2°  Pour  faii  e  des  agglomérés  de  déchets  de 
bois,  il  faut  opérer  sur  des  éléments  de  petites 
dimensions;  il  faudrait  couper  au  hache-paille 
les  ajoncs,  bruyères,  genêts,  épines  et  produits 
de  raclage  des  taillis,  qu'il  y  a  certainement  in- 
térêt à  employer.  Vous  pouvez  essayer  de  faire 
avec  ces  déchets  un  mortier  très  ferme  avec 
aussi  peu  de  terre  glaise  et  d'eau  que  possible  ; 
en  faire  des  briques  dans  un  moule  et  les  mettre 
à  sécher  à  l'air,  a  l'abri  de  la  pluie.  Plus  forte- 
ment vous  pourrez  comprimer,  pilonerou  battre 
la  pâte  dans  le  moule,  moins  il  faudra  d'agglo- 
mérant. S'il  s'agissait  d'une  fabrication  impor- 
tante, vous  pourriez  employer  une  presse  i 
agglomérés  de  M.  Paul  Decauville,  33,  boule- 
vard de  la  Saussaye,  Neuilly-sur-Seine,  Seine. 

3°  Voyez  à  la  maison  Th.  Pilter,  24,  rue  Ali- 
bert,  Paris.  —  (M.  R.) 
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^'e?7ia 

lue  dh 

l   l'i  a 

u  20 

janvier 

•  1918 

, 

Lundi — 14  janv. 

» 

—  3».2 

4  "2 

Oo2 

—  2o0 

» 

5.4 

.. 

Gelée  blanche,  beau  temps. 

Mardi Ij  — 

» 

1.6 

12.1 

s..') 

+  6.3 

w 

0.0 

4.7 

Pluie. 

Mercredi .   16  — 

» 

-  0.8 

12.6 

7.2 

+  4.9 

» 

2.1 

2.9 

Pluie,  gelée  bl,  et  beau  le  soir. 

Jeudi 17  — 

M 

-  0.2 

10.9 

6.i; 

j-   4.3 

» 

0.0 

0.6 

Gelée  bl.  la  nuit,  pluie  le  mat.  | 

Vendredi.  18  — 

» 

7.4 

11.2 

9.3 

+  7.0 

*      » 

0.0 

0.3 

Couvert,  petite  pluie. 

Samedi  ..  19  — 

» 

7.0 

13.3 

10.7 

+  8.4 

a 

0.0 

0.0 

Couvert,  un  |ieu  de  pluie. 

Dimanche  2'.'  — 

» 

9.4 

li.3 

12.0 

7.8 

+.-i.5 
1 

+  9.6 

» 

0.0 

» 

Temps  nuageux. 

lojenits  et  totaoi 

tarts  snr  la  oormilt 

" 

3.0 
+  3.1 

11.2 

4li.4 

" 

» 

7.5 

ag  liti  de 

60"h.  9 

dur.  thtor. 

8.5 

Pluie  depuis  le  1=''  janvier  : 

En  1918 36""°! 

Normale 26™™ 

(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure   au  Bureau  central  météorologique.) 

REVUE    COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  L.a  température  s'est  rele- 
vée sensiblement  et  le  dégel  s'est  produit  dans 
nombre  de  régions.  A  la  suite  de  la  fonte  des  neiges, 
un  a  pu  se  rendre  compte  de  la  situation  des  blés  en 
terre.  Elle  est  géiiéraleiuent  satisfaisante,  mais  on 
craint  que  les  derniers  blés  semés  n'aient  eu,  en 
quelques  endroits,  légèrement  à  souffrir  des  freids 
qui  ont  succédé  au  dégel. 

La  reprise  des  travaux  des  champs  aura  lieu  dès 
que  les  terres  seront  assez  essuyées  pour  y  mettre 
les  attelages.  En  attendant,  on  continue  l'exécution 
des  battages. 

Blés  et  Farines.  —  Malgré  une  plus  grande  acti- 
vité observée  dans  l'exécution  des  battages,  les 
offres  de  blé  restent  faibles  et  insuffisantes  pour  ap- 


provisionner normalement  les  moulins.  Les  difficul- 
tés rencontrées  pour  effectuer  les  transports  ont  cer- 
tainement contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à 
créer  cette  situation  qui,  toutefois,  tend  à  s'amé- 
liorer. 

Les  prix  des  blés  restent  soutenus  et  varient  de 
'8  à  32  fr.  sur  les  marchés  des  départements. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  la  gelée  a  causé  des 
dégâts  qui  ne  paraissent  pns  très  importants  dans 
les  régions  oii  les  blés  n'étaient  pas  protégés  par  la 
neige.  Cours  sans  changement  à  New-York. 

Dans  la  République  Argentine  la  moisson  se  pour- 
suit par  un  beau  temps  dans  les  régions  tardives.  La 
qualité  des  blés  qui  arrivent  dans  les  ports  est  excel- 
lente. Les  prix  sont  en  baisse;  on  paie  actuellement 
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les  blés  livrables  en  février  31  fr.  08  les  100  kilogr. 

Les  livraisons  de  farine  aux  boulangers  ont  été 
insuffisantes,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments ;  l'Intendance  a  dû  fournir  de  la  farine  et 
[uême  du  p.iin  de  troupe.  Le  prix  de  la  farine  est 
fixé  à  31  fr.  le  quintal,  pour  tout  le  paj's. 

Issues.  —  Bien  que  loin  de  suffire  aux  besoins, 
les  offres  de  sous  deviennent  moins  rares.  On  pra- 
tique le  prix  de  la  nouvelle  taxe,  soit  33  fr.  les 
luO  kilogr. 

Seigles.  —  OtTres  peu  nombreuses.  Prix  soutenus 
et  voisins  de  la  taxe. 

Orges.  —  Les  livraisons  à  la  meunerie  re^^tent 
a<sez  nombreuses.  Cours  soutenus  et  voisins  de 
4J  fr.  les  100  kilogr. 

Avoines.  —  Les  offres  sont  très  faibles  et  ne  par" 
mettent  pas  de  satisfaire  la  demande.  On  paie  42  fr' 
les  100  kilogr. 

Sarrasins.  —  Cette  céréale  sert  à  approvisionner 
les  moulins  qui  en  reçoivent  do  notables  quantités. 
Le  prix  payé  à  la  culture  est  de  42  fr.  les  100  kilogr. 

Graines  fourragères.  —  La  crise  des  transports  ne 
permet  pas  de  mettre  à  la  disposition  de  la  culture 
les  graines  quelle  demande.  L'n  effort  devr.i  être  fait 
pour  remédier  à  cette  situation.  Les  prix  des  se- 
mences de  luzerne  et  de  trélle  sont  très  fermes;  la 
lupuiine  et  le  sainfoin  ont  des  cours  stationnaircs. 
On  paie,  par  tOO  kilogr.:  trèlle,  230  à  320  fr.;  luzerne 
de  Provence,  300  à  335  fr.:  luzerne  de  pays,  223  à 
300  fr.;  Irène  blanc,  300  .à  600  fr.;  trèfle  hybride,  330 
à  430  fr.;  sainfoin,  100  à  103  fr.;  lupuiine,  113.  à 
200  fr.:  ray-grass  d'Italie,  135  à  140  fr.;  vesces,  lOS  à 
1 20  fr. 

Fourrages.  —  Le  mauvais  temps  a  entravé  le  com- 
merce .des  fourrages  et  rendu  lapprovisionnement 
plus  difficile.  A  Paris,  au  marché  de  La  Chapelle,  on 
jiaie  par  300  kilogr.:  luzerne  et  foins,  210  à  230  fr.; 
regain,  220  à  233  fr.  Dans  les  départements,  les  prix 
varient  de  20  à  33  fr.  les  100  kilogr.  ^ 

Pailles.  —  Cours  en  hausse  sur  la  paille  d'avoine. 
.Vu  marché  de  La  Chapelle,  on  cote,  par  300  kilogt.l 
piille  de  blé,  165  à  170  fr.,  la  paille  d'avoine,  1  i.>  à 
135  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marclié  de 
La  ViUetle  à  Pans  |21  janvier)  : 


Bœuls. . , . 
Vaches. . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moulons. . 
Porcs  


Amenés. 


2  690 
■->  o;8 
-.'97 
1  OSO 
14  F.66 
5  069 


Invendus. 
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n 

107 
1  5CÛ 

20i 


PRIX    DU    KILOG. 
AU    POIDS    NET. 


1" 

o. 

3- 

quai. 

quai. 

quai. 

3.36 

3  10 

2.80 

3.36 

3  04 

•-'.74 

3.09 

2.90 

2  66 

5.44 

4  «0 

3.74 

5-24 

4  20 

3.6S 

5  32 

ô  Oi 

4, £4 

Prix  extrêmes  du  kilogramme 


Bœufs ... 
Vaches  .. . 
Taureaux., 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


Au  poids  vif. 

1.13  à  2.07 
1.01       2.17 


1.13 

1.50 
1 .46 
2.90 


1.86 
3.44 
2.7j 
3.79 


Au  poids  net; 

2.26  à  3  62 

2. (.9       3.6i^ 

2.56 

3.00 

a.  04 

4.14 


3.10; 
5.71' 
3.80 
5.42 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

--lù,par  kilo;,T.  poids  net  :  brebis,  2.63  à  2.03; 
par  kilogr.  poids  vil'  :  agaeaux,  2.63  à  3  fr. 

Avignon,  par  kilogr.  paids  net  :  moutons,  4.23  à 
4.50;   agneaux,  4.30  à   4.75;  porcs,  4.90   à  3.10  ;  par 


kilogr.  vif  :  bœufs  et  vaches,  2.60  à  3.50;  veaux,  2.70 
à  2.80. 

Besanron,  par  demi-kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.30 
à  1.60. 

Corrfeaux,  par  deui-kilogr.  poids  net:  bœufs,  0.90  à 
1.60;  vaches,  0.80  à  1.30;  veaux,  1.60  à  1.93;  mou- 
tons, 1.80  à  2.45. 

C/tolel.  par  kilogr.  vif  :  bœufs,  1.30  à  1.40  ;  vaches. 
1.23  à  1.35. 

Lyon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  2.80  à  3.32; 
moutons,  4.60  à  4.93  ;  par  demi-kilogr.  poids  vif  : 
porcs,  1.30  à  1.75. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  3.70  à  3.80. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


1/4  de  derrière. 
1/4  de  devant. 
Aloyau  .... 
Paleron .... 


Bœuf. 

1  60  à  J  CO        Trains 2  40  à  3  50 

1  40      2  30         Cuisses  ....  2  20      2  90 

2  40      4  00        Pis  et  collet.   .  2  00      2  60 
2  ÙO      2  60        Bavette  ....  2  40      3  20 


Extra.  .  . 
1"  qualité. 
2'  —  . 
3-      —       . 


Veau. 
4   10  à  4  6D        Pans 
3  80       4  30 
3  30      3  70 
2  60      3  20 


3t   cuiss.     4  20  à  5  20 
Veaux  de  Gaen: 
1/4  de  devant..    2.20  à  3.60 
1  '4  do  derrière.         »  » 

Veaux  bretons.     1  1-0      ;.(  20 


1"  qualité.    . 

.     4  30 

2-      —       .   . 

.    3  50 

3-      —       .   . 

.     2  70 

Entier.   .    .    . 

.     4  40 

1"  qualité.    . 

. 

2"      —       .   . 

» 

4  00  &  5  60 
4  00      6  00 


Mouton. 
i  5  10        Gigot.    .   . 
4  20        Carrés  parés 

3  40        Agneaux    .   ,  .      »  » 

Porc. 

4  90        Fileta 3  60  à  5  30 

.  Jambons    ...     3  20      5  CO 

Reins 3  60      5  00 


Poit.  fraîches.     3  20 


00 


Poil,  salées  . 


Suifs.  —  Cours  officiel  à  la  Bourse  de  Commerce 
de  Paris  ;  340  fr.  par  100  kilogr. 

Vins.  —  Le  ministre  du  Ravitaillement  a  apporté 
des  modifications  aux  méthodes  en  usage  pour  la 
réquisition  des  vins;  celle-ci  ne  s'exercera  que  pour 
des  récoltes  d'au  moins  20  hectolitres,  et  le  prélève- 
ment sera  du  tiers  à  partir  de  30  hectolitres.  Le  mau- 
vais temps,  le  manque  de  moyens  de  transport  ren- 
dent toujours  les  transactions  difficiles.  Cours  sans 
changement  à  -Montpellier  et  dans  les  autres  villes 
du  Midi. 

Dans  l'Yonne,  à  .\uxerre,  on  paie  les  vins  rouges 
ordinaires  160  à  l'JO  fr.;  les  blancs,  170  à  20o  fr.;  le 
chablis,  300  à  400  fr.  la  feuillette  de  130  litres. 

Fruits  à  cidre  et  cidres.  —  Aucune  amélioration 
à  signaler  dans  les  transports.  Aux  1.000  kilogr.,  on 
paie  les  pommes  de  la  Seine-Inférieure,'120  ,à  125  fr.; 
de  l'Yonne,  80  à  103  fr.;  d  lUe-et-Vilaine,  70  à  73  fr. 

La  pièce  de  cidre,  rendue  à  Paris,  droits  payés, 
revient  de  90  à  100  fr. 

Beurres.  —  Cours  en  hausse.  On  paie  le  kilo- 
gramme de  "..'10  à  9.50. 

Œufs.  —  Les  œufs  valent  de  4.30  à  5.30  la  dou- 
7aine. 

Tourteaux.  —  Cours  en  bjisse  sur  quelques  sortes. 
Aux  100  kilogr.,  on  cote  à  la  Bourse  de  Marseille  : 
arachide  rufisque.  60  à  62  fr.;  arachide  Coromandel, 
59  fr.;  sésame  blanc,  54  fr.;  coprah.  66  à  76  fr.;  lin. 
74fr.;  palmiste,  iS  fr.:  i;olzi,51  fr. 

B.    DUBAND. 

Le  Gérant  :    Charles  Dutreix. 
Pans.  —  L.  Marethi.ux,  imprrmtur,  1,  rue  Cassette. 
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Evaluations  relatives  aux  ensemencements  de  céréales  d'automne.  —  Comparaison  avec  ceux  de  rannce  pré- 
cédente. —  Helèvement  des  surfaces  consacrées  au  blé  dans  la  plupart  des  régions.  —  Notes  sur  l'état 
de  culture.  —  Interpellations  sur  le  ravitaillement  et  la  carte  de  pain.  —  Les  cultivateurs  et  les  cita- 
dins. —  Organisation  d'un  Service  des  stock-s,  df>  la  production  et  de  la  consommation  des  céréales.  — 
Enquête  sur  les  terres  et  les  fermes  abandonnées.  —  Extension  des  avances  pour  la  remise  des  terres 
en  culture  dans  les  régions  libérées.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  Mesures  adoptées 
pour  la  répartition  des  engrais  de  printemps  :  nitrate  de  sonde,  sulfate  d'ammoniaque,  scories  de 
déphosphoration,  superphosphates.  —  Conlingeuts  départementaux.  —  Subventions  à  certains  départe- 
ments pour  la  reconstitution  des  vignes.  —  Interdiction  de  l'e-xportation  des  vins  d'Algérie.  —  Explica- 
tions données  sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  Députés.  —  Indemnités  aux  vigneron*  pour  la  conserva- 
tion des  vins  réqaisitiounés.  —  Résultais  actuels  de  la  campagne  de  fabrication  du  sucre.  —  X  propos 
du  blé  Marquis.  —  Concours  de  la  Société  d'Agriculture  de  l'Indre.  —  Nouveaux  estais  officiels  d'appa- 
reils de  culture  mécanique  au  printemps  prochain. 

Les  ensemencements  d'automne. 

Comme  chaque  année,  le  tninistère  de 
l'Agricullure  a  publié  au  Journal  Officiel  du 
30  janvier  l'évaluation  des  ensemencements 
en  céréales  d'automne  au  ["'janvier. 

D'après  ce  documentées  surfaces  ensemen- 
cées dans  l'ensemble  du  pays  s'élèveraient  à 
6  271  345  hectares,  alors  qu'il  n'était  accusé 
que  3  961  793  hectares  au  l«"' janvier  1917  ; 
la  difl'érence  en  plus  est  de  309  7.")2  hectares. 
Voici  comment  ces  surfaces  se  répartissent  ; 

Différence 
1917  1918  en  1918. 


eié 

.Méteil  . 
Seigle  . 
Orge . . . 
Avoine. 


hoolares 

lieclares 

hectares 

4  21B  990 

4  .597  040 

-f-  320  030 

97  008 

90  170 

—   6  838 

827  840 

791  260 

—  36  580 

109  363 

100  S.'iO 

—   8  515 

030  390 

692  223 

+     41  633 

Si  le  méteil,  le  seigle  et  l'orge  d  hiver  ont 
perdu  environ  52  000  hectares,  l'avoine 
d'hiver  en  a  gagné  plus  de  il  000  et  surtout 
le  blé  en  a  gagné  320  000.  C'est  ce  dernier 
nombre  qui  doit  surtout  retenir  l'attention. 

Cette  augmentation  se  manifeste  dans  des 
proportions  plus  ou  moins  grandes  suivant 
les  régions,  à  l'exception  d'une  seule,  ainsi 
que  le  inoutre  le  tableau  suivant  : 

1917  1918  Différence. 


Nord  Ouest. 

Nord 

Nord-Est. . . 

Ouest 

Centre 

Est 

Sud-Ouest.. 

Sud 

Sud- Est'.... 
Corse 


hectares 

liectares 

hectares 

.324  000 

336  100 

+   12  100 

433  890 

63S  420 

-1-182  330 

217  9.50 

233  3)0 

+   17  560 

814  040 

270  000 

-f-  25  960 

367  630 

617  440 

-f-  49  790 

309  310 

511  130 

-f  1  820 

332  050 

564  000 

-f  31  930 

338  730 

334  970 

—  3  760 

279  370 

279  470 

-f    100 

8  000 

10  000 

+    2  000 

Totaux 4  276  990     4  597  040       -[-320  050 

11  y  a  là  un  symptôme  éminemment  encou- 
rageant; pour  la  première  fois  depuis  l'an- 

7  Février  1918.  —  X'  3. 


née  1913,  les  statistiques  accusent  une  amé- 
lioration. Sans  doute,  les  surfaces  récupérées 
par  la  culture  du  blé  n'atteignent  pas  celles 
qui  avaient  été  perdues  dans  les  premières 
années  de  la  guerre;  mais  le  gain  sur  l'année 
précédente  est  loin  d'être  négligeable.  Ce  ré- 
sultat est  dû  à  diverses  causes,  au  premier 
rang  desquelles  on  doit  placer  l'abandon  des 
mesures  qui  sacrifiaient  la  culture  du  blé  et 
l'encouragement  enfin  donné  aux  agricul- 
teurs par  le  relèvement  des  prix  réclamé  de- 
puis trop  longtemps.  Le  retour  des  cultiva- 
teurs des  vieilles  classes  mobilisés  à  la  terre 
n'a  pas  été  étranger  à  ce  relèvement,  car  il  a 
donné  des  bras  au  sol  qui  en  manquait.  Il 
n'est  pas  douteux,  d'autre  part,  que  le  même 
mouvement  se  manifestera  dans  les  ensemen- 
cements du  printemps. 

Le  document  officiel  fournit  aussi  des 
noies  sur  l'état  de  culture,  d'après  la  mé- 
thode habituelle.  Pour  l'ensemble  du  terri- 
toir(%  la  note  moyenne  attribuée  au  blé  est 
69,  contre  61  au  1"'  janvier  1917.  Les  régions 
de  grande  production  .Nord,  i\ord-Ouest  et 
Centre)  sont  celles  auxquelles  sont  attribuées 
les  notes  les  plus  élevées.  On  doit  souhaiter 
que  la  dernière  partie  de  l'iiiver  et  le  prin- 
temps ne  soient  pas  caractérisés  par  les  pé- 
riodes désastreuses  qui  ont  été  si  préjudi- 
ciables pour  la  récolte  précédente. 

Ravitaillement  et  carte  de  pain. 

Plusieurs  interpellations  ont  été  discutées 
à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance  du 
28  janvier,  sur  l'institution  de  la  carte  de 
pain  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes 
et  sur  les  ressources  en  céréales.  Elles  ont 
été  closes  par  un  ordre  du  jour  de  confiance 
au  Gouvernement  pour  assurer  la  solution  de 
ces  problèmes  délicats. 

Des  observations  échangées  il  n'y  a  à  rete- 
nir que  les  déclarations  précises  de  M.  Victor 
Coret,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
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taillement.  Il  a  fait  ressortir  que  les  restric- 
tions sont  absolument  nécessaires,  tant  à 
raison  du  déiicit  de  la  récolte  qu'à  raison  des 
difficultés  des  transports  maritimes.  Après 
avoir  montré  qu'à  la  date  du  1"  mars  il  res- 
terait à  importer  jusqu'à  la  moisson  447  000 
tonnes  de  blé  par  mois,  il  a  ajouté  :  «  Pou- 
vons-nous compter  sur  une  importation  de 
447  000  tonnes,  alors  que  nous  n'avons  pas 
pu  réaliser  l'importation  de  371  000  tonnes 

our  laquelle  tous  les  efforts,  tous  les  arran- 
gements, toutes  les  dispositions  avaient  été 
pris?  »  Evidemment,  la  consommation  doit  être 
s  oumise  à  des  règles  ri^;oureuses. 

Toutefois,  on  ne  saurait  imposer  les  mêmes 
règles  aux  cultivateurs  qu'aux  habitants  des 
villes.  C'est  ce  que  M.  Victor  Boret  a  très  net_ 
tement  indiqué  en  rappelant  que  le  travai 
des  ruraux  nourrit  les  citadins.  «  Il  ne  faut 
pas,  a-t-il  dit  fort  juslemenl,  qu'un  seul 
cultivateur  puisse  croire  que  ce  blé  qu'il  a 
tant  de  peine  à  produire  a  été  réservé  aux 
seules  grandes  villes,  tandis  qu'il  en  était 
privé.  «  Il  a  réclamé  pour  le  cultivateur  la 
certitude  de  pouvoir  conserver  le  maximum 
de  ce  qu'il  doit  pouvoir  conserver.  Il  ne  faut 
pas  que  des  actes  arbitraires  locaux  aillent  à 
rencontre  de  ces  déclarations. 

Le  contrôle  des  céréales. 

Un  arrêté  du  30  janvier  a  créé  au  sous- 
secrétariat  d'Etat  du  Ravitaillement  un 
Service  du  contrôle  des  stocks,  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  des  céréales.  Un 
contrôleur  général  et  des  contrôleurs  régio- 
naux doivent  en  assurer  le  fonctionnement. 
Ces  contrôleurs  régionaux  ont  notamment  la 
mission  de  s'assurer  que  les  réserves  faites 
par  les  cultivateurs  ne  dépassent  pas  les 
quantités  nécessaires  aux  semences,  à  la 
consommation  familiale  et  à  la  conservation 
du  cheptel  dans  les  conditions  prévues  par  les 
règlements. 

Un  autre  arrêté  a  constitué  un  Comité 
central  de  répartition  des  orges  et  escour- 
geons en  vue  de  la  fabrication  du  malt  et  de 
la  bière. 

Enquête  sur  les  cultures. 

M.  Compêre-Morel,  commissaire  à  l'Âgri- 
yculture,  a  adressé  à  tous  les  maires  un  ques- 
tionnaire destiné  à  le  renseigner  sur  la  situa- 
lion  des  cxploitatione  agricoles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  terres  abandonnées, 
la  dépression  du  rendement  des  céréales  et  la 
main-d'œuvre. 

Pour  les  régions  libérées. 
Une  circulaire  de  M.  Lebrun,  ministre  du 


Blocus  et  des  Régions  libérées,  en  date  du 
17  janvier  ,  a  fait  connaître  les  dispositions 
qu'il  vient  d'adopter  en  vue  d'étendre  les 
avances  en  espèces  et  en  nature  destinées  à 
aider  les  agriculteurs  dans  la  remise  en  cul- 
ture de  leurs  terres.  Ces  nouvelles  disposi- 
tions s'appliquent  aux  agriculteurs  dont  les 
terres,  situées  dans  les  régions  libérées,  ne 
peuvent  pas  être  remises  en  culture,  et  qui 
veulent  transporter  leur  exploitation  ailleurs. 
Toutefois,  une  réserve  préalable  est  imposée, 
c'est  que  la  nouvelle  exploitation  soit  située 
dans  une  autre  partie  libérée  du  département 
où  se  trouvait  l'exploitation  primitive  ou  dans 
des  arrondissements  limitrophes. 

La  circulaire  décrit  les  conditions  à  rem- 
plir par  les  agriculteurs  pour  profiter  des 
avances  prévues,  ainsi  que  les  mesures  pres- 
crites pour  opérer  les  constatations  néces- 
saires; on  en  trouvera  plus  loin  (p.  49)  les 
parties  principales. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Voici  des  décorations  dans  la  Légion 
d'honneur  attribuées  au  titre  militaire,  que 
nous  sommes  heureux  de  citer. 

M.  Georges  Bechmann,  membre  de  l'Acadé- 
mie d'Agriculture,  lieutenant-colonel  territo- 
rial, directeur  du  génie  du  camp  retranché 
de  Paris,  a  été  promu  au  grade  de  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur. 

M.  Servin,  ingénieur  agronome,  directeur 
des  Services  agricoles  des  Basses-Alpes,  lieu- 
tenant d'un  régiment  territorial,  a  reçu  suc- 
cessivement la  Croix  de  Guerre  et  celle  de 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  sa 
magnifique  conduite  sur  le  front,  notam- 
ment à  Verdun  pendant  les  heures  les  plus 
critiques. 

Notre  collaborateur,  M.  Maup-in  (Maurice- 
Louis),  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  répé- 
titeur à  l'Institut  agronomique,  chef  de  ba- 
taillon d'infanterie  territoriale,  a  été  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  après  avoir 
déjà  reçu  la  Croix  de  Guerre.  Grièvement 
blessé  à  la  bataille  de  la  Marne  en  sep- 
tembre 1914  et  cité  à  l'ordre  de  l'Armée,  il  a 
été  déclaré  inapte  au  service  actif  et  nommé 
directeur  du  Service  des  bois  à  Annecy. 

La  répartition  des  engrais. 
Les  dispositions  prises,  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  pour  la  répartition  du  sul- 
fate de  cuivre  et  du  soufre  par  des  Offices 
départementaux  ont  donné  des  résultats  dont 
M.  Victor  Boret  se  félicite  dans  une  circu- 
laire du  21  janvier.  Encouragé  par  ce  succès, 
il  a  décidé  que  ces  organismes  deviendraient 


CHRONIQUE 

des  Offices  départementaux  pour  la  réparti- 
tion des  engrais  au  printemps.  Les  quantités 
de  ces  engrais  sont  et  seront,  comme  nous 
n'avons  cessé  de  le  répéter,  extrêmement  ré- 
duites et  tout  à  fait  insuffisantes  pour  les 
besoins  des  cultivateurs. 

En  vue  d'en  régulariser  la  distribution,  le 
ministre  de  l'Agriculture  a  procédé  à  la  réqui- 
sition du  nitrate  de  soude,  du  sulfate  d'ammo- 
niaque et  des  scories  de  déphosphoration  et  a 
chargé  les  Offices  départementaux  d'opérer 
la  distribution  du  contingent  déterminé  qu'il 
met  à  leur  disposition.  La  circulaire  précitée 
expose  comme  il  suit  les  conditions  dans  les- 
quelles les  livraisons  se  feront  : 

Nitrate  de  soude.  —  Par  suite  des  difficultés 
que  présente  actuellement  l'importation  du  ni- 
trate (le  soude,  les  quantités  disponibles  pour 
l'agriculture  sont  extrêmement  réduites. 

La  livraison  en  sera  faite,  aussitôt  que  possible, 
avant  le  30  avril,  aux  répartiteurs  (commerçants 
ou  associations)  que  vous  voudrez  bien  me  dési- 
gner, en  m'indiquant  les  quantités  attribuées  à 
chacun  d'eux  et  les  gares  où  les  espéditions  de- 
vront leur  être  faites. 

Le  prix  de  cession  est  fixé  à  8"j  fr.  le  sac  de 
100  kilogr.,  sur  vagon,  départ  des  ports  de  Bor- 
deaux, la  Uochelle  ou  Nantes. 

Je  vous  serais  obligé  d'inviter  l'Office,  dans  la 
répartition  qu'il  vous  proposera,  à  réserver  ex- 
clusivement ce  faible  contingent  aux  cultures  qui 
présentent  un  intérêt  essentiel  pour  le  ravitaille- 
ment général,  c'est-à-dire  :  l"  aux  céréales,  et 
2°  aux  betteraves  à  sucre. 

Sulfate  d'ammoniaque. —  Le  prix  de  cession  est 
fixé  à  125  fr.  le  sac  de  100  kilogr.,  sur  vagon, 
départ  des  usines,  pour  le  sulfate  d'ammoniaque 
ordinaire,  et  à  1.30  fr.  pour  le  sulfate  d'ammo- 
niaque dit  extra-sec. 

La  livraison  en  sera  laite  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  pour  le  nitrate  de  soude. 

Les  quantités  de  sulfate  d'ammoniaque  qu'il 
est  ainsi  possible  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'agriculture  représentent  à  peine  la  moitié  des 
quantités  qui  étaient  employées  avant  la  guerre. 
Vous  voudrez  bien  inviter  l'Office  à  réserver  cet 
engrais  aux  cultures  de  plantes  sarclées  (bette- 
raves et  pommes  de  terre  notamment),  ainsi 
qu'à  la  préparation  des  terres  destinées  aux  blés 
de  printemps. 

Scories  de  déphosphoration.  —  La  livraison  en 
sera  faite  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  enerais  précédents. 

Le  prix  de  cession,  sur  vagon,  départ  des 
usines,  est  fixé  à  16  fr.  50  le  sac  de  100  kilogr., 
pour  les  scories  moulues  titrant  14  0/0  d'acide 
phosphorique  total,  dont  63  0/0  de  soluble  dans 
le  réactif  de  Wagner,  et  ne  donnant  pas  plus  de 
25  0/0  de  refus  au  tamis  100.  Ce  prix  sera  ma- 
joré ou  diminué  de  50  centimes  par  degré  d'acide 
pho.sphorique  en  plus  ou  en  mnins  de  14.  Pour 
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les  bas  titres,  le  prix  sera  ultérieurement  fixé  par 
mon  administration. 

Les  quantités  de  scories  qu'il  est  ainsi  possible 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'agriculture  ne 
représentent  que  le  cinquième  environ  des  quan- 
tités qu'elle  employait  avant  la  guerre.  Vous 
inviterez  l'Office  à  les  réserver  aux  terres  fraî- 
ches, manquant  de  chaux,  et  aux  prairies. 

Les  Offices  départementaux  auront  à  fixer 
les  prix  de  vente  de  ces  engrais  à  la  culture. 

Pour  les  superphosphates,  la  liberté  est 
laissée  à  la  fabrication  et  au  commerce.  La 
circulaire  ministérielle  fixe  néanmoins  les 
prix  de  vente  comme  il  suit  : 

Superphospliatcs  niinérau.v.  —  Par  suite  d'une 
entente  avec  l'ensemble  des  fabricants  de  super- 
phosphate minéral,  dont  les  usines  sont  actuel- 
lenjent  ravitaillées  en  phosphates  d'Algi^rie  et  de 
Tunisie  par  les  soins  de  mon  administration,  les 
prix  de  vente  à  la  culture  ne  devront,  en  aucun 
cas,  dépasser  : 

30  fr.  pour  le  16  0/0  d'acide  phosphorique  soluble 
eau  et  citrate. 

31  fr.  i'i  pour  le  15  0/0. 
29  fr.  50  pour  le  14  0/0. 
29  fr.  pour  le  13  0/0. 

27  fr.   50  pour  le  12  0/0. 

26  fr.  pour  le  10  0/0. 

Ces  prix  s'entendent  aux  100  kilogr.,  logés  en 
sacs,  par  vagon  complet  de  10  000  kilogr.  franco 
toutes  gares  des  grands  réseaux. 

Le  prix  de  vente  sur  vagon,  départ  des  usines 
situées  dans  les  ports,  ne  devra  en  aucun  cas 
dépasser  les  prix  ci-dessus,  diminués  de  2  fr. 

Les  agriculteurs  devront  adresser,  comme  par 
le  passé,  leurs  commandes  aux  usines,  soit  di- 
rectement, soit  par  leurs  intermédinires  habi- 
tuels. Toutefois,  vous  voudrez  bien  leur  signaler 
qu'ils  devront  adresser  leurs  commandes  aux 
usines  les  plus  proches. 

Le  commerce  des  autres  engrais  reste  libre. 
Toutefois,  la  circulaire  ministérielle  insiste 
sur  ce  que  les  éléments  entrant  dans  les  en- 
grais composés,  ne  devront  pas  être  comptés 
un  prix  supérieur,  par  degré,  à  : 

6  fr.  50  pour  l'azote  nitrique  : 

7  fr.  pour  l'azote  ammoniacal  ; 

2  fr.  20  pour  l'acide  phosphorique  provenant  des 
superphosptates  mioéraux.; 

1  fr.  30  pour  l'acide  phosphorique  provenant  de 
scories. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  chau.x  et  le 
plâtre,  l'administration  de  l'Agriculture  s'ef- 
force de  faciliter  la  fabrication  de  ces  amen- 
dements que  les  agriculteurs  ne  peuvent 
guère  demander  qu'à  l'industrie  locale. 

Subventions  à  la  viticulture. 

L'article  ()3  de  la  loi  du  26  décembre  1908  a 
ordonné  que  des  subventions  spéciales  pour- 
raient être  accordées  dans  les  départements 
où  la  reconstitution  du  vignoble  est  à  ses  dé- 
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buts.  Un  arrêté  du  ministre  do  lÂgricullure 
en  date  du  2:2  janvier  a  décidé  que  les  dépar- 
tement suivants  :  Aisne.  .Kira,  Haute-Loire, 
Marne,  ïlaute-Marne,  Meurlhe-el-Moselle  et 
Meuse  sont  appelés  à  bénéficier,  en  1918,  de 
ces  dispositions. 

L'exportation  des  vins  d'Algérie. 

L'exportation  des  vins  d'Algérie  a  été  brus^ 
quenient  suspendue  dans  les  premiers  jours 
de  janvier.  Cette  mesure  a  provoqué  une  vive 
émotion  chez  les  viticulteurs.  La  Société  des 
Agriculteurs  dWlgérie  et  le  Syndicat  com- 
mercial Algérien  ont  fait  immédialement  des 
démarches  pour  obtenir  que  cette  interdiction 
ne  s'appliquât  pas  aux  vins  déposés  sur  les 
quai  des  ports  et  à  ceux  sur  vagons  en  cours 
de  route  ;  ils  s'appuyaient  sur  ce  fait  que  les 
bateaux  circuleraient  presque  vides  entre 
l'Algérie  et  la  France.  Ils  n'ont  obtenu,  à  la 
date  du  12  janvier,  que  la  vague  promesse 
que  la  suspension  des  exportations  des  vins 
semble  ne  devoir  être  que  momentanée. 

Il  ressort  des  explications  données  dans  la 
séance  du  25  janvier  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés par  M.  Lémery,  sous-secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  marchande,  qu'il  est  devenu  néces- 
saire de  prendre  un  certain  nombre  des  na- 
vires circulant  dans  la  Méditerranée  pour  les 
diriger  vers  la  côte  occidentale  d'Afrique  ;  ils 
y  enlèvent  les  blés  amenés  d'Australie  à  Da- 
kar par  voiliers,  ainsi  que  les  graines  oléagi- 
neuses achetées  par  le  Gouvernement.  Dans 
ces  conditions,  on  a  dû  réserver  à  l'Inten- 
dance les  navires  transportant  d'Algérie  en 
France  les  vins  et  les  denrées  alimentaires,  y 
compris  les  primeurs,  pour  les  besoins  mili- 
taires. Dans  ces  circonstances  coaime  dans 
tant  d'autres,  l'insuffisance  de  la  flotte  com- 
merciale française  est  la  cause  première  et 
principale  des  difficultés. 

Encore  la  réquisition  des  vins. 

Voici  une  réponse  du  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravitaillement  à  un  député  qui 
l'interrogeait  sur  les  conditions  imposées 
aux  vignerons  ayant  à  conserver  des  vins  ré- 
quisitionnés : 

1°  Une  indemnité  de  30  centimes  par  hecto- 
litre et  par  mois,  à  partir  du  1=''  octobre  1917  au 
jour  de  la  reiiruison,  est  allouée  aux  prestataires 
pour  les  iudemniser  de  leurs  frais  de  conserva- 
tion des  vins  réquisitionnés; 

2"  Le  règlement  des  vins  livrés  par  les  presta- 
taires est  effectué  immédiatement,  lorsque  ceux- 
ci  acceptent  les  prix  offerts  par  l'administration. 
Un  acompte  de  30  fr.  par  hectolitre  est  man- 
daté d'olfice  pour  tous  les  prestataires  dont  les 
vins  n'ont  pas  été  retirés  avant  le  t"  janvier. 


Les  prestataires  qui  n'acceptent  jias  les  prix 
oQerts  par  l'Administration  pour  les  vins  livrés 
reçoivent  un  acompte  des  deux  tiers  du  prix 
proposé. 

Les  viticulteurs  qui  n'ont  pas  reçu  d'office 
l'acompte  indiqué  dans  cette  réponse  parais- 
sent ainsi  autorisés  à  le  réclamer. 

La  campagne  sucrière. 
D'après  les  documents  publiés  par  la  Direc- 
tion générale  des  contributions  indirectes,  la 
campagne  srcrière  1917-1918  touche  à  sa  fin. 
61  fabriques  ont  été  en  activité;  au  15  janvier 
dernier,  elles  avaient  produit  192  901  tonnes 
de  sucre,  dont  171  236  de  premier  jet. 

Le  blé  Marquis. 

On  a  lu  dans  le  précédent  numéro  (p.  27) 
les  intéressantes  observations  présentées  à 
l'Académie  d'Agriculture  par  M.  Jacques  de 
tVilmorin  sur  le  blé  Marquis,  d'origine  cana- 
dienne. Or,  nous  apprenons  qu'à  raison  des 
difficultés  de  transport  inhérentes  à  la  situa- 
tion actuelle,  le  ministère  de  l'Agriculture  a 
été  avisé  que  ce  blé  ne  pourra  pas  arriver  en 
France  pour  les  semailles  de  printemps  1918. 
Dès  lors,  les  demandes  que  les  agriculteurs 
adresseraient  soit  au  Ministère  de  l'rVgricul- 
ture,  soit  aux  fournisseurs  de  blés  de  se- 
mence ne  pourront  pas  recevoir  satisfaction. 

On  devra  donc  attendre  l'année  1919  pour 
pouvoir  se  procurer  le  blé  Marquis  en 
France. 

Société  d'Agriculture  de  l'Indre. 

La  Société  d'Agriculture  de  l'Indre  organise 
un  concours-exposition  de  béliers  suivi  de 
vente  aux  enchères  à  perte  qui  aura  lieu  à 
Châteauroux,  le  mardi  12  mars.  Une  somme 
de  1  000  fr.  est  alfectée  à  ce  concours  et  à  la 
vente  qui  suivra. 

Essais  de  culture  mécanique. 

Des  essais  officiels  et  publics  d'appareils 
de  culture  mécanique  auront  lieu  du  4  au 
7  avril  sur  le  domaine  de  l'Ecole  de  Noisy-le- 
Grand  (Seine-et-Oise)  ou,  en  cas  de  mauvais 
temps,  sur  dès  terres  plus  saines  d'une  ex- 
ploitation voisine.  Us  comprendront  des  la- 
bours de  printemps  profonds  de  8  à  10  ou  de 
10  à  15  centimètres  avec  ou  sans  enfouisse- 
ment de  fumier.  L'exécution,  sur  certaines 
parcelles,  de  labours  plus  profonds,  de  dé- 
foncements,  de  fouillages  et  de  sous-solages 
pourra  être  autorisée. 

Les  déclarations  pour  ces  essais  devront 
parvenir  au  ministère  de  l'Agriculture,  à 
Paris,  le  5  mars  au  plus  tard. 

Henry  Sagnieh. 
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DE  LA  TAXATION  DU  LAIT  A  PARIS 


Les  pouvoirs  publics  ont,  certes,  le  devoir 
de  surveiller  les  prix  des  denrées  alimen- 
laires  et  d'empêcher  la  spéculation;  mais 
encore  faut-il  que  les  moyens  auxquels  ils 
ont  recours  dans  ce  but  n'aillent  pas  à  ren- 
contre des  intérêts  des  consommateurs  et 
des  producteurs  tout  à  la  fois. 

Quand  il  s'agit  des  produits  de  noire  agri- 
culture nationale,  les  conséquences  d'une 
mesure  maladroite  et  mal  étudiée  sont  trop 
graves  pour  que  l'on  n'étudie  pas  au  préalable 
les  questions  sous  toutes  leurs  faces. 

N'est-il  pas  évident,  par  exemple,  que  le 
meilleur  moyen  de  tarir  une  production,  c'est 
de  contraindre  les  producteurs  à  vendre  leur 
récolte  à  perte.  N'oublions  pas  les  résultats 
lamentables  auxqut^s  ont  abouti  les  taxa- 
tions mises  sur  le  blé  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  la  guerre. 

Aussi  nous  croyons  que  l'.^dministration 
parisienne  fait  complètement  fausse  roule, 
lorsqu'elle  entreprend  de  poursuivre  les 
crémeries  où  le  lait  est  vendu  plus  de 
60  centimes  le  litre. 

Avant  de  se  déterminer  à  cette  mesure, 
dont  les  conséquences  ne  sauraient  manquer 
de  devenir  déplorables  pour  le  consomma- 
teur qu'elle  vise  à  protéger,  que  n'a-t-eile 
pris  le  soin  de  s'éclairer  auprès  d'agricul- 
teurs vraiment  praticiens?  Sans  doute  dans 
la  capitale  ce  ne  sont  pas  les  plus  nombreux, 
ni  ceux  qui  parlent  le  plus  haut.  Ils  n'au- 
raient pourtant  pas  eu  de  peine  à  lui  montrer 
que,  cet  hiver,  la  production  du  lait  revient 
à  des  prix  excessifs. 

Une  vache  d'un  rendement  de  2  500  litres 
de  lait  par  an,  soit  en  moyenne  7  litres  par 
jour,  a  besoin,  quand  cette  moyenne  est 
atteinte  pendant  la  saison  froide,  d'une  ra- 
tion de  7  kilogr.  1,2  de  foin,  20  kilogr.  de 
racines  et  1  kilogr.  de  tourteaux. 

Aux  cours  de  30  fr.  les  100  kilogr.  pour  le 
foin,  4  fr.  pour  les  betteraves  et  63  fr.  pour 
les  tourteaux,  la  ration  correspondant  à  une 


production  de  7  litres  de  lait  représente  une 
valeur  de  3  fr.  68.  La  dépense  de  nourriture 
s'élève  donc  à  fr.  0.526  par  litre  de  lait  pro- 
duit. 

Si  l'on  ajoute  au  prix  de  la  nourriture,  le 
prorata  des  frais  de  toute  sorte  qui  incom- 
bent à  l'éleveur,  l'amortissement  de  la  perle 
à  laquelle  il  n'échappera  pas  quand  il  en- 
verra la  vache  à  la  boucherie,  les  risques 
spéciaux  aux  vaches  à  lait,  les  frais  de  ra- 
massage du  lait,  ceux  de  son  transport  jus- 
qu'à la  crémerie,  le  bénéfice  auquel  ce  com- 
merce a  le  droit  de  prétendre,  on  ne  sau- 
rait sérieusement  soutenir  qu'une  marge  de 
7  cent.  -4  par  litre  est  suflisante. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse 
où  l'éleveur  posséderait  déjà,  ou  bien  serait 
à  même  de  se  procurer,  pour  ainsi  dire  à 
prix  d'or,  les  aliuionts  nécessaires  à  ses 
bêtes.  Malheureusement,  ce  n'est  pas  le  cas 
le  plus  fréquent.  La  rareté  des  fourrages  va 
contraindre  de  nombreux  éleveurs  à  ration- 
ner strictement  leurs  animaux  ;  les  consé- 
quences en  seront  vite  déplorables. 

Une  réduction  d'un  quart  dans  le  montant 
de  la  ration  normale  entraînerait  une  dimi- 
nution de  près  de  60  0  0  dans  la  production 
du  lait,  et  alors  la  dépense  de  nourriture 
par  chaque  litre  de  lait  n'atteindrait  pas 
moins  de  88  centimes. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  Paris  de- 
vrait S"  féliciter  de  trouver  encore  un  peu 
de  lait,  et  ne  pas  s'exposer  à  en  manquer 
totalement,  en  se  refusant  à  le  payer  aux 
éleveurs  le  prix  qu'il  leur  coûte  à  produire. 

Que  nos  Consuls  veillent  à  ne  pas  inciter 
les  agriculteurs  à  envoyer  trop  de  vaches  à 
la  boucherie.  Ce  serait  désastreux  pour  l'en- 
semble du  pays  et  aucuns  décrets  ne  pour- 
raient y  remédier,  pas  plus  qu'ils  ne  sau- 
raient enjoindre  aux  animaux  de  vivre  sans 
manger. 

André  Gouin  et  P.  Axdouard. 


CULTURE  DU  RICIN  DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 


Conditions  économiques  actuelles  de  la 
culture. — Le  Ricin  (Ricin  on  Palma-Chrisli- 
Hicinus  :  Euphorbiacée)  pousse  librement 
(spontané  ou  subspontané)  dans  nombre  de 
ravins    du    Littoral    nord-africain.   Sur    les 


Hauts-Plateaux  et  dans  l'Atlas,  la  rigueur 
des  hivers  interdit  l'entrée  du  Ricin.  Mais  il 
réapparaît  dans  la  zone  saharienne  et  on  le 
rencontre  dans  diverses  oasis,  où  il  fut  im- 
porté autrefois  comme  plante  d'ornement. 
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Nous  l'avons  vu  depuis  la  région  de  Biskra 
(pied  de  l'Atlas  Jusqu'à  Aïn-Salah  ei  Aoulef 
à  1  000  kilomètres  plus  au  Sud,  en  plein 
Sahara. 


Culture  systématique.  —  Les  essais  de 
culture  sont  donc  des  plus  justifiés,  surtout 
en  ce  moment  où  le  cours  de  la  graine  et  de 
l'huile  ont  quintuplé,  la  faculté  d'absorption 
du  marché  restant  illimitée.  La  graine  valait 
avant  la  guerre  2o  à  30  fr.  le  quintal,  quai 
Marseille;  aujourd'hui,  IGO  à  17S  fr.  Elle 
trouve  preneur  à  100  fr.  le  quintal  sur 
vagon  Touggourt  ou  Colomb  Béchar,  points 
extrêmes  de  pénétration  des  voies  ferrées  à 
l'intérieur  du  pays. 


CULTIRE  DO  RICIN  DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 

serait,  en  cas  de  hausse,  le  cours  lors  de  la 
livraison  et.  en  cas  de  baisse,  le  cours  actuel. 
Cette  méthode  seule  pourra  déterminer  les 
agriculteurs  à  préférer  le  Ricin  aux  cultures 
annuelles  où  l'aléa  des  cours  est  bien  plus 
faible. 


Fig.  8.  —  Porl  du  Ricin. 

Cette  situation  cessera  probablement  avec 
la  guerre,  puisqu'à  ce  moment  se  réduiront 
les  principales  causes  qui  l'ont  provoquée  : 
immenses  besoins  de  l'Aviation  militaire  et 
difficultés  de  transport  du  Ricin  des  pays 
tropicaux. 

Or,  le  Ricin  est  une  culture  pluriannuelle 
(2  à  5  ans  ou  plus)  qui  n'entre  en  production 
sérieuse  qu'à  la  deuxième  année. 

Le  mouvement  important  de  culture  qu'on 
cherche  à  provoquer  risque  donc  de  se 
borner  à  des  essais  éphémères,  si  les  agri- 
culteurs ne  sont  pas  assurés  contre  l'aléa 
d'une  chute  brusque  des  cours. 

Il  y  aurait  donc  lieu  pour  l'Etat,  qui  de- 
mande qu'on  cultive  du  Ricin,  notamment 
pour  les  besoins  de  son  Aviation,  de  passer 
^vec  les  cultivateurs  des  contrats  d'achat  de 
graine  pour  au  moins  deux  ans  à  un  prix  qui 


Peuplement  des  terrains  irais  inculti- 
vables. —  A  côté  de  la  culture  systématique, 
dont  les  détails  seront  donnés  plus  loin,  on 
obtiendra  une  production  considérable  de  Ri- 
cin en  peuplant  tous  les  terrains  frais  (encore 
frais  en  été)  incultivables,  tels  que  fonds  de 
ravins,  bordures  de  canaux,  de  séguias,  de 
jardins  et  d'oasis  irriguées,  lits  ou  ;i bords 
d'oueds,  fossés  et  talus  de  chemins  de  fer,  etc. 
Les  services  administratifs 
pourraient  garnir  à  peu  de 
frais  des  milliers  de  kilomè- 
tres linéaires  où,  par  suite  de 
la  déhiscence  spontanée  des 
semences,  le  Ricin  dévelop- 
perait lui-même  son  peuple- 
ment ultérieur. 

Cette  plante  protégerait  les 
berges,  tant  par  ses  racines 
que  par  son  ombrage.  Nous 
venons  de  voir  à  Ouled  DJel- 
lal  (oasis  à  80  kilomètres  de 
Biskra),  autour  d'une  noria, 
une  ceinture  de  Ricins  (san- 
;;  ,  guins),  qui  sont  de  véritables 
arbustes,  comme  ceux  qu'on 
rencontre  dans  divers  jar- 
dins de  Biskra. 

Ici,  pas  de  capitaux  à  en- 
gager, puisque  les  agents  de 
ces  services  n'auraient  qu'à 
mettre  les   graines  en    terre 
en   se  promenant  pour  ainsi  dire,  et  à  l'oc- 
casion de  leur  travail  habiiuel. 

La  récolte  des  graines  aurait  lieu  à  forfait, 
en  les  achetant  à  bureau  ouvert  à  fous  ceux 
qui  iront  en  cueillir. 

Le  jour  où  les  circonstances  changent,  on 
peut  cesser  brusquement  les  achats,  sans 
préjudice  pour  personne  et  les  reprendre  à 
volonté,  puisque  les  peuplements  de  Ricin  se 
maintiendront  tant  qu'on  ne  les  détruira  pas. 
Cette  méthode  nous  paraît  être  celle  qui 
peut  donner  la  plus  grosse  production  dans 
l'Algérie  du  Nord. 

Régions  intéressées.  —  Elles  sont  nette- 
ment indiquées  et  limitées  par  les  exigences 
du  Ricin.  C'est  une  plante  vivace  qui,  d'une 
part,  craint  les  fortes  gelées  et  le  froid  per.sis- 
tant  et  qui,  d'aulre  part,  a  besoin  de  beau- 
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coup  d'eau  en  élé,  au  moment  de  sa  plus 
active  végétation. 

Il  réussira  parfaitement  sur  tout  le  littoral 
et,  au  Sud,  dans  la  région  saharienne,  par- 
tout où  sa  végétation  estivale  sera  assurée 
par  une  humidité  suffisante  du  sol  en  été. 

Au  point  de  vue  de  ses  exigences  climaté- 
riques  et  même  culturales,  le  Ricin  peut  être 
assimilé  au  coton,  de  sorte  qu'on  peut  dire  : 
dans  l'Afrique  du  Nord,  le  Ricin  prospérera 
partout  où  le  coton  7'éussit. 

Ajoutons  que  le  Ricin  paraît  supporter  un 
peu  plus  de  froid  que  le  coton. 

Variétés  à  propager.  —  La  botanique  dis- 
lingue dans  les  nombreuses  sortes  de  Ricin 
plusieurs  grands  groupes  renfermant  chacun 
diverses  variétés. 

1°  Ricin  commun  (Rkhius  commnnis).  —  dranJes 
feuilles  palmées,  vertes,  à  sept  digitations;  Heurs 
unisexuées  en  grappes,  les  mâles  à  la  base,  et 
les  femelles  au  sommet  des  épis;  graines  de  la 
grosseur  d'un  liaricot  moyen,  lisses,  luisantes, 
oblongues,  marquées  de  taches  ou  de  stries 
Vunes  et  contenant  une  amande  blanche  et  un 
peu  acre. 

Deux  variétés  de  Ricin  commun  : 

a;  Grand  Ricin  (hicinus  communis  major).  — 
Les  coques  sont  indéhiscentes,  c'est-à-dire  qu'à 
maturité  et  après  dessiccation,  elles  ne  s'ouvrent 
point  spontanément.  Il  faut  effectuer  un  battage 
ou  un  décorticaf^e  pour  extraire  des  graines. 

6)  Pelil  Ricin  {R.  c.  minor).  --  Les  coques  sont 
déhiscentes  :  à  maturité,  elles  s'ouvrent  naturel- 
lement pour  laisser  écliapper  les  graines,  (^.es 
graines  sont  un  peu  plus  petites  que  celles  du 
Grand  Ricin.  C'est  la  variété  la  plus  cultivée 
dans  l'Inde,  pays  le  plus  grand  producteur  de 
Ricin. 

L'industrie  en  distingue  plusieurs  «  sortes  » 
désignées  d'après  leurs  pays  d'origine  (Bombay, 
Calcutta,  Madras,  etc.). 

2°  Ricin  rouge  ou  sanrjuin  (R.  sanguineus).  — 
Feuilles,  pétioles  et  parties  herbacées  de  la  tige, 
teintes  de  rouge  pourpre  plus  ou  moins  foncé. 
Devient  arborescent,  trois  à  quatre  mètres  de 
haut,  avec  un  tronc  épais  à  écorce  blanchâtre. 
Capsules  nombreuses,  mais  indéhiscentes;  graines 
brun  rougeàtre  à  marbrures  claires. 

Les  beaux  Ricins  il'OuedDiellal  (annexede  Bis- 
kra)  sont  des  Ricins  sanguins.  Ils  ont  deux  ou 
trois  mètres  de  hauteur,  un  tronc  de  dix  à  douze 
centimètres  de  diamètre  à  un  mètre  du  sol;  on 
dirait  des  figuiers. 


I       Le  Ricin  !>anguin  est  l'espèce  ornementale. 

3°  Ricin  de  Zanzibar.  —  Cultivé  surtout  sur  la 
côte  orientale  d'Afrique,  possède  des  feuilles  très 
4;raudes  et  des  graines  très  grosses  en  forme  de 
haricot,  grises,  brun  rougeùtre  ou  noires.  Il  croît 
très  rapidement,  mais  donne  peu  de  graines. 
Déhiscent. 

4"  Ricin  vcri  (fi.  viridis).  —  Variété  de  petite 
taille  à  graines  nombreuses  et  petites,  grisâtres. 
Déhiscent. 

5"  Ricin  incrme  (R.  inermc).  —  Possède  des 
fruits  sans  épines  et  donne  de  grosses  graines 
marron.  Déhiscent. 

Quelle  variété  adopter?  —  Celle  qui  réunit 
les  conditions  suivantes  : 

Production  abondante  de  graines  bien 
remplies;  maturation  des  fruits  le  moins  suc- 
cessive possible  ;  surtout  capsules  à  dékis- 
rence  modérée  ;  il  faut,  en  effet,  rejeter  les  va- 
riétés dont  les  fruits  indéhiscents  nécessite- 
raient un  décorticago  ou  battage  onéreux, 
ainsi  que  les  variétés  qui,  au  contraire,  ont 
des  capsules  s'ouvrant  brusquement  (à  ma- 
turité) en  projetant  leurs  graines  parfois 
à  plusieurs  mètres  de  distance. 

Le  Ricin  pratique  est  celui  dont  les  cap- 
sules d'une  même  grappe  mûrissent  à  peu 
près  ensemble  sans  s'ouvrir  trop  tôt.  La  ré- 
colte pourra  se  faire  en  cueillant  les  grappes 
qu'on  étendra  au  soleil  pour  que  la  dessicca- 
tion provoque  la  déhiscence  sur  l'aire  d'éten- 
dage  où  les  graines  seront  ramassées  par  un 
simple  balayage. 

L'industrie  marseillaise,  consultée  en  1917 
par  la  Direction  des  Territoires  du  Sud  de 
l'Algérie  sur  les  variétés  préférées  pour  la 
fabrication  de  l'huile,  a  répondu  : 

Les  divers  échantillons  de  graines  de  Ricin, 
reçus  d".\lgérie  à  diverses  reprises,  étaient  par- 
faitement convenables.  Nous  travaillons  surtout 
des  graines  provenant  de  l'Inde,  en  majeure 
partie  de  Bombay. 

Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie 
pour  la  distribution  gratuite  de  semences 
s'est  procuré,  à  Marseille,  de  la  graine  de 
Rombay  qui  est  du  petit  Jticin  commun  [Hici- 
nus  ronimunis  minor).  Ce  Ricin,  d'après  le 
docteur  Trabut,  conviendrait  mieux  que  tout 
autre  au  climat  sec  Algérien,  au  point  de  vue 
de  la  déhiscence  des  capsules. 

(A  suivre.)  F.  CousTON. 


ESSAIS  ET  OBSERVATIONS  SUR  LES  BLÉS  A  VERRIERES 

EN   1917  (1) 

I   1917,  relativement  à  la  résistance  au    froid 


2°  Résistance  au  froid 
des  différentes  variétés  de  blé. 
Voici  maintenant  les  observations  faites  en 


il)  Voir  le  numéro  du  24  janvier  1918,  p.  26,  et 
la  Chronique  de  ce  numéro,  p.  44. 
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des  diûférentes  variétés  de  blés  dans  l'expé- 
rience de  rendement  d'automne  qui  est  faite 
chaque  année  à  Verrières. 

Cette  expérience,  quoique  réduite  en  sur- 
face (2d  mètres  carrés  seulement  par  loi,  au 
lieu  de  30},  est  cependant  plo^  complète  ijue 
de  coutume,  car  mon  cousin  l'hilippe  avait 
tenu  à  y  faire  figurer,  semées  d'automne,  dif- 
férentes variétés  de  blés  de  printemps.  Par 
contre,  par  suite  des  dégâts  causés  par  le 
froid  et  aussi  parce  que,  faute  de  main- 
d'ceuvre,  les  blés  ont  été  semés  directement 
en  place  et  non  repiqués  comme  nous  le  fai- 
sions précédemment,  les  rendements  n'ont 
pu  être  comparables  et  ne  présentent,  par 
suite,  aucun  intérêt. 

A  Verrières,  la  période  des  gelées  s'est 
étendue  presque  sans  interruption,  du 
40  janvier  au  15  février,  atteignant  parfois 
—  16°. 

Voici  le  classement  en  1917  d'après  la  ré- 
sistance au  iroiil  : 

1*   Variélèft  ayant  bien  rt'sistc'  ou  à  peine  i^ouffert  : 
t.   Houfje  d'Allkirch  (compli''tement  indetnnei. 

2.  Teverson  (bien  résisté,  pas  de  manques). 
'.  Datlel  (bien  résisté,  pas  de  manques). 

4.  Automne    rouge     barhu    (bien    résisté,    pas    de 
manques). 

3.  Nonelte    de    Lausanne      bien    résisté,    pas     de 

manques). 
6.   Epcaulre  blu/w  sans  bavbe    bien  résisté,  pas  de 

manques). 
1.   Perle  du  Nuisemenl  imanque  seulement  quel(|ues 

plantes) 

8.  Victoria    d'Automne    (mauque  seulement    quel- 

ques plantes). 

9.  Blanc  de  Flandres  {manque  seulement  quelques 

plantes). 
•10.   Hté-Seigle  imanque  seulement  quelques  plantes). 

11.  Crépi  (manque  seulement  quelques  plantes). 

12.  iiros  bleu  (manque  seulement  quelques  plantes). 

13.  Briijuel    jaune     (manque     seulement   ^quelques 

plantes). 

14.  Lamed  (manque  seulement  quelques  plantes). 

15.  Rour/e    d'Ecosse    (manque    seulement    quelques 

plantes). 

16.  Browick  (manque  seulement  quelques  plantes). 

2°  Variétés  ayant  peu  souffert. 
n.  Grosse  Tête  (manque  à  peine  1/5). 

18.  Massy  (manque  à  peiue  r.51. 

19.  Teverson  à  épi  blanc  (manque  à  peine  1/5). 

20.  Chiddam  d'Aulomne  à  épi  rouye  (man  (ue  );'i;. 

21 .  Little  Joss  (manque  1/5). 

22.  Trésor  (manque  l/t). 

23.  Blanc  à  paille  raide  (manque  1/4). 

24.  Rlé  Hybride  n"  115  (manque  1/3). 

25.  /;/('•  Hybride  n"  lui  (manque  1/3). 

26.  jU«Hi7o6<z  (provenance  Goldschmidt,  manque  \"i). 
2".   Mars  de  Suède  rouge  barbu  (manque  1,3. 

28.  Géant  du  Milanais  (manque  1/3'. 

3°   Variétés  ayant  souffert. 

29.  Roseau  (manque  1/2). 

30.  Bordeaux  (manque  1/2). 

31.  Bon  Fermier  (vaPinque  1/2). 

32.  Japliel  (manque  1/2). 

33.  C/ifl»n7j/«7i  (manque  1/2). 


33  bis.  Blé  Hybride  n"  119    manque  1  2  . 

34.  Blé  Hybride  n"  120  (manque  t/2  . 

35.  Hâtif  InversaJilè  {tainic\ue  1/2,. 

36.  Blé  Hybride  n"  134  (manque  1-  . 
.37.   Blé  Hybride  n"  103  'manque  l 'i  . 

i"  l'ariétés  c 

38.  Noé  fgelé  2/3). 

39.  Bordier  (gelé  3/1). 

40.  Alliés  (gelé  3/4). 

41.  Bl:i  Hybride  H"  118  fgelé  :' 
41   bis.   Suumur  d'Automnrii:; 

42.  Bouqe  de  Snint-J.aui!    :■  i 

43.  RiéLi  (gelé  3/4). 

44.  Odes<ii  .fans  barbe  ;gelé  3  1  . 
'lo.   Enyrain  commun  (gelé  3/4  . 

46.  Barbu  à  gros  grain    gelé  T  lu  . 

47.  Cazeaux  igelé  4/.5). 

li"   Variétés   complètement   ou  presque    complètement 
gelées. 

48.  Rouge   prolifique   barhu    (ayant    Ivès    fortement 

souffert). 
19.   Chiddam  blanc  de   Mars  (ayant  très   fortement 

souffert). 
30.  Vithioiers  (presque  complètement  gelé). 
.'11.   Touzelle   rouge   de    Provence     presque    complè- 

tenienl  gelé). 
."i2.   Hérisson    sans    barbe    (presque     complètement 

gelé). 

53.  iU«'-s  rouge  s<nis  barbe     presque   complètement 

gelé). 

54.  Richelte    blanche   de     Saples    (reste    seulement 

quelques  plantes). 
33.   Gironde  (reste  seulimeut  quelques  plantes). 

56.  Blé  Hybride  de  printemps  n"  187  (reste  seulement 

quelques  plantes  . 

57.  Pétanielle    Idanche    (reste    seulement    quelques 

plantes). 

58.  Foulard  à  6   ranrjs   (reste   seulement  quelques 

plantes). 
j    59.  Poutard  d'Auflralie    (reste   seulement   quelques 
I  plantes). 

;   60.  Richelle  blanche  hiilii-e  (complètement  gelé'. 
'   61.  Saumur  de  Mars  (complètement  gelé). 

62.  Blé  Hybride  de  printemps  n°  192    complètement 

gelé  . 

63.  Blé  Hybride  de  printemps  x"  193  (complètement 

gelé). 

64.  Aurore  (complètement  gelé). 

6.5.  Mars  barbu  ordinaire  (complètement  gelé). 

66.  Mars  rouge  barbu. 

67.  Pétanielle  noire  de  Nice. 

68.  Amidonnier  blanc  barbu  (complètement  gelé  . 

69.  Amidonnier     blanc      amélioré       Alvargonzalez), 

(complètement  gelé,. 

70.  Miracle  (complètement  geléi. 

71.  Belolourka    complément  gelé). 

72.  Médeah  icomplèment  gel'-',.. 

73.  Pologne  ^complétement  gelé). 

Dans  notre  expérience  de  «  semis  succes- 
sifs d'automne  »  où  avaient  été  semés  ditïé- 
rents  hybrides  à  l'étude  et,  comme  compa- 
raison,    plusieurs     variétés     connues,     les 

observations  suivantes  ont  été  faites: 

Blé  Chiddam  d'automne  à  épi  blanc. 
Semis  du  20  octobre  (presque  entièrement  gelé). 
Semis  du  1"  décembre  (bien  résisté!. 

Blé  des  Alliés. 
Semis  du  20  octobre  (presque  entièrement  gelé  . 


l'AlîTIE   (ill'ICIFJ. 
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Si-mis  ihi  !'■'■  (lêceuibre  ^bien  résisté  . 

Blé  Aurore. 

Semis  (iu  20  o(?tt)bre  (entièrement geliS  sauf  :i  plantes :. 
Semis  du  I'''  décembre  (très  fortement  atteint  . 


i^elle  ultime  observation  offre  plutôt  un 
intérêt  lie  curiosité  qu'un  intérêt  pratique, 
les  h!é*  deprip.lpinps,  comme  Aurore,  n'étant 
jamais  semés  d'automne. 

Jacques  de  Vilmokin. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Circulaire  du  17  janvier  1918  relative 

à  des  avances  aux  agriculteurs 
dans   les    régions    libérées.    [Extrait.] 

II.  —  Le  ré;,'iiiic  insiiiue  par  |;i  présente  circu- 
laire a  essentiellement  pour  objet  de  faciliterau.x 
agriculteurs  sinistrés,  dont  les  terres  auront  été 
renonuues  impo?sibles  à  remettre  t-n  culture,  la 
reprise  d'une  exploitation  agricole  de  nature  à 
coniribuer  à  l'œuvre  «énérale  de  reconstitution 
agricole  des  réyions  libérées. 

Il  a  été  néce.<saire,  dans  ce  but,  d'exiger  que 
cette  exploitatiiin  fût  elle-même  située  sur  d'au- 
tres territoires  libérés  de  l'occupation  primitive 
(lU  dans  les  arrondis-eincnts  limitrophes. 

En  conséquence,  l-s  intéressés  devront,  en 
présentant  leur  demande,  justilier  des  disposi- 
tions qu'ils  auront  prises  en  vue  de  reprendre 
une  nouvelle  e.\;ploit;ition  sur  uu  territoire  satis- 
f.iismt  à  ces  conditions,  et  faire  connaître  les 
engagements  soiiscrils  ou  les  contrats  passés 
pour  leur  permettre  de  reprendre  di'S  exploiia- 
tions  à  ce  nouveau  siège,  ainsi  que  les  mesures 
adoptées  par  eux  pour  assurer  cette  reprise,  et  le 
nombre  d  hectares  de  terre  qu'ils  sont  en  situa- 
lion  d'y  cultiver. 

m.  —  D'autre  par!,  les  demandeurs  —  qu'ils 
soient  propriétaires  'eiploitanls  ou  fermiers  — 
devront  faire  valoir  l'impossibilité  de  reprendre 
la  culture  au  siège  de  leurs  exploitations  anté- 
rieures, en  raison  soit  de  la  destruction  de  ia 
couche  de  terre  arable  par  des  bombardements 
prolongés,  soit  d'un  bouleversement  tel  que  la 
remise  en  état  du  sol  ne  puisse  être  envisagée 
(|u'au  bout  d'un  long  délai,  e.xcédant  au  moins 
une  année.  Celle  impossibilité  fera  l'objet  de  ■ 
constatations  officielles,  qui  seront  poursuivies  ! 
dans  les  formes  suivantes  :  ! 

Des  Commissions  agricoles,  composées  de  cinq 
membres  nommés  par  le  préfet,  sous  le  contrôle 
du  ministre  de  l'Agriculture,  seront  instituées  à 
raison  d'une  ou  plusieurs  par  département  inté- 
i-essé.  Elles  comprendront  :  le  directeur  des  Ser- 
vices agricoles  du  déparlement  ou  l'infénieur 
des  Améliorations  agricoles,  président;  et  quatre 
membies  agriculteurs,  choisis  parmi  les  repré- 
sentants qualiliés  des  groupements  agricoles  de 
la  région. 

Des  agents  techniques  du  service  des  Amélio- 
rations agricoles  pourront  être  adjoints  aux 
Commissions  pour  les  travaux  d'études  à  faire 
.sur  le  terrain,  et  pourront  participer  aux  déli- 
bérations desCommissionsavecvoix  consultative. 
Nul  ne  pourra  participer  à  des  opéralions  con- 


cernant  une  affaire  dans  laquelle  il  aurait  un 
intérêt  direct  ou  indirect. 

IV.  —  Les  Commissions  agricoles  auront  pour 
mission,  tant  de  donner  des  avis  sur  les  de- 
mandes individuelles  qui  leur  seront  renvoyée», 
que  de  procéder  d'une  façon  générale  à  la  dé- 
termination des  zones  dans  lesquelles  toute  re- 
prise d'exploitation  agricole  sera  réputée  impos- 
sible. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  individnelles, 
les  Commissions  se  prononceront,  sur  chacune 
de  celles  qui  leur  seront  soumi.ses,  par  des  avis 
motivés.  Si  le  préfet  croit  devoir  conte.'iter  l'avis 
émis  par  l;i  Commission,  il  en  sera  référé  sans 
délai  au  ministre  de  l'Agriculture,  qui  décidera 
si  l'exploitation  mise  eu  cause  doit  être  consi- 
dérée comme  impossible  à  reprendre. 

En  ce  qui  concerne  la  détermination  des  zones, 
il  y  sera  procéilé  d'office,  dans  la  mesure  du 
possible,  et  les  résultats  en  seront  transmis  à 
M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  qui  fixera  défi- 
nitivement, p:ir  arrêlés,  le  périmèlre  de  ces 
zones.  Pour  qu'un  agriculteur  puisse  bénéficier 
des  dispositions  de  la  présente  circulaire,  son 
exploitation  devra  être  comprise,  pour  la  moitié, 
an  moins,  dans  une  zone  ainsi  délimitée. 

V.  —  Les  agriculteurs  dont  les  demandes  ren- 
treront dan.'  les  conditions  ci-dessns  poarroiit 
obtenir,  en  vue  de  pmirvoir  au.v  nécessités  de 
leur  nouvelle  exploitation,  les  avances  pour 
fonds  de  roulement  instituées  par  les  circulaires 
des  10  judlet-f3  octobre  1917  du  ministre  de 
l'Inlérieur. 

Ces  avances  seront  allouées  dans  les  condi- 
tions générales  prévues  par  les  dernières  circu- 
laires et  dans  la  limite  du  maximum  indiqué 
par  elles,  mais  en  appliquant  ce  maximum  au 
moùtaiit  appro.ximatif  îles  dommages  subis  par 
le  capital  d'exploitation,  c'est-à-dire  par  le  chep- 
tel vivant  ou  mort  (bétail  et  instruments  de  cul- 
ture), à  l'exclusion  des  dommages  proprement 
immobiliers  subis  par  le  fonds  lui-même.  Elles 
devront  être  appliquées  à  la  remise  en  culture 
de  l'exploitation  nouvelle  indiquée  à  la  demande,, 
mais  ne  pourront  pas  être  employées  à  l'acquisi- 
tion d'un  nouveau  domaine. 

VI.  —  En  outre  des  avances  pour  fonds  de  rou- 
lement, les  agriculteurs  visés  par  la  présente 
circulaire  pourront  obtenir,  de  l'Office  de  re- 
constitution agricole  des  départements  victimes 
de  l'invasion,  des  cessions  en  nature  de  maté- 
riel, animaux  et  matières  premières,  pour  la  re- 
prise de  la  nouvelle  exploitation,  à  titre  d'avan- 
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ces,  et  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  |   gement,  si  le  demandeur  était  propriiitaire  des 


3aoûH9n. 

Vil.  —  Les  intéressés  devront  adresser  leur 
demande  au  préfet  et  au  sous-préfet  dans  la  cir- 
conscription duquel  se  trouvera  le  siège  de  l'an- 
cienne exploitation. 

La  demande  devra  contenir  toutes  justifica- 
tions utiles  à  son  appréciation,  ainsi  que  l'enga- 


terres  constituant  l'exploitation  primitive,  de 
reprendre  éventuelleaienl,  au  cas  où  la  loi  lui  en 
ferait  l'obligation,  l'exploitation  de  ces  terres, 
dans  l'année  qui  suivra  la  notification  à  lui  faite 
de  leur  remise  en  état. 

Le  ministre  du  Blocui  et  des  Régions  libérées, 
A.   Lebuu.n. 


PULVÉRISEURS  DOURLES  POUR  CULTURE  iMÉCANIQUE 


Dans  le  n°  3fi,  du  18  février  1915,  M.  Rin- 
gelmann  a  appelé  l'atlention  sur  les  pulvéri- 
seurs  simples  tirés  par  des  attelages,  dont  le 
travail  est  expédilif  ;  il  avait  alors  en  vue  la 
destruction  des  mauvaises  plantes  qui  s'étaient 
développées  à  l'automne  1914  sur  les  terres 
non  cultivées  :  après  le  nettoyage  plus  ou 
moins  complet  du   sol   avec  le  pulvériseur. 


sans  inconvénient  s'ils  n'ont  pas  un  poids 
dépassant  une  certaine  limite  et  s'ils  sont 
suivis  d'un  pulvériseur  double  dans  le  genre 
de  ceux  qui  sont  employés  aux  Etats-Unis. 

Dans  ses  essais  de  Noisy-le-Grand,  en  1917, 
avec  un  pulvériseur  double,  de  'M  disques, 
travaillant  sur  un  train  de  2™. 00,  à  une  pro- 
f  nidour  movenne  variant  de  0"'.07  à  0™.ll, 


Fig.  9.  —  Pulvériseur  à  deux  rangs  de  disques  lisses. 


on  pouvait  procéder  à  rameublissement  en 
profondeur  à  l'aide  d'un  cultivateur  à  dents 
flexibles. 

Le  pulvériseur  double  donne  un  excellent 
résultat  sur  les  terres  retournées  par  la 
charrue  et  convient  très  bien  pour  pré- 
parer la  terre  aux  ensemencements  d'au- 
tomne fit  de  printemps,  -en  remplaçant  un 
ou  deux  scariliages  et  un  ou  deux  hersages 

Avec  les  tracteurs  elTectuant  les  derniers 
labours,  on  est  conduit  à  employer  des  atte- 
lages pour  scarifier  et  herser  la  terre,  à  moins 
d'avoir  recours  à  des  pulvériseurs  doubles 
travaillant  sur  une  grande  largeur  en  expé- 
diant ainsi  beaucoup  d'ouvrage. 

Les  tracteurs  peuvent  circuler  sur  le  labour 


M.  Ringelmann  a  constaté  que  la  traction 
sur  un  labour  déjà  durci  oscillait  de  470  à 
590  kilogrammes.  A  la  profondeur  de  0'". 07 
on  obtenait  un  très  bon  travail  ;  à  la  pro- 
fondeur de  O".!!  le  travail  effectué  était 
excellent. 

La  profondeur  d'action  des  disques  du 
pulvériseur  se  règle  en  nioditiant,  relative- 
ment à  la  traction,  l'obliquité  des  axes  sur 
lesquels  sont  fixés  les  disques. 

La  (igure  9  représente  un  pulvériseur  à 
deux  rangs  de  disques  lisses  de  la  maison 
Th.  Piller,  '2'(.  rue  Alibert,  à  Paris.  Les  dis- 
ques ont  0"'.  40  de  diamètre.  La  machine  de 
32  disques  pèse  490  kilogr.  et  son  train  est 
de  2'". 40;  la  machine  de  40  disques  pèse 


SIIfATUIN   ACKIGULE  DANS  L'AVtYRON 


o70  kilogr.  et  le  lr;nn  est  de  trois  mètres. 
En  vue  d'émietler  encore  plus  complète- 
ment les  bandes  du  labour,  on  peut  em- 
ployer des  disques  dentés  comme  on  le  voit 
sur  la  figure  10  représentant  une  de  ces 
machines  do  la  maison  Th.  Piller.  Les  disques 
ont  0".'i3  de  diamètre.  Le  modèle  de  32  dis- 
ques pèse  -"iaO  Icilogr.  avec  un  train  de  2"'.iO 


d'acier;  quatre  leviers,  un  par  axe  des  dis- 
ques, permettent  de  modifier  l'inclinaison 
des  axes  et  de  régler  ainsi  la  prolondenr  et 
l'énergie  de  la  culture.  Dans  le  cas  de  sols 
trop  durcis,  on  surcharge  les  disques  en 
disposant  des  matériaux  (bois,  pierres,  sacs 
remplis  de  terre,  etc.  dans  les  |ihiteaux 
portés  par  le  bâti. 


Fi^^    10.  —  Piilvériseur  à  deux  rangs  de  disques  dentés. 


■et  celui   de  -40  disques,  dont  le  train  est  de 
3  mètres,  pèse  610  kilogr. 

Le  bâti  de  ces  machines  est  en  cornières 


On  peut  ajouter  à  ces  machines  un  siège 
et  un  semoir  à  la  volée. 

(i.    M.^Nlil.N. 


SITUATION  AGRICOLE  DANS  L'AVEYIiON 


20  janvier  1918. 

Pendant  un  mois,  nous  avons  eu  neige  et  tem- 
pérature sibérienne.  Impossible  de  toucher  à  la 
terre.  La  fin  des  semailli-s  en  a  été  contrariée  et 
on  peut  estimer  à  un  quart  environ,  ou  un  cin- 
quième, la  diminution  qui  en  est  résultée  pour 
l'étendue  des  suiffices  à  couvrir.  Depuis  une 
huitaine  de  jours,  la  situation  a  changé;  labours 
et  hersages  vont  bon  train.  Souhaitons  que  les 
semailles  de  printemps  puissent  s'étendre  au 
delà  de  l'ordinaire  et  compenser  le  léger  fai- 
blissement  de  nos  semailles  d'automne. 

Le  cours  du  bétail  est  extrêmement  élevé. 
Quant  aux  porcs  gras,  on  les  a  payés  ces  der- 
niers jours  200,  220,  jusqu'à  230  francs  le  quintal 
de  îiO  kilo;ir.  vif.  On  cite  tels  et  tels  qui  ont  tiré 
1  200  fr.,  1  300  fr.  de  la  vente  d'un  seul  porc 
gras!  Les  agneaux  de  lait,  vendus  à  rà;;e  de 
trois  ou  quatre  semaines,  par  ceux  qui  se  livrent 


h  la  production  du  lait  pour  la  fabrication  du 
fromage  de  Koquel'ort,  valent  2  fr.  50  à  2  fr.  SO 
le  kilogr.  d;  poids  vif.  El  le  lait  de  brebis  que 
les  industriels  de  Uoquefort  payaient  autour  de 
30  fr.  Ilieclolitre  avant  la  guerre  est  maintenant 
à  83,  90  fr.;  on  dit  même  à  100  francs. 

Des  propriétaires  qui  sont  dans  l'impossibilité 
d'exploiter  eux-mêmes  leur  bien  avaient  de  la 
peine  jusqu'ici  à  trouver  un  fermier.  Cette  diffi- 
culté tend  à  disparaître;  les  candidats  fermiers 
se  présentent  un  peu  plus  nombreux. 

iNotri'  chef-lieu  de  département  sera  bientôt 
doté  d'an  abattoir  régional,  avec  usine  fri^ro- 
rihque,  d'où  la  viande  pourra  êire  commodé- 
nienl  expédiée  dans  toutes  les  directions.  Les 
travau.v  pour  Faménagemenl  .sont  déjà  com- 
mencés ;  avant  la  lin  de  la  présente  aimée, 
abattoir  et  usine  frigorilique  seront,  sauf  im- 
prévu, en  état  de  fonctionner.  Cette  innovation 
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sera  fort  utile  non  sculeraenl  à  notre  Rouergue, 
mais  à  toutes  les  contrées  plus  ou  moins  voi- 
sines du  Massif  Central. 

Autre  création  qui  ne  manquera  pas  de  don- 
ner de  précieux  résultats  :  c'est  la  Société  Fores- 
tière du  Rouergue  qu'on  vient  de  fonder,  par  le 
concours  intelligent  et  dévoué  de  la  Société  d'En- 
couragement et  Union  des  Syndicats  agricoles 
du  Massif  Central,  de  la  Société  îenlrale  d'Aiiri- 
culture  de  l'Aveyron,  de  M.  Marre,  le  très  zélé 


directeur  des  Services  agricoles  de  l'Aveyron. 
Dans  nos  Causses,  sols  calcaires  souvent  très 
maigres,  dans  nos  Séqalas,  sols  schisteux,  gneis- 
siques,  granitiques,  nous  avons  de  vastes  éten- 
dues incultes;  les  premiers  portent  à  peine  quel- 
ques genévriers;  les  autres,  des  bruyères,  des 
fougères.  La  Soeiété  Forestière  trouvera  là,  facile- 
ment, croyons-nous,  des  centaines  et  des  cen- 
taines d'hectares  mis  à  sa  disposition  pour  être 
reboisés. 

Fernand  be  Barrau. 


L'AUTOMNE  Di:  1917 


La  saison  automnale  d('  1017  a  été  assez 
douce  et  relativement  sèche  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France.  Les  températures 
moyennes  sont  un  peu  supérieures  aux  va- 
leurs normales  correspondantes,  sauf  dans 
le  Sud.  L'excès  est  généralement  faible,  il 
alteinl  0''8  à  Clermout-Ferrand,  0°6  à  Paris, 
O'S  à  Psautes  et  à  Lyon  ;  à  Perpignan  et  à 
Toulouse,  les  moyennes  sont  égales  aux  nor- 
males. Les  quantités  de  pluie  sont  en  déficit 


dans  toutes  les  stations,  c'est  surtout  d;ins 
l'Ouest  que  la  saison  a  été  moins  humide 
que  d'ordinaire;  à  Brest  on  a  recueilli  84 mil- 
limètres d'eau  en  moins  sur  une  saison  nor- 
male; à  Nantes,  l'écart  atteint  67  millim.; 
dans  toutes  les  autres  stations  dont  nous 
donnons  ci-dessous  les  valeurs  des  princi- 
paux éléments  météorologiques,  les  totaux  de 
pluie  sont  inférieurs  de  10  à  25  millimètres 
aux  quantités  moyennes. 
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La  sécheresse  relative  de  l'automne  est 
encore  marquée  par  les  nombres  des  jours 
pluvieux  qui  sont  moindres  que  ceux  d'une 
saison  normale;  l'écart  est  de  10  jours  à 
Nantes,  3  à  Paris,  2  à  Perpignan.  La  né- 
bulosité accuse  des  valeurs  sensiblement 
moyennes.  L'insolation  a  été  plus  longue 
dans  le  Centre  et  le  Sud  de  la  France  ;  à 
Paris,  le  soleil  a  brillé  pendant  13  heures 
de  plus  que  la  durée  moyenne  ;  l'excès  atteint 
32  heures  à  Perpignan,  tandis  qu'à  Nantes, 
où  la  pluie  a  été  la  moins  abondante,  le  cinl 
est  resté  plus  souvent  couvert  et  la  durée 
d'insolation  est  en  déficit  de  3  heures. 

Le  mois  de  septembre  1917  a  présenté  un 
caractère  presque  estival  ;  la  première  quin- 
zaine a  élé  marquée  par  des  pluies  orageuses 


assez  fréquentes  sauf  dans  l'Est,  mais  la 
deuxième  quinzaine  a  été  remarquablement 
belle,  chaude  et  sèche;  c'est  généralement 
entre  le  la  et  le  20  septembre  qu'on  a  noté 
les  températures  maxima  de  la  saison;  celle 
qui  a  élé  observée  à  Clermonl-Ferrand,  34'-{), 
est  remarquablement  élevée.  Le  temps  a  été 
assez  favorable  aux  travaux  agricoles,  mais 
la  sécheresse  commençait  à  devenir  gênante 
vers  la  fin  du  mois;  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales, la  fréquence  des  pluies  orageuses 
du  début  a  causé  quelque  préjudice  aux 
fourrages  d'hiver. 

Octobre  a  été  le  mois  froid  de  la  saison  ; 
ce  caractère  a  été  plus  sensible  dans  l'Est,  le 
Centre  et  le  Sud;  cependant  les  écarts  des 
températures  moyennes  à  leurs  valeurs  nor- 
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uiales  correspondantes  ne  dépassent  guère 
1""3;  elles  sont  en  général  voisines  de  1".  Les 
premières  gelées,  d'ailleurs  très  faibles,  ont 
été  observées  à  Besançon  le  17,  à  Paris  le 
20,  dans  le  Nord,  l'Ouest  et  le  Centre  de  la 
France,  le  29  et  le  oO;  la  plus  forte  a  été 
notée  à  Clermont-Ferrand  où  le  l'iermomètre 
a  marqué  — 6°6.  Les  premières  neiges  sont 
tombées  le  23  à  Clermont,  le  28  et  le  29  dans 
l'Est  ;  faibles  en  plaine,  elles  ont  été  abon- 
dantes sur  les  montagnes.  Octobre,  génétale- 
iiient  pluvieux,  a  apporté  un  léger  retard 
dans   les  ensemencements    d'automne,  mais 
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il  a  favorisé  la  levée  des  seigles  dont  l'appa 
renée  était  belle  à  la  fin  du  mois. 

Novembre,  sous  un  régime  de  pre.ssion  ba- 
rométrique exceptionnellement  élevée,  a  été 
doux  dans  l'Ouest  et  le  Nord  de  la  France, 
assez  doux  dans  le  Sud,  frais  dans  l'Est;  la 
pluie  a  été  sensiblement  normale  dans  toutes 
les  régions  et  le  temps  a  permis  d'effectuer 
dans  de  bonnes  conditions  la  préparation  des 
terres,  les  emblavures  de  la  fin  de  l'automne 
et  la  rentrée  des  récoltes  en  terre. 

G.    B.^RBK, 
Météorologiste  au  Bureau  Central. 


CULTURE  MÉCANIQUE 


Essais  de  Rabat. 

L"Aulomol)ile-Club  marocain  a  procédé  à 
des  essais  d'appareils  de  culture  mécanique, 
du  26  au  29  septembre  191",  à  lOulja  de 
Rabat.  Des  résultats  constatés,  qui  nous  ont 
été  communiqués  par  le  Secrétaire  général, 
nous  pouvons  donner  le  résumé  suivant. 

Cinq  appareils  ont  participé  à  ces  essais  : 
Tracteur  ^mn/ico,  avec  moteur  de 24  chevau.x. 

—        Bull 20        — 

Voit'ire  Ford 14        — 

Tracteur  Titan  (Mac  Cormicls;) 20        — 

Avant-train  tracteur  itfo/(/ie 12        — 

La  voiture  Ford  est  le  châssis  courant  avec 
moteur  de  i-4  chevaux,  transformé  comme 
cela  a  été  indiqué  dans  le  numéro  11  du 
23  août  1917  (fig.  81,  page  325). 

Voici  les  indications  relatives  aux  char- 
rues, à  la  qualité  du  labour  et  à  la  vitesse 
moyenne  pratique  d'après  la  surface  labou- 
rée par  heure  et  le  train  de  la  charrue  : 

Amntico  :  charrue  à  i  raies,  à  relevage  au- 
tomatique; largeur  du  train,  li^.O.o;  labour 
très  régulier;  vitesse  moyenne  pratique, 
2  495  mètres  par  heure. 

Bull  :  charrue  à  trois  raies,  à  relevage  au- 
tomatique; largeur  du  train,  1"'.05;  bon  la- 
bour; vitesse  moyenne  pratique,  2  005  mètres 
par  heure.  La  marche  continue  au  pétrole  pur 
n'a  pu  être  réalisée. 

Ford  :  charrue  à  2  raies,  sans  relevage  au- 
tomatique; largeur  du  train,  0"'.70:  déchau- 
mage  assez   bon.    La  surface   labourée    par 


heure  et  la  vitesse  moyenne  n'ont  pu  être  dé- 
terminées. 

Titan  :  charrue  à  3  raies,  à  relevage  auto- 
matique; largeur  du  train,  0"'. 90;  labour  assez 
bon;  vitesse  moyenne  pratique,  2  43(5  mètres 
par  heure. 

Moline  :  charrue  à  2  raies;  largeur  du 
train,  0°'.70;  déchaumage  assez  bon.  La  sur- 
face labourée  par  heure  et  la  vitesse 
moyenne  n'ont  pu  être  déterminées. 

Les  essais  ont  eu  lieu  sur  des  terres 
compactes  fortement  durcies  par  la  séche- 
resse. Ils  ont  donné  les  résultats  consignés 
dans  le  tableau  ci-après  : 


Machines. 


Profondeur 

du 

labour. 


Surface 
labourée 

par 
heure. 

met.  carji'és 
2  620 
2  d68 

2  189 


Combustible 

employé 
par  heclare. 

Pétrolfi.      Essence. 

litres         litres 

29.1  2.5 

33.2  17.1 
36.2 

35.0  1.5 

»  33.7 


centim. 

Amanco 15-lS 

Bull 13-18 

Ford dêclamage 

Titan 12-18 

Molioe (lêtliamaje 

!  Pour  l'avanl-train  iMoline,  la  consomma- 
tion est  indiquée  à  titre  approximatif. 

!  Les  surfaces  labourées  par  heure  et  les 
consommations  de  combustible  par  hectare 
concordent  aussi  bien  que  possible  avec  les 
résultats  constatés  sur  les  mêmes  machines 

j  dans  les  essais  du  ministère  de  l'Agriculture 

i  à  Noisy-le-Grand  en  1917  et  dont  les  résultats 

j  principaux  ont  été  résumés  ici. 

I  R.  Dessaisai.k. 
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I.  —  Remise  en  culture. 
Pour  niveler  le  terrain,  surtout   dans  la 
(1)  Voir  le  numéro  du  4  octobre,  p.  383. 


2°  zone,  il  faudra  une  main-d'œuvre  consi- 
dérable qui  pourrait  être  fournie  par  des  pri- 
sonniers de  guerre  (aux  endroits  suffîsam- 


54  LES  FABRIQUES  DE 

menl  éloignés  du  front)  ou  par  des  équipes  [ 
militaires. 

Parmi  les  décombres  et  les  ruines  des  vil-  ] 
lages,  des  maisons  et  des  bâtiments  de  ferme, 
certains  des  matériaux  pourraient  être  utilisés 
à  la  reconstruction  (planches,  fers  à  T,  pou- 
tres,   etc.).  Il  faudrait,  dès  maintenant,  les  I 
déblayer,  les  classer  et  les  mettre  sous  abri. 

En  attendant  qu'on  puisse  reconstruire  les 
villages  et  les  fermes,  il  faudra  continuer  à 
construire  des  maisons  en  planches  pour 
recevoir  les  habitants  qui  veulent  rentrer. 
(Aous  en  avons  vu  dans  plusieurs  endroits, 
à  Nesles,  à  Ribécourt ,  etc.).  Sans  doute, 
l'habitant  aimerait  mieux  en  général  trouver 
un  abri  dans  sa  maison,  celle-ci  frtt-elle 
incomplèteujent  rtsiaurée,  que  dans  une 
maison  de  planches;  mais  souvent,  il  fau- 
drait trop  de  temps  pour  lui  donner  satisfac- 
tion. Nous  avons  cependant  vu  à  Ribécourt 
des  prisonniers  allemands  reconstruire  une 
maison  avec  des  moellons;  nous  avons  vu 
également  des  pans  de  murs  reconstruits 
avec  des  briques  n'ayant  pas  passé  au  leu. 

Les  tracteurs  mécaniques  rendent  de 
grands  services;  mais  on  ne  pourra  pas  s'en 
procurer  assez  pour  travailler  les  champs 
et  surtout  pour  faire  les  labours  profonds 
qu'exige  la  betterave,  d'autant  plus  que  ces 
labours  doivent  être  complétés  par  d'autres 
façons  aratoires. 

Au  surplus,  les  animaux  d'attelage  feront 
souvent  défaut,  de  même  que  les  instruments 
agricoles,  les  chariots,  la  main-d'œuvre,  etc. 

Quand  il  s'agit  de  fermes  assez  étendues, 
peu  morcelées,  M.  Barrois-Brame  propose 
qu'on  y  délimite  des  pâtures  avec  des  piquets 
et  des  fils  de  fer  barbelés.  On  y  mettrait  des 
bœufs  à  l'engrais  ou  des  vaches  laitières,  à 
raison  de  2  à  3  par  hectare  et  on  préparerait 
petit  à  petit  la  remise  en  culture  des  terres 
en  commençant  par  les  plus  fertiles.  Les  ani- 
maux à  mettre  en  pâture  seraient  achetés 
avec  l'aide  du  Crédit  agricole  ou  (dans  le  cas 
des   fermiers)    avec  l'aide   du    propriétaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  s'établirait  une  sorte 
de  métayage. 

Cela  n'empêcherait  pas  de  cultiver  des 
pommes  de  terre,  des  légumes,  etc.,  pour 
assurer  l'alimentation  domestique.  En  atten- 
dant que  l'exploitation  di)nne  des  recettes, 
l'État  consentirait  au  cultivateur  une  avance 
de  300  à  300  fr.  par  hectare. 

II.  —  Remise  en  état  des  fabriques 

DE    SUCRE. 

Immédiatement  après  la  guerre,  on  man- 
quera sûrement  de  matières  premières  et  de 


SLCRE  LIBÉRÉES 

matériaux  pour  la  reconstruction  des  usines^ 

1°  Il  faudrait  donc,  après  avoir  établi  l'état 
des  lieux,  prendre  des  mesures  de  conser- 
vation pour  atténuer  les  elïets  des  intem- 
péries sur  les  appareils,  les  murs  et  les 
bâtiments  restants.  11  faudriiit  couvi'ir  com- 
plètement les  usines  dont  la  toiture  n'est 
qu'endommagée.  Pour  les  usines  qui  n'ont 
plus  ni  murs,  ni  toiture,  il  faudrait  abriter 
les  restes  et  débris  d'appareils,  mais  après 
en  avoir  fait  le  classement. 

Ce  travail  devrait  être  fait  par  des  équipes 
militaires  ayant  à  leur  tête  des  spécialistes 
et  il  faudrait  le  faire  au  plus  tôt,  car  les  appa- 
reils se  couvrent  de  rouille. 

2°  Beaucoup  d'usines  sont  ouvertes  à  tout 
le  monde  ou  restent  sans  surveillance.  Les 
militaires  sont  enclins  à  y  prendre  des  maté- 
riaux poutres,  planches,  tuyaux,  etc.)  pour 
faire  des  constructions  dans  leurs  cantonne- 
menls  ou  des  abris  pour  les  chevaux  et  le 
matériel  militaire. 

Ne  pourrait-on  demander  à  l'autorité  mili- 
taire d'exercer  une  surveillance  et  de  donner 
des  ordres  pour  qu'on  ne  prenne  rien  dans- 
les  fabriques. 

3"  Dans  les  usines  récupérées,  il  y  a  un- 
véritable  désordre;  la  plupart  des  appareils 
sont  démolis,  et  les  parties  qui  les  compo- 
saient sont  éparpillées  sur  les  planchers; 
le  déblaiement,  le  classement  pourraient 
être  faits  par  des  équipes  militaires  ayant  à 
leur  tête  des  hommes  de  métier  et  qu'on 
pourvoierait  des  moyens  de  travail  néces- 
saires et.  en  particulier,  d'appareils  de  levage 
(treuils,  palans,  cordes,  etc.). 

4°  Lne  fois  les  appareils  et  débris  classés, 
des  techniciens  indiqueraient  les  pièces  ou 
appareils  pouvant  être  utilisés  directement 
et  ceux  pouvant  être  réparés.  Les  pièces  ou 
organes  se  rapportant  aux  machines  de  pré- 
cision (machines  à  vapeur,  pompes,  etc.) 
ne  pourraient,  le  plus  souvent,  être  utilisés 
ou  réparés  que  par  des  maisons  de  construc- 
tion. 

Des  ateliers  de  réparation  (avec  moteur  ou 
locomobile  de  20  à  25  chevaux)  pour  le  tra- 
vail du  fer,  du  cuivre,  du  bois,  etc.,  devraient 
être  installés,  dès  maintenant,  dans  les  fa- 
briques qui  peuvent  être  le  plus  facilement 
restaurées. 

3°  Il  faudrait  que  l'État  pût  procurer,  dès 
maintenant,  aux  maisons  de  construction 
des  matières  premières  (fer,  fonte,  cuivre, 
tuyaux,  planches,  etc.)  pour  la  remise  en 
état  des  usines  les  moins  endommagées  et 
qui  auront  des  betteraves  à  travailler.  Celles- 
ci,    après  arrangement  avec   les   intéressés, 
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pourraient  être  appelées  à  travailler  les  bet- 
teraves des  fabriques  voisines  plus  abîmées 
el  dont  la  reconstruction  sera  plus  longue. 

Ces  observations  visent  les  restaurations 
qui  peuvent  être  failes  le  plus  rapidement. 
11  y  aura  d'autres  dispositions  à  prendre, 
quand  il  s'agira  de  la  reconstruction  en  géné- 
ral, après  la  guerre. 

6°  Les  compagnies  de  cbemins  de  fer,  au- 
raient à  refaire  les  lignes  et  embranchements 
(jui  desservaient  les  fermes  à  betteraves  et 
les  fabriques.  Des  camions,  des  attelages  mi- 
litaires, pourraient,  le  cas  échéant,  servir 
aux  transpoits.  (Je  sais  que  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  s'occupe  déjà  de 
ces  reconstructions  de  voies  économiques. 
D'autre  part,  l'autorité  militaire  elTeetue  sou- 
vent des  transports  économiques.  Il  faudrait 
donc  continuer  les  unes  et  les  autres  en  les 
adaptant  rapidement  aux  circonstances). 

7°  Il  faudrait  donner  des  sursis  aux  fabri- 
cants mobilisés  des  classes  anciennes  et  des 
services  auxiliaires  qui,  avant  la  guerre,  di- 
rigeaient ou  administraient  des  fabriques  de 
sucre.  Ils  pourraient  surveiller  l'exécution 
des  mesures  de  conjcrvation  dans  leurs 
usines  et  travailler  avec  leurs  cultivateurs- 
fournisseurs  à  la  reprise  de  la  culture  de  la 
betterave.  (L'autorité  militaire,  sur  la  de- 
mande du  Syndical  des  fabricants  de  sucre, 
appuyée  par  le  Service  de  la  main-d'œuvre 
agricole  du  ministère  de  l'Agriculture  et  le 
ministère  du  Ravitaillement,  est  déjà  entrée 
dans  cette  voie). 

Il  faut  noter  que,  parmi  les  37  fabriques 
visitées,  il  y  en  a  à  peu  près  la  moitié  qui, 
avant  la  guerre,  produisaient  de  30  000  à 
73  000  sacs  de  sucre  par  campagne,  et  la 
moitié  qui  en  produisaient  de  10  000  à 
30  000  sacs. 


J'ai  déjà  fait  remarquer  dans  ce  journal 
que  la  production  des  sucreries  françaises 
est,  en  général,  plus  faible  que  celle  des 
autres  sucreries  d'Europe  (Belgique  excep- 
tée). Les  fabriques  allemandes,  par  exemple, 
produisaien  l  en  moyenne,  près  de  80  000  sacs, 
celles  de  Hongrie  près  de  200  000  sacs,  celles 
d'Autriche  près  de  80  000  sacs,  celles  de 
Danemark  160  000  sacs,  celles  de  Hollande 
120  000  sacs  par  camijugiie. 


L'impression  qu'on  ressent  en  visitant 
les  régions  libérées  est  une  impression  de 
tristesse  à  laquelle  se  mêlent  des  senti- 
ments de  sympathie  el  de  compassion  pour 
les  habitants  si  éprouvés  .  Sans  crainte 
d'exagération,  on  peut  dire  que  la  produc- 
tion de  la  betterave  à  sucre  et  l'industrie 
sucrière  ont  été  fortement  atteintes  par  la 
Ruerre.  On  peut  même  dire  qu'il  y  a  peu  de 
iiranches  de  production  qui  en  aient  autant 
souffert,  puisque  la  production  sucrière 
française  est  tombée  de  750  000  tonnes 
(avant  la  guerre)  à  180  000  tonnes  en  1916- 
1917. 

Ce  n'est  certes  pas  le  courage  qui  man- 
quera aux  cultivateurs  de  betteraves  et  aux 
fabricants  de  sucre  pour  essayer  de  faire 
revivre  l'industrie  sucrière  là  où  elle  a  cessé 
d'exister  :  mais  que  d'efforts,  que  d'argent  à 
dépenser  pour  arriver  au  but. 

Le  régime  économique  qui  remplacera  la 
Convention  de  Bruxelles,  maintenant  dénon- 
cée, aura  une  grande  influence  sur  le  relève- 
ment de  l'industrie  sucrière  en  France  et,  en 
particulier,  dans  les  régions  envahies. 
Emu.e  Saillard, 

Directeur  du  Laboratoire  du  Syn<licat 
des  Fabricants  de  sucre  de  France. 


LA  CHICOREE  A  CAFE 


Un  certain  nombre  de  mesures  ont  été 
prises  depuis  un  an  à  l'encontre  de  la  culture 
de  la  chicorée  à  café.  Rappelons-les  rapide- 
ment. 

Une  taxe  de  consommation  de  .30  fr.  par 
100  kilogr.  a  été  établie  sur  la  chicorée  par 
la  loi  du  30  décembre  1916;  à  cet  impôt  il  n'y 
a  rien  à  objecter,  car  le  besoin  de  nouvelles 
ressources  pour  l'Etat  est  impérieux.  Un  peu 
plus  tard,  un  projet  de  loi  a  été  présenté 
pour  interdire  l'emploi  des  betteraves  à  d'au- 
tres usages  que  la  sucrerie,  la  distillerie  ou 
l'alimentation  du  bétail;  ces  réserves  se  com- 
prennent, mais  pour  d'autres  motifs  que 
ceux  invoqués  qui  reposaient  sur  le  mélange 


de  la  betterave  séchée  à  la  chicorée.  Puis,  au 
mois  de  juin,  un  autre  projet  de  loi  lendait 
;i  la  taxation  de  la  chicorée,  pour  le  motif  que 
les  prix  en  avaient  atteint  des  proportions 
exagérées.  Plus  récemment,  le  ministre  de 
l'Agriculture  interdisait  d'une  façon  absolue 
d'accorder  la  main-d'œuvre  de  l'Etat  aux 
cultivateurs  de  chicorée.  Enfin  un  nouveau 
projet  de  loi,  déposé  le  31  décembre  dernier, 
tend  à  porter  le  droit  de  consommation  à 
130  fr.  par  100  kilogr.  au  lieu  de  30  fr. 

(juand  on  recherche  les  motifs  pour  les- 
quels ces  mesures  sont  prises  ou  proposées, 
on  constate  qu'ils  se  réduisent  à  un  seul, 
toujours  le  même,  que  l'exposé  des  motifs  du 


56 


ACADKMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


dernier  projet  détermine  en  ces  lernios  : 
«  Modérer  l'extension  que  prend  dans  quel- 
ques départements,  sous  l'influence  de  cours 
très  élevés,  la  culture  de  la  chicorée  au  détri- 
ment de  celle  de  la  betterave.  » 

S'il  en  était  réellement  ainsi,  on  n'aurait 
qu'à  approuver.  Mais  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  statistiques  du  ministère 
de  l'Agriculture  pour  constater  combien  cette 
prétendue  extension  est  une  illusion. 

.Naguère,  la  culture  de  la  chicorée  à  café 
était  à  peu  près  confinée  dans  les  deux  dé- 
partements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
dont  elle  sortait  très  peu;  elle  vivait  côte  à 
C('(te  avec  celle  de  la  betterave,  sans  que  celle- 
ci  en  prît  ombrage.  Dans  quelles  proportions 
cette  situation  s'est-elle  modifiée?  C'est  ce 
qui  ressort  du  tableau  suivant,  établi  d'après 
les  statistiques  officielles  : 


1913 


1915 


1916 


1917 


lOCUreb 

hectares 

hec 

lares 

hectares'      ' 

Nord 

6  15S 

2 

340 

1 

900 

3 

uOO 

Pas-de-Calais 

2  262 

1 

93;i 

i 

9S0 

2 

400        ; 

Somme 

I8n 

f.a 

110 

120        i 

Aisne 

»  'i 

■' 

« 

" 

Oi^^e 

12.-! 

.. 

» 

Eure-et-Li)ir 

40 

1} 

„            1 

Loiret 

» 

" 

•• 

200 

Totaux... 

8  G21 

t 

.508 

3 

990 

6 

220 

De  ce  tableau  il  ressort  très  nettement  que 
la  chicorée  a  subi,  comme  toutes  les  cultures, 
les  conséquences  de  la  guerre;  si  elle  s'est  un 
peu  relevée  en  1917  par  rapport  à  la  situation 
antérieure,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'elle 
a  pris  réellement  de  re.\ tension  dansd'autres 
départements  que  ceux  où  elle  était  cultivée 
naguère.  C'est,  en  efTel,  seulement  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
qui  ét^iient  naguère  le  centre  de  cette  culture, 
que  cette  reprise  s'est  accentuée.  Quant  aux 
200  hectares  qui  lui  auraient  été  consacrés 
dans  le  Loiret,  ils  ne  représentent  qu'une 
surface  infime  par  rapport  à  celles  qui, 
dans  ce  département,  ont  été  occupées  par 
la  betterave  à  sucre  et  par  celle  de  distillerie; 
toujours  d'après  les  statistiques  du^  minis- 
tère de  l'Agriculture,  ces  deux  sortes  de  bet- 
teraves y  ont  occupé  G  600  hectares  en  1917. 

La  vraie  conclusion,  c'est  que  la  concur- 
rence faite  actuellement  par  la  chicorée  à  la 
betterave  est  un  pur  mirage;  il  est  inutile 
d'insister  davantage.  11  a  pu  arriver  que  des 
cultivateurs  aient  menacé  les  fabricants  de 
sucre,  avec  la  pensée  d'obtenir  de  meilleurs 
prix,  de  substituer  la  chicorée  à  la  betterave; 
cette  menace  n'a  pas  été  réalisée. 

Henry  Sagnier. 
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Séance  du  2.3  janvier  1918. 
Préùdence  de  M.  Ilaller. 

.M.  L.  Cayeiix  fait  hommage  à  l'Académie  de 
deux  très  imporlants  volumes  qu'il  vient  àe 
publier  dans  les  Mémoires  tlii  Service  de  la  caHe 
(jéoloijique  détaillée  de  la  France  sous  le  lilre  : 
«  Introduction  à  l'étude  pétrograpliique  des 
roclies  sèdimentaires  ».  C'est  le  premier  ouvrage 
Jidacliqiie  traitant  îles  lOches  sédimentaires 
aussi  bien  en  France  qu'à  l'étraneer. 

La  main-d'œuvre  agricole. 

M.  H.  de  Lapparent  expose  devant  l'.Académie 
un  résumé  de  ce  qui  a  été  fait  pour  parer  au 
déficit  de  la  main-d'œuvre  agricole  dans  la 
mesure  du  possible;  il  rend  compte  du  fonction- 
nement du  Service  central  de  la  main-d'œuvre 
créé  au  ministère  de  l'Agriculture. 

Des  renseignements  fournis  par  M.  de  Lappa- 
rent, il  résulterait  notamment  que  le  contin lient 
actuel  de  la  main-d'œuvre  agricole  d'Etat  per- 
manente y  compris  les  détachés  aux  travaux 
agricoles  des  vieilles  classes,  comporterait  330  000 
à  3iO  000  ti'availleurs.  En  ce  qui  concerne  les 
travailleurs  étrangers,  du  1«'' janvier  1916  au  mois 
de  septembre  1917,  88  837  Espagnols,  travail- 
leurs agricoles,  ont  pénétré  en  France  et  52  029, 
à  la  fin  de  cette  période,  y  seraient  restés.  C'est 


l'Office  national  de  la  main-d'œuvre  agricole  qui 
est  chargé  du  service  de  l'inimigration. 

Enquête  de  rAssociation  nationale  d'expansion 
économique. 

M.  Viger  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  David-Mennet,  président  de  l'Association  na- 
tionale d'expansion  économique,  les  six  volumes 
in-S"  publiés  jusqu'ici  et  renfermant  les  résul- 
tats de  la  vasie  enquête  entreprise  par  l'Asso- 
ciation sur  la  production  française  et  la  concur- 
rence étrangère  :  quatre  de  ces  volumes  sont 
consacrés  à  l'industrie  et  au  commerce,  deux  à 
l'agriculture. 

Les  graines  de  betteraves  à  sucre. 

M.  Emile  Saitlard,  correspondant,  montre  com- 
ment se  présente,  à  l'heure  actuelle,  la  question 
de  la  graine  de  betterave  à  sucre,  et  indique 
les  travaux  qui  ont  été  entrepris  jusqu'à  ce  jour 
par  la  Commission  du  ministère  de  l'Agriculture 
dont  .M.  Maurice  de  Xilmoiin  est  le  président 
et  dont  il  est  le  secrétaire  général. 

Pour  les  ensemencements  des  210  000  hectares 
de  betteraves  à  sucre  et  des  a^  000  hectares  de 
betteraves  de  distillerie,  à  raison  de20à2ôkilogr. 
de  graines  par  hectare,  nous  avions  besoin  avant 
cette    guerre,    d'environ    6  250  000   kilogr.    de 
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graines  dont  les  deux  tiers  nous  venaient  de 
l'étranger,  surtout  d'Allemagne.  A  l'iieure  actuelle, 
les  besoins  de  la  France  en  graines  de  betteraves 
;\  sucre  n'atteignent  pas  le  tiers  de  ce  qu'ils 
étaient  avant  la  guerre,  et  il  ne  faudrait  que 
i  000  à  1  200  hectares  de  betteraves  porte- 
graines  pour  les  satislaire.  On  a  épuisé  le  stock 
français  de  i;raines  allemandes,  et  on  a  employé 
des  graines  françaises  et  des  graines  russes,  sur- 
tout des  graines  russes. 

L'approvisionnement  de  la  France  en  graines 
de  betteraves  industrielles  pour  l'année  1918  est 
assuré,  et  nous  aurons  probablement  de  la 
graine  en  suffisance  pour  1919,  car  la  produc- 
tion en  France  a  augmenté,  elle  est  devenue,  du 
reste,  très  avantageuse  aux  prix  élevés  actuels. 
Mais,  sauf  quelques  exceptions,  la  graine  pro- 
duite eu  Fiance  depuis  la  guerre  provient  de 
reproductions  qui  ne  comportent  aucune  analyse 
de  sélection,  aucun  contrule  de  la  puissance 
héréditaire.  11  est  indispensable  de  faire  effort 
pour  remédier  à  cette  situation.  Les  essais  cul- 
luraux  poursuivis  par  M.  Saillard,  au  Syndicat 
des  fabricat.ts  de  sucre,  ont  précisé  que  nous 
pouvons  produire  en  France  de  la  graine  valant 
la  graiue  allemande  et  que,  d'autre  part,  la 
Kussie  peut,  elle  aussi,  produire  d'aussi  bonnes 
graines. 

La  question  des  graines  n'est  pas  le  seul  point 
faible  de  la  production  betteravière  en  France. 
Pour  faire  un  sac  de  sucre  blanc  de  100  Icilogr., 
il  faut  au  fabricant  français  8?)0  kilogr.  de  bette- 
raves, et  il  n'en  faut  que  68a  au  fabricant  alle- 
mand. La  ferme  française  à  betteraves  produit 
31  sacs  de  sucre  industriel  par  hectare;  la  ferme 
allemande  en  produit  41  sacs.  Donc,  il  nous  faut, 
parallèlement  avec  le  développement  de  la  pro- 
duction de  la  bonne  graine,  augmenter  la  pro- 
duction de  sucre  par  hectare. 

Une  Commission  a  été  instituée  au  ministère 
de  l'Agriculiure  pour  l'étude  de  ces  questions. 
Elle  a  décidé  de  faire  des  essais  de  scleclion  qui 
ont  été  commencés  dès  1917  à  l'Ecole  pratique 
d'Agriculture  du  Chesnoy;  en  1918  sera  organisée 
la  sélection  par  famille,  voire  même  la  sélection 
individuelle,  pour  tâcher  de  créer  des  têtes  de 
races  adaptées  aux  dilTérentes  natures  de  terre. 
Vn  concours  entre  les  maisons  de  sélection  est  en 
même  temps  organisé.  I''>i  conconrs  d'appareils 
destinés  au  séchage  des  graines  de  betteraves  a  été 
ouvert  et  un  prix  de  30  000  fr.  a  été  affecté  à  ce 
concours.  Enfin,  des  essais  culluraux  sur  les  bette- 
raves permettront  de  se  rendre  compte  de  l'in- 
fluence de  certaines  façons  aratoires  (labours 
profonds  faits  de  bonne  heure),  de  l'emploi  des 
fumiers  (avant  l'hiver  ou  même  pour  la  céréale 
qui  précède  la  betterave  dans  l'assolement,  etc.). 

Séance  du   30  janvier  1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

M.  Mongenot  présente  à  l'Académie,  de  la  part 
de  M.  Guyot  correspondant,  et  de  M.  RouUeau  de 
la  Roussière,  une  étude  sur  les  principales  dis- 
positions de  la  loi  du  15  juillet  1914  relative  à 


l'extension  aux  exploitations  forestières  de  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

M.  Henry  Sao'iier  présente  à  l'.\cadémie,  de  la 
part  des  auteurs  MM.  L.  Moreau  et  E.  Vmet, 
directeur  et  sous-directeur  de  la  Station  œnolo- 
gique de  Maine-et-Loire,  une  brochure  impor- 
tante qu'ils  ont  publiée  sous  le  titre  :  Etudes  ntr 
la  vinification   des   raisin':  blancs   de    Chenin. 

M.  Lindet  présente  une  étude  de  MM.  Rousseaux 
et  Sirot  sur  la  valeur  boulangère  des  farines.  Si, 
comme  ils  l'avaient  antérieurement  montré,  la 
proportion  de  la  matière  a/.otée  soluble  par  rap- 
port à  celle  de  la  matière  totale,  dans  les  farines 
de  froment,  est  sensiblement  constante,  un  tra- 
vail complémentaire  a  permis  à  MM.  Uousseaux 
rt  Sirot  de  constater  que  ce  rapport  toutefois 
diminue  légèrement  dans  le>  farines  de  froment 
tirées  à  un  tau."c  élevé  d'extraction,  ain'-i  que  dans 
celles  qui  ont  été  modifiées  par   des  altérations 

Le  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  en  1917. 

M.  P.  RoUin,  correspondant,  fait  une  commu- 
nication à  l'Académie  sur  le  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette  en  191",  que  le  .Journal  re- 
iroduira  prochainement;  cette  communication 
soulève  quelques  observalions. 

M.  Ed.  Tliéry  relève  ce  fait  signalé  par  M.  llol- 
lin  que  les  mesures  prises  par  la  préfecture  de 
l'olice  pour  fixer  les  prix  moyens  du  veau  ont 
été  inopérants  et  il  en  demande  le  motif. 

D'après  M.  Rollin,  cela  tient  à  ce  que  l'on  pré- 
tendait fixer  les  prix  d'après  le  poids  des  ani- 
maux, mais  la  question  du  rendement  n'était 
pas  résolue  ;  or,  le  vendeur  estime  sou  animal  à 
un  rendement  plus  élevé  que  celui  évalué  par 
l'acheteur.  Il  n'y  a  pas  de  règle  absolue  en  la 
matière. 

M.  Henry  Sagnier  constate  que  la  situationjdé- 
niontre  une  fois  de  plus  la  très  mauvaise  orga- 
nisation de  la  vente  du  bétail  au  marché  de  La 
\illette.  Depuis  longtemps,  on  réclame  que  cette 
vente  se  fasse  au  poids.  Il  est  évident  que  le 
poids  n'implique  pas  le  rendement,  mais  les 
deux  éléments  se  fortifient  l'un  l'autre.  Si  vous 
déterminez  le  poids  d'un  animal,  le  vendeur  et 
l'acheteur  n'ont  plus  qu'à  discuter  sur  ses  qua- 
lités intrinsèques,  les  dilficnltés  sont  diminuées 
d'autant. 

M.  de  Marcillac  estime  qu'au  moins  faudrait-il 
effectuer  quelques  pesées  effectives  d'animaux 
types  de  façon  à  établir  les  cours  non  d'une  fa- 
lon  empirique,  mais  d'après  des  précisions.  Ainsi 
des  mercuriales  vraies  pourraient  éclairer  les 
cultivateurs.  Dans  les  abattoirs  régionaux,  il  sera 
possible  d'acheter  les  animaux  au  poids  et  de 
lixer  des  primes  de  rendement. 

Commanications  diverses. 

M.  Félicien  Michotte  fait  une  communication 
sur  les  plantes  à  papier. 

M.  le  capitaine  Crebier  communique  une  note 
sur  l'Agriculture  aux  armées. 

H,    HiTIBR. 
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—  M.  B.  G.  (Seine-ei-(_iise).  —  Les  moteurs  à 
deux  temps  peuvent  très  bien  s'appliquer  aux 
appareils  de  culture  mécanique;  ils  sont  dérivés 
du  moteur  Day,  de  1891,  qui  est  décrit  page  213, 
figure  207,  dans  l'ouvrage  :  Moteurs  thermiques 
applicables  à  iafjricultuie  (Librairie  agricole  de 
la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob,  à  Paris.  Le 
refroidissement  par  ailettes  est  indiqué  dans  le 
même  ouvrage,  p.  122,  fig.  lO"!,  p.  2o7,  flg.  2:i4- et 
2do.  Plusieurs  de  ces  moteurs  étaient  en  fabri- 
cation courante  avant  la  guerre;  ils  ont  été  si- 
gnalés dans  le  Journal  cl  Agriculture  pratique, 
dans  les  comptes  rendus  des  expositions"de  ma- 
chines aux  concours  généraux  agricoles  de  Paris. 
-  (M.  R.) 

—  C.  de  V.  {Saône-et -Loire).  —  Par  suite  de 
dégel  un  éboulement  s'est  produit  dans  un 
champ  situé  le  long  d'un  chemin  vicinal  ordi- 
naire sur  lequel  la  terre  éboulée  s'est  répandue, 
ce  qui  gène  la  circulation,  sans  pourtant  l'inter- 
rompre. Le  maire  soutient  que  le  propriétaire 
du  champ  doit  remettre  le  chemin  en  état  et 
enlever   les  terres.  Vous   désirez   savoir  à   qui 

ncombe  ce  travail. 

L'embarras  de  la  voie  publique  constitue  une 
contravei.'tion  prévue  par  l'article  471  du  Code 
pénal,  mais  seulement  s'il  n'y  a  pas  eu  néces- 
sité ou  force  majeure.  11  a  été  jugé  que  l'éboule- 
nient  Je  terres  entraînées  sur  un  chemin  public 
par  la  fonte  des  neiges  ou  la  chute  de  pluies 
prolongées  constitue  un  cas  de  force  majeure 
et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  fait, 
une  contravention.  iCassation,  28  juillet  1881. 
Dalloz,  1882,  1,95). 

Nous  estimons,  dès  lors,  que  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  d'enlever  les  terres  tombées  (Cas- 
sation, 27  avriM898;  Dalloz,  1898,  1.421),  à  moins 
qu'il  ne  veuille  les  reprendre  ou  que  l'éboule- 
ment  ne  provienne  pas  exclusivement  du  dégel 
et  ne  puisse  être  imputé  pour  partie  au  fait  du 
propriétaire.  —  (G.  E. ; 

—  M.  V.  R.  {Vienne).  —  Vous  trouverez  des 
poêles  spécialement  établis  pour  brûler  du  bois 
chez  M.  E.  Guillery,  ingén'eur  constructeur, 
133,  rue  Lamarck,  à  Paris;  ces  appareils  de 
chauffage  ont  été  établis  récemment  pour  ré- 
pondre aux  conditions  actuelles.  —  (M.  R.) 

—  M.  A.  V.  {Seine-et-Oise).  — 11  est  fort  possible 
d'entretenir  en  bon  état  de  travail  des  chevaux 
de  labour,  en  le\ir  dounant  des  tourteaux 
d'arachides,  rufisque  ou  non  rullsque,  avec  du 
foin  et  de  la  paille. 

%Le  tourteau  de  palmiste  qui  vous  coûterait 
moins  cher  vaudiait  presque  autant.  Les  che- 
vaux trouvent  son  goût  moins  agréable,  mais  ils 
ne  tardent  pas  à  s'y  habituer. 

Comptez  qu'un  kilogramme  de  tourteau  nour- 
rit mieux  que  la  même  quantité  d'avoine. 

Donnez  à  vos  poules  et  canards  en  liberté 


un  mélange  par  moitié  de  tourteaux  d'arachides 
et  de  palmiste.  Ajoutez-y  quelques  grammes  de 
poudre  d'os  verts,  par  tête  et  par  jour,  sans  vous 
astreindre  à  aucune  précision. 

11  serait  inutile  de  vous  indiquer  d'autres  pro- 
duits, vous  ne  réussiriez  pas  à  vous  les  procurer. 

Les  chevaux  préfèrent  les  tourteaux  secs,  en 
morceaux.  Pour  la  basse-cour,  il  convient  de  les 
distribuer  en  pâtées.  —  (A.  G.) 

—  N»  6183  {Loire-Inférieure).  —  Vous  deman- 
dez :  1°  si  un  soldat  de  la  classe  1892,  mobilisé 
en  1915,  a  droit  au  remboursement  des  effets 
civils  apportés  par  lui  lors  de  son  incorporation: 
2°  à  qui  une  réclamation  peut  être  adressée  au 
sujet  des  permissions. 

1"  et  2°.  I.e  remboursement  des  effets  est  sup- 
primé pour  les  hommes  incorporés  depuis  le 
24  février  1917  (Circulaire  du  même  jour).  En  ce 
qui  concerne  la  période  antérieure,  la  question 
est  réglée  par  des  instructions  administratives 
intérieures  que  nous  ne  pouvons  connaître. 

En  tout  cas,  les  réclamations,  qu'il  s'agisse  de 
ce  remboursement  ou  du  tour  de  permission, 
doivent  suivre  la  voie  hiérarchique.  —  (G.  E.) 

—  E.  C.  {Meurthe-et-Moselle).  —  Un  bail  de 
pâturage  fait  pour  une  période  de  six  ans  de- 
vant prendre  fin  le  l'"'  mars  1917  dispose  qu'à 
défaut  par  l'une  des  parties  de  prévenir  l'autre 
une  année  à  l'avance,  le  bail  restera  valable  pour 
une  autre  durée  de  six  années.  Le  bailleur 
est  décédé  en  août  )916.  Le  preneur  a  sous-loué 
à  un  tiers  qui,  lui-même,  a  sous-loué  à  d'autres 
personnes.  Celles-ci  ont  payé  le  loyer  pour  1916. 
—  Vous  demandez  si,  dans  l'élat  de  la  législa- 
tion actuelle,  on  peut  opposer  aux  héritiers  du 
bailleur  la  clause  du  bail  indiquée  ci-dessus. 

La  tendance  actuelle  de  la  jurisprudence  est 
de  restreindre  l'application  de  l'article  a  du  dé- 
cret du  10  août  1914,  qui  édicté  la  suspension 
des  clauses  des  contrats  stipulant  une  déchéance 
en  cas  d'inexécution  dans  un  délai  ou  à  une 
date  préfixe  au  cas  où  il  s'agit  de  débiteurs 
auxquels  cette  déchéance  pourrait  être  oppo- 
sable en  temps  normal,  et  de  considérer  cet 
article  comme  non  applicable  à  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  à  laquelle  est  subordonnée 
la  naissance  d'un  droit,  spécialement  à  la  faculté 
réservée  à  l'une  des  parties  contractantes  de  rési- 
lier une  convention  suivant  certaines  l'ormalités. 
vCour  de  Paris,  17  mars  1917.  Gaz.  des  Tribun. 
27  mai  1917). 

Toutefois,  comme  la  jurisprudence  n'est  pas 
unanime  sur  cette  question,  il  conviendrait  de 
savoir  quelle  est  celle  du  Tribunal  qui  serait 
saisi.  —  (G.  E.) 

Il  ne  faut  jamais  nous  demander  de  répondre 
dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le  plus  souvent 
impossible. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  rfu  21  au  il  janvier  1918  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUH) 


JOURS 

z 

o  ..: 

TEMPERATURE 

Veut. 

C 

3. 

f.  1 

<0      = 

RE.MARQUBS  DIVERSES 

<î 

« 

o 

Écart 

BT     DATES 

a 

a 

a 

c 

sur 

a  .2 

a. 

o' 

la  nor 
maie. 

miilim. 

begres 

Diillim. 

Lundi 21  janv. 

» 

■i»"J 

ife 

90.9 

+7.5 

« 

O.S 

2.3 

Pluie,  beau  temps  le  soir. 

Mardi 22  — 

» 

8.8 

13.5 

11.0 

+8.6 

» 

0.0 

3.2 

Pluie  la  nuit  et  le  soir. 

Mercredi..  23  — 

•■ 

7.3 

10,9 

9.8 

+7.3 

• 

0.0 

0.4 

Couvert,  pluie. 

Jeudi 24  — 

•} 

2.9 

10.3 

-.0 

+  4.5 

» 

2.3 

» 

Couvert    le    matin,    brouillard 
le  soir. 

Vendredi.  25  - 

» 

0.4 

10.0 

4 . 3 

+  1.8 

•* 

5.6 

» 

Brouillard  matin  et  soir.  Beau 
temps. 

Samedi...   26  — 

■• 

—  0.2 

'..i 

3.5 

+  0.9 

•* 

3.2 

» 

Beau  temps.  Brouillard. 

Dira 2:  -• 

•> 

—  1.4 

10.1 

2.7 

+  0.1 

» 

U  ..) 

» 

Brouillard,  gelée    blanche.,  gi- 
vre. Beau  temps. 

a»jiiiD(S  m  tolaoi 

•■ 

3.7 

10.5 

6.9 

» 

» 

18.4 
AU  lien  de 

5.9 

Pluie  depuis  le  1=''  janvier  : 

Ecarts  sur  la  norisale .... 

,1 

+  3.; 

+  4.9 

+4.4 

» 

^^ 

6->  h.  8 

En  1918 42mm 

dQr. tbtor. 

Normale 3d"°> 

5e 

maine 

du  2h 

janv 

ier  au 

3  février  1918. 

Lundi 28janv. 

" 

—  20.8 

10<'2 

2"  2 

—  0»; 

» 

7.2 

" 

Brouillard  ;  gelée  blanche,  gi- 
vre. Beau  temps. 

Mardi....  29  — 

„ 

~  2.9 

10.0 

l.s 

—  0.9 

» 

6.3 

•' 

Brouillard  ;  gelée   blanche,  gi- 
vre. Beau  temps. 

Mercredi .  30  — 

n 

—  3.3 

9.4 

1.7 

—  1.0 

» 

5.9 

» 

Brouillard  ;  gelée  blanche,  gi- 

Jeudi ....  31  — 

vre.  Beau  temps. 

.> 

—  3.5 

2.7 

— O.S 

—  1.9 

w 

2.6 

» 

Brouillard  ;  gelée  blanche,  gi- 

vre. Beau  temps. 

Vendredi,  l"'  fé. 

" 

—  2.2 

0.3 

-1.2 

—    i.O 

M 

0.0 

» 

Brouillard  ;      gelée    blanche  , 
temps  couvert. 

Samedi  ..     2  — 

» 

—  4.8 

10.2 

1.6 

—   1.2 

" 

7.3 

' 

Brouillard    :     gelée     blanche  , 
givre.  Beau  temps. 

Dimanche    3  — 

" 

—  0.4 

S. S 

4.2 
l.l 

+   1.3 

» 

1.3 

" 

Gelée  blanche  ;  temps  couvert. 

iojtmes  et  totaux 

-2.8 

7.4 

» 

» 

30.6 

ai  lieg  de 
65  h.  1 
dit.  théor. 

.. 

Pluie  depuis  le  1"'  janvier  : 

Icarts  sir  la  Dornale 

" 

-  3.1 

+  1.1 

-1.3 

» 

» 

En  1918 42min 

Normale 44nim 

(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au   Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  .4  la  faveur  d'une  période 
de  temps  doux  et  humide,  les  blés  sont  entrés  en 
végétation;  les  champs  antérieurement  protégés  par 
un  manteau  de  neige,  ont  pris  un  aspect  verdoyant. 
Les  derniers  jours  de  janvier  ont  été  marqués  par  un 
changement  de  temps  caractérisé  par  l'abaissement 
de  la  température  et  une  brume  plus  ou  moins  in- 
tense. 

Des  gelées  sont  survenues.  Elles  ne  semblent  pas 
avoir  causé  jusqu'ici  des  dommages  notables,  mais  on 
redoute,  avec  raison,  un  retour  offensif  du  froid  qui 
anéantirait  les  espérances  fondées  sur  les  céréales 
en  terre,  dont  l'apparence  est  véritablement  satisfai- 
sante. 

Les  travaux  des  champs  ont  été  repris  activement. 


Des  étendues  importantes  sont  préparées  pour  rece- 
voir des  blés  de  printemps  ;  oa  continue  la  mise  en 
état  de  nouvelles  superficies. 

11  importe  que  la  culture  reçoive,  en  temps  utile, 
les  semences  nécessaires  et  qu'on  ne  lui  donne  pas, 
comme  l'an  dernier,  des  blés  souillés  de  graines  de 
mauvaises  herbes. 

Blés  et  Farines.  —  Il  n'y  a  rien  d'intéressant  à 
signaler,  si  ce  n'est  que  la  marge  entre  les  prix  des 
bons  blés  et  des  blés  défectueux  est  faible;  ces  der- 
niers sont  payés  presque  aussi  cher  que  les  pre- 
miers. Les  transactions  se  font  à  des  prix  voisins  de 
la  taxe,  soit  de  4S  à  50  fr.  le  quintal. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  la  sjtuatioii  des  blés 
d'automne    est,  dans  l'ensemble,   aussi   bonne  que 
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possible.  Les  prix  sont  inchangés  au  marché  de  New- 
York.  Dans  l'Argentine,  le  Congrès  et  le  Sénat  ont 
ratifié  les  achats  de  l)lé  faits  par  la  France  et  l'An- 
gleterre. Les  «rrains  qui  arrivent  dans  les  ports  soat 
de  heile  qualité.  Après  avoir  ûéchi,  les  prix  suât 
devenus  [ilus  l'crmes;  au  marché  de  Buenos-Ayres, 
on  cote  30  fr.  les  100  kilogr. 

.Vlt'aires  lentes  et  peu  nombreuses  en  farines,  par 
suite  de  la  faihle  activité  des  moulins.  Les  transac- 
tions se  font  sur  la  base  des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Les  ventes  de  sons  se  font  au  prix  de  la 
nouvelle  taxe,  soit  35  fr.  le  quintal  pris  au  moulin. 

Seigles.  —  Les  réquisitions  de  l'Intendance  et  les 
livraisons  aux  moulins  absorbant  la  presque  totalité 
des  disponibilités,  il  y  a  peu  de  seigle  chez  les  pro- 
ducteurs. I^es  ventes  se  pratiquent  au  prix  de  42  fr. 
les  100  kilogr. 

Orges.  —  Prix  soutenus  et  ?e  rapprochant  de  la 
taxe,  soit  12  fr.  les  100  kilogr.  La  qualité  laisse  par- 
fois à  désirer. 

Avoines.  —  offres  très  réduites.  L'approvisionne- 
ment reste  difficile.  On  vend  au  taux  de  la  taxe. 

Sarrasins.  —  transactions  peu  nombreuses  en 
raison  des  faibles  quantités  disponibles.  Les  ventes 
ont  lien  au  prix  de  42  Ir.  le  quintal. 

Graines  fourragères.  —  Les  difficultés  éprouvées 
pour  se  procurer  des  vagons  ne  permettent  pas  de 
taire  venir  les  graines  de  luzerne  du  Midi,  qui  sont 
les  plus  recherchées  par  la  culture.  11  est  à  craindre 
qu'on  ne  puisse  faire  les  semis  en  temps  voulu. 

Les  graines  de  trélle  de  belle  qualité  sont  assez 
rares;  leurs  prix  se  sont  raffermis. 

Les  cours  des  autres  graines  fourragères  restent 
stationuaires. 

Fourrages.  —  Prix  variant,  suivant  provenance  et 
qualité,  de  20  à  3.5  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Pailles.  —  Sur  divers  marchés  des  départements, 
la  paille  de  froment  est  cotée  de  IS  à  20  fr.;  celle  de 
seigle  de  20  à  22  fr.  le  quintal  départ. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marciié  de 
La  Villetlo  à.  Paris  (4  février)  : 

PRIX  DO   KILOG. 


Amenés.  (Invendus. 


Bœuts 

Vaches  .  t 

Taureaux 

Veaux i 

Moutons ! 

Porcs i 


1    ■;:,  ; 

1  «4 
14  301 
'i  650 


2CÛ 


A.U   POIDS  NKT. 


1" 

qnal. 
3.62 
3.62 
3.98 
5.62 
5.30 
5.30 


2» 
qnal. 
3.38 
3.49 

3.08 

4  92 
5.00 

5  18 


3- 

quai. 
3.08 
3.03 
2.96 
■i.12 
4.70 
4.9D 


Prix  extrêmes  du  kilogramme. 


Bœufs  .  . . , 
Vaches . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Fores 


Au  poids  vif. 
1.39  à  2.34 

i.n     2.34 


1.29 
1.76 
1.13 

2.83 


3.03 
3.55 
2.88 
3.92 


Au  poids  net. 

2.5«  à  3.90 

2.34  3.'Ju 

2.58  li.s-i 

3.52  i.'M 

3.60  6.00 

4.04  5..' 


Dans  les  départements,  on  cote  ; 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  l.sO  à 
2.10;  vaches,  1.70  à  3  fr.;  veaux,  3.80  à  4."U;  mou- 
tons, 4  à  5  fr.;  par  kilogr.  vif,  porcs,  3.'i0  à  4.10. 

Avignon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  2.9(i  à 
3.30;  vaches,  2.40  à  2.90;  moutons,  4.2u  à  -LSO; 
porcs,  4. yo  à  5.10;  par  kilogr.  vif:  veaux,  I.TD  à 
2.10. 

Bo«f(/,  par  kilogr.  vif:  veaux,  2.20  à  2.80. 


Caei.  par  kilogr.  poids  net  :  vaches,  3  à  3.80  ; 
veaux,  4.40  à  5.20,  moutons,  5.20  à  G. 10 

Chavires,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  4  20 
à  5  fr. 

Cliolel,  par  kilogr.  vif  :  bœufs,  1.40  à  1..ÏÛ  ;  vaches, 
1.35  à  1.45. 

Lyon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  2.76  à  :!.;  i  ; 
veaux,  2.56  à  3.33  ;  moutons,  4.48  à  5.20. 

Kouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  3.60  à  5.60; 
par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  2.80  à.  3.60. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 

Bauf. 
•i  20  à  A  50        TraiDS 2  80  à  3  30 


1/4  de  derrière 

1/4  de  devant.  2  CO  2  60 

Aloyau  ....  :f  00  4  60 

Palerun  ....  2  40  2  00 


Cuisses  ....  2  60  3  40 
Pis  et  collet.  .  2  20  3  00 
Bavette  ....     2  60      3  60 


Veau. 

Extra 4  60  à  5  40        Pans   et  cuiss.    4  40  à  5  40 

1"  qualité.   .   .     4  50      4  50  Veaux  de  Caen: 

2"      —      ...     4  10      4-10        1/4  de  devant..    3.80  à  4.60 

3-      —      ...    3  80      4  00        1/4  de  derrière.        »  » 

Veaux  bretons.     3  00       'i  40 

.Mouton, 

r.  00  à  5  40        Gigot 4  50  à  6  40 

4  50      4  90        Carrés  parés.   .     4  00      7  «0 
:^  SO      i  40        Agneaux    ..."  » 

Porc. 
5  Id 


1"  qualit»^. 

2*      

3-      -      .' 


Entier 4  50 

l'o  qualité.   .   .         « 
2<      —      .   .   . 

Poit.  fraîches.  3  60 


00 


Filets 4  40  à  6  00 

Jambons    ...  3  60      5  00 

Reins 3  00      5  30 

Poit.  salées  .   .        »  " 


Suifs.  —  Cours  en  baisse  de  o  fr.  A  la  Bourse  de 
Paris,  la  cote  officielle  est  de  335  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  .VITaires  toujours  difficiles  par  suite  du 
manque  de  moyens  de  transport  et  prix  fermement 
tenus.  Les  vins  rouges  ordinaires  du  Midi  se  paient 
de  85  à  88  fr.  et  les  vins  rouaes  de  bonne  qualité  de 
90  à  105  fr.  l'hectolitre  nu,  chez  le  récoltant. 

Dans  plusieurs  départements  du  Centre,  les  vigne- 
rons ont  refusé  de  livrer  leurs  vins  aux  prix  établis 
par  les  Commissions  chargées  d'établir  les  prix  de 
réquisition;  ils  estiment  que  si  ces  prix  conviennent 
pour  les  départements  gros  producteurs,  ils  sont  in- 
suffisants pour  les  vins  de  qualité. 

Les  vins  de  la  Loire-Inférieure  valent  à  la  pièce  : 
gros  plants  190  à  220  fr.,  muscadets  225  à  275  fr. 

En  Algérie,  les  vins  valent  de  62  à  82  fr.  l'hecto- 
litre suivant  degré  et  qualité. 

Pommes  à  cidre.  —  Les  derniers  lots  de  pommes 
de  Normandie  ont  trouvé  acheteurs  à  125  fr.  la  tonne 
départ. 

Huiles  d'olives.  —  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  on 
paie  de  390  à  415  fr.  les  100  kilogr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  Normandie,  le 
kilogr.  est  payé  de  8  à  9  fr. 

Œufs.  —  Dans  les  déi<artements,  les  œufs  valent 
de  i  à  i  fr.  50  la  douzaine. 

miels.  —  Les  prix  des  miels  varient,  suivant  le 
pays  et  la  qualité,  de  4  à  5  fr.  le  kilogr. 

Amandes.  —  Les  cours  se  raffermissent.  Au  marché 
d'Aix-en-Provence,  on  paie,  par  lOO  kilogr.;  Prin- 
cesses 330  à  350;  à  la  Dame  215  à  220;  Matheronnes 
210  il  215. 

li.    DuBAKIi. 

Le  gérant  :   Charles  DniREix. 
Paris.  —  L   Maretbkux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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L'organisation  au  point  de  vue  économique  après  la  guerre.  —  Discussion  d'une  interpellation  au  Sénat  sur 
ce  sujet.  —  Déclaration  de  M.  (;lémenlel  sur  les  volontés  Ju  Gouvernement.  —  Loi  relative  aux  sanc- 
tions puur  l'apiilicatiou  des  règlements  sur  le  ravitaillement.  —  Nouvelles  mesures  édictées.  —  Docu- 
ments orfieiels  sur  la  récolte  des  pommes  à  cidre  et  la  production  des   cidres.  —  Date»  de»  examens 

d'admission  à  l'Institut  national  agronomique  et  aux  Écules  nationales  d'Agriculture  en  1918.  Hépar- 

lition  des  i-emerices  de  bli's  de  priutemps.  —  Organisation  d'un  Congre.?  de  l'Étang  à  Paris. Konction- 

ni-ment  du  Service  d'Inspection  phytopathologique  en  1917.  —  Accroissement  des  exportations  de  plants. 

—  .Nomination  d'un  nouveau  directeur  du  Service  de  la  culture  des  terres.  —  Sur  la  participation  de 
l'aruiée  aux  travaux  agricoles.  —  Les  détachements  militaires  temporaires  pour  la  période  de  |.rineui|is. 

—  La  réducation  des  mutilés  de  la  guerre  .i  Besançon.  —  Les  sorties  de  vins  en  France  et  en  Algérie 
jusqu'au  31  janvier.  —  Nouveaux  prix  maxima  pour  l'achat  des  pommes  de  terre  à  la  culture.  —  Condi- 
tions fixées  pour  les  plants  de  semence.  —  Création  d'uue  École  d'Agriculture  pour  les  indigènes  dans 
l'Afrique  occidentale  française. 


La  lutte  économique. 
La  guerre  mondiale  aura  ses  conséquences 
inéluctables,  non  seulement  au  point  de  vue 
militaire,  mais  aussi  au  point  de  vue  écono- 
mique. Quand  la  victoire  des  Alliés  aura 
abattu  le  militarisme  allemand,  de  très 
graves  problèmes  resteront  à  résoudre.  On 
s'en  prf'oecupe  avec  raison,  et  des  projets 
sont  lancés  chaque  jour  dans  la  circulation. 
On  ne  saurait  donc  s'étonner  qu'une  interpel- 
lation présentée  par  M.  Perchot  sur  ce  sujet 
ail  été  discutée  au  Sénat  dans  la  séance  du 
7  février.  L'honorable  sénateur  demandait 
au  Gouvernement  de  faire  connaître  ses  pro- 
jets en  vue  d'une  union  économique  des  na- 
tions amies  et  alliées. 

Le  su[et  est  très  délicat.  La  discussion  a 
permis  à'  M.  Clémentel,  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  d'exposer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cette  union  économique 
a  été  réalisée,  pendant  la  période  de  guerre, 
pour  l'importa  ion  des  matières  premières  et 
des  denrées  alimentaires.  On  doit  reconnaître 
que  les  efforts  du  Gouvernement  français, 
représenté  dans  la  circonstance  par  M.  Clé- 
mentel depuis  'leux  ans  et  demi,  n'ont  pas  peu 
contribué  à  créer,  puis  à  cimenter  cette 
union,  'lais  si  le  présent  est  essentiel,  l'ave- 
nir ne  soulève  pas  de  moins  graves  préoccu- 
pation'*.  L'interpellation  de  M.  Perchot  por- 
tail surtout  sur  ce  dernier  point. 

Celui-ci  avait  pour  objectif  principal  d'en- 
gager le  Gouvernement  à  s'entendre  avec  les 
Gouvernements  alliés,  non  seulement  pour 
maintenir  l'union  économique  actuelle,  mais 
conclure  une  union  douanière  permanente 
d'où  les  n liions  ennemies  seraient  exclues. 
Cette  dernière  conclusion  ne  pouvait  man- 
quer de  soulever  des  protestations.  Ces  pro- 
leslatio'is  ont  été  présentées  par  M.  Touron 
dans  des  termes  très  énergiques.  Il  a  fait 
ressortir  qu'après  la  guerre  la  France  sera, 
même  vis-à-vis  des  Alliés,  plus  épuisée  que 
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personne,  elle  devra  d'abord  pouvoir  se  recons- 
tituer; par  conséquent,  il  est  impossible  de 
songera  une  union  douanière  qui  la  mettrait 
dans  un  état  évident  d'infériorité  à  l'égard 
des  nations  amies. 

M.  Clémentel  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
ces  vérités.  Il  a  neltemenl  déclaré  «  que  nous 
devons  chercher  un  programme  économique 
qui  nous  renie  indépendants  de  tnus  et  qui 
mette  la  France  métropolitaine  el  coloniale  à 
même  de  faire  surgir  la  richesse  incorporée 
à  son  sol  ».  C'est  cette  pensée  qui  a  conduit 
le  Gouvernement  français  à  dénoncer  tous  ses 
accords  commerciaux  afin  d'avoir  les  mains 
libres. 

C'esl  ce  que  l'on  doit  retenir,  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  l'Agriculture,  c'est  à  dire 
du  pays  lui-même,  de  ce  court  débat  qui 
n'aura  pas  été  inutile,  car  il  aura  contribué  à 
dissiper  des   utopies  dangereuses. 

Les  restrictions  alimentaires. 

Jusqu'ici,  la  plupart  des  prescriptions  or- 
données en  matière  de  ravitaillement  alimen- 
taire n'ont  été  appliquées  que  dans  des  pro- 
portions très  insuffisantes.  Elles  étaient  mé- 
connues, non  seulement  par  le  commerce, 
mais  souveni  même  parles  aulorités  admi- 
nislratives:  par  exemple,  des  préfets  auraient 
été  passibles  de  poursuites  pour  avoir  livré 
du  blé  aux  meuniers  à  un  prix  supérieur  au 
taux  fixé  par  la  taxe.  D'ailleurs,  les  sanctions 
manquaieni,  el  leur  absence  provoquait  une 
véritable  anarchie  qui  a  duré  trop  longtemps. 
Cependant,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  restrictions  imposées  soient  réellement 
appliquées  pour  que  le  ravitaillement  du 
pays  s'opère  aussi  régulièrement  que  pos- 
sible. C'est  pourquoi  le  Gouvernement  a  pié- 
senté  au  Parlement,  qui  l'a  adopté,  un  pro- 
jet ayant  pour  objet  de  créer  des  sanctions 
pénales  aux  infractions  aux  règlements  sur 
le  ravitaillement;  ce  projet  est  devenu  la  loi 
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du  10  février,  donl  on  trouvera  le  texte  plus 
loin  (p.  66). 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitai  1 
lement  a  pris  un  certain  nombre  de  mesures 
donl  la  nouvelle  loi  permet  l'application 
rigoureuse.  Quoique  ces  mesures  ne  touchent 
pas  directement  les  agriculteurs,  il  n'est  pas 
inutile  de  les  indiquer  ici.  Elles  portent  sur 
la  suppression  de  la  pâtisserie,  de  la  biscui- 
terie, de  la  confiserie,  de  la  préparation  des 
fruits  confits  ou  glacés,  des  chocolats  de 
lu.xe.  La  consommation  du  lait  frais  et  du 
lait  condensé,  des  fromages  mous,  des 
crèmes  pures  ou  mélangées,  des  entremets 
sucrés,  du  pain  de  fantaisie,  est  également 
soumise  à  des  règles  précises  et  sévères.  On 
doit  compter  que  l'unité  de  direction,  qui  a 
trop  souvent  manqué,  assurera  partout  l'exé- 
cution du  programme  qui  n'apporte  pas,  en 
réalité,  d'innovation  réelle  aux  mesures  édic- 
tées précédemment,  mais  dont  l'exécution 
était  restée  à  l'état  confus. 

Production  des  cidres  en  1917. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  ((Jflîce  de 
renseignements  agricoles)  a  publié  au  Jour- 
nal Officiel  les  réî'ultats  approximatifs  de  la 
récolte  des  pommes  et  poires  à  cidre  et  une 
évaluation  de  la  production  des  cidres  et  des 
poirés. 

Voici  le  résumé  de  ces  documents  : 

Tommes  Production 

et  des 

poires  à  cidre.       cidres  et  poirés. 


iNord-Ouest. 

Nord 

Nord-Est  . . 

Ouest 

Centre 

Est 

Sud-Ouest.. 

Sud 

Sud-Est.... 


quintaux 
23  435  600 

4  808  300 
213  500 

2  857  900 

2  157  300 

923  900 

209  900 

238  200 

21  600 


Totaux...  34  865  600 

1916 8  826  100 

1915 37  334  960 

1914 2i  254  140 

1913 51  268  910 

1912 23  948  260 


hectolitres 
14  810  500 

3  503  100 
127  000 

1  816  700 

1  138  200 

387  700 

107  470 

105  200 

13  000 

22  068  870 

6  409  710 
29  507  300 
17  080  300 
26  129  660 
15  879  580 


Fortement  réduite  en  1916,  la  production 
des  cidres  a  été,  en  1917,  une  des  plus  im- 
portantes dans  la  série  des  six  dernières  an- 
nées. 

Institut  agronomique 
et  Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

La  note  suivante  indique  les  conditions 
dans  lesquelles  les  examens  d'admission  au- 
ront lieu  en  1918  : 


1°  Inslilut  national  agronomi(/ite.  —  Les 
(épreuves  écrites  auront  lieu  les  21,  22  et  23  mars. 
Les  candidats  non  militaires  subiront  ces  épreu- 
ves, à  leur  choi.x,  soit  à  l'aris,  dans  un  local  qui 
sera  ultérieurement  désigné,  soit  en  province,  à 
.■Vlger,  Angers,  Lyon  et  Toulouse.  Les  candidats 
militaires  subiront  obligatoirement  ces  épreuves  : 
à  Paris  pour  les  candidats  en  provenance  des 
armées;  dans  celui  des  centres,  désignés  plus 
haut,  le  plus  rapproché  de  leur  dépôt,  pour  les 
candidats  en  provenance  des  dépôts. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  à  Paris  les 
8  avril  et  jours  suivants  pour  tous  les  candidats. 

i^Ecoles  nationales  cV Agriculture.— Las  épreuves 
écrites  auront  lieu  les  25,  26  et  27  mars.  Pour 
ces  épreuves,  les  conditions  sont  les  mêmes  que 
pour  l'Institut  agronomique. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  à  Paris  les  11 
et  12  avril  pour  tous  les  candidats  militaires,  les 
mêmes  jours  et  jours  suivants  pour  les  candidats 
non  militaires  ayant  demandé  à  subir  ces 
épreuves  à  Paris.  Les  dates  des  examens  oraux 
à  Toulouse  et  à  Lyon  pour  les  candidats  non  mi- 
litaires ayant  indiqué  ces  centres  seront  fixées 
ultérieurement. 

Les  candidats  doivent  adresser  leur  de- 
mande d'admission  au  ministère  de  l'Agri- 
culture, à  Paris,  avant  le  l"  mars. 

Pour  les  blés  de  printemps. 

M.  Compère-Morel,  député,  commissaire  à 
l'Agriculture,  a  fait  publier  la  note  qui  suit  : 

Un  très  grand  nombre  d'agriculteurs  ne  pos- 
sédant aucune  semence  de  blé  de  printemps,  le 
Commissaire  aux  céréales  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  que  celles-ci  leur  soient  livrées  en  temps 
voulu,  et  la  préparation  des  ensemencements  de 
printemps  se  poursuit  dans  des  conditions  parti- 
culièrement favorables. 

A  la  date  du  8  février,  les  demandes  trans- 
mises par  les  préfets  s'élevaient  à  H7  500  quin- 
taux sur  lesquels  83  248  quintaux  ont  été  livrés 
entre  le  11  janvier  et  le  9  février.  Déjà  quarante- 
cinq  départements  ont  reçu  la  totalité  de  leurs 
besoins. 

Des  instructions  sont  données  aux  régisseurs 
des  ports  pour  la  répartition  'mmédiate  des 
35  000  quintaux  représentant  la  différence. 

En  outre,  pour  satisfaire  les  demandes  des  re- 
tardataires, M.  Compère-Morel,  d'accord  avec 
les  Services  du  ravitaillaraent,  a  fait  constituer 
un  stock  de  réserve  de  25  000  à  30  000  quintaux. 

En  vue  de  faciliter  la  répartition  de  cette  ré- 
serve, les  cultivateurs  sont  invités  à  produire 
leur  demande  dans  le  plus  bref  délai  par  l'inter- 
médiaire des  préfets. 

On  ne  peut  que  se  féliciter  des  efforts  qui 
sont  faits  pour  donner  satisfaction  aux 
besoins  des  cultivateurs. 

Congrès  de  lEtang. 
Un  Congrès  réunissant  les  propriétaires  et 
fermiers  d'étangs  français  se  tiendra  à  Paris, 
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du  18  au  23  mars,  au  Musée  Social  (o,  rue  Las 
Cases),  sous  la  présidence  deM.  H. Gomol, sé- 
nateur, ancien  ministre  de  l'Agriculture.  Ce 
Congrès  a  pour  objet  l'étude  de  l'augmentation 
et  de  l'amélioration  du  rendement  des  étangs 
en  poissons  par  l'élevage  intensif  de  carpes  de 
races  améliorées  et  par  l'organisation  tech- 
nique et  commerciale  de  cotte  production. 

Les  questions  d'élevage,  de  commerce  et 
de  législation  seront  étudiées  dans  des  sec- 
tions spéciales,  à  l'aide  de  rapports  préparés 
par  le  Comité  d'organisation.  Le  docteur 
F.  Roule,  professeur  au  Muséum  d'histoire 
naturelle,  fera  plusieurs  conférences  sur  les 
races  sélectionnées  de  carpes,  les  méthodes 
d'alevinage  et  d'élevage,  l'alimentation  et  la 
croissance  des  carpes  d'élevage.  En  outre, 
des  visites  seront  organisées  au  pavillon  de 
vente  des  Halles  centrales  de  Paris,  dans  des 
poissonneries  particulières,  dans  des  entre- 
pôts frigorifiques  et  pour  voir  des  vagons 
spécialisés  au  transport  du  poisson  vivant. 

L'admission  au  Congrès  est  gratuite.  Des 
cartes  seront  délivrées  aux  personnes  qui 
auront  envoyé  leur  adhésion  avant  le 
1"  mars  à  M.  Poher,  secrétaire  général 
adjoint  du  Congrès,  1,  place  Valhubert,  à 
Paris  (13*).  La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  donnera  des  facilités  de  transport 
aux  adhérents  sur  son  réseau. 


L'inspection  phytopathologique. 

Nous  avons  reçu  le  document  suivant  : 

Le  nombre  des  établissements  agricole^;,  hor- 
ticoles et  viticoles  inscrits  sur  les  listes  du  Ser- 
vice d'Inspection  phytopathologiqae  s'est  encore 
accru  en  191".  Alors  qu'il  était  de  83  en  1914,  il 
est  passé  successivement  à  103  en  1913,  à  132  en 
1916,  à  l'jl  en  1917.  Ces  157  établissements 
avaient  leurs  cultures  réparties  dans  269  com- 
munes. 

Malfiré  les  grandes  difOcultés  rencontrées  par 
nos  exportateurs,  par  suite  des  circonstances  ac- 
tuelles, la  valeur  de  nos  exportations  de  végé- 
taux dans  les  pays  exigeant  des  certificats  sani- 
tuiies  est  en  augmentation  sur  les  années  pré- 
cédentes. Elle  s'élevait  à  1  464  986  fr.  en  1914,  à 
2  466  110  fr.  en  1914,  à  3  447  900  fr.  en  1916; 
elle  a  atteint  3  698  560  fr.  en  1917.  C'est  là  une 
heureuse  constatation  qui  montre  combien  nos 
produits,  sous  les  garanties  offertes  par  notre 
Service  d'Inspection  phytopathologique, sont  ap- 
préciés à  l'étrangei-. 

Les  établissements  soumis  au  contrôle  de 
l'Etat  étaient  répartis,  en  1917,  en  15  circons- 
criptions et  l'inspection  sanitaire  des  cultures  et 
des  envois  a  été  assurée  par  34  entomologistes 
et  crypt'igamistes,  sous  la  direction  de  M.  le  doc- 
teur Marchai,  membre  de  l'Institut,  directeur  de 
la  Station  eutomoloyique  de  Paris. 

Il  convient  de  signaler  les  résultats  particuliè- 
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rement  satisfaisants  donnés  par  le  contrôle  sa- 
nitaire des  envois,  établi  d'une  façon  perma- 
nente à  Angers,  centre  extrêmement  important 
du  commerce  horticole,  pendant  toute  la  période 
des  expéditions. 

En  conformité  des  dispositions  du  décret  du 
0  février  1915,  les  pépiniéristes-exportateurs  aux- 
qu?ls  les  certificats  sanitaires  sont  délivrés  ont  à 
supporter  les  dépenses  du  service,  proportion- 
nellement à  la  valeur  de  leurs  exportations  ; 
pour  l'année  1917,  ils  ont  eu  à  payer,  en  dehors 
de  la  taxe  fixe  de  25  francs,  un  droit  de  1.04 
pour  1  000. 

En  vue  de  la  campagne  1918-1919,  les  ins- 
criptions au  Service  d'Inspection  phytopatho- 
logique sont  reçues  jusqu'au  1"  avril  pro- 
chain. Des  modèles  de  demandes  sont  en- 
voyés aux  intéressés,  sur  lettre  adressée  au 
ministre  de  l'Agriculture  (Service  des  Epi- 
phyties,  42  bis,  rue  de  Bourgogne,  Paris). 

Service  de  la  culture  des  terres. 
Par  un  décret  en  dale  du  7  février,  le  capi- 
taine Goudard,  chef  du  Service  automobile 
rural,  est  nommé  chef  du  Service  de  la  mise 
en  culture  des  terres,  en  remplacement  de 
M.  Lucas,  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa  de- 
mande. 

L  Armée  et  l'Agriculture. 

Voici  une  citation  que  nous  reproduisons 
avec  plaisir  : 

Lieutenant  de  M'inicauU,  adjoint  au  comman- 
dant du  Service  automobile  du  ....'  corps  de  ca- 
valerie :  Chargé  de  la  direction  des  Services  agri- 
coles du  C.  C,  a  organisé  sur  le  front,  dans  le 
secteur  de  Livry-sur-Vesle,  près  de  Soissons  et 
de  Ueitns,  la  mise  en  culture  de  près  d'un  mil- 
lier d'hectares  abandonnés  par  leurs  propriétai- 
res en  raison  des  bombardements  fréquents  aux- 
quels ils  étaient  soumis.  A  recueilli  ^\,  sauvé  de 
la  destruction  un  matériel  considérable  et  déter- 
miné, par  son  insistance  persuasive  et  son 
exemple,  la  -remise  en  culture  de  nombreux 
terrains  laissés  en  jachères. 

Le  capitaine  Cribler,  officier  agricole  d'une 
armée  opérant  en  Lorraine,  a  fait  connaître 
à  l'Académie  d'Agriculture  que,  dans  le  sec- 
teur qu'il  dirige,  il  a  été  cultivé  en  1917  une 
surface  de  970  hectares,  tant  pour  le  compte 
de  Comités  d'action  agricole  que  pour  le 
compte  de  l'Etat;  dans  cette  même  année 
1917,  l'armée  a  fourni  aux  cultivateurs  du 
département  de  Meurlhe-et-Moselle  plus  de 
700  000  journées  d'hommes  et  de  300  000 
journées  de  chevaux. 

La  main-d  œuvre  militaire. 
Par  une  circulaire  adressée  le  4  février  aux 
généraux   commandant  les  régions  dans   la 
zone  de  l'intérieur,  le  ministre  de  la  Guerre  a 
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insisté  sur  la  nécessité  d'appeler  l'attention 
des  commandants  de  dépôts  et  des  chefs  de 
service  sur  l'importance  des  travaux  agri- 
cooles  pendant  la  période  des  semailles  de 
printemps.  Il  a  fait  ressortir  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  ce  qu'il  soit  accordé  pendant  cette 
période,  jusqu'au  1"  mai,  le  maximum  de  dé- 
tachements temporaires  et  aussi  longs  que 
le  permettront  les  nécessités  du  service,  con- 
formément aux  propositions  des  Commissions 
départementales  de  la  main-d'oMivre  agricole. 
D'au  ire  pari,  les  formalités  relatives  à  la 
transmission  des  propositions  de  ces  Com- 
missions sont  simplifiées.  Mais  il  importe 
toujours  que  les  commandants  de  dépôts 
n'opposent  pas,  comme  il  est  arrivé  trop  sou 
vent,  de  la  résistance  aux  instructions  qu 
leur  sont  données. 

Rééducation  des  mutilés. 

Nous  avons  annoncé  précédemment  qu'un 
centre  d'enseignement  agricole  a  été  créé 
pour  les  mutilés  de  la  guerre  à  Besançon- 
Palente  (propriété  Poulet).  Des  journées  agri- 
coles y  seront  organisées  tous  les  jeudis  pen- 
dant l'hiver;  elles  portent  sur  un  programme 
qui  comporte  les  dilFérentes  branches  de  la 
production  et  les  industries  rurales. 

Les  agriculteurs  du  département  du  Doubs 
sont  invités  à  profiter  des  avantages  de  ces 
conférences  et  des  applications  pratiques 
qu'elles  comportent.  Pour  lous  renseigne- 
ments, on  doit  s'adresser  à  M.  Rousset,  di- 
recteur des  Services  agricoles,  Maison  de 
l'Agriculture,  à  Besançon. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  contributions 
indirectes  a  publié  les  documents  sur  les 
sorties  de  vins  des  caves  des  récoltants  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois -de  la  cam- 
pagne 1917-1'Jl.S. 

En  France,  les  sorties  se  sont  élevées  à 
2  138  973  hectolitres  pendant  le  mois  de  jan- 
vier, ce  qui  porte  à  9  204  288  hectolitres  le 
total  pour  les  quatre  mois.  Pendant  cette  pé- 
riode, les  quantités  soumises  au  droit  de  cir- 
culation ont  été  de  10  482  .599  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  du  mois  de  janvier 
ont  été  de  437  778  hectolitres,  et  celles  des 
litres  en  quatre  mois  de  3  080  716  hectolitres. 

Au  31  janvier,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  6  948  609  hecto- 
litres en  France  et  de  908  073  en  Algérie. 

Prix  des  pommes  de  terre. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  a  modifié  comme  il  suit  les 


prix  maxima  pour  les  achats  de  pommes  de 
terre  à  la  culture  : 

Catégorie  supérieure  :  27  fr.  —  Type  de  Hol- 
lande à  chair  jaune. 

i'^  catégorie  :  22  fr.  —  Saucisse  rouge,  Royale 
kidney,  Géante  Fluck,  Ronde  jaune  et  leurs  va- 
riétés.^ 

2"^  catégorie  :  20  fr.  —  Early  rose,  Magnum 
bonum,  Fin  de  siècle  ou  Up  lo  date  et  leurs  va- 
riétés. 

3«  catégorie  :  18  fr.  —  Institut  de  Beau  vais, 
Vosgienne  chardon  à  chair  jaune  et  leurs  varié- 
tés. 

4'  catégorie  :  10  fr.  ■ —  Professeur  Woltnian, 
Merveille  d'Amérique,  Chardon  à  chair  blanche, 
Géante  bleue,  et  autres  variétés  fourragères. 

11  sera  désormais  alloué,  en  sus  des  prix  ci- 
dessus  fixés,  pour  frais  de  conservation  et  pour 
décliet,  une  prime  de  30  centimes  par  100  kilo- 
grammes et  par  mois. 

Ces  prix  d'achat  à  la  culture  ne  pourront  pas 
être  majores  d'une  somme  supérieure  à  1  fr.  par 
quintal  pour  tous  frais  accessoires,  tels  que  mise 
en  sacs,  transport  par  voie  de  terre  jusqu'à  la 
gare,  chargement  sur  vagon. 

Ces  prix  doivent  rester  en  vigueur  jusqu'à 
la  récolte  1918.  Comme  la  date  de  maturité 
varie  beaucoup  suivant  les  variétés,  il  semble 
probable  qu'ils  seront  raodiliés  en  consé- 
quence. 

La  rémunération  des  marchands  eu  gros 
est  fixée,  comme  précédemment,  en  deliors 
des  frais  de  transport  par  voies  ferrées,  à 
3  fr.  par  100  kilogrammes,  et  celle  des  mar- 
chands détaillants  à  6  fr. 

Les  prix  d'achat  sont  fixés  aux  mêmes 
taux  pour  les  tubercules  de  semences  non 
triés;  mais  une  majoration  de  ;2  fr.  par 
100  kilogr.  est  prévue  pour  les  plants  triés  et 
calibrés. 

L'enseignement  agricole  aux  Colonies. 

Un  décret  du  14  janvier,  provoqué  par  le 
ministre  des  Colonies,  a  ordonné  qu'il  sera 
institué  dans  l'Afrique  occidentale  française 
une  école  destinée  à  donner  aux  indigènes 
un  enseignement  théorique  et  pratique.  Une 
section  de  cette  école  sera  consacrée  à  la  mé- 
decine vétérinaire  coloniale. 

Le  gouverneur  général  doit  mettre  à 
l'étude  immédiatement  tout  ce  qui  concerne 
la  construction  et  l'organisation  de  cette 
école  et  indiquer,  dans  un  délai  de  trois  mois 
au  plus,  à  l'aide  de  quris  moyens  financiers 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  résultant  de 
cette  création.  Des  arrêtés  fixeront  l'emplace- 
ment et  les  conditions  de  fonctionnement  de 
cette  école. 

IIemu"  Sacnier. 


UMlTi^  UE  L'EMPLOI  RÉMUNÉUATEUR  Dr.S  ENGRALS  DANS  LK  SOISSONXAIS 


LIMITE  DE  L'E3IPL0I  REMUNERxiTEUR  DES  ENGRAIS 

DANS  LE  SOISSONNAIS 


Il  m'a  paru  nécessaire,  devant  les  cours 
élevés  actuellement  atteints,  de  chercher  à 
me  rendre  compte  si  l'emploi  des  engrais 
chimiques  peut  encore  être  rémunérateur. 

Le  nitrate  de  soude  coûtait  24  fr.  les  100  ki- 
logr.  en  191i,  il  est  monté  à  i20  fr.;  le  sul- 
fate d'ammoniaque  est  passé  de  30  à  135  fr.;  le 
superphosphate  de  6  à  28  fr., alors  que  le  blé 
coté  28  fr.  en  1!)13-1914  est  taxé  à  60  fr.  pour 
la  récolte  prochaine. 

11  est  évident  que,  le  pri.\  du  blé  étant  fixé 
par  avance,  il  exisie  pour  les  engrais  un  prix 
limite  au  delà  duquel  le  résultat  économique 
de  leur  emphii  devient  une  perte. 

J'ai  essayé  d'établir  ce  prix  limite  par  raj)- 
port  au  prix  du  blé.  Remarquant  que  le 'blé 
est  la  céréale  que  les  pouvoirs  publics  ont 
prétendu  favoriser,  il  est  possible  d'admettre 
que  le  prix  maximum  d'engrais  déterminé 
par  rapport  au  blé  sera  plutôt  trop  fort  pour 
les  autres  produits  de  nos  récoltes. 

D'après  les  expériences  poursuivies  pen- 
dant plus  d'un  demi-siècle  en  Angleterre  par 
Lawes  et  Gilbert,  d'après  les  éludes  des  sa- 
vants français  Grandeau,  Risler,  Miintz  et  Gi- 
rard sur  le  blé  ei  les  engrais,  et  en  tablant 
sur  les  renseignements  fournis  par  la  comp- 
tabilité agricole  de  fermes  du  Soissonnais,  je 
crois  que  l'on  peut  admettre  qu'une  bonne 
terre  analogue  à  celle  des  plateaux  de  notre 
région  peut  produire,  sans  fumure,  et  venant 
après  une  céréale  (j'entends  par  terre  sans 
fumure,  une  terre  où  tous  les  engrais  mis 
dans  le  sol  pour  des  récoltes  antérieures  ont 
été  épuisés)  : 

7  quintaux  de  blé  par  hectare  si  les  condi- 
tions météorologiques  sont  défavorables. 

12  quintaux  si  elles  sont  moyennes. 

.    17  quintaux  si  elles  sont  très  favorables. 

En  donnant  au  sol  une  fumure  composée 
de  60  kilogr.  d'azote  soluble  (300  kilogr.  de 
sulfate  ammoniaque), 30  kilogr.  d'acide  phos- 
phorique  (200  kilogr.  dé  superphosphate  i, 
fumure  qui  représente  l'équivalent  des  élé- 
ments fertilisants  enlevés  par  hectare  à  la 
terre  par  une  récolte  de  blé  ordinaire,  on  ob- 
tiendrait :  10  quintaux  de  blé  avec  de  mau- 
vaises conditions  atmosphériques;  17  avec 
des  conditions  moyennes  ;  27  avec  de  très 
bonnes   conditions. 

Ce  qui  donne  un  supplément  de  récolte  en 
grain  altribuable  aux  engrais  de  3,  a  et 
10  quintaux  dans  chacun  des  cas  considérés. 


l^a  quantité  de  paille  en  excédent  est  sensi- 
blement proportionnelle  à  la  quantité  de 
grain  ;  elle  peut  compenser  les  frais  d'épan- 
dage  des  engrais,  et  les  frais  de  moisson  et 
de  battage  du  supplément  de  récolle. 

Comparons  maintenant  le  résultat  écono- 
mique de  la  fumure  considérée,  employée  aux 
cours  d'avant  la  guerre,  avec  celui  que  la 
même  fumure  donnerait  en  1918  et  au  cours 
actuel  des  denrées. 

Prix  lie  la  fu»iu>-e. 

1914 

francs 
300  kilogr.  de  sulfate  ammoniaque  à  30  fr..      90 
200      —      de  superphosphate  à  6  fr 12 

ïolal 102 

1918 

300  kilogr.  de  sulfate  ammoniaque  à  135  fr.  405 

200      —      de  superphosphate  à  28  fr 5fi 

Total 461 

Valeur  des  récolles  allribuée  aux  engrais. 

1914 

l"cas,  3  quint,  à  2S  fr.  =  Si  —  102  =  —  18  fr. 

2e  cas,  .'1   —    28  »  =  140  —  102  =  -t-  48  » 

Z<-  cas,  10   —    28  »  =  280  —  102  =  -j-  118  » 

1918 

l<=|-cas,  3  quint,  à  60  fr.  =  180  —  461  =  —  281  fr. 

2=  cas,  0   —    60  ..  =  300  —  461  =  —  161  » 

3'  cas,10   —    60  ..  =  600  —  461  =  +   139  » 

Je  ne  prétends  pas  que  les  chiffres  ci-des- 
sus puissent  être  considérés  en  valeur  abso 
lue,  mais  ils  gardent  toute  leur  force  comme 
termes  de  comparaison,  et  l'on  peut  dire  : 
«  Si  une  fumure  composée  de  60  kilogr. 
d'azote  soluble  et  de  30  kilogr.  d'acide  phos- 
phoriqup  laissait  au  cultivateur  en  année 
ordinaire  un  bénéfice  de  -48  fr.  par  hectare, 
la  même  fumure  employée  en  1918,  dans  les 
mêmes  conditions,  lui  occasionnerait  une 
perte  de  161  fr.  par  hectare  ». 

L'emploi  des  engrais  chimiques  sérail  donc 
impossible  pour  1918,  si  rien  ne  venait  réta- 
blir l'équilibre  entre  le  prix  des  récolles  et 
celui  des  éléments  ferlilisants.  Four  que  nous 
puissions  les  utiliser,  il  faudrait  que  la  fu- 
mure coulant  environ  100  francs  avant  la 
guerre,  nous  fût  fournie  à  240  fr.,  ce  qui  cor- 
respond à  70  fr.  par  100  kilogr.  pour  le  sul- 
fate d'ammoniaque  et  à  15  fr.  pour  le  super- 
phosphate, soit  à  3  fr.  50  l'unité  d'azote  et  à 
1  franc  l'unité  d'acide  phosphorique. 

Ce  sont,  pour  notre  région,  les  prix  limites 
au  delà  desquels  l'emploi   des   engrais  chi- 
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miques  risque  de  devenir  désastreux  si  le 
prix  du  blé  reste  immuablement  fixé  à  60  fr. 
Il  semblerait  a  priori  difficile  d'admettre 
ijue  les  cours  des  engrais  puissent  se  main- 
tenir très  au-dessus  de  la  limite  qui  en  pros- 
crit l'emploi  sur  nos  récoltes.  Le  fait  s'expli- 
que, si  l'on  songe  que  le  prix  limite  varie 
suivant  les  régions;  il  est  probable  que  le 
vin,  par  exemple,  qui  a  augmenté  si  consi- 
dérablement  de  prix,  peut  facilement  sup- 


porter les  cours  actuels,  et  élant  donné  que 
les  rapports  officiels  laissent  entendre  que 
la  quantité  d'engrais  destinés  aux  usages 
agricoles  n'est  que  les  20  0/0  de  la  quantité 
employée  avant  la  guerre,  je  ne  serais  pas 
surpris  que  la  culture  de  la  vigne  absorbât, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  la  totalité  du  dispo- 
nible. 

E.    GUYOMARCH, 

Directeur  de  la  sucrerie  de  Novant  (Aisne). 


PARTIE  OFFICIELLE 


Loi  du  10  février  1918  établissant  des  sanctions 
aux  décrets  et  arrêtés  rendus  pour  le  ravi- 
taillement national. 

Art.  i''.  —  Pendant  la  durée  de  la  ^;uerre  et 
penlant  les  six  mois  qui  suivront  la  fin  des  hos- 
tilités, des  décrets  pourront  réglementer  ou 
suspendre,  en  vue  d'assurer  le  ravitaillempnt 
national,  la  production,  la  fabrication,  la  circu- 
lation, la  vente,  la  mise  en  vente,  la  détention 
ou  la  consommation  des  deiuées  servant  à  l'ali- 
mentation de  l'homme  et  des  aidmaux.  Les  dis- 
positions de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
décrets  rendus  pour  le  ravitaillement  de  la  po- 
pulation civile  en  combustiblns.  Il  pourra  être, 
dans  le  même  but,  prorédé  par  discret  à  la  ré- 
quisition de  la  totalité  de  la  flotte  .iiarchande. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'applique- 
ront légalement  aux  autres  substances  dont 
l'achat  par  l'Etat  pour  les  besoins  de  la  popula- 
tion civile  est  autorisé  par  la  loi  du  20  avril  1910 
sur  la  taxation  des  denrées  et  substances. 

Les  décrets  rendus  par  application  du  présent 
article  sercmt  soumis  à  la  ralilication  des  Cham- 
bres dans  le  mois  qui  suivra  leur  promulgation. 

Art.  2.  —  Les  infractions  aux  décrets  pris  par 
application  de  l'article  précédent  seront  punies 
de  16  fr.  à  2  000  fr.  d'amende  et  de  six  jours  à 
deux  mois  d'emprisonnement  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

En  outre,  les  tribunaux  pourront  ordonner 
que  leurs  jugements  seront,  intégralement  ou 
par  extraits,  affichés  dans  les  lieux  qu'ils  indi- 
queront et  insérés  dans  les  journaux  qu'ils  dési- 
gneront, le  tout  aux  frais  du  condamné,  sans 
que  la  dépense  puisse  excéder  300  fr. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d'amende  sera  de 
2  000  à  6  000  fr.  et  la  peine  d'emprisonnement 
de  lieux  mois  à  un  an.  Le  coût  de  l'aflichage 
pourra  être  porté  à  1  000  fr. 


Art.  .3.  —  Dès  l'ouverture  des  poursuites  enga- 
gées conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2,  les  miuistres  compétents,  sous  réserve 
des  mesures  qui  seraient  prises  pour  les  besoins 
de  l'information,  pourront  prescrire  contre  l'in- 
culpé, suivant  les  formes  f-t  conditions  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  20  avril  1916,  la  rt'quisition 
directe  et  immédiate  des  denrées  et  substances 
ayant  donné  lieu  aux  poursuites. 

Art.  4.  —  Les  infractiims  aux  arrêtés  pris  par 
les  ministres  compétents  et  à  ceux  pris  par  les 
préfets  pour  l'exécution  des  décrets  prévus  à 
l'article  1"  serontpunies  des  peines  prévues  aux 
articles  479,  4,S0  et  482  du  Code  pénal. 

Art.  0.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  punies  des  peines  prévues 
aux  articles  2,  3,  4  et  7  les  infractions  qui  seront 
commises  aux  décrets  ci  après  : 

Décret  du  'M  novembre  1917,  relatif  à  la  con- 
sommation du  pain,  à  la  réquisition  des  céréales 
et  à  la  falirication  de  la  farine; 

Article  10  du  décret  du  31  juillet  1917,  relatif 
au  régime  des  céréales; 

Décret  du  3  juillet  1917,  portant  taxation  de  la 
vente  en  gros  de  sucre  ; 

Décret  du  4  décembre  19)7,  relatif  à  la  con- 
sommation de  l'essence  de  pétrole,  et  disposi- 
tions non  abrogées  des  décrets  des  16  avril  et 
3t  août  1917  relatifs  au  même  objet. 

Art.  6.  —  Les  peines  édictées  par  les  articles  2, 
3,  4  et  7  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
infractions  visées  par  l'article  9  île  la  loi  du 
20  avril  191(1  et  par  les  articles  2  et  3  de  la  loi 
du  8  avril  1917. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  de  l'artiide  463  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  infractions  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Al- 
gérie. 
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Les  travaux  qu'on  doit  effectuer  pour  la 
culture  des  terres,  depuis  l'enlèvement  d'une 
récolte  jusqu'à  l'ensemencement  ou  la  plan- 
talion  pour  la  récolte  suivante,  sont  très 
variables  avec  le  mode  d'exploitation  du  sol, 


la  nature  de  ce  dernier  et  la  période  de  l'as- 
solement. 

En  étudiant,  en  1898,  les  travaux  efTectués 
<i  la  ferme  de  Coupvray,  exploitée  alors  par 
notre  ami  et  confrère   Jules  Bénard,   nous 
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arrivions  aux  résultats  suivants.  Il  s'agit  de 
terres  fertiles,  appartenant  au  limon  des  pla- 
teaux reposant  sur  l'argile  tertiaire;  en  con- 


Fig.  U.  —  Représenlation  grapliique  de  l'énergie 
nécessitée  par  la  préparation  d'une  terre  pour  l)lé 
d'tiiver  après  betteraves. 

sidérant  deux  pi^riodes  successives,  on  voyait 
que  les  travaux  de  culture  de  préparation  de 
la  terre  pour  betteraves  sur  céréales  nécess:- 


J. 


l-'ig.  12.  —  Représentation  ltim- 
piiique  de  l'énergie  nécessitée  par 
la  prépai-ation  d'une  terre  pour 
betteraves  après  céréales. 


talent  près  de  huit  fois  plus 
d'énergie  que  ceux  appliqués 
aux  mêmes  terres  devant  re- 
cevoir un  blé  d'hiver  après 
betteraves  (li. 

Ces  deux  exemples,  pris 
dans  la  même  expioitalion  oii 
la  terre  était  en  très  bon  état, 
montrent  que  les  travaux  de 
culture  d'un  hectare  nécessitent,  suivant  la 
période  de  l'assolement,  de  7  millions  à 
00  millions  de  kilogrammètres  que  les  atle- 


Fig.  13.  —  Représentation  gra- 
phique de  l'énergie  nécessitée  par 
la  préparation  dune  terre  pour 
avoine  de  printemps. 


lages  de  la  ferme  sont  tenus 
de  fournir  pendant  un  temps  toujours  li- 
mité i2). 

(1)  Le   Maléi'ict  agricole  au    début  du   xx^   siècle, 
t.  I,p    100. 

(2)  Ces    chiffres    seraient    plus    élevés    pour   des 
terres  plus  fortes.  Pour  l'ensemble  des   travaux,  il 


Dans  d'autres  exploitation.s  en  terrain  ter- 
tiaire, où  les  façons  culturales  sont  diffé- 
rentes, nous  trouvons  un  peu  plus  de  8  mil- 
lions de  kilogrammètres  pour  les  travaux  de 
culture  d'un  hectare  de  terre  devant  porter 
du  blé  d'hiver  après  betteraves  et  près  de 
3!l  millions  1  i  de  kilogrammètres  pour  une 
préparation  destinée  aux  betteraves  après 
céréale;  les  différences  avec  les  chiffres  re- 
levés à  Coupvray  tiennent  surtout  aux  ma- 
chines employéiiS  ainsi  qu'a  la  profondeur 
des  labours  et  des  scari liages. 

Les  labours  représentent   la   plus  grande 
partie  de  ces  dépenses  totales  d'énergie;  les 
agriculteurs  ont  doue  bien  raison  d'indiquer 
que    dans   telle    terre    il   faut  une   charrue, 
c'est-à-dire  un  attelage, 
pour  tant  d'hectares,  car 
l'attelage  nécessaire  aux 
hibours  de  la  superficie 
indiquée   sera    toujours 
plus  que  suffisant  pour 
l'exécution    des    autres 
travaux 
L'officier  mobilisé,  qui 
n'a  pu  pour  ce  motif  signer  son   article  sur 
la    Culture   mécanique    el    la   main-d'œuvre, 
paru  dans  le  Journal  d' Agriculture  pratique 
(n»    18  du  G    septemhre    1917,   p.  348),   n'a 
pas  considéré  la  répartition  de  l'énergie  né- 
cessaire entre  les  divers  travaux  de  culture, 
car  il  aurait  vu  qu'on  a  intérêt  à  réserver 
aux  moteurs  animés  (qu'il   faudra  toujours 
entretenir  sur   un  domaine)  l'exécution  des 
travaux  légers    et   demander   aux    moteurs 
inanimés  d'effectuer    les   ouvrages  les   plus 
pénibles.  Il  est  vrai  que  l'auteur  en  question 
devait  avoir  en  vue  les   travaux    ordinaire- 
ment effectués  dans  son  exploitation  située 
au  nord-est  de  Lyon  et  qui  sont  moins  nom- 
breux que  ceux  pratiqués  dans  les  pays  de 
culture    intensive    comme    on    en    trouvait 
beaucoup  dans  les  régions  encore  enva- 
hies. 

Pour  donner  une  idée  de  la  répartition 
de  ces  travaux,    nous   avons   dressé   les 
tableaux    suivants    représentés    graphique- 
ment par  les  figures  lia  15. 

Les  chiffres  donnés  indiquent,  en  kilo- 
grammes, les  tractions  moyennes  par  mètre 
de  largeur  travaillée;  pour  avoir  l'énergie 
nécessaire  par  hectare,  en  kilogrammètres, 
il  faut  multiplier  chaque  traction  moyenne 
par  10  000. 

convient  d'ajouter  les  dépenses  d'euergie  nécessaire 
aux  transports  et  à  l'épaudage  du  fumier  et  des  en- 
grais, aux  ensemencements,  aux  cultures  d'entre- 
tien et  aux  travaux  de  récolte  et  de  transports. 
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Préparation  d'une  terre  pour  blé  d'hiver 
après  heUeraves  (fig.  U). 

kilogr. 
Labour  à  0». 12-0". 15  de  profondeur   /)...        fi«0 

Hersage  (h) 130 

Total 810 

Préparation  d'une  terre  pour  lietlcraves 
après  cére'ales  (fig.  12). 

Déchaumage  id) 530 

LaLour  à   0'^A5,  en  septembre, 

pour   l'enfouisseiiienl    du    fu-  -,    ,  „^q 

raier  (/) S3D  (     "  ' 

Labour   à  0"'.2,t.   en  novembrp-  \ 

décembre  {Lj 1  500   ' 

Hersage  (A) 200    - 

Roulage  (r) .  SU    J 

Scirifiage  (,v)...  230  ' 

Hersage  (/('...  130    '     1  OH'i 

Scarittaf,'e  (s')   .  -30  \ 

l.iii    » 


Hersage  {h']. 
Roulage  (r') 


SU 


Total 


DE  CULTURE 

Préparation  d'une  terre 
pour  avoine  île  printemps  (fig.  13). 
Labour  d'hiver,  l'u   nnvembi'e,    à   0"".1S- 

0m.20  {l\ 1   100 

Scarifiage  (s) .  250   ) 

Hersage  ih) 200   ^ 

Roulage  (dans  certains  cas]  (;•) 80 

Total I   630  ' 

Défriche  île  Ir'epe  de  trois  ans  pour  une  céréale 

il'hirer  (fig.  14). 
Labour,  en  septembre,  à  0">.18-0n>.20  {l)..     1  300 

Roulage  :  /  SO    /         „, 

Hersage    k 2:i0    S 

Total 1   610 

Défriche  de  luzerne  pour  une  céréale  il'ltiuer 

(fig.  13). 
Labour,  eu  septembre,  à  0"'. 18-0™. 20  U)..     1  40U 

Roulage:.)') 80    /        g.-,|j 

Hersage   [h) 240   S 

Total 1   720 


La  préparation  du  .sol  en  vue  d'une  céréale 
d'hiver  après  pommes  de  terre,  doit  se  rap- 
procher des  chiffres  donnés  pour  le  blé  d'hi- 
ver après  betteraves  (flg.  11). 

Si  les  valeurs  absolues  précédentes  seraient 


l-'is.  14-  —  ReprésHiitalion  gra- 
phique ih^  l'énergie  nécessitée 
par  un  défrichement  de  trètle 
pour  une  céréalr  d'hiver. 


plus  faibles  dans  une  terre  pins  légère  que 
celle  considérée,  les  rapports  entre  les  divers 
chitl'res  resteraient  sensiblement  les  mêmes. 


Kig.    13.   —    Représentation   gr;i- 
phique  de  l'énergie    nécessitéi- 
/i         par    un    défrichement   de    lu- 
zerne pour  une  céréale  d'hiver. 


D'après  les  tableaux  précédents,  donnés  à 
litre  d'exemple,  on  voit  que  l'énergie  em- 
ployée par  les  labours  représente,  suivant  les 
cas",  83,  72,  67,  80  et  81  0/0  de  l'énergie 
totale  nécessitée  par  les  divers  travaux  de 
préparation  des  terres.  On  constate  ainsi  la 
dépense  importante  occasionnée  par  les  la- 
bours relativement  à  l'ensemble  des  travaux 
de  culture. 

Dans  l'exploitation  considérée,  d'après  une 
constatation  faite  sur  un  labour  en  novembre, 
à  la  profondeur  de  0'".  18-0^.20,  un  attelage 
de  trois  bons  chevaux  laboure,  en  moyenne, 


34  ares  par  journée  de  neuf  heures  utilement 
employées  dans  les  champs;  partant  de  cette 
indication,  on  peut  en  déduire  approximiati- 
vement  l'étendue  cultivée  par  journée  pour 
les  diverses   façons   et   le   nombre  d'heures 

utiles  nécessaires  pour  le  travail 

d  un  hectare  : 

Préparation  d'une  terre  pour  blé  d'hu-er 
après  betteraves  (fig.  11). 

Temps 
Surface  nécessaire 

iravaillée  par     pour  travailler 
journc^e.  1  liectare. 


Labour  à  12-Î5  (l). 
Hersage  ('>) 


288 


}ieuros  et  dixièmes 

16.4 

3.1 


Total. 


19.5 


Préparation 
d'une  terre  pour  betteraves 
après   céréales 
îlig.  12j. 


Déchaumage  (</'. . . 
Labour  à  G".!.')  (').. 
_        0™.25  (L\. 
Hersatre  iji). 
Roulage  (r,. 
Scarifiage  (.s)  . 

Hersage  [It't 

Scarifiage    ^' 
Hersage  IJi" 
Roulage  [r') 


70 
i^ 
23 

1S7 
i68 

1(;:î 

2XS 
163 
288 
46S 


12,9 
20.0 
36.0 
4.8 
2.0 
0.5 
:!.l 
"..5 
3.1 
2.0 


Total . 


6S.9 


26.0 


94.9 


Il  y  a  cependant  lieu  de  noter  que 
pour  le  gros  labour  A  dans  la  préparation 
d'une  terre  pour  betteraves  après  céréales 
(voir  flg.  12),  il  convient  de  doubler  l'atte- 
lage par  suite  de  la  traction  exigée  par  la 
charrue  pour  l'exécution  de  ce  travail. 
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Pièpiiialiuu 
d'une  terre  pour  avoine  de  printemps 

[Ùg.  13). 


Labour  d'hiver  à  0'"  18- 
0-".-20  (I) 

Scariliage  (s) 

H«rsage  {li) 

Roulage  'dans  certains 
cas;  I  '■' 


3i 
loO 

187 

168 
Totul. 


6.0  / 

1.8    S 

2.0 


Défriche  de  trèfle 
de  trois  ans  pour  une  céréale  (fhivei 

Labour  à  0°'.18-On'.-2D  (l)         29 

UoulaL'e  '>•' 168  2.0   ) 

Hersag-   A Hvi  :;.:;  i 

Total 


26.5 
10.  S 


2.0 


31. C 


38.; 


Défriche  de  luzerne  /jnui   i 

[Dg.  15). 

Labour  à  0™.1S-Û>».20  (/j 

Roulage  [r]   

Hersage    h 


21 

46& 
156 

Total . 


2  0 

5 


.5! 


33.3 

7.8 

41.1 


Lp.s  surfaces  travaillées  par  journée  indi- 
quées dans  le  tableau  précédent,  résullanl 
des  calculs  basés  sur  les  tractions  nécessaires 
et  sur  une  observation,  concordent  avec 
celles  relevées  dans  la  pratique  courante. 

Sur  le.'^  temps  nécessaires  pour  l'exécution 
des  divers  lravau.\'  de  préparation  d'un  hec- 
tare de  terre  àl'ensemencement,  on  voit  parle 
tableau  précédent  le  grand  nombre  d'heures 
nécessité  par  les  labours  effectués  avec  les  at- 
telages. M.\X    Ul.xGEL.M.ANN. 


CHEVAUX  ET  TU.\CTEURS  EN  ANGLETERRE 


On  sait  que  l'Angleterre  fait  Un  effort  considé- 
rable i-n  vue  d'augraeiitor  l'cleniue  des  terres 
labourées  et  des  emblavures  en  céréales.  A  ce 
propos,  nous  avons  relevé  les  chiffres  suivants 
dans  le  Mari:  Lane  Express  du  26,  novembre 
dernier: 

Le  Départefuent  de  l'alimentatioD,  équivalant 
à  notre  Ministère  du  Havitailleraent,  a  acheté 
■3  500  chevaux  au  prix  unitaire  moyen  de 
2  000  francs;  le  personnel  aéci-ssaire  mobilisé 
pour  cetie  cavalerie,  a  été  de  1  025  hommes.  En 
général,  ces  chevaux  ont  été  placés  chez  des 
fermiers    (principalement    dans  les    comtés  de 


l'Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles),  qui 
devaient  s'en  servir,  les  nourrir  et  les  soigner 
tout  en  recevant  une  allocation  de  la  francs  par 
semaine  de  la  part  de  fElat. 

Le  minisière  avait  acheté  à  la  même  époque 
1  949  tracteurs  au  prix  moyeu  (sâus  les  frais"  de 
transport)  de  7  500  francs. 

Ces  tracteurs,  exploités  par  l'Etat,  surtout  en 
Ecosse  et  eu  Irlande,  effectuent  les  labours  aux 
prix  forfaitaires  variant  de  54  fr.  70  à  93  fr.  75 
par  hectare  suivant,  la  nature  des  terres  et  les 
conditions  d'utilisation  du  matiriel. 

Pi.   DeSS-US-IIS. 
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Par  les  teaips  héroïques  que  nous  traver- 
sons, qu'aggrave  encore  la  pénurie  de  cé- 
réales, dont  la  carte  de  pain  est  la  triste  con- 
séquence, l'importance  alimentaire  de  la 
Pomme  de  terre,  déjà  considérable  en  temps 
usuel,  a  été  encore  accrue  par  la  durée  de  la 
guerre  et  devient  exceptionnelle  en  ce  mo- 
ment, tant  par  sa  nature  que  par  la  facilité  de 
sa  culture  et  l'abondance  de  sa  production, 
comme  aliment  par  excellence  pour  le  rem- 
placement du  pain. 

Tout  le  monde  se  préoccupe  aujourd'hui 
d'en  l'aire  provision,  tous  ceux  qui  ont  un 
jardin  ou  un  terrain  quelconque  à  leur  dispo- 
sition songent  à  en  cultiver  plus  encore  que 
par  le  passé. 

Nous  nous  occuperons  aujourd'hui  des 
Pommes  de  terre  potagères,  dont  la  planche 
ci-contre  représente  quelques-unes  des  meil- 
leures. 

La  plus  spéciale  des  qualités  des  Pommes 
de  terre  de  table  réside  dans  la  précocité  de 
certaines  variétés  que  nous  citerons  plus  loin, 


!  précocité  qu'accompagne  un  rendement  d'au- 
tant plus  faible  que  la  variété  est  plus  hâtive. 
Viennent  ensuite  la  finesse  et  la  consistance  de 
la  chair  qu'indique  en  général  sa  couleur.  Il 
est  à  remarquer,  en  effet,  qu'en  désignant  la 
couleur  de  la  chair  qu'il  préfère,  le  consom- 
mateur sous-entend  bien  plus  sa  nature  res- 
tant ferme  ou  se  délitant  à  la  cuisson.  La 
préférence  marquée  daiïs  le  Nord  et  surtout 
à  Paris  pour  les  variétés  à  chair  jaune  tient  à 
leur  utilisation  principale  en  ragoi'its  ou  en 
friture-,  tandis  que  dans  les  campagnes,  où 
la  soupe,  cetaliiiient  franrjais  par  excellence, 
et  la  purée  sont  de  consommation -quoti- 
dienne, les  variétés  à  chair  blanche  sont,  au 
contraire,  pn  férées  par  les  fermières.  Cette 
préférence  est  partagée  en  .\ngleterre,  en 
Allemagne  et  ailleurs  où  les  Pommes  de  terre 
sont  le  plus  souvent  cuites  à  l'eau  (1).  Toutes 

(1)  les  lecteurs  que  ce  sniet  intéresse  pourront 
consulter  l'article  Sur  la  couleur  de  la  chair  des 
Pommes  de  ferre  que  nous  avons  publié  dans  la  Re- 
vue Horli'iole.  en  1S99,  p.  235.  —  (S.  M.) 
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les  variétés  cultivées  ou  vendues  sur  les  mar- 
chés comme  Pommes  de  terre  de  table  ne 
sont,  d'ailleurs,  pas  exclusivement  à  chair 
jaune,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin. 

0n  demande  encore  aux  variétés  poiagères 
d'être  aussi  lisses  et  régulières  que  possible, 
préférablemeut  ovales  ;    les   rondes,  à  yeux 
enfoncés,  passent   souvent,  auprès  des  con- 
sommateurs,  pour  des  Pommes  de  terre  de 
ferme.  Vient  ensuite  la  couleur  de  la  peau, 
jaune  chez  la  plupart  des  variétés,  rouge  chez 
plusieurs  ou  violette  chez  quelques-unes,  par- 
fois mémepanachée.  Ajoutonsenfm  qu'il  faut 
des  variétés  hâtives,  d'autres  de  demi-saison 
et    d'autres   encore    tardives   et   de  longue 
garde  pour  hâter  d  une  part  et  prolonger  de 
rautrelacoûsommation;les  unes  commencent 
quand  les  autres  achèvent  d'être  utilisables. 
Ces  multiples  exigences  et  préférences  ren- 
dent  les   variétés    poiagères   excessivement 
nombreuses  et  bien  plus  diverses  que  les  va- 
riétés de  grande  culture  ou  industrielles  dont 
l'usage  est  déterminé.  Aussi  bien,  est-ce  par 
centaines  que  l'on  pourrait  compter  les  va- 
rié-lés qui  ont  été  successivement  cullivées 
pour  la  table  et  par  plusieurs  dizaines  celles 
plus  ou  moins  répandues  actuellement. 

De  ce  dernier  groupe,  nous  ne  retiendrons 
que  les  plus  recommandables;  nous  les  grou- 
perons par  ordre  de  précocité,  particularité 
qui  importe  le  plus  pour  l'alimentation. 

Variétés  hâtives.  —  tn  tète  du  groupe  s'est 
longtemps  tenue  la  Marjolin,  par  sa  très  grande 
précocité  et  par  son  adaptation  à  la  culture  for- 
cée. Depuis  longtemps,  cette  variété  a  décliné 
au  point  où  sa  production,  déjà  faible,  est  de- 
venue presque  nulle  lorsqu'elle  est  vraie.  Elle 
«  boule  »  très  souvent.  l,es  plants  ne  parvenant 
pas  à  émettre  de  tige?,  se  conservent  alors  en 
terre,  formant  autour  d'eux  des  tubercules  mi- 
nuscules. 

Vient  ensuite  la  Rnyale  ou  Anglaise,  excellente 
variété  déjà  ancienne,  devenue  très  populaire 
parce  que  aussi  méritante  pour  la  culiure  Je 
primeur  sous  châssis  que  pour  celle  en  pleine 
terr.-.  Autour  d'elle  gi-avitent  de  nombreuses  va- 
riét''s  faiblement  distinctes,  telle  que  Prince  de 
Galles,  désignée  aussi  sous  le  nom  de  Strazelle. 
DanslaBeZ/erfe  Fontenay,  surnommée  Hénant,  se 
trouve  une  digne  émule  de  la  Royale,  sufQsam- 
menl  distincte  par  divers  caractères,  notam- 
ment par  ses  yeux  souvent  bossues;  elle  lui  a 
longtemps  disputé  la  faveur  des  cultivateurs, 
mais  elle  la  perd  de  nos  jours  par  épuisement. 
Vient  enfin  la  Mayette  hâtive  qui  partage  tous 
les  mérites  de  la  première  et  qui  esttrès estimée 
en  ce  moment  pour  sa  vigueur,  sa  précocité  et 
son  abondante  production. 

La  Victor,  d'origine  anglaise,  qui  partage  la 
précocité  des  précédentes,  s'en  écarte  toutefois 
sensiblement  par  son  feuillage  plus  ample,  plus 


luisant,  par  ses  tubercules  plus  arrondis,  par  ses 
germes,  etc.  11  en  est  de  même  de  VE.rpress,  de 
même  origine,  mais  plus  récente,  dont  les  tuber- 
cules sont  oblongs,  les  germes  roses  et  la  chair 
jaune  pâle. 

Les  Pommes  de  terre  Beurre,  Boulangère, 
Qiiinette,  Parisienne,  Reine  des  farineuses  sont  des 
variétés  de  ce  groupe  bien  moins  répandues  et 
sans  supériorité  marquée  sur  les  précédentes. 

Variétés  demi-hâtives.  —  Les  variétés  de  ce 
groupe  sont  également  nombreuses  et  diverse- 
ment méritantes.  Plus  robustes  et  à  plus  grand 
développement  que  les  précédentes,  elles  sont 
plus  tardives,  mais  notablement  plus  |iroductives, 
destinées  qu'elles  sont  à  fournir  des  tubercules 
de  consommation  courante  depuis  la  lin  de  juil- 
let-août jusqu'au  delà  de  l'aulomne,  car  leur 
conservation  tiivernale  est,  chez  la  plupart,  aussi 
bonne  que  celle  des  variétés  tardives.  Elles  sont 
bien  caractérisées  par  la  Quarantaine  de  la  Halle 
ou  de  yoi^y,  populairement  désignée  sous  le  nom 
de  Hollande,  qu'elle  a  remplacée  dans  les  cul- 
tures. C'est  le  type  de  Pomme  Je  terre  oblongue 
ou  en  amande,  à  chair  bien  jaune,  ferme  et 
d'excellente  qualité,  recherché  pour  la  consom- 
mation courante  dans  les  villes  et  celui  qui  con- 
vient le  mieux  aux  potagers  bourgeois. 

Fluke  géante,  dite  aussi  Saint-Malo,  est  très  ré- 
pandue dans  l'Ouest,  où  on  la  cultive  pour  l'ex- 
portation et  la  vente  sur  les  marchés.  Elle  est 
très  productive,  à  tubercules  oblongs,  gros  et 
lisses,  germes  roses  et  fleurs  blanches,  mais  sa 
chair  blanche  convient  mieux  aux  goûts  anglais 
qu'aux  nôtres. 

Ahondance  de  Monivilliers,  dite  aussi  Boi-gher 
I  et  Om  Paul,  est  une  excellente  variété  à  tuber- 
cules jaunes,  oblongs,  chair  bien  jaune  et  ferme, 
germes  violets  et  lleurs  blanches.'Jeveuue  popu- 
laire grâce  à  sa  robusticité,  à  son  abondante 
production  et  à  sa  bonne  garde.  La  Belle  de  Juil- 
let, qui  s'en  distingue  par  ses  tubercules  plutôt 
longs,  est  à  chair  plus  pâle  et  à  fleurs  colorées. 
Sa  précocité  est  un  peu  plus  grande  et  sa  produc- 
tion sensiblement  égale  à  celle  de  la  précédente. 
Ces  deux  variétés,  mûrissant  vers  la  mi-août, 
peuvent  donner  l  kil.  .500  et  plus  à  la  touffe 
lorsque  le  plant  est  sain  et  la  culture  parfaite. 
L'une  et  l'autre  se  recommandent  aux  mêmes 
titres  que  la  première,  qu'elles  remplacent  avan- 
tageusement en  tant  que  qualité  et  production. 
Edouard  VU  (Syn.:  King  Edward  VIT,  Belle 
Charlotte)  est  une  variété  anglaise  encore  ré- 
cente que  la  grande  beauté  de  ses  tubercules  et 
son  abondante  production  ont  fait  répandre  chez 
nous  et  venir  sur  les  marchés.  Ils  sont  en 
amande,  très  lisses,  jaune  clair  avec  le  gros  bout 
fortement  panaché  de  rose,  mais  la  chair  est 
blanche.  Cette  variété  semble  particulièrement 
sensible  à  la  dégénérescence. 

Early  rose,  la  Arly  des  cultivateurs,  est  une 
ancienne  variété  anglaise,  très  répandue  et  tou- 
jours très  estimée  pour  sa  précocité,  sa  robusti- 
cité et  sa  production  très  abondante  ;  le  tuber- 
cule en  est  rose,  oblong,  mais  à  chair  aqueuse  et 
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hlaiirlie,  ainsi  que  les  fleurs.  C'est  une  bonne 
Ponim«  de  terre  de  grande  consommation,  au- 
tomnale seulement,  car  elle  se  ride  et  devient 
rapidement  flasque.  La  Primel,  de  difl^usion  ré- 
cente, s'en  rapproche  par  plusieurs  caractères 
communs. 

Quarantaine  violette  ou  Rognon  violet  est  une 
des  rares  variétés  à  peau  violette  qui  survive  au 
délu«e  des  nouveautés,  en  raison  de  la  nature 
particulièrement  farineuse  de  sa  chair  blanche 
(ommune, d'ailleurs, àbeaucoup  de  variétés  vio- 
lettes) et  de  sa  très  longue  conservation,  malgré 
sa  précocité  relative. 

A  ce  groupe  appartiennent  encore  de  nom- 
breuses variétés  moins  répandues,  quoique  esti- 
iiié'S  pour  certains  mérites,  notamment  ;  Splendo 
et  Veronica,  deux  variétés  récentes,  respective- 
mont  rondes  et  oblon^'ues,  à  chair  bien  jaune  et 
très  productives  ;  Triomphe  [Scotlish  Triumph),  à 
beaux  tubercules  ovales,  très  lisses  etchair  jaune 
pAle  ;  Princes-e,  à  tubercules  très  lo/igs  et 
minces,  en  forme  de  doigt  et  chair  jaune,  extrê- 
mement fine;  Pousse-debout  et  Rosa,  h  tuber- 
cules lonfjs,  rouges  et  à  chair  jaune,  très 
ferme,  remplaçant  l'ancienne  Rouge  de  Hollande; 
enfin  la  VUelolte,  à  très  longs  tubercules  pro- 
fondément entaillés,  encore  estimée  parce  que 
sa  chair,  quoique  blanche,  est  la  plus  ferme  de 
toutes  les  variétés  connues. 

Variétés  tardives.  —  Les  variétés  tardives 
sont  à  la  fois  potagères  et  de  ferme,  parce 
qu'elle  sont  cultivées  en  pleins  champs  pour  la 
vente  hivernale  sur  les  marchés  et  dans  les 
grands  jiidins  pour  la  consommation  familiale, 
à  rause  de  leurs  qualités  culinaires  et  de  leur  ex- 
cellente conservation. 

He  ces  variétés,  il  n'en  est  pas  de  plus  popu- 
laire que  la  SfiKCi'ssc, aujourd'hui  cinquantenaire, 
parc  qu'elle  unit  à  une  abondante  production  et 
à  une  conservation  parfaite,  une  chair  très  jaune, 
farineuse  et  de  qualité  supérieure  pour  tous 
usages  domestiques.  La  Rouge  du  Soissonnais 
(Prof.  Wohltmann),  bien  plus  récente,  s'est  fait 


admettre  sur  les  marchés  grâce  à  son  analogie 
avec  la  Saucisse;  elle  s'en  distingue,  toutefois, 
aisément  par  sa  forme  oblongue  et  sa  chair  bien 
moins  jaune.  C'est  une  variété  recommaiidable 
par  sa  rusticité,  sa  grande  production  et  sa 
bonne  conservaiion. 

La  Chave  (Shaw),  qui  est  peut-être  la  plus  an- 
cienne des  variétés  puisqu'elle  remonte  au  delà 
de  1815,  est  le  type  des  variétés  à  tubercules 
rond  s,  jaunes,  à  y  eux  très  en  foncés, et  à  chair  jaune, 
autour  de  laquelle  ont  gravité  des  variétés  au 
joui  d'hui  disparues,  notamment  la  Saint-Jean  ou 
Segonzac  et  auxqueltes  ont  succédé  des  variétés 
supérieures  parce  que  régénérées  par  le  semis, 
notamment  lifluafrie,  dite  Safran  pour  sa  belle 
chair  très  jaune  ;  Jaime  d'or  de  !^orcége,  Génnte 
sans  pareille,  désignée  dans  le  Nord  sous  le 
nom  d'Andréa,  à  gros  tubercules  et  yeux  assez 
enfoncés,  avec  une  chair  jaune,  de  bonne  qualité 
et  de  longue  fiarde  qui  la  rend  particulièrement 
recommanflable;  enfin  la  Béarnaise,  dont  les  tu- 
bercules typiquHS  sont  déprimés  comme  une 
orange  et  la  chair  bien  jaune.  Magnum  bonum, 
qui  a  longtemps  joui  d'une  grande  faveur,  est 
aujourd'hui  concurrencée  par  Fin-de-Siccte  {Up 
ta  date)  et  Géante  de  Rending,  bonnes  variétés 
que  leur  chair  blanche  suffit  à  différencier  des 
précédentes,  mais  qui  en  partagent  les  mérites 
de  grand  rendement  et  de  bonne  garde  et  les 
font  préférer  par  les  Anglais. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  les  variétés 
essentiellement  de  ferme,  telles  que  Fari- 
neuse rouge,  ou  même  féculières  comme 
l'fmperator  et  la  Géante  bleue,  ne  sont  pas 
complèlement  dédaignées  dans  les  campa- 
gnes. Aux  Halles  de  Paris,  en  ce  moment, 
toutes  les  variétés  sont  achetées  sans  dihtinc- 
tion,  souvent  même  avant  d'être  déchargées. 
En  temps  de  disette,  on  n'y  regarde  pas  de  si 
près. 

S.    MOTTET. 
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(1) 


Méthodes  de  culture. 

1°  Culture  systématique.  —  Sol.  —  Le 
ricin  s'accommode  delà  plupart  des  terres,  à 
moins  qu'elles  soient  trop  compactesou  trop 
iiuniides.  Mais  il  ne  donne  des  rendements 
élevés  que  dans  las  sols  riches  et  profonds 
où  il  peut  s'enraciner  fortement. 

['réparation  d'-s  terres.  —  Comme  pour 
toutes  les  cultures  d'été  (coton,  maïs,  tabac). 
bon  labour  et  bon  ameublissement  du  sol. 

Fumure.  —  Il  serait  excellent  de  donner  à 
la  culture  du  Ricin    du  fumier  de  ferme,  ou 

(1)  Voir  le  n»  du  7  février,  p.  45. 


des  engrais  (superphosphates,  puisqu'il 
s'agit  d'une  production  de  graines). 

Mais  dans  l'Afrique  du  Nord,  on  produit  si 
peu  de  fumier  que  celui-ci  sera  toujours  ré- 
servé à  des  cultures  plus  exigeantes  et  plus 
payantes  que  le  Ricin. 

Dans  celte  question  de  la  fumure,  il  est 
difficile  de  réunir  des  indications  certaines 
en  raison  de  l'absence  d'expériences  locales 
et  de  la  dépense  élevée  qu'elle  entraîne,  sur- 
tout aux  cours  actuel  des  engrais. 

Semis.  —  On  sèmera  après  l'hiver,  lorsque 
sera  passée  la  période  où  le  sol  reste  long- 
temps très  humide  (la  graine  pourrirait  avant 
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serminationi.  Ce  sera  h  lu  même  époque  que 
les  premiers  semis  des  cultures  d'élé  (colon, 
maï!*!,  c'est-à-dire  février-mars,  le  plus  sou- 
vent. On  peut  semer  plus  tard,  à  l'irrigation, 
mais  la  végétation  et  la  récolte  de  la  première 
année  seront  plus  faibles. 

Four  les  semis  tardifs,  il  sera  bon  de  faire 
tremper  les  graines  va  jour  à  Favance,  dans 
l'eau  (tiède  au  besoin)  afin  de  les  faire  gon- 
fler pour  hâter  la  levée. 

Le  semis  se  fait  eu  poquels  (comme  pour 
coton,  maïs,  haricots)  de  deux  ou  trois 
graines,  par  conséquent  à  la  main  avec  une 
petite  binette,  à  l'écartement  de  deux  mètres 
en  tous  sens.  On  tracera  donc  des  lignes  dis- 
tantes de  deux  mètres,  et  les  ouvriers  feront 
un  poquettous  les  trois  pas. 

Recouvrir  de  très  peu  de  terre  non  tassée, 
deux  à  trois  centimètres. 

Il  faut  pour  un  hectare  trois  à  cinq  kilogr. 
de  graine,  selon  sa  grosseur,  levée  de  12  à 
lo  jours  (sortie  de  deux  feuilles  cotylédo- 
naires).  Xe  pas  employer  de  la  vieille  graine 
sans  un  essai  de  germination  préalable. 

Soins  culluraux.  —  Eclaircissage  quand 
les  jeunes  plantes  ont  0™.15  environ,  pour 
n'en  laisser  qu'une  par  poquel. 

Binane  ei  hrigatkui.  —  Selon  les  besoins 
pour  entretenir  le  sol  en  bon  élat  de  propreté, 
d'ameublissement,  et  de  fraîcheur.  L'irriga- 
tion par  rigoles  entre  les  raies  est  souvent 
préférable  à  l'inondation. 

BuUaye.  —  Recommandé  lorsque  les 
plantes  devenues  très  hautes  risqueraient 
d'être  brisées  par  les  grands  vents. 

Taille.^ —  Après  la  deuxième  année,  s"il  y 
a  lieu,  rabattre  le  sommet  des  branches,  si 
les  plantes  risquent  de  s'élever  trop  haut  pour 
la  récolte  des  grappes. 

A  partir  de  la  deuxième  année,  les  soins 
culturaux  se  bornent  à  quelques  binages  et_ 
aux  irrigations. 

Récolle.  —  Le  Ricin  Iructifie  dès  la  pre- 
mière année,  mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
deuxième  année  qu'il  donne  une  production 
normale.  La  fructilication  des  panicules 
s'élage  sur  environ  cinq  semaines  à  deux 
mois.  On  les  cueillera  au  fur  et  à  mesure  que 
la  majorité  de  leurs  cupsules  sera  mûre 
(teinte  jaunâtre)  sans  attendre  trop, car  le  si- 
rocu  risquerait  de  faire  ouvrir  les  capsules  et 
tomber  la  graine. 

Les  panicules  seront  étendues  au  soleil  sur 
une  aire  en  couche  peu  épaisse.  La  matura- 
tion et  la  dessiccation  s'achevant,  les  capsules 
s'ouvriront  d'elles-mêmes. 

L'hectolitre  de  graine  pèse  de  40  à  4.5  ki- 


logr. La  graine  renferme  (en  outre  de  son 
huile  purgative)  un  principe  si  toxique  que 
l'ingestion  de  sept  à  huit  graines  peut  don- 
ner la  mort. 

flendnneiits.  —  Les  chifTres  les  plus  divers 
sont  indiqués,  depuis  10  jusqu'à  W  et  45 
quintaux  à  l'hectare. 

Le  rendement  de  la  première  année  n'est 
guère  que  le  1/5  ou  le  1/4  de  celui  des  années 
ultérieures.  Un  pied  peut  donner  jusqu'à  un 
kilogr.  de  graine  à  la  première  année,  pour 
arriver  à  produire  3  à  4  kilogr.  à  la  deuxième 
année. 

M.  Triboulet,  agriculteur  à  Philippeville, 
écrivait  en  1909  : 

Ciiliivant  le  llicin  depuis  plusipuis  années  dans 
des  terres  profondes  de  plaine,  j'ai  mèine  obtenu 
des  lendcnients  de  cinq  à  six  kilogr.  par  ar- 
buste, de  tirailles  d'une  très  belle  venue. 

Dans  ces  conditions  une  plan'ation  très, 
é.^artée  à  2°". 50  X  2  mètres  renfermant 
2  000  pieds  par  hectare  devrait  donner 
4  kilogr.  X  2  000  pieds  =80  quintaux.  En 
comptant  un  tiers  de  pieds  manquants  ou 
cJiétifs,  il  re-terait  encore  53  quintaux.  A 
100  Ir.  le  quintal  sur  place,  cela  ferait,  de 
10  à  80  quintaux,  un  produit  brut  pouvant 
osciller  entre  1  000  et  8  000  francs  par  hec- 
tare. 

Aux  cours  anciens  de  25  à  28  fr.,  quai  Mar- 
seille, le  produit  brut  sur  place  retombe  à 
1  600  fr.  au  maximum  et  200  fr.  au  mini- 
mum par  hectare.  C'est  pourquoi  nous  di- 
sions, au  début,  qu'il  est  indispensnblequ  e 
le  Gouvernement  s'engage  pour  plusieurs  an- 
nées à  acheter  la  graine  au  cours  actuel,  pris 
comme  minimum,  s'il  tient  à  obtenir  un  cou- 
rant sérieux  de  plantations  de  la  part  des 
agriculteurs, 

2°  Peuplements  non  cultivés.  —  Tous  les 
gardes  des  eaux,  les  gardes  forestiers,  les 
surveillants  des  voies  ferrées,  les  canton- 
niers, les  gardes-champêtres,  les  particu- 
liers, etc.,  peuvent,  tout  en  faisant  leurs 
tournées,  garnir  les  bordures  des  canaux 
d'irrigation  ou  de  drainages,  berges  d'oueds 
et  rivières,  etc. 

Il  suffit,  à  l'époque  propice  pour  le  semis, 
d'emporter  des  semences  qu'on  sèmera  au 
moyen  d'une  petite  binette,  en  poquets  de 
deux  ou  trois  graines  (comme  indiqué  précé- 
demment). Les  poquets  seront  placés  à  deux 
mètres  les  uns  des  autres.  On  aura  qu'à  sur- 
veiller la  levée  pour  reinplacer  les  man- 
quants. Ensuiie  les  ricins  étendront  eux- 
mêmes  leur  peuplement  par  dissémination 
naturelle. 

On  n'aura  plus  qu'à  récoller. 
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En  procédant  comme  nous  l'indiquons  plus 
haut,  par  achats  à  bureau  ouvert,  à  tous  ceux 
qui  voudront  aller  cueillir,  la  récolte  se  fera 
sans  frais. 


.Nous  pensons  que  celle  méthode  est  celle 
qui  procurerait  les  plus  grosses  quantités. 

F.   COUSÏON, 
Ingénieur  agricole. 
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Si,  malgré  la  guerre,  la  Société  d'agriculture 
de  la  Nièvre  a  voulu  continuer  à  tenir  son  con- 
cours annuel  de  reproducteurs  mâles  de  la  race 
bovine  charolaise-nivernaise,  c'est  que  cette 
manifestation  agricole  ne  constitue  pas  une 
fête,  mais  est,  dans  le  .Centre  de  la  France,  le 
marché  le  plus  important  des  taureau.^  de  la  race 
blancbe,  qui  s'est  étendue  sur  un  grand  nombre 
de  départements. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  le  concours  de 
celle  année  comprenait  moins  de  sujets  que  les 
concours  d'avant  guerre.  Alors  qu  à  ce  moment 
le  nombre  des  animaux  inscrits  atteignait  300, 
le  concours  de  1918  ne  réunissait  guère  plus  de 
la  moitié  de  ce  chiffre.  Cela  tient  à  plusieurs 
causes.  La  rareté  de  la  main-d'œuvre  agricole, 
par  suite  de  l'appel  successif  sous  les  drapeaux 
des  classes  les  plus  jennes  et  du  rappel  d'un 
certain  nombre  île  "  récupérés  )>,  rend  très  difli- 
cile  le  recrutement  des  domestiques  char^'és  des 
soins  à  donner  aux  animaux.  L'absence  d'un 
grand  nombre  d'éleveurs,  dont  les  feinmes  sont 
restées  seules  à  la  tcte  des  exploitations,  fait 
hésiter  beaucoup  à  préparer  des  reproducteurs. 
La  difficulté  fies  transports  et  la  pénurie  des  va- 
gons,  etifiii  l'exagération,  dans  bien  des  cas,  des 
réquisitions  miUtnires  prenant  les  foins,  les 
pailles  elles  orges,  qui  constituent,  avec  lesbet- 
leraves,  le  fond  delà  nourriture  d'hiver  dans  les 
fermes  nivernaises  ;  la  difficulté  croissante  delà 
culture  de  la  betterave,  culture  de  haute  main- 
fl'ieuvre  ;  l'impossibilité  presque  absolue  de  se 
procurer  les  tourteaux  nécessaires  pour  l'en- 
graissement et  les  prix  extrêmement  élevés  de 
ceux  que  l'on  peut  aidieter,  sont  autant  de  causes 
qui  expliquent  la  diminution  des  animaux  réu- 
nis au  Concours  de  Nevers.  Si  l'on  ajoute  à  ces 
causes  les  acquisitions  chaque  jour  plus  nom- 
breuses dans  les  fermes  mêmes,  on  comprendra 
facilement  que  le  concours  de  cette  année  soit 
moins  important  quant  au  nombre  que  ceux  des 
années  précédentes.  Il  ne  l'est  cependant  pas, 
quant  à  la  qualité  de  l'ensemble  des  animaux 
exposé.-. 

Dès  l'automne,  beaucoup  d'acheteurs  de  dé- 
partements éloignés,  notamment  de  la  Vendée, 
ont  parcouru  la  région  et  ont  fait  l'acquisition 
de  reproducteurs.  Depuis  ce  moment,  des  éle- 
veurs du  pays  même  ont  fait  aussi  leurs  achats. 
C'est  une  tendance  assez  générale,  du  reste, 
dans  la  région  que  l'augmentation  des  achats  à 
domicile:  il  en  résulte  un  déplacement  de.^ mar- 
chés. C'est  ainsi  que  les  foires  diminuent  d'im- 
portance et  que  les  acheteurs  de  bétail  prennent 
de  plus  en  plus  l'habitude  d'aller  chez  les  pro- 
ducteurs chercher  les  animaux  dont  ils  ont  be- 
soin. Est-ce  un  bien?  Comme  dans  toute  chose, 


i'  y  a  le  pour  et  le  contre.  Les  commerrants, 
toujours  très  au  courant  du  prix  des  animaux  et 
des  besoins  en  viande,  arrivent  quelquefois  à 
faire  des  marchés  par  surprise  chez  des  agricul- 
teurs peu  avertis.  Lt'un  autre  côté,  les  visites  des 
acheteurs  dans  les  fermes  causent  moins  de  dé- 
rangements, moins  de  frais,  moins  de  pertes  de 
temps  aux  vendeurs  qui,  cependant,  n'ont  plus 
ainsi  l'avantage  de  la  concurrence,  qui  existe 
dans  les  foires  où  [les  acheteurs  sont  ^nombreux 
et  obligés  de  se  hâter  pour  trouver  à  s'approvi- 
sionner suivant  leurs  besoins. 

ijuoi  qu'il  en  soit,  les  prix  très  élevés  de  tous 
les  animaux,  la  diminution  du  nombre  des  tau- 
reaux mis  en  vente,  ont  fait  que  les  cours  prati- 
qués ont  été  plus  hauts  que  jamais.  11  y  a  quel- 
ques années,  lorsqu'un  taureau  de  huit  mois  ou 
un  an  atteignait  le  prix  de  2  000  fr.,  c'était  plu- 
tôt une  exception  ;  cette  année,  beaucoup  ont  dé- 
passé ce  prix,  et  quelques-uns  ont  été  vendus 
3  000  fr.  et  plus. 

La  plupart  des  écuries  qui  avaient  exposé  sont 
celles  dont  la  réputation  est  établie  depuis  long- 
temps. Les  premiers  prix,  dans  les  deux  pre- 
mières catégories,  ont  été  attribués  à  M.  Louis 
Robert,  de  la  Nièvre;  ceux  des  autres  catégories 
sont  échus  aux  animaux  de  MM.  Billoué,  Bardin, 
Auguste  Besson  et  de  M""^  Dessauny. 

Les  prix  d'ensemble  pour  lots  composés  de 
quatre  taureaux  ont  été  décernés  à  M.  Marc 
Blond,  de  Mars;  à  M.  .\uguste  Besson,  de  Sain- 
caize,  et  à  M.  Louis  Robert,  d'Ourouer.  Ces  trois 
éleveurs  sont<le  la  Nièvre. 

Enfin,  le  prix  d'honneur,  décerné  au  nom  de 
l'ancien  président  de  la  Société  départementale 
d'a;.'riculture,  .M.  Hardin,  est  échu  à  M.  René 
Bardin,  son  fils,  dont  la  vacherie  conserve  sa 
très  ancienne  réputation. Ce  taureau  a  été  acheté 
3  220  fr.  par  le  Syndicat  des  Eleveurs  nivernais 
qui,  pour  la  seconie  fois  depuis  que  l'idée  de  la 
location  aux  enchères  de  taureaux  a  pris  corps, 
procédait,  pendant  le  concouis  à  la  location  de 
cinq  taureaux  choisis  parmi  les  meilleurs.  Les 
enchères  pour  la  location  du  taureau  venant  de 
l'étable  Bardin  ont  été  particulièrement  animées, 
et  lina'ement  l'adjudicaiion  pour  un  an  a  été 
consentie  pour  la  somme  de  1  070  fr.  C'est  un 
animal  extrêmement  développé  pour  son  âge, 
très  lourd  et  présentant  tous  les  caractères  re- 
cherchés dans  une  race  productrice  de  viande 
comme  l'est  la  rare  charolaise-nivernaise. 

En  transmettant  ces  qualités,  il  ne  pourra 
que  donner  d'excellents  produits,  et  remplir  le 
rôle  améliorateur  pour  lequel  le  Syndicat  des 
Eleveurs  nivernais  l'a  choisi. 

E.  Chomet. 
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A  PROPOS  DE  LA  DEVASTATION  DES  FORETS 


Le  Journal  Officiel  du  31  janvier  n  publié 
la  question  suivante  adressée  au  Ministre  de 
l'Agriculture  et  la  réponse  donnée  à  cette 
question. 

Question.  —  M.  le  commandant  de  l.udre,  dé- 
pulé,  demande  à  M.  le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement  si  des  mesures  sont  prises 
pour  obliger  des  Sociétés  étrani-'ères  qui  S''  sont 
rendues  acquéreurs  de  forêts,  dans  l'Orne,  à  les 
exploiter  normalement  et  pour  !ts  empêcher  de 
les  dévaster  sous  couvert  de  fournitures  à  faire 
à  l'une  ou  l'autre  des  armées  alliées. 

Réponse.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, TAdrainistration  n'a  pa-!  qualité  pour  s'op- 
poser, dans  les  bois  particuliers,  aux  exploita- 
tions forestières  qui  ne  constituent  pas  des  dé- 
frichements. Or,  le  service  forestier  de  l'Orne  n'a 
eu  récemment  counaissance  d'aucun  acte  de  dé- 


fiichement  et  il   n'a  été  saisi  d'aucune  demande 
de  défrichement. 

Que  des  demandes  de  défrichement  n'aient 
pas  été  adressées  à  r.Vdminisiratiot:  fores- 
tière, on  le  comprend  facilement.  Il  n'en 
reste  pas  moins  que,  dans  maintes  régions,  le 
mode  d'exploitation  suivi  dans  de  riches  fo- 
rêts par  les  agents  de  l'armée  anglaise  ou 
pour  son  compie,  constitue  une  véritable  dé- 
vastation. Si  l'on  ne  défriche  pas  au  sens 
étroit  du  terme,  on  abat  et  on  enlève  les  ar- 
bres en  suivant  des  méthodes  qui  entraînent 
la  ruine  à  peu  près  complète  de  ce  qui  a  été 
laissé. 

Ce  sont  des  faits  patents.  Il  est  regrettable 
que  l'Administration  soit  impuissante  pour 
les  réprimer.  H.  S. 
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Comment  économiser  le  chauffage  domestique  et 
culinaire,  notions  pratiques  recueillies  et  publiées 
par  A.  Legendke  et  A.  Thevenin.  Hrnchure  de 
124  pages  avec  31  figures.  —  Librairie  Masson 
et  C'",  120,  boidevard  Saint-Germain,  à  Paris. — 
Prix  :  1  fr.  23. 

Sans  médire  de  nos  habitudes  françaises,  il 
fuit  avouer  que  la  manière  dont  nous  nous 
chaufTons  est  soumise  actuellement  à  des  cou- 
tumes empiriques  qui  varient  suivant  les  villes 
et  les  régions.  Si,  pour  produire  la  quantité  de 
clialeur  né  'essaire  à  cbaulTer  un  appartement, 
ou  à  cuire  des  aliments,  nous  dépensons,  fans 
y  réfléchir,  neuf  ou  dix  fois  plus"  qu'il  ne  con- 
viendrait, c'est  pour  la  fortune  du  pays  et  pour 
la  bourse  de  chacun  un  déficit  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

La  brochure  dont  on  vient  de  lire  le  litre 
et  dont  la  Direction  des  Inventions  du  Ministère 
de  l'Armement  et  des  Fabrications  de  Gnerre 
a  provoqué  la  publication,  a  pour  but  d'ensei- 
gner à  chacun,  sous  une  forme  simple,  quelles 
sont  les  règles  générales  d'un  chauffage  nor- 
mal; —  quelle  est  la  pui.-^sance  calorifique 
de  chaque  combustible:  boi-,  tourbe,  charbon, 
anthracite,  etc.;  —  comment  chacune  de  ces 
matières  doit  être  employée  pour  donner  un 
rendement  maximum,  dans  la  chemiuée,  dans 
le  poêle,  dans  le  fourneau. 

l'roduire  beaucoup  de  chaleur  avec  peu  de 
combustible,  économiser  sans  gêne,  tel  est  le 
but.  Il  convient  de  féliciter  les  pouvoirs  publics 
qui  ont  pris  l'initiative  de  cette  publication  de 
bonne  vulgarisation. 

Les  Accidents  dn  travail  en  matière  forestière.  — 
Commentaire  théorigur  et  pratique  de  la  loi  du 
15  juillet  1914, par  Cii.  Guyot  et  R.  Roulleau  de  la 


RocssiÈBE.  —  1   vol.   120   p.,    3   fr.    Lib.    Berger-Le 
vrault. 

L'autorité  professionnelle  de  M.  (iuyot,  ancien 
directeur  de  l'Ecole  des  Eaux  et  Ferèts,  et  celle 
de  M.  Roulleau  de  la  lioussière,  secrétaire  géné- 
ral du  Comité  des  Forêts,  disent  suffisamment 
la  valeur  du  nouvel  ouvrage  qu'ils  viennent  de 
publier  en  collaboration. 

La  situation  des  propriétaires  forestiers  et 
celle  des  ouvriers  en  matière  d'accidents  est  à 
part  dans  notre  législation.  Les  auteurs  de  ce 
volume  ont  voulu  rionner  un  guide  précis  aux 
uns  comme  aux  antres,  et  pour  eux  ils  ont  dé- 
gagé de  chaque  problème  posé  les  solutions  pos- 
sibles. 

Il  y  a  là  un  ouvrage  qu'ont  intérêt  à  connaître 
les  propriétaires  de  forêts,  les  marchands  de  bois 
et  les  compagnies  d'assurances.  Il  condense 
toute  la  science  juridique  et  pratique  de  ses 
auteurs  sur  la  question  et  comme  nul  mieux 
qu'eux  ne  la  connaissent,  il  demeurera  le  guide 
certain  de  la  législation  forestière  en  matière 
d'accidents. 

Amélioration  de  1  élevage  des  animaux  de  l'espèce 
bovine  par  la  création  des  prairies  temporaires. 

par'   H.  ConivriD,  pr'ofesseur    l'Agriculture.  —  1  vol.. 
94  p.,  pri.'C  :  2  fr.  Lib.  Barllière. 

La  petite  brochure  de  M.  Coirard,  sous  un  titre 
qui  en  dit  le  contenu,  est  une  publication  d'ac- 
tualité tendant  à  orienter  la  culture  vers  des  mé- 
thodes diminuant  la  main-d  oeuvre.  Comme  le 
dit  avec  modestie  l'auteur,  cet  ouvrage  n'a  pas 
la  prétention  d'apporter  des  idées  nouvelles  ; 
M.  Coirard  ne  vise  qu'à  réunir  et  coordonner 
quelques  documents,  en  s'inspirant  de  l'ensei- 
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j,'nemen(  de  ses  maîtres  de  l'Ecole  de  GriL'uon  : 
Sanson,  Dehérain.  Berthault. 

Ce  faisant,  Tauteur  continue  par  la  plume  son 
apostolat  de  professeur  d'Agriculture.  Son  opus- 
cule contient  de  précieux  conseils  que  les  culti- 


vateurs français  ne  pourront  certainement  pas 
manquer  d'apprécier  cà  leur  valeur.  Sous  une 
forme  simple, ijaccessihde  à  tous,  il  va  là  d'excel- 
lents documents. 

P.  B. 


POUR  LES  REGIONS  LIBEREES 


LTne  importante  réunion,  qui  avait  attiré 
un  très  grand  nombre  d'inléressés,  s'est 
lenue  à  Paris  le  16  février.  RUe  avait  été 
organisée  sous  la  direction  du  capitaine  de 
Warren,  chef  de  la  Mission  chargée  de  l'or- 
ganisation des  groupements  coopératifs  dans 
les  régions  libérées.  Nous  avons  déjà  signalé 
les  efforts  poursuivis  avec  succès  dans  ce 
sens  depuis  quelques  mois,  malgré  les 
grandes  difficultés  créées  par  la  situation 
lamentable  de  ces  régions.  La  réunion  a 
montré  que  ces  succès  se  sont  poursuivis. 

M.  Lebrun,  ministre  du  Blocus  et  des  Ré- 
gions libérées,  a  voulu  témoigner,  en  prési- 
dant la  réunion,  de  l'imporlance  qu'il  attache 
au  rôle  dont  il  s'est  chargé;  celle-ci  a  vive- 
ment apprécié  cette  heureuse  collabora- 
lion. 

On  rendra  compte  ici  des  délibérations  de 
la  réunion  et  des  conclusions  qu'elle  a  adop- 
tées. On  ne  peut  aujourd'hui  que  constater 
que  d'importants  rapports  avaient  été  pré- 
parés, au  nom  du  Comité  d'organisation,  sur 
les  besoins  agricoles  des  régions  libérées  par 
MM.  Hitier,  Henry  Girard,  Guillemot,  Pierre 


Berthault,  Caurelte,  etc.  Les  uns  et  les  autres 
ont  donné  lieu  à  des  discussions  très  instruc- 
tives. On  doit  les  remercier  de  leur  active 
participation  à  une  entreprise  de  haut  intérêt 
national. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  services 
que  les  coopératives  de  cullure  rendent  el 
rendront  dans  les  régions  libérées. 

Des  efforts  généreux  sont  poursuivis  de 
toutes  parts  en  France  pour  venir  en  aide 
aux  cuUivaleurs  de  ces  mallieureuses  régions, 
mais  ces  efforts  ne  paraissaient  pas  suffi- 
samment coordonnés  et  ils  semblaient  même 
manquer  parfois  leur  but.  Les  diriger  vers 
les  coopératives  de  culture,  c'est  leur  donner 
une  clientèle  digne  du  plus  vif  intérêt. 

Les  Associations  agricoles  des  régions  qui 
n'ont  pas  été  atteintes  par  la  guerre  auraient 
un  très  beau  rôle  à  jouer  en  venant  en  aide  à 
ces  coopératives.  Celte  aide  pourrait  se  mani- 
fester par  toutes  sortes  d'envois  des  choses 
les  plus  nécessaires  pour  l'existence;  elle 
s'adresserait  ainsi  à  des  cultivateurs  laborieux 
el  méritants  à  tous  égards. 

Henry  Sagnier. 
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^Séance  du  9  février  1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 
M.  Zacchareivirz,  directeur  des  Services  aj^ri- 
coles  de  Vaucluse,  envoie  une  note  sur  la  culture 
du  Manitoba  eu  Vauckise.  Sa  conclusion  est  que 
ce  blé  est  une  excellente  variété  de  printemps, 
qui  peut  donner  des  rendements  rémunérateurs. 

Arboretum  de  M.  Philippe  de  Vilmorin,  à  Pézanin 
(Saône-et-Loirei. 

M.  Maurice  de  Vilmorin  présente  une  note  de 
M.  S.  Motlet  sur  'Aiboretum  que  M.  Philippe  de 
Vilmorin  avait  créé  dans  le  centre  de  la  France, 
pour  y  étudier  l'acclimatatiou  et  l'utilisation, 
dans  un  sol  et  sous  un  climat  très  différent  de 
celui  de  Verrières,  de  nombre  d'essences  fores- 
tières. 

Il  choisit  dans  ce  but,  en  plein  Charoilais,  à 
Dompierre-les-Ormes  (Saone-et-Loire),  la  pro- 
priété de  «  Pézanin  »  appartenant  à  M™*  Philippe 
de  Vilmorin.  Le  sol  le  plus  souvent,  d'origine  gra- 


nitique, y  est  très  accidenté  ;    le  climat  est  rude. 

La  première  plantation  remonte  à  1904,  et, 
depuis,  les  plantations  s'y  sont  poursuivies  régu- 
lièrement. 

A  côté  des  Conifères  forestières  de  fond,  cul- 
tivées dans  la  région,  telles  que  hs  Pins  Laricio 
et  sylvestre,  le  Mélèze,  plantés  par  milliers,  on  y 
rencontre  789  espèces  ou  variétés  d'arbres  ou 
arbustes,  à  feuilles  caduques  ou  persistantes, 
appartenant  à  91  genres  difîérents,  et  206  espèces 
ou  variétés  de  Conifères,  appaitenant  à.32genres 
difTérents. 

L'Arboretum  de  Pézanin  est  appelé  à  devenir 
à  la  fois  une  école  de  premier  ordi'e  pour  l'étude 
scientifique  des  arbres  et  arbustes  forestiers  et 
d'ornement,  pour  leur  culture  dans  le  Charoilais 
et  les  régions  dont  le  sol  et  le  climat  sont  ana- 
logues. 

M.  ^laurice  de  Vilmorin  ajoute  que  M™»  Philippe 
de  Vilmorin  a  décidé  de  continuer  l'œuvre  de  son 
mari,  et  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
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pour  assurer  les  frais  de  l'entreprise.  M.  Moltet, 
dès  l'automne  1917,  était  chargé  par  elle  de  con- 
tinuer les  plantations  et  collections  de  Pézanin. 

M.  le  Président,  au  nom  de  l'Académie,  adresse 
un  respectueux  hommage  à  M""»  Philippe  de  Vil- 
morin, pour  le  culte  pieux  avec  lequel  elle  pour- 
suit l'œuvre  de  son  mari,  dans  son  domaine  de 
Pézanm. 

La  culture  du  topinambour  en  Lorraine. 

M.  Schribaux  communique  une  note,  dans 
laquelle  M.  Thiry,  directeur  de  l'Ecole  d'agricul- 
ture de  Tomblaine,  énumère  les  nombreux  ser- 
vices que  peut  rendre  le  topinambour  en  Lorraine, 
d'après  l'expérience  de  sa  tamille  qui,  depuis  1860, 
n'a  cessé  de  cultiver  cette  précieuse  plante. 

A  Tomblaine,  M.  Thiry  réserve  le  topinambour 
pour  les  chevaux  qui,  grâce  à  cette  nourriture, 
passent  l'hiver  sans  avoine.  Il  en  donne  un  peu 
aux  porcs,  lamais  aux  vaches.  Souvent,  on  récolte 
àTomblaine  30000  kilogrammes  de  topinambours 
à  l'hectare,  tin  fait  suivre  cette  culture  annuelle, 
de  maïs- fourrage  ou  de  vesce  de  printemps,  pour 
détruire  les  repousses  de  topinambours.  C'est 
bien,  à  ses  yeux,  une  plante  de  guerre  de  pre- 
mier ordre;  on  devrait  faire,  cette  année,  un 
sérieux  effort  pour  propager  le  topinambour 
dans  toute  la  France. 

Election. 

M.  Paul  Vincey  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  sectiou  du  Génie  rural. 

Séance  du   13  férrier  1918. 

Présidence  de  M.  Haller. 

Félicitations    à    M.    Méline. 

M.  Hallfr  esl  heureux  d'annoncer  à  l'Académie 
que  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  sur  le  rapport  de  -M.  Tisserand,  vient 
de  décernera  M.  Jules  Méline  sa  grande  médaille 
d'or  à  l'efiigie  du  baron  Thenard.  pour  les 
importants  et  multiples  services  qu'il  a  rendus  à 
l'agriculture,  au  cours  de  sa  belle  et  fructueuse 
carrière. 

M.  Méline  remercie  en  ces  termes  : 

"  Je  suis  aussi  surpris  qu'ému  de  la  proclama- 
tion faite  par  notre  éminent  président,  en  termes 
si  élevés  et  si  flatteurs  pour  moi,  d'une  haute 
distinction,  que  je  croyais  encore  ignorée  et  de 
la  manifestation  de  sympathie  si  chaleureuse 
qu'elle  m'a  valu,  de  votre  part.  C'est  une  seconde 
récompense  que  vous  venez  d'ajouter  à  la  pre- 
mière, et  qui  en  double  pour  moi  le  prix;  n'ètes- 
vous  pas  la  Société  mère  au  milieu  de  laquelle 
je  puise  les  directions  de  mon  activité  écono- 
mique, et  qui  est  pour  moi  un  guide  si  sûr! 

«  La  Société  d'Encouragement  pour  l'industrie 
nationale  est  sœur  de  la  nôtre,  presque  aussi 
ancienne  qu'elle,  et,  dans  son  cadre  plus  large, 
elle  a  fait  une  place  prépondérante  à  l'agricul- 
ture. C'est  à  ce  titre  qu'elle  in'a  fait  le  très  grand 
honneur  de  me  décerner  sa  plus  haute  récom- 
pense, qui  me  met  dans  la  compagnie  des  plus 
dévoués  défenseurs  et  des  bienfaiteurs  de  l'agri- 
culture. 


«  Par  une  attention  délicate  dont  je  lui  suis 
profoncément  reconnaissant,  elle  a  confié  le 
rapport  sur  mes  titres  au  premier  de  mes  colla- 
borateurs dans  mes  campagm-SHgricoles,  à  notre 
vénéré  et  éminent  confrère  M  Tisserand,  que 
j'ai  eu  le  bonheur  de  trouver  à  mes  côtés,  il  y  a 
trente-cinq  ans,  au  lendemain  de  la  création  du 
ministère  de  l'Agriculture,  et  avec  lequel  je  n'ai 
pas  cessé  de  marcher  la  main  dans  la  main.  On 
a  dit  quelquefois  de  moi,  ce  qui  était  plus  qu'ex- 
cessif, iiue  j'avais  été  un  père  pour  l'agriculture; 
il  serait  plus  vrai  de  dire  que  M.  Tisserand  en  a 
été  le  grand-père,  puisque  c'est  lui  qui,  un  des 
premiers,  a  lancé  l'agriculture  dans  la  voie  du 
progrès  scientifique  et  de  l'orf.'ani.'-ation  (écono- 
mique, qui  lui  a  permis  de  conjurer  les  crises  les 
plus  redoutables. 

«  Dans  la  Société  d'Encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale,  noire  éminent  confrère  joue 
le  même  rôle  qu'ici,  sur  le  terrain  de  l'union  de 
l'industrie  et  de  l'aiinculture.  Je  dois  dire 
qu'avani  d'être  moi-même  le  lauréat  de  cette 
grande  Société,  que  préside  avec  tant  d'autorité 
et  une  activité  infatigable  notre  confrère  M.  Lin- 
det,  j'étais  déjà  un  de  ses  collaboaateurs  incon- 
nus. Il  y  a  longtemps  que  je  suis  ses  remarqua- 
bles études,  sorties  bien  souvent  de  la  plume  de 
nos  plus  distingués  confrères,  et  qui  sont  aussi 
pratiques  que  scientifiques.  J'ai  souvent  regretté 
que  notre  grande  presse,  dan?  sa  panie  écono- 
mique, ne  puise  pas  plus  souvent  à  cette  source 
si  riche  ses  éléments  d'appréciation. 

«  C'est  vous  dire,  mes  chers  confrères,  com- 
bien je  suis  fier  d'avoir  pu  mériter  à  la  fois  vos 
acclamai  ions  si  chaleureuses  et  les  suffrages 
d'une  grande  Société,  qui  comprend  l'éliie  de 
nos  savants,  de  nos  industriels  et  de  nos  agri- 
culteurs, c'est-à-dire  du  monde  qui  pense,  qui 
travaille  et  qui  fait  vivre  la  France.  11  n'est  pas 
de  récompense  supérieure  à  celle-là,  et  elle  sera 
un  des  grands  honneurs  de  ma  vie.  » 

La  peste  bovine  en  Afrique  occidentale  française. 

M.  G.  MoussK,  après  avoir  rappelé  quelles  larges 
espérances  nous  promettait  l'Afrique  occidentale 
franr;aise  pour  le  ravilaïUement  de  la  métropole 
en  viande  de  boucherie,  a  le  grand  regret  de 
faire  connaître  que  cet  avenir  paraît  momenta- 
nément au  moins  compromis,  et  cela  provient 
toujours  de  la  même  cause,  de  notre  iléfaut 
d'organisation  économique,  aussi  bien  dans  les 
colonies  que  dans  la  mère  patrie. 

Au  début  de  1915,  une  maladie  épizoolique 
grave  était  signalée  comme  sévissant  sur  les 
bovidés  vers  les  limites  du  territoire  militaire  du 
Niger,  aux  confins  de  la  Nigeria,  du  pays 
haoussa  et  du  Dahomey.  Cette  maladie  était  la 
pesie  bovine;  or,  la  puissance  de  rapidité  de 
diffusion  s'est  manifestée  eu  même  temps  qu'une 
accentuation  dans  la  gravité  de  l'épidémie,  à  tel 
point  que  la  mortalité  pouvait  atteindre  70,  80, 
90  p.  100  même  des  bovidés. 

L'Afrique  occidentale  n'avait  pas  été  ravagée 
parla  peste  bovine  depuis  1891-92-93,  mais  alors 
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les  pertes  n  auraient  pas  élt  Je  plus  de  50  p.  100. 
C'était  déjà,  cependaut,  une  impressionnaute  et 
grave  leçon  ;  malheureusement  l'Afrique  occi- 
dentale resta  sans  organisation  sanitaire  stable 
adaptée  au  milieu,  à  ses  richesses  animales  et 
h  ses  mœurs. 

Il  est  démontré  désormais  que  l'on  peut  lutter 
eificarement  contre  la  peste  ovine  par  la  séro- 
thérapie. 

Si  donc  l'Afrique  occidentale  avait  été  dotée 
d'une  organisation  sanitaire,  si  elle  avait  eu  des 
aboratoires  ou  des  installations  permettant  de 
procédera  la  préparation  de  sérum  en  quantités 
suffisantes,  si  surtout  If  s  moyens  d'action  avaient 
été  mis  en  œuvre  dès  le  moment  où  l'on  s'est 
aperçu  que  la  maladie  franchissait  les  frontières 
orientales  de  l'Afrique  occidentale  française, 
nous  n'aurions  pas  à  déplorer  les  énormes  pertes 
constatées  plus  haut. 

M.  le  PréUdfnt  estime  que  l'Académie  pourrait 
saisir  les  pouvoirs  publics  de  celle  question.  La 
comniDnication  de  M.  Moussu  est  renvoyée  à  la 
Section  d'fk-oiiomii'  des  Animaux  qui  présentera 
-'in  rapport  et  ses  conclusions. 

La  réquisition  des  laines  en  1918. 
M.  tlenrij  tiaijnier  a  été  saisi  Je  dilférents  côtés 
deréclamati<>n<  des  éleveurs  de  moulons,  à  propos 
non  seulement  du  sort  qui  leur  a  été  fait  les 
années  précédentes,  ujais  de  c-lui  dont  ils  sont 
menacés  cette  année-ci   par  les  prix  auxquels 


1  Intendance  militaire  réquisitionne  les  laines- 
Lps  éleveurs  considèrent  que  les  prix  payé.s 
.jusqu'ici  sont  absolument  dérisoires,  eu  égard  à 
'a  situation  économique,  aux  pri.\  des  aliments 
du  bétail,  aux  saiaires  des  bergers,  aux  prix  de 
revient  des  laines  exotiques,  etc.  Ils  estiment 
que  si  cette  manière  de  procéder  devait  se  per- 
pétuer en  tins,  le  coup  suprême  serait  porié  à 
1  «'levage  du  mouton  en  Krance  il  serait,  d'après 
eux,  nécessaire  que  le  prix  payé  pour  la  laineen 
11M8  fût  fixé  de  6  à  8  francs  le  Idlogr.  en  suiiU, 
suivant  finesse  et  rendement. 

Or,  l'Intendance  serait  disposée  à  payer  celte 
campagne  la  laine  au  taux  de  4  fr.  20  le  kilogr. 
en  suint  (laines  à  rendement  de  4Sp.  100).  Ce  prix 
est  tout  à  fait  inférieur  au  pri.v  de  revient  actuel 
de  la  laine,  et  on  ne  peut  que  s'etontier  une  fois 
de  plus  de  ces  bas  prix  oll'erls  aux  ékveurs 
français,  alors  que  les  laines  de  l'Argenlioe  et  de 
la  Plata  sont  payées  à  raison  de9  francs  le  kilogr. 
1'  Nous  nous  trouvons  une  fois  de  plus,  ajoute 
M.  Sagnier,  en  présence  de  ce  f;iit,  que  l'Admi- 
nistration militaire  cherche  à  acheter  au  plus  bas 
prix  en  Fran'-e  sans  tenir  compte  des  change- 
ments survenus  dans  la  situation,  taridis  qu'elle 
achète  à  des  prix  très  élevés  à  Tétianger.  » 

Election. 

Avlifs  est  élu   membre  non   lési- 


dent. 


II.    llniEP. 


CORRESPONDANCE 


—  .1/.  J.  .s.  D.  {Dordognej.  —  L'arrachage  des 
souches  se  pratique  avec  des  treuils  et  des 
grappins;  voyez  l'article  paru  dans  If-  n"  14  du 
12  juillet  1917,  paye  265  et  le  livre  :  Travaux  et 
maeldnes  pour  la  mise  en  culture  des  terres,  à  la  Li- 
brairie agricole  de  la  .Maison  rustique,  26,  rue 
.lacob,  à  Paris.  Aux  Etats-Luis  on  emploie  beau- 
coup les  appareils  de  la  Hercules  Mfg.,  de  Genter- 
ville  (lowa;,  mais  nous  croyons  que  vous  aurez 
actuellement  beaucoup  de  difÛcullés  pour  faire 
venir  un  de  ces  appareils.  Comme  cela  a  élé  dit 
dans  le  n»  14  précité,  il  est  préférable  d'em- 
ployer un  treuil  de  défoncement  que  vous  trou- 
verez probablement  à  louer.  —  (M.  R.: 

—  N'°  8039  {Cote-'d'Ur).  —  1"  11  est  impossible 
de  vendr»-,  en  quelque  ville  que  ce  soit,  sous  le 
nom  Je  cidre  pur  un  ciJre  contenant  de  l'eau 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  attendu  que, 
d'après  l'article  2  du  décret  du  28  juillet  1908,  la 
dénomiiialion  de  cidre  piir  jus  est  réservée  au 
cidre  obtenu  sans  addition  d'eau.  En  outre,  un 
cidre  aussi  mouillé  n'aurait  pas,  certainement, 
la  eompo.sition  chimique  exigée  pour  mériter  le 
nom  de  cidre  et  il  ne  pourrait  être  vendu  que 
comme  petit  cidre. 

2»  11  y  a  Irois  procédés  pratiques  et  légaux 
pour  conserver  au  cidre  un  goût  sucré  pen- 
dant toule  l'année,  après  qu'il  a  été  préalable- 
ment soutiré  dans  des  fûts  fortement  méchés. 
Sucraije  :  Ajouter    au  cidre,   chaque  mois,    par 


heetolitrf!,  100  à  150  grammes  de  sucre  à  l'état 
(h;  sirop.  La  quantité  est  d'autant  mcindre  que 
la  force  du  cidre  est  plus  grande  et  la  tempéra- 
ture de  la  cave  plus  basse.  Mutage  :  Additionner 
le  cidre  tous  les  trois  mois,  par  hectolitre,  de 
2  gr.  SO  de  métabisullite  de  potasse  ou  de  2  gr. 
d'anhydride  sulfureu.x  liquide.  Saccltarimuje  :  Le 
décret  du  8  mai  1917  pi-rjuet  momentanément 
l'emploi  de  la  saccliariue  pour  édulcorer  les 
cidres  et  comme  son  pouvoir  sucrant  est  'JOO  fois 
plus  grand  que  celui  du  sucre,  il  en  faudrait, 
comparativement  à  la  quantité  précitée,  par 
hectolitre,  0  gr.  20  à  0  gr.30  dissous  dans  30  fois 
leur  poids  d'alcool  à  90°. 

3°  L'ouvrage  le  plus  complet  sur  la  fabrica- 
tion du  cidre  est  celui  de  M.  Warcollier.  Bro- 
ché, 5  fr.  50.  Librairie  agricole,  26,  rue  Jacob. 
-  (A.  T.) 

—  V.  de  C.  {Charente).  —  Dans  la  lutte  contie  la 
chenille  processionnaire  du  pin,  il  importe 
de  ménager  les  branches  terniinnles  et  les  ra- 
meaux des  plus  jeunes  verticilles  qui  portent 
souvent  les  bourses  soyeuses  ou  nids  des  che- 
nilles. En  ce  cas,  on  traite  les  nids  en  y  fai- 
sant pénétrer  une  petite  quantité  de  pétrole. 
55  centilitres  de  pétrole  suffiraient  pour  le  trai- 
tement de  100  bourses. 

Voici  comment  on  opère.  Avec  un  instrument 
pointu,  on  pratique  un  ireu  au  sommet  du  nid; 
puis,  à  l'aide  d'une  burette,  on  y  verse  quelques 
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gouttes  (lu  liquide.  Pour  les  bourses  hors  de 
portée,  il  faut  employer  un  instrument  spécial 
tel  que  l'éclienilloir  PiUot. 

Quant  aux  nids  portés  sur  les  branches  laté- 
rales, le  mieux  est  de  couper  l'extrémité  de  ces 
branches  et  de  procéder  immédiatement  à  leur 
combustion.  L'ouvrier  qui  manie  les  bourses 
doit  avoir  les  mains  gantées  et  se  placer  contre 
le  vent  par  rapport  au  feu  où  il  fait  brûler  les 
nids.  —  (P.  L.) 

—  N"  8219  (Vienne).  —  Vous  demandez  que 
est  le  texte  qui  donne  le  droit  d'être  affecté 
aux  services  de  l'arrière  h  un  combattant  qui 
a  eu  deux  frères  tués  a  l'ennemi  et  quelles  sont 
les  démarches  à  faire  et  formalités  à  remplir. 

L'article  2  de  la  loi  du  10  aoi'it  1917  dispose 
que  «  les  hommes  de  troupe  ayant  eu  deux 
frères  tués  au  champ  d'honneur  ou  décédés  des 
suites  de  blessures  reçues  à  l'ennemi  ou  encore 
disparus  depuis  plus  de  six  mois  seront  alfectés 
aux  emplois  les  moins  exposés  des  unités  aux- 
quelles ils  appartiennent  ». 

C'est  au  chef  de  son  unité  que  le  militaire,  qui 
se  trouve  dans  ces  conditions,  doit  s'adresser- 
(Instruction  ministérielle  du  7  septembre  1917.' 
-(G.E.) 

—  N°  826.3  (Scinc-et  Marne).  —  Le  propriétaire 
d'un  bois  en  a  loué  la  chasse  à  un  tiers  respon- 
sable des  dégâts  de  gibier.  Tous  deux  sont  mobi- 
lisés. Les  riverains  citent  le  propriétaire  eu  jus- 
lice  pour  dégâts  de  lapins.  Vous  demandez  s'ils 
ont  le  droit  de  le  Liire  et  si  le  propriétaire  peut 
obliger  le  locataire  à  prendre  ses  lieu  et  place. 

Aucune  action  en  justice  ne  peut  être  admise 
contre  un  mobilisé  (Loi  du  5  août  191  i,  art.  4). 
!Ni  le  propriétaire,  ni  le  locataire  de  la  chasse  ne 
peuvent  donc  être  assignés  utilement.  —  (G.  E.) 

—  M.  E.  S.  [Seine).  —  Des  pailles  et  des 
fourrages  qui,  au.'c  termes  du  bail,  doivent  être 
consommés  sur  place,  ont  été  réquisitionnés. 
Vous  demandez  si  le  propriétaire  est  fondé  à  ré- 
clamer une  part  du  produit  de  la  livraison,  et  la- 
quelle :  1°  à  un  fermier,  non  mobilisé,  payant 
régulièrement  ses  fermages;  2°  à  un  second  fer- 
mier n'ayant  rien  versé  depuis  la  guerre. 

Il  est  de  principe  que  l'indemnité  de  réquisi- 
tion représente  les  objets  réquisitionnés.  De  ce 
principe  on  peut  déduire  que  le  fermier,  qui, 
d'après  son  bail,  aurait  été  tenu  d'utiliser  sur 
place,  dans  l'intérêt  du  domaine,  les  pailles  et 
fourrages,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  été  réquisi- 
tionnés, doit  employer  le  prix  qu'il  a  reçu  à 
acheter  des  objets  de  même  nature  pour  rempla- 
cer ceux  qui  lui  out  été  enlevés  par  la  réquisi- 
tion. Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  ce  remplace- 
ment serait  impossible,  que  le  bailleur  pourrait, 
selon  nous,  réclamer  une  part  de  l'indemnité 
dans  la  proportion  où  il  aurait  profité  de  la  con- 
sommation sur  place  des  pailles  et  des  fourrages, 
question  laissée  à  la  complète  appréciation  des 
tribunaux. 

Il  importe  peu  que  le  fermier  soit  ou  non  mo- 
bilisé. Ce  fait  n'aurait  d'importance  qu'en  cas  de 


procès,  aucune  action  en  justice  ne  pouvant  être 
intentée  contre  un  mobilisé.  —  (G.  E.) 

-  N"  6124,  S.  P.  178.  —  Il  fallait  s'attendre 
à  ce  qu'un  cidre  fabriqué  avec  des  pommes 
dans  un  état  de  blettissement  avancé  et  con- 
tenant, par  suite,  des  bactéries  acétiques,  tom- 
bât au  pouvoir  de  l'acescence. 

Pour  y  remédier,  il  faut,  d'abord,  soutirer 
le  cidre  dans  un  fût  très  propre  et  se  rendre 
compte  de  son  état  de  fermentation  par  une 
prise  de  densité,  afin  de  mieux  régler  la  nou- 
velle fermentation  qu'on  provoquera  dans  le 
cidre  après  en  avoir  neutralisé  l'acidité  par  du 
carbonate  de  potasse  pur.  On  connaîtra  la  quan- 
tité à  employer  en  opérant  par  tâtonnements  sur 
un  petit  volume  de  cidre  auquel  on  ajoutera 
chaque  dose  dissoute  dans  dix  fois  son  poids 
d'eau  distillée  ou  de  pluie  tiède.  On  s'arrêtera 
dès  l'apparition  d'un  goût  désagréable  ou  d'une 
coloration  brunâtre,  mais  on  ne  dépassera  pas 
300  grammes  par  hectolitre. 

C'est  alors  qu'on  essaiera  de  rétablir  la  fer- 
mentation :  si  la  densité  est  supérieure  à  1015, 
on  ajoutera  au  cidre,  par  hectolitre,  50  grammes 
de  phosphate  d'ammoniaque  et  23  grammes  de 
levure;  si  elle  est  inférieuie,  on  ajoutera  en  plus 
300  grammes  de  sucre  à  l'état  de  sirop  et  l'on 
évitera,  le  plus  possible,  le  contact  de  l'air.  La 
fermentation  à  peu  près  terminée,  on  soutirera 
de  nouveau,  mais  dans  un  fût  très  méché  qu'on 
maintiendra  dans  l'endroit  le  plus  froid. 

Le  cidre  ainsi  restauré  devra  être  bu  promp- 
tement,car  les  bactéries  acétiques  ne  sont  pas 
détruites.  11  ne  peut  être  vendu,  sans  que  l'on 
s'expose  à  des  poursuites.  —  (A.  T.) 

—  M.  J.  F.  (Var).  —  Dans  le  montage  de  votre 
installation  électrique,  les  fils  d'amenée  du 
courant  peuvent  être  serrés  aussi  bien  aux 
bornes  d'en  bas  qu'à  celles  d'en  haut  de  l'in- 
terrupteur et  du  coupe-circuit.  Cependant,  on 
fait  généralement  l'arrirée  par  en  bas,  et  l'on  a 
raison  eu  ce  sens  que  s'il  se  produit  une  étin- 
celle, cette  dernière  tend  à  suivre  l'air  chaud, 
lequel,  moins  dense  que  l'air  froid,  s'élève;  par 
suite  l'étincelle  on  l'arc  s'élève,  s'éloigne  de 
l'amenée  du  courant  et  tend  à  se  rompre.  C'est 
d'ailleurs  sur  ce  principe  qu'est  basé  le  para- 
foudre  à  cornes  placé  toujours  verticalement 
avec  l'amenée  à  la  partie  inférieure.  —  (M.  R.) 

—  M.  D.  [iiu.i:  armées  .  —  Parmi  les  monogra- 
phies de  diverses  installations  électriques  pu- 
bliées par  le  .tournai  d'Agriculture  pratique,  nous 
pouvons  vous  citer  les  suivantes  :  L'électricité  à 
la  colonie  agricole  de  la  l'/uilmelle  (i90(),  t.  I,p.796); 
Elévation  d'eau  par  l'élcctricAK  (190i,  t.  I,  p.  373); 
La  Station  centrale  agricole  d'.\gnicourt  et  Sé- 
chellcs  ((902,  t.  II,  p.  o40,  S74  et  6-43);  Installa- 
tion hj/drn-électric/uc  de  la  Rébutiniére  (1903,  t.  1, 
p.  S)69  et  590)  ;  Vinslallalion  électrique  de  Sainte- 
Hermine  (1904,  t.  II,  p.  604 1;  Vélectricité  au  do- 
maine du  Kondiat  (1913.  t.  1,  p.  241);  Prix  de 
l'installation  de  Véclairage  électrique  (1913,  t.  I, 
p.  282);  Vélectricité  au  domaine  de  la  Norville 
(1914,   t.  I,  p.  206).  —  (M.  H.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  A  au  10  fé or ier  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUR) 


JOURS 

ET     DATES 


Lundi 4  fév. 

Mardi îi  — 

Mercredi..  6  — 

Jeudi 7  — 

Vendredi.  S  — 

Samedi.. .  9  — 

Dim 10  - 


MojitDDes  oa  tolaii . . . 
Écarts  SDr  U  nonuale  . 


Lundi U  fév. 

Mardi....  12  — 
Mercredi .   13  — 
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Samedi  ..  16  — 
Dimanche  IT  — 
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icarts  su  la  nomalB 


o  .- 

M  a 

» 


millin). 


TEMPERATURE 


4»0 

4.8 

1.2 
~  6 
4.6 
4.0 


+  3.4 


a 
■g 

s 

C 

c 

O* 

3 

ii»i 

70.3 

11-8 

7.2. 

1 1 .  (i 

"j    "' 

10.6 

!>.0 

12.-; 

!»    S 

12.4 

8  8 

11.8 

7 .1 

M. 7 

8.2 

+3  - 

+;;.o 

Écart 

sur 

la  nor 

maie. 


+4.3 

+  4.1 
+  4.3 
+.5.8 
+  6.5 
+  3.0 
+  4.3 


heures 
0.2 

0  8 

4.8 

O.Û 

0.7 

6  2 

0  2 


12  9 

au  lien  de 
68  h.l 

dor.  Ihêor. 


millim 
Û.O 


2.0 
0.7 
9   ■") 


4 ,  '.I 


REMARQUES  DIVERSES 
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Temps  couvert  le  mat.,   beau 

le  soir. 


Pluie  depuis  le  l^'' jauvier  : 

En  1918 47mm 
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Gelée  bl.  le   mat.,  temps  nua- 

geu-':. 
Gelée  bl.  i^t  brouill.  le  mat., 

beau  le  soir 
Temps  couvert,  pluie. 

Temps  couvert  le  m.,  beau  le 

soir. 
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Normale « 


(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 


REVUE    COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  Un  temps  généralement 
doux  et  sec  a  permis  aux  cultivateurs  de  préparer, 
dans  des  condilions  favorables,  les  terres  destinées  à 
être  ensemencées  en  blé  de  printemps.  On  prévoit 
que  l'étendue  emblavée  dépassera  notablement  celle 
de  l'anuée  précédente,  surtout  si  les  semences  de 
blé  de  Manitoba  destinées  à  être  employées  après 
celles  de  blés  alternatifs,  sont  réparties  en  temps 
utile. 

La  végétation  de  céréales  d'automne  commençait 
à  prendre  son  essor  et,  dans  l'ensemble  leur  situation 
était  aussi  satisfaisante  que  possible.  Rares  étaient 
les  plaintes  concernant  les  dommages  causés  par 
l'hiver. 

Malheureusement,  le  retour  oUensif  du  froiJ  que 
l'on  redoutait  s'est  produit  à  partir  du  milieu  de  fé- 


vrier. La  température  s'est  fortement  abaissée  ;  des 
gelées  intenses  pour  la  saison  sont  survenues.  Il  esf  à 
craindre  que  les  blés  et  les  arbres  fruitiers  à  florai- 
son précoce  n'aient  eu  à  en  souffrir. 

Blés  et  Farines.  —  Le  commerce  du  blé  manque 
toujours  d'activité,  par  suite  de  la  modération  des 
offres.  On  traite  au  prix  de  la  taxe,  soit  30  fr.  les 
100  kilogr. 

En  Amérique,  on  signale  des  Etats-Unis  que  les 
blés  sont  protégés  à  peu  près  partout  par  une  bonne 
couche  de  neige.  Les  prix  du  blé  se  maintiennent 
sans  changi.-ment  sur  le  marché  de  New-York.  Dans 
la  République  Argentine,  la  récolte  de  blé  a  été  sa- 
tisfaisante dans  la  plupart  des  régions.  .\près  avoir 
Uéchi  les  prix  sont  devenus  plus  fermes  ;  ils  ont 
atteint  31  fr.  68  sur  le  marché  de  Buenos-.iires. 
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Les  Iransactions  portant  sur  les  farinas  sont  forcé- 
ment restreintes  tt  en  rapport  avec  l'approvisionne- 
ment en  blé  des  moulins,  laquelle  esl  très  réduite. 
Les  prix  sont  basés  sur  ceux  établis  par  les  décrets 
et  arrêtés. 

Sons.  —  Il  y  a  toujours  pénurie  de  son-^.  de  sorte 
que  les  nombreuses  demandes  ne  peuvent  être  sa- 
tisfaites. Les  prix  sont  ceu.^  de  la  taxe. 

Seigles.  —  Cette  céréale  commence  à  devenir 
rare;  dans  beaucoup  de  fermes,  il  n'en  reste  plus  à 
vendre.  On  paie  au  prix  de  la  taxe. 

Orgas.  —  (titres  faibles  et  prix  soulonus  se  rap- 
prochant de  la  taxe. 

Avoines.  —  Sur  les  marchés  'de  piuvince,  les 
dires  sont  très  modérées;  rapprovisionne;nent  est 
insultisant.  Les  transactions  se  font  au  taux  de  la 
taxe. 

Sarrasins.  —  Les  offres  se  réduisent  en  même 
temps  que  la  qualité  s'atténue.  On  paie  en  culture 
12  l'r.  les  tOO  kilogr. 

Graines  fourragères.  —  La  situation  concernant 
ie.-<  graines  de  luzerne  ne  s'étant  pas  améliorée,  les 
ventes,  rares  et  portant  sur  de  faibles  ciuantités,  ont 
lieu  à  de^  prix  très  fermes. 

I  es  cours  de  la  graine  de  trélle  restent  station- 
nairss;  ceux  de  la  graine  de  lupuline  sont  eu  hausse. 

Aucun  changement  dan<  les  prix  des  autres 
graines. 

Fourrages.  —  Les  prix  des  fourrages  sont  très 
variables.  En  province,  on  a  payé  aux  derniers 
marchés,  par  500  kilogr.  :  "\'endée,  100  f. .;^Côtes-du- 
Nord,  130  à  140  fr.;  Vosges,  70  à  80  fr.;  Isère,  Doubs 
et  Jura,  150  à  HO  fr. 

Pailles.  —  La  paille  de  blé  vaut,  suivant  les  ré- 
gions, de  1  i  à  18  fr.;  celle  de  seigle  de  12  à  16  fr.; 
d'avoine,  10  à  12  fr.  les  100  kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (18  février)  : 


l'RIS 

DU   K1I/)G. 

AU   POIDS  NBT. 

Amenés. 

Invendus. 

«.^ •- ■ 

1" 

2- 

3' 

quai. 

quai. 

quai. 

rj      -,.(„ 

1  805 
1  iôO 

12 
10 

3.6M 
3.d8 

3.48 
3.40 

3.16 

Vaclies 

3.10 

335 

jj 

3.40 

3.28 

3  08 

'J66 

13  486 

2  910 

300 

a 

5.80 
5.90 
5.60 

3.30 
5.30 
5  ::0 

4  30 

4.60 

Porcs 

5.C0 

Prix  extrêmes 

du  kilo^fraram 

B. 

Au  poids  vif. 

Au  poids 

net. 

Bœufs 

1.31  à  2.34 

■2.68  à  3.90 

■Vaches 

1.22       2.34 

2.44      3.90 

Taureaux 

1.34      2.09 

2.68      3.48 

Veaux 

1.55      3.66 

3.10      6.10 

Moulons 

I.B8      3.01 

3.50      6.40 

Porcs 

3.00 

3.99 

i 

28      5 
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Dans  les  départements,  on  cote  : 

Ait,  par  kilogr.  poids  net  :  brebis,  2.6.'i  à  2.95  ; 
par  kilogr.  poids  vif  :  agneaux,  2  à  3  fr. 

Besançoti,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.20  à 
:i.4U;  vaches,  3  à  3.20;  veaux,  2.50  à  2.70;  par  ki- 
logr. net,  moutons,  4.90  à  5.10. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  boeufs^  2  à 
3.50;  vaches,  1.80  à  3.20;  veaux,  4  à  4.40;  mou- 
tons, -4  à  5.50. 

Cluirtres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  4.20 
à  5  fr.;  à  la  pièce,  porcs  de  lait,  1:!0  à  UiO  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  3.50  à  4.50; 


par  kilogr.  vif,  veaux,  3.80  à  3.90  ;  veaux,  2.70  à 
2.90. 

Lyon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.30  à  3.65  ; 
moutons,  5.60  à  ."i.60;  par  kilogr.  vif,  veaux,  2  à  2.60. 

Neu/'chàtel,  pa.T  kilogr.  net:  veaux,  4.50  à  4.80; 
porcs,  4.50  à  4.80. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


Bœuf. 


1/4  de  derrière.  2  20  a  3  60 

1/4  de  devant.  2  CO      2  60 

Aloyau  ....  :;  00       1  60 

Paleron  .   .   .    .  2  5u      3  20 


Trains 3  00  à  4  00 

Cuisses  ....  -2  40      3  40 

Pis  et  collet.   .  2  10      3  00 

Bavette  ....  2  80      3  60 


Extra.-  .   .   . 

.     4  60  à       .. 

1"  qualité.  . 

.     4  40      4  50 

2-      —       .   . 

.     4  30      4  30 

3-      —       .   . 

.     3  80      4  .00 

\^'>  qualité. 


Veau. 

Pans   et  cuiss.    3  40  A  5  40 

Veaux  de  Gaen: 
1/4  de  devant..    3.40  à  4.50 
1/4  de  derrière.         »  » 

■Veau.x  bretons.     2  tO      :f  20 

Mouton. 

5  00  à  5  40        Gigot 4  50  a  6  50 

4  40      i  9ù        Carrés  parés.   .     4  00      S  00 
3  80       l  30        Agneaux    ...» 

Porc. 


Entier    .   . 

1"  qualité.   .   . 

■2'      —       .    .   .         - 

Poit.  fraîches.     3  20 


50  à  S  10  Filets 4  00  à  5  80 

•  Jambons    .   .   .  3  CO      4  SO 

»  »  Reins 3  80      5  20 

■JO  Poit.  salées  .   .         •'  » 


Suifs.  —  A  la  Bourse  de  Paris,  la  cote  ofhcielle 
est  de  300  fr.  le  quinlal,  en  baisse  de  35  fr.  sur  la 
cote  de  la  quinzaine  précédente. 

Vins.  —  Les  diflieultés  relatives  au  transport 
n'étant  pas  aplanies,  le  comiiierce  des  vins  reste 
languissant.  Néanmoins,  les  cours  sont  très  fermes. 
Dans  l'Hérault,  dans  le  Gard,  le  prix  de  l'hectolitre, 
pris  chez  le  producteur,  varie  de  SS  à  110  fr.;  dans 
l'.\ude,  ou  paie  de  83  à  108  fr.  et  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  de  82  à  108  fr.  A  Piui.i  Bercy,  on  cote  les 
vins  nouveaux  :  par  hectolitre,  Aude  (10°).  140  à 
s45  fr.;  Gard  O"'),  130  à  IS:.  fr.;  Hérault  (9o).  135  à 
140  fr.;  Pyrénées-Orientales  (10°  1/2  à  11°).  150  à 
15:;  fr-:  Aramon  ,so\  130  fr.;  -Alger,  150  à  155  fr.; 
Oran,  160  fr.;  la  pièce,  Beaujolais,  380  à  480  fr.;  Ma- 
çonnais, 380  fr.;  Touraine.  300  fr.;  vins  blancs,  la 
pièce.  Maçonnais,  400  fr.;  Charente,  350  fr.;  Vouvra.v, 
400  fr.;  Sologne,  350  fr. 

Cours  sans  changement  en  .Vlgèrie. 

Cidres.  —  L  insuffisance  des  moyens  de  transport 
paralyse  également  le  commerce  des  cidres. 

On  cote  à  l'hectolitre  départ  :  vallée  d'Auge,  3Î  à 
3:^  fr.:  Manche,  26  à  28  fr.;  Sarthe,  34  à  36  fr.;  lUe- 
et- Vilaine,  23  à  24  fr.;  Orne,  30  à  35  fr. 

Beurres.  —  Les  prix  varient,  en  province,  de  8  à 
10  fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  On  paie,  à  la  douzaine,  de  2.75  à  4  fr.  sur 
les  marchés  des  départements. 

Tourteaux.  —  Prix  fermement  tenus  à  Marseille. 
On  cote,  par  100  kilogr.  :  arachide  Rusfique,  61  à 
62  fr.;  arachide  Coromandel,  59  fr.:  coprah,  79  fr.; 
palmiste,  54  fr.;  lin,  73  fr. 

Huiles  d'olives.  —  Les  prix  des  huiles  d'olives  de 
Nice  varient  de  4  40  à  'i80  fr.  les  100  kilogr. 

K.  DoR-VXii. 


Le  gérant  :   Ch.vrles  Dctreix. 


Paris.  —  h.  Mabetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Discussion  à  la  Chambre  îles  Députés  de  propositions  ayant  pour  objet  d'organiser  la  production  du  blé  it 
la  culture  des  terres  abandonnées.  —  Origine  et  tendances  de  ces  propositions.  —  Mesures  présentées 
par  la  Commission  de  l'Agriculture.  —  Adoption  de  deux  articles  supprimant  le  libre  commerce  des 
céréales  panifiables  et  rendant  l'État  seul  acquéreur  et  dispensateur  des  grains  et  des  farines.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  la  culture  obligatoire  des  céréales.  —  Arrêt  de  la  discussion.  —  Tactique  coupable 
des  socialistes.  —  Loi  sur  la  suppression  des  droits  sur  les  boissons  et  sur  le  régime  de  l'alcoul.  — 
Adoption  d'une  proposition  relative  à  la  création  d'un  Office  central  des  produits  chimiques  agricoles. 
—  Évaluation  sur  l'état  de  culture  des  céréales  au  i"' février.—  Les  redevances  de  la  Banque  de  France 
pour  le  Crédit  agricole  en  1917.  —  Vente  d'animaux  reproducteurs  de  la  race  normande  pure.  —  Note 
de  l'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles  sur  la  liberté  du  placement  des  salariés. —  École  nationale 
d'industrie  laitière  de  .Mamirolle. 


A  propos  des  céréales 
La  Chambre  des  Députés  a  été  saisie,  il  y  a 
plusieurs  mois,  de  deux  propositions,  l'uno 
de  M.  Locquin  au  nom  du  Groupe  parlemen- 
taire socialiste  tendant  à  organiser  la  pro- 
duction du  blé,  l'autre  de  MM.  Compère-Mo- 
rel  et  Locquin  tendant,  en  outre,  à  organiser 
la  culture  des  terres  abandonnées.  La  Com- 
mission de  l'Agriculture,  chargée  de  l'exa- 
men de  ces  propositions,  parut  d'abord 
assez  embarrassée  devant  des  textes  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  mettre  la  pro- 
duction agricole  entre  les  mains  de  l'Etat; 
elle  les  a  plusieurs  fois  modifiés,  et  finale- 
ment elle  les  a  réunis  en  une  proposition 
unique  qui  a  été  l'objet  de  trois  rapports  suc- 
cessifs confiés  à  M.  Compère-Morel. 

La  discussion  publique,  ouverte  dans  la 
séance  du  il  février,  s'est  prolongée  pendant 
plusieurs  séances.  Les  deux  premiers  arti- 
cles ont  été  adoptés,  après  avoir  été,  d'ail- 
leurs, complètement  transformés  en  séance 
par  des  séries  d'amendements;  mais  le  troi- 
sième article,  après  une  longue  discussion,  a 
été  transformé  par  l'adoption  d'un  amende- 
ment qui  en  modifiait  profondément  le  carac- 
tère. M.  Compère-Morel  ayant,  à  la  suite  de 
ce  vote,  donné  sa  démission  de  rapporteur, 
il  paraît  peu  probable  que  la  discussion  soit 
reprise,  du  moins  à  brève   échéance. 

Dans  ces  conditions,  il  semblerait  qu'il  n'y 
ail  pas  lieu  d'insister  sur  cette  discussion 
avortée  ;  il  est  cependant  utile  d'en  indiquer 
sommairement  les  phases. 

La  proposition  comportait  deux  parties 
qu'on  peut  considérer  comme  distinctes  :  la 
première  se  rapporte  au  commerce,  la 
deuxième  aux  conditions  qu'on  cherchait  à 
imposer  à  la  production.  La  première  seule  a 
été  adoptée,  c'est  sur  la  seconde  que  le  projet 
a  échoué. 

D'après  le  rapport  de  M.  Compère-Morel,  la 
proposition  ne  visait  que  le  blé.  Au  cours  de 
la  discussion,  elle  a  été  étendue  à  toutes  les 

1  Mars  1918.  —  N»  3. 


céréales.Voici,enefret,  le  texte  de  l'article !'■', 
tel  qu'il  fut  adopté  : 

Le  libre  commerce  des  céréales  panifiables  : 
blé,  seigle,  méteil,  orge,  escourgeon,  paumelle, 
maïs,  sarrasin,  sorgho,  et  de  l'avoine,  est  sus- 
pendu pendant  la  durée  de  la  guerre  jusqu'à  la 
fin  de  la  première  campagne  qui  suivra  la  cessa- 
tion des  hostilités. 

Du  moment  que  le  commerce  libre  des  cé- 
réales était  supprimé,  l'Etat  en  devenait  seul 
acquéreur  et  dispensateur  unique.  C'est, 
d'ailleurs,  à  peu  près  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui. Aux  termes  de  l'article  2,  il  était  sti- 
pulé que  l'Etat  est  seul  acquéreur  de  la  tota- 
lité des  récoltes  de  céréales,  «  réserve  fami- 
liale, ensemencements  et  nourriture  du  bétail 
contrôlés  exceptés  »,  et  seul  importateur  des 
stocks  de  compléments  nécessaires  ;  il  doit 
assurer  la  répartition  des  grains  et  farines 
entre  les  consommateurs.  Des  modalités  pré- 
cises était  prévues  relativement  à  la  prise  en 
charge,  à  la  livraison  et  au  paiement. 

Ce  n'est  pas  que  ces  dispositions  aient  été 
adoptées  sans  une  longue  lutte  ;  néanmoins, 
elles  s'excusent  par  les  nécessités  qu'impose 
l'état  de  guerre. 

Avec  l'article  3,  surgissait  une  série  de  me- 
sures qui  mettaient  les  cultivateurs  sous  le 
joug  :  obligation  pour  chacun,  pendant  une 
période  de  cinq  ans,  d'ensemencer  en  cé- 
réales panifiables  une  surface  minima  fixée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  interdic- 
tion de  consacrer  à  des  herbages  ou  à  d'au- 
tres cultures  toute  parcelle  de  terre  laboura- 
ble apte  à  produire  des  céréales  panifiables, 
mainmise  du  Comité  communal  d'action 
agricole  sur  l'étendue  que  les  propriétaires 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  ensemencer 
suivant  les  indications  données,  amende  de 
1  000  à  5  000  fr.  par  hectare  pour  l'exploitant 
qui  ne  se  serait  pas  conformé  à  ces  prescrip- 
tions. V.n  retour,  l'Etat  s'engageait  à  faciliter 
aux  agriculteurs  les  ressources  en  main- 
d'œuvre,  machines,  semences,  engrais,  etc., 
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indispensables.  C'est  sur  ces  mesures  draco- 
niennes, accusant  une  méconnaissance  ab- 
solue des  conditions  rationnelles  de  la  cul- 
ture, que  le  projet  devait  échouer.  L'adoption 
d'un  aaiendemenl  de  M.  de  Gouyon,  destiné  à 
exonérer  les  petits  cultivateurs  de  toutes  ces 
obligations,  en  sapait  la  base. 

.\u  cours  de  la  discussion  générale,  un  cer- 
tain nombre  d'observations  ont  été  présen- 
tées qu'il  convient  de  relever.  Il  est  inutile 
d'insister  sur  cette  phrase  de  M.  Compère- 
Morel  :  «  La  liberté  laissée  aux  initiatives 
individuelles  est  à  la  base  de  notre  loi.  » 
Que  ce  soit  de  l'ironie  ou  une  conception 
spéciale  des  choses,  peu  importe.  Mais  ce  qui 
est  beaucoup  plus  grave,  f'est  l'affirmation 
portée  à  la  tribune  que,  d'après  une  enquête 
préfectorale  dont  il  a  les  résultats  entre  les 
mains,  dans  21  déparlements,  .'500  fermes 
représentant  plus  de  18  000  hectares  restent 
volontairement  incultes,  parce  que  leurs  pro- 
priétaires «  possédant  des  centaines  de  mille 
francs,  des  millions  même,  plutôt  que  de 
faire  travailler  leurs  terres,  préfèrent  des 
placements  plus  lucratifs.  »  Ce  mode  d'oppo- 
ser la  paresse  et  la  lâcheté  des  grands  pro- 
priétaires à  l'activité  inlassable  des  petits 
cultivateurs  ne  pouvait  manquer  de  soulever 
l'étonnemenl;  on  a  demandé  que  les  noms 
fussent  cloués  au  pilori.  Point  n'est  besoin 
d'une  telle  indignation  ;  c'était  un  simple 
effet  de  tribune,  familier  aux  orateurs  retors. 
M.  Compère-Morel  sait  pertinemment  que  les 
18  000  hectares  des  500  fermes  de  son  enquête 
correspondent  à  une  surface  moyenne  de 
36  hectares  par  ferme.  Est-ce  que  ceci  se 
rapproche,  même  de  loin,  de  la  grande  cul- 
ture? Ce  sont,  de  toute  évidence,  des  fermes 
ou  des  métairies,  dont  les  fermiers  ou  les 
métayers  sont  mobilisés  et  qu'il  aura  été  im- 
possible de  remplacer.  M.  Compère-Morel  ne 
parait  pas  comprendre  que  le  caractère  offi- 
ciel dont  il  est  investi  actuellement  lui  inter- 
dit de  pousser  à  la  lutte  de  classes  chère  à 
l'école  socialiste  ;  on  peut  le  regretter. 

Le  régime  de  lalcool. 
La  Chambre  des  députés  a  consacré  deux 
séances,  le  24  et  le  26  décembre,  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  régime  de  l'alcool 
présenté  il  y  a  deux  ans  par  M.  Ribol,  alors 
ministre  des  Finances.  Ce  projet  a  surtout 
pour  objet  d'alléger  les  budgets  communaux 
par  la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  et  par  la  création  d'un  fonds  com- 
mun obtenu  par  le  relèvement  des  taxes  ou 
droits  sur  les  boissons;  le  produit  de  ces  re- 
lèvements sera  réparti  entre  elles. 


Ce  projet,  longuement  étudié  par  plusieurs 
Commissions,  suscitait  de  nombreuses  objec- 
tions ;  pour  les  atténuer,  M.  Klotz,  ministre 
des  Finances,  a  suggéré,  et  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  le  nouveau  régime  ne  serait  établi 
que  pour  une  année. 

Transmis  au  Sénat,  le  projet  a  été  adopté 
dans  la  séance  du  22  février  sans  change- 
ments. Il  a  été  immédiatement  promulgué 
(voir  p.  92). 

On  remarquera  que  le  droit  de  circulation 
sur  les  vins  est  porté  à  .5  fr.  par  hectolitre. 

Il  est  assez  probable  que,  comme  l'a  prédit 
un  député,  ce  nouveau  régime  sera  prolongé 
au  delà  de  Tannée  1918. 

Office  des  produits  chimiques  agricoles. 
Dans  sa  séance  du  28  février,  la  Chambre 
des  Députés  a  adopté  une  proposition  de  loi 
présentée  par  M.  Fernand  David,  relative  à 
la  création  d'un  Office  central  des  produits 
chimiques  agricoles.  Cet  Office  aura  pour 
rôle  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  en 
engrais  et  toutes  matières  utiles  à  l'agricul- 
ture; il  pourra  réquisitionner  à  cet  effet  les 
appareils,  les  forces  motrices,  les  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux,  etc.  Un 
crédit  de  100  millions  de  francs  sera  affecté  à 
son  fonctionnement. 

Les  céréales  d'automne. 
Les  moyennes  générales  de  l'enquête  men- 
suelle faite  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
sur  l'état  de  culture  des  céréales  d'automne 
à  la  date  du  1'^''  février  sont  réunies  dans  le 
tableau  suivant  (100  signifie  très  bon,  99  à  80 
bon,  79  à  60  assez  bon)  : 


1918 


1917 


Blé  d'hiver 71  62 

Méleil 'ri  65 

Seigle 72  67 

Orge  d'hiver 70  65 

Avoine  d'hiver 68  66 

Les  évaluations  sont  sensiblement  meil- 
leures cette  année  qu'en  1917.  Il  y  a  lieu 
d'ajouter  que  les  notes  les  plus  élevées  sont 
données,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  blé,  à 
la  plupart  des  régions  de  grande  production: 
dans  la  région  du  Nord  et  du  Nord-Ouest, 
Eure,  Nord,  Pas-de-Calais,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  Somme;  dans  celle  de  l'Ouest, 
Maine-et-Loire,  Vendée,  Deux-Sèvres,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord;  dans  celle  du  Centre, 
Loiret,  Indre,  Allier,  Loire,  Saône-et-Loire; 
dans  celle  du  Sud-Ouest,  Gers,  Lot,  etc. 

A  la  Banque  de  France. 

L'Assemblée  générale  annuelle  des  action- 
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naires  de  la  Banque  de  France  s'est  tenue  à 
Paris  le  31  janvier.  Comme  chaque  année,  le 
rapport  de  M.  Georges  Pallain,  gouverneur,  a 
fait  ressortir  le  montant  des  redevances 
payées  à  l'Etat  en  1917  pour  être  ad'ectées  au 
Crédit  agricole.  Ces  redevances  se  sont  éle- 
vées à  un  peu  plus  de  3t)  millions  de  francs, 
au  lieu  de  23  millions  et  demi  en  1916. 

Le  total  des  sommes  mises  définitivement, 
en  vertu  des  lois  du  17  novembre  1897  et  du 
29  décembre  1911,  à  la  disposition  du  Crédit 
agricole,  s'est  élevé  ainsi  à  un  peu  plus  de 
181  millions  de  francs,  en  dehors  de  l'avance 
remboursable  de  40  millions. 

Police  sanitaire  des  animaux. 
Le  Bulletin  sanitaire  vétérinaire  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  continue  à  enregistrer 
un  excellent  élat  sous  le  rapport  de  la  tièvre 
aphteuse.  Par  contre,  il  signale  une  extension 
de  la  gale  des  chevaux,  qui  provient  évidem- 
ment de  la  difl'usion  des  chevaux  réformés 
provenant  des  armées.  Au  16  février,  cette 
maladie  était  constatée  par  les  vétérinaires 
sanitaires  sur  un  millier  environ  de  chevaux 
répartis  entre  109  communes  de  39  départe- 
ments. Les  déparlements  de  la  Haute-Marne, 
du  Gard,  de  Seine-et-Oise,  de  la  Vendée  pa- 
raissaient, en  dehors  de  la  zone  des  armées, 
particulièrement  infectés  sous  ce  rapport. 

La  récolte  des  olives. 

Voici,  d'après  les  évaluations  données  par 
le  ministère  de  l'Agriculture,  la  répartition 
de  la  production  des  oliviers  en  1917  : 

quintaux  quintaux 

Basses-Alpes...  10  000  Pyrénées-Or.  2S  000 

AIpes-Maritim"  100  200       Var 650  000 

Ai-dèche 10  000       Vaucluse 120  000 

Aude 2  800                                   

Bouches-diL-li..  123  000  1  306  000 

Drôine 40  000       Corse 400  000 

Gard 160  000                                   

Hérault 60  000  Total ...  1  706  000 

Comme  on  l'a  déjà  dit  ici,  la  récolte  a  été 
exceptionnellement  abondante.  Il  faut  re- 
monter à  l'année  1908  pour  trouver  une  pro- 
duction qui  s'en  rapproche  (1  S.'jS  060  quin- 
taux). 

Vente  d'animaux  reproducteurs. 
La  22"=  rente  annuelle  de  taureaux  et  de 
femelles  de  la  race  normande  pure  de  la 
ferme  bien  connue  de  MM.  Lavoinne  frères, 
éleveurs  aux  Bosc-aux-Moines  (Seine-Infé- 
rieure), a  eu  lieu  le  "7  février.  Les  enchères 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Taiirecnix. 
Etendard,  à  M.  P.  Dupuis.  à  Offranville,  1  650  fr. 
Ei/lau,  M.  Brument  Ernest.  Criquet,  1  400  fr. 


Etecleiir,  M.  le  baron  Edouard  de  Rothsctiild,  Fer- 
rières-en-Brie,  2  100  fr. 

Eurojjéi',1,  M.  Dupont  Cti.,  Bonuières,  1  300  fr. 

E/iia,  M.  Lange  Edmond,  Bosville,  1  050  ir. 

Etam/ifs,  M.  Lange  Alfred,  Thionville,  1  600  fr. 

Fa(alis/p,  M,  Leblond  Edm.,  Catenay,  1  850  fr. 

Farjolin,  M    Lecœur  C,  Grémonville,  800  fr. 

Freluquet.  M.  Bénet  H.,  Bosc-le-llard,  1  000  fr. 

Forlunio,}A.  Lecarpentier  A.,  La  Saussay,  1  000  fr. 

Falot,  M'"'  Ruinet,  Lyons-la-Forêt,  1  700  fr. 

Farceur.  M.  Roussel  AIdric,  Saint-Jean-du-Car- 
donnay,  1  «.'JO  fr. 

Fécond,  M.  Chatel  Edmond,  Paluel,  1  150  fr. 

Flolicrl,  M.  Letheu.x  G.,  .Sorquainville,  673  fr. 

Facciri,  M.  Levasseur  A.,  Avremesnil,  1  700  fr. 

Erlon,  M""  Leforestier,  Tocqueville-en-Caux 
1  200  fr. 

Forum.  M.\I.  Gardet  et  .Nion,  Yvetot,  930  fr. 

Eri.r,  M.  Delamare  .aimable,  Bénesville,  950  fr. 

Empire,  M™»  Damois,  Néville,  1  400  fr. 

Fakir,  iM.  Pruneau  Octave,  Combreux  (Loiret), 
1  000  fr. 

Fricoteur,  M.  Aubruchet  Julien,  Illois,  1  000  fr. 

Folâtre,  Société  anonyme  du  château  de  Mes- 
uières,  630  fr. 

Friand.  M.  Dupont  Charles,  850  fr. 

Farfadet.  M.  Ratel  Jules,  Bosc-Ie-Hard,  930  fr. 

Forban,  M.  Vitcoq  L.,  Veauville-les-B.,  473  fr. 

Falconet,  M.  Ablin,  régisseur  de  M.  le  comte  de 
Germiny,  ClasvilleMotteville,  875  fr. 

Filleul,  M.  Mouquet  G.,  Bosc-Bérenger,  1  000  fr. 

Vaches  et  Génisscfi. 

Bancjuise,  M.  Boissière,  Etoutteville,  1  300  fr. 
Défiance,  M.  Chatel  Edmond,  Paluel,  1  500  fr. 
Délicate.  M.  Bonet  M.,  EUou  (Calvados),  900  fr. 
Oonzelte,  M.  Chatel  Edmomi,  Paluel,  1  300  fr. 
Vamélia,  M.  Laine  Emile,  Ouainville,  1  630  fr. 

La  vente  des  32  animaux  offerts  aux  en- 
chères a  produit  un  total  de  38  775  francs. 

Le  marché  du  travail. 
L'Union  du  Sud-Est  des  Syndicats  agri- 
coles nous  signale  une  proposition  de  loi  qui, 
si  elle  était  votée,  constituerait  une  très  grave 
atteinte  à  la  liberté  de  l'agricuilure,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  du  travail.  L'essentiel 
de  la  proposition  se  résume  dans  les  deux 
idées  suivantes  : 

1°  Inteidiction  absolue  sous  peine  d'ane 
amende  de  16  à  100  fr.,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  à  tout  particulier  ou  col- 
lectivité (le  recueillir  des  offres  ou  des  demandes 
d'emplois  pour  s'entremettre  en  vue  de  procu- 
rex-  du  travail  à  ou  chez  autrui. 

2°  Monopole  absolu  du  placement  au  prolit  des 
bureaux  municipaux  et  départnmentaux  qui  de- 
vront être  établis  dans  les  commîmes  et  les  dé- 
partements et  des  offices  centraux  constitués 
auprès  du  ministère  du  Travail  et  du  ministère 
de  l'Agriculture. 

L'Union  du  Sud-Est  fait  ressortir  que,  si 
cette  proposition  passait  à  l'état  ds  loi,  le 
lait  pour  un  particulier  de  s'entremettre, 
même  accidentellement  et  gratuitement, 
pour  procurer  du  travail  serait  un  délit;  les 
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Syndicats  seraient  privés  du  droit  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi  du  21  mars  1884  et  de  celle  du 
24  mars  19(J4  de  renseigner  sur  les  ofires  et 
demandes  de  travail  et  de  placer  gratuite- 
ment; tous  les  industriels,  commerçants, 
agriculteurs  seraient  à  la  merci  des  bureaux 
officiels,  et  â  un  moment  où  la  main-d'œuvre 
sera  si  rare,  ils  seraient  absolument  privés 
du  droit  de  créer  les  organismes  propres  à  la 
leur  procurer. 

Ecole  nationale  d'industrie  laitière. 
Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  natio- 


nale d'Industrie  laitière  de  Mamirolle  (Doubs) 
auront  lieu  au  siège  de  l'établissement  le 
mardi  2  avril.  Un  certain  nombre  de  bourses 
seront  attribuées  aux  candidats  les  plus 
méritants  qui  auront  justifié  de  l'insuffisance 
de  leurs  ressources. 

Les  demandes  d'inscription  et  de  bourse 
doivent  parvenir  avant  le  15  mars. 

Le  programme  est  envoyé  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  au  Directeur 
de  l'Ecole,  à  Mamirolle. 

Henry  Sagnier. 


PRIX  LIMITE  DES  INSTRUMENTS   ET  MACHINES 

Le  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Ravi-  |  prix  limite  pour  la  vente  au  détail  des  ma- 
taillement  a  publié  au  Journal  Officiel  du  |  chines  de  récolte  et  des  instruments  ara- 
27  février  le  tableau  suivant,   qui  fixe   les   I  toires  : 

Machines  de  récolte. 

Les  prix  ci-dessoiis  des  machines  de  récolle  soyit  ceux  de  la  vente  an  détail, 
franco  gare  acheteur. 


'.50. 
".10. 


Faucheuse  à  1  cheval 

—    à  2  chevaux 

Appareil  à  moissonner  à  i  cheval 

—  à  2  chevaux 

Moissonneuse-javeleuse,  coupe  lm.25 

—  coupe  !™.35 

—  coupe  l^.SO 

Moissonneuse-lieuse  avec  son  chariot,  coupe  1° 

—  —                       coupe 
Râteau  à  cheval,  modèle  lourd  à  24  dents 

—  —  à  26  dents 

—  à  2S  deuts 

—  type  léger  à  26  dents 

—  type  léger  à  32  dents 

Rùteau  faneur,  grand  modèle,  largeur  2  mètres  à  2'". 40. 

—  petit  modèle,  largeur  !>",S0  à  2  mètres.. 

Faneuse  à  fourches  (6  fourches  à  i  dents) 

Ficelle  Sisal,  le  kilogramme 

—       Manille,  le  kilogramme 


^'abrication 

Fabrication 

française. 

étrangère. 

francs 

francs 

"750     » 

7-75     » 

8jU     » 

875     » 
120-     .. 

» 

130     .. 

1   150     » 

1 

175     » 

1  n5    <r 

1 

200     .. 

1  215     » 

l 

240     .. 

2  275     H 

2 

300     .. 

» 

2 

450     .. 

530     .. 

» 

54;;    .1 

„ 

565     » 

4S3     .. 

» 

510     .. 

975     " 

1 

100    .. 

950     » 

975     .. 

6-5     » 

760     . 

5.15 

5.15 

5 .  05 

5.05 

Instruments  aratoires. 

tes  prix  ci-dessous  des  instruments  aratoires  sont  ceu.r  île  la  vente  an  détail. 


sur  vagon  gare  départ  usine. 


Prix 
au  kiloLTamme. 


Charrues  de  construction  entièrement  métallique 
(sauf  celles  spéciales  pour  tracteurs) 


Pesant  jusqu'à  110  kilogr 

Pesant  de  110  à  130  kilogr 

Pesant  au-dessus 

Extirpateurs  et  scarificateurs,  bâti  acier  dents  rigides;  cultivateurs-extirpateurs  et 

herses  dents  flexibles 

Hersée  métalliques 

Houes  à  1  rang  à  mancherons,  modèle  léger 

Houes  à  plusieurs  rangs,  modèle  lourd 

Rouleaux  cylindres  tôle  d  acier 

Rouleaux  cylindres  fonte 


francs 


65 
50 


Des  prix  limite  sont  également  fixés  pour 
les  fournitures  destinées    à  la  ferrure  (fers 


à  cheval,  fers  à  bœufs  et  clous  pour  la  fer- 
rure). 


surf  L'ORIGINE  DE  LA  LUZERNE  CULTIVÉE 
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Certains  marchands  grainiers,  outre  la  se- 
mence de  luzerne  ordinaire  {Med'icago  snliva), 
portent  sur  leurs  catalogues  celle  de  la  lu- 
zerne rustique  ou  des  sables  {3J.  média).  Cette 
dernière  plante,  si  elle  n'est  pas  recomman- 
dable  dans  les  sols  où  prospère  la  luzerne 
commune,  réussit  au  contraire  et  donne  un 
fourrage  d'assez  bonne  qualité  dans  les  ter- 
rains médiocres  et  légers. 

Cette  luzerne  des  sables  est  considérée  par 
la  plupart  des  botanistes  modernes  comme 
un  hybride  fertile  et  plus  ou  moins  fixé  de  la 
luzerne  ordinaire  (M.  saliva)  et  de  la  luzerne 
falciforme  (M.  falcafa),  qui  constitueraient 
deux  espèces  distinctes;  pour  d'autres  bota- 
nistes au  contraire,  notamment  Âlefeld,  les 
M.  saliva,  M.  nipdia  et  M.  falcata  ne  seraient 
que  trois  variétés  d'une  seule  espèce.  Enfin,  si 
le  M.  salira  n'existe  que  cultivé  dans  nos  ré- 
gions, on  en  trouverait  des  formes  sauvages 
dans  l'Afrique  du  Nord,  l'Europe  orientale  et 
l'Asie. 

Un  travail  important  du  D"  Trabut,  qui  a 
été  inséré  dans  les  Comptes  rendus  de  l'Aca- 
démie des  Sciences  (t.  164,  n"  16,  16  avril 
litl",  p.  607-tiOtt),  jette  un  jour  tout  nouveau 
sur  celte  question  controversée  :  la  luzerne 
cultivée  aurait  elle-même  une  origine  hy- 
bride. Avant  d'analyser  cette  étude,  qui  fait 
en  quelque  sorte  suite  à  celle  consacrée  pré- 
cédemment par  le  même  auteur  à  l'avoine  (1), 
il  convient  d'examiner  un  peu  en  détail  les 
caractères  distinctifs  des  trois  plantes  dont 
nous  allons  avoir  à  nous  occuper. 


Si  nous  résumons  les  caractères  des  plantes 
envisagées  d'après  l'ouvrage  florislique  le 
plus  complet  et  le  plus  récent  (Rouy,  Flore 
de  France,  t.  V,  1899,  p.  11-15),  nous  obte- 
nons le  tableau  ci-dessous  : 

I.  M.  falcata  L.  —  Tiges  couchées;  fleurs 
jaunes,  jaune  dofp,  presque  orangées  {anrei/lora 
Rouy)  ou  blanchâtres  {alhiflora  Babey),  à  pédi- 
celles  plus  longs  que  le  tube  du  calice;  légumes 
peu  fakiformes  ou  presque  droits. 

Race  M.  silvestris  Pries.  Corolle  jaunâtre  ou 
d'abord  jaune  plus  ou  moins  teintée  de  violet, 
puis  violacée  (cyclocarpa  Hy),  ou  violacée  sans 
mélange  de  jaune  {lilacea  Hy)  ;  légumes  semi- 
circulaires  ou  annulaires.  (Cette  race,  souvent 
confondue  avec  le  M.  meiUa,  ne  serait  pas  hy- 
bride selon  Piouy.) 

(1)  Voir  notre  article  :  A  propos  de  l'origine  des 
avoines  cullivées,  dans  le  Jaurnal  d'AgricuUuri  pra- 
tique, 1910,  t.  )I,  p.  5T0-573. 


II.  M.  salira  L.  —  Ti;.'es  dressées  ou  ascen- 
dantes; fleurs  en  grappes  oblongues,  multi- 
flores;  corolles  violettes  ou  bleuâtres;  pédicelles 
plus  courts  que  le  tube  du  calice  ;  légumes  cour- 
bés en  spirale  à  2  tours  1/2  de  spire. 

Sous-espèce  M.  glomerala  Balb.  Tiges  ascen- 
dantes; fleurs  en  grappes  courtes;  corolles 
jaunes;  pédicelles  plus  longs  que  le  tube  du 
calice;  légumes  courbés  en  spirale  à  2-3  tours  de 
spire. 

ni.  M.  varia  Th.  Mart.  (=  M.  falcttla  saliva 
Rchb.).  —  Hybride  à  port  de  M.  saliva,  mais  à 
tiges  tombantes  ou  couchées  à  la  base;  fleurs 
d'abord  d'un  jaune  plus  ou  moins  foncé,  puis 
verdâtres,  enfin  violacées  ou  bleuâtres;  légumes 
la  plupart  courbés  en  spirale  à  1-2  tours  de  spire 
et  laissant  au  centre  un  espace  circulaire  élargi, 
plus  rarement  annulaires. 

De  Lamarck  et  De  Candolle,  dans  la  3°  édi- 
tion de  leur  Flore  française  (t.  IV,  1805, 
p.  339-340),  ne  distinguent  pas  le  M.  varia  et 
donnent  au  M.  salira  des  fleurs  ordinaire- 
ment de  couleur  violette  ou  purpurine,  quel- 
quefois jaunâtre  ou  bleuâtre,  et  des  gousses 
formant  un  ou  deux  tours  sur  elles-mêmes; 
au  M.  falcala,  des  fleurs  ordinairement  d'un 
jaune  rougeâtre,  ou  quelquefois  d'un  jaune 
pâle  mêlé  de  bleu  ou  de  violet  et  des  gousses 
courbées  en  forme  de  faucille.  (Juant  au 
M.  glomerala,  ils  le  considèrent  comme  ayant 
beaucoup  de  rapports  avec  le  M.  falcata, 
dont  ils  le  distinguent  parla  tige  plus  droite, 
les  folioles  nullement  dentées  au  sommet,  les 
Qeurs  toujours  jaunes,  disposées  en  petits 
corymbes  serrés  et  les  gousses  décrivant 
deux  révolutions. 

Pour  Coste  [Flore  descriptive  et  illustrée  de 
la  France,  t.  I,  1901,  p.  322),  le  M.  glomerala 
est  voisin  à  la  fois  de  M.  saliva  et  de  ;)/.  fal- 
cala :  si,  comme  ce  dernier,  il  a  en  effet  des 
fleurs  jaunes  à  pédicelles  plus  longs  que  le 
tube  du  calice,  il  lient  du  premier  par  les 
gousses  à  2-3  tours  de  spire. 

Franehet  [Flore  de  Loir-et-Cher,  1883, 
p.  131-132)  ajoute  quelques  caractères  dis- 
tinctifs :  fleurs  assez  grandes  (10-13"™)  en 
grappes,  s'allongeant  beaucoup  à  la  maturité, 
pour  le  il/,  saliva;  fleurs  médiocres  (8-10""), 
en  grappes  courtes  pour  le  M.  falcata  ;  fleurs 
en  grappes  restant  courtes,  même  à  la  matu- 
rité, pour  le  M.  média.  Il  émet  d'ailleurs  des 
doutes  sur  l'hybridilé  de  celte  dernière 
plante,  se  basant  sur  ce  que  ses  graines  pa- 
raissent bien  constituées,  et  qu'elle  végète 
souvent  en  dehors  du  voisinage  des  deux 
autres. 
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La  dislinclion  des  graines  de  M.  saliva  et 
de  M.  falcata  est  assez  délicate  ;  celle  des 
graines  de  M.  sativa  et  de  M.  varia  quasi  im- 
possible avec  certitude.  Dans  le  M.  falcata, 
les  graines  sont  plus  petites  que  dans  la 
luzerne  commune,  leur  contour  est  ovale  et 
non  réniformc,  la  radicule  est  plus  grande  et 
plus  saillante,  n'étant  pas  appliquée  aussi 
étroitement  sur  les  cotylédons  :  ces  carac- 
tères sont  d'ailleurs  dus  à  la  forme  même  de 
la  gousse  et  au  lait  que  seules  quelques 
graines  se  développant,  elles  ne  sont  pas 
gênées  par  leurs  voisines;  chez  le  M.  sativa, 
au  contraire,  les  tours  de  spire  déforment  les 
graines  et  les  aplatissent  souvent,  en  les  fai- 
sant se  presser  mutuellement. 

Urban,  en  fécondant  le  M.  falcata  qui  ne 
donne  qu'un  faible  rendement  en  semences, 
par  le  pollen  du  M.  sativa,  a  obtenu  des 
plantes  répondant  absolument  à  la  descrip- 
tion du  M.  varia,  et  dont  la  production  en 
graines  était  de  beaucoup  accrue. 

Stebler  et  YolUart  [Les  meilleures  plantes 
fourragères,  2°  partie,  S"  édit.,  1911.  p.  112) 
rapportent  que  la  transformation  de  la  luzerne 
falciforme  en  luzerne  des  sables  a  été  cons- 
tatée dans  leurs  essais  et  dans  ceux  d'Urban. 

* 

Dans  le  nord  de  l'Afrique,  l'espèce  typique 
M.  saliva  n'e.xiste  pas  à  l'état  spontané.  Ce 
qu'on  a  considéré  comme  sa  forme  sponta- 
née, aussi  bien  dans  cette  région  qu'en  Asie- 
Mineure,  dans  le  sud  de  la  Uussie,  le  Cau- 
case, la  Perse,  r.\fghanistan  et  une  partie  de 
l'Inde,  ne  se  rapporte  qu'à  l'un  de  ses  parents, 
qui,  par  croisement,  lui  a  donné  naissance. 

Dans  l'Afrique  du  Xord,  le  M.  falcata 
n'existe  pas  non  plus.  La  seule  plante  nous 
intéressant,  qui  pou.sse  spontanément,  est  le 
M.  (jetiila  Urban;  il  faut  y  rattacher  celles 
qui  ont  reçu  d'autres  botanistes  Ips  noms  de 
M.  Tunetana  Muriîeck,  conforta  Gibb,  cœru- 
lea  Less.  et  Ledeb.  Les  fleurs  sont,  très  va- 
riées comme  coloration  (jaunes,  brun  violacé, 
bleues,  roses  ou  blanches)  ;  la  gousse  décrit 
jusqu'à  4-  et  même  5  tours  de  spire;  les  ra- 
cines s'implantant  dans  des  sols  peu  pro- 
fonds sont  peu  pivotantes,  et  il  existe  par 
contre  des  rhizomes  parfois  très  longs. 

Dans  la  plaine  de  Sétif,  cette  luzerne  spon- 
tanée se  trouvant  depuis  la  colonisation  euro- 
péenne en  contact  avec  la  luzerne  cultivée, 
un  hybride  s'est  produit  par  fécondation 
croisée  :  c'est  la  race  locale  dite  Luzerne  de 
Sétif,  possédant  un  grand  nombre  de  petites 
formes  différentes  qui  résultent  des  diverses 
combinaisons  produites  par  les  hybridations 
successives. 


Par  contre,  les  graines  de  M.  ç/ehila  récol- 
tées loin  de  toute  culture  donnent  des  pro- 
duits fixes,  de  faible  végétation  et  peu  sus- 
ceptibles d'être  employés  comme  fourrage. 

Bien  que  le  M.  falcata,  ainsi  que  ses  formes 
secondaires  [M.  rulhenica,  M.  glutinosa,  M. 
platycarpa),  soit  une  espèce  plus  septentrio- 
nale, son  aire  très  étendue  se  trouve  plus  que 
probablement  en  contact  sur  bien  des  points 
avec  celle  des  Medicago  spontanés,  qui  ont 
été  récoltés  comme  formes  sauvages  du 
M.  sativa.  Les  hybrides  produits,  lorsqu'ils 
entêté  de  végétation  luxuriante,  ont  été  mis 
en  culture  et  désignés  sous  le  nom  de  M.  sa- 
tiva; quant  aux  formes  les  plus  voisines  du 
M.  falcata,  elles  constitueraient  le  M.  média. 

On  peut  trouver  des  plantes  cataloguées 
M.  média  par  les  botanistes,  là  où  n'existe 
pas  le  type  pur  de  M.  falcata  ;  dans  ce  cas, 
elles  dériveraient  du  jl/.  saliva  des  cultures, 
dont  certaines  d'ailleurs  se  distinguent  diffi- 
cilement. Si,  d'autre  part,  on  étudie  avec 
soin  un  nombre  assez  important  de  pieds  de 
luzerne  cultivée,  on  y  reconnaît  une  grande 
diversité  de  formes,  et  on  peut  retrouver  sur 
presque  tous  les  pieds  des  traces  de  l'in- 
fluence du  3L  falcata. 

L'origine  hybride  de  la  luzerne  cultivée 
expliquerait  la  grande  facilité  avec  laquelle 
cette  plante  varie  sous  les  difïérents  climats, 
et  y  constitue  rapidement  des  races  locales 
d'aptitudes  très  di.lTérentes  (luzerne  d'Arabie, 
du  Pérou,  du  Turkestan,  d'Australie,  etc.). 
* 

Se  plaçant  sur  le  terrain  pratique,  le 
D'  Trabut  estime  que  si  l'on  veut  sélectioR- 
ner  l'une  des  nombreuses  races  locales  que 
présente  la  luzerne  cultivée,  il  est  nécessaire 
d'opérer  dans  une  région  oii  n'existe  ni 
M.  falcata,  ni  M.  varia;  on  pourra  obtenir 
les  porte-graines  par  bouturage,  ce  qui  per- 
mettra de  récolter  rapidement  une  quantité 
suffisante  de  graines.  On  arrivera  ainsi  à 
isoler  des  races  susceptibles  de  donner  d'ex- 
cellents rendements  dans  des  conditions  très 
diverses  de  sol  et  de  climat. 

D'autre  part,  l'attention  des  sélectionneurs 
devra  également  se  fixer,  en  vue  de  l'utilisa- 
tion dans  les  contrées  les  plus  septentrio- 
nales, sur  les  formes  du  31.  falcata  et  de  ses 
hybrides  les  plus  proches. 

Enfin,  pour  les  régions  froides  et  arides, 
il  y  aurait  intérêt  à  recourir  à  des  croise- 
ments avec  M.  getuta.  qui  transmettrait  à 
une  partie  de  sa  descendance  hybride  son 
caractère  d'émettre  des  rhizomes. 

Cu.  GUFFROY, 

Ingénieur  agronome. 
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CONGRÈS  DES  COOPÉUATIYES  DE  CULTURE 

DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES 


Le  Journal  d'Agriculture  pratique  a  déjà 
signalé  l'importance  du  Congrès  qu'a  orga- 
nisé à  Paris,  il  y  a  trois  semaines,  M.  de 
Warren  pour  , coordonner  et  grouper  les 
efforts  des  Coopératives  de  culture  fondées 
dans  les  régions  libérées. 

Il  convient,  devant  l'importance  de  cetle 
manifestation,  d'en  souligner  à  nouveau  la 
signification. 

Les  efforts  faits  par  M.  de  Warren  depuis 
dix  mois  pour  grouper  les  agriculteurs  sinis- 
trés viennent  de  recevoir,  en  effet,  une  véri- 
table consécration.  Au  mois  d'août  dernier, 
on  comptait  une  douzaine  de  Coopératives 
dans  la  zone  reconquise;  à  l'beure  actuelle, 
leur  nombre  dépasse  80  et  les  groupements 
qui  se  forment  permettront  sous  peu  d'en 
avoir  plus  de  100.  Grâce  à  ces  Coopératives 
de  culture,  les  surfaces  incultes  se  défrichent 
et  près  de  40  000  hectares  vont,  au  cours  de 
cette  campagne,  être  mis  en  valeur  par  les 
efforts  réunis  d'agriculteurs  courageux  ren- 
trés dans  la  zone  désolée  où  les  efforts  indi- 
viduels sont  voués  trop  souvent  à  l'insuccès. 

C'est  le  mérite  de  la  mission  de  Warren 
d'avoir  immédiatement  compris,  en  visitant, 
en  1917,  ces  zones  dévastées  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  l'Oise,  où 
il  n'existait  plus,  au  départ  de  l'ennemi,  ni 
bâtiments,  ni  cultures,  ni  bétail,  que  les 
efforts  du  cultivateur  isolé  échoueraient  trop 
souvent  et  qu'il  convenait,  pour  réussir,  de 
réunir  en  commun  les  moyens  d'action.  Les 
Coopératives  sont  nées  ainsi  et  leur  nombre 
grossissant  montre  le  succès  de  l'idée. 

Les  Coopératives  qui  représentent,  dans 
ces  régions  désolées  par  la  sauvagerie  alle- 
mande, les  efforts  de  l'agiicullure  locale,  ont 
trouvé  partout,  en  effet,  des  -sympathies  et 
des  appuis.  Les  avances  faites  par  l'Etat 
leur  permettent  de  s'outiller  et  d'avoir  les 
fonds  de  roulement  nécessaires,  le  Service  de 
la  culture  des  terres  leur  a  défriché  les  terres 
les  plus  convenables,  les  Centres  de  répara- 
tion de  matériel  agricole  aux  armées  qui 
fonctionnent  à  Arras,  à  Blérancourt,  à  Dury, 
à  Péronne,  leur  ont  prèle  du  matériel,  et  en 
parcourant  ces  zones  dévastées,  on  voit  ac- 
tuellement des  céréales  vigoureuses  qui  sont 
leur  œuvre,  et  des  labours  qui  voni  assurer  des 
cultures  de  printemps  importantes,  puisque, 
comme  nous  le  rappelions  tout  à  l'heure, 
près  de  40  OOO  hectares  vont  être  emblavés. 


Toutefois,  M.  de  Warren  a  estimé,  de- 
vant l'importance  même  de  ces  résultats, 
qu'il  convenait  de  faire  connaître  aux  pou- 
voirs publics  les  besoins  des  coopéraleurs, 
afin  d'aider  à  l'essor  de  leurs  œuvres,  et  qu'il 
importait,  d'autre  part,  de  ne  pas  laisser 
ignorer  aux  cultivateurs  les  organismes 
créés  par  l'Etat  pour  les  aider.  De  là  l'idée 
de  ce  Congrès  que  .M.  Bachelet,  qui  fut  l'un 
des  premiers  ^pionniers  de  la  coopération 
dans  les  régions  libérées,  avait  accepté  de 
diriger.  MM.  Lebrun,  ministre  des  Régions 
libérées,  et  Compère-Morel,  commissaire  à 
l'Agriculture,  qui  ont  présidé  les  séances  du 
Congrès,  ont  montré,  de  leur  coté,  tout  l'in- 
térêt que  lui  portaient  les  pouvoirs  publics. 

Des  rapports  présentés  et  des  discussions 
ouvertes,  il  résulte  que  les  Coopératives  ont 
besoin  d'argent,  de  main-d'œuvre  et  d'aide 
en  nature. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit,  M.  Henry 
Girard  a  justement  montré  combien  il  im- 
portait de  simplifier  les  formalités  adminis- 
tratives pour  attribuer  aux  agriculteurs  des 
régions  libérées,  les  fonds  de  roulement  qui 
leur  sont  nécessaires  ;  il  a  insisté  pour  que 
le  vote  rapide  de  la  loi  des  dommages  de 
guerre  permette  le  versement  d'avances  dé- 
passant 50  0/0  de  la  valeur  en  1914.  C'est  là 
le  point  essentiel  et  il  serait  désirable  que 
le  Parlement  aboutisse  enfin  sur  une  ques- 
tion d'importance  si  manifeste. 

Outre  l'argent,  la  main-d'œuvre  manque 
dans  les  zones  dévastées.  M.  Guillemot, 
l'habile  agriculteur  du  Sois.sonnais,  a  bien 
traduit  les  besoins  de  sa  région  en  deman- 
dant l'aide  de  prisonniers  de  guerre,  de  Com- 
pagnies agricoles  renforcées,  et  de  nouvelles 
Compagnies  belges,  américaines  ou  chinoises. 
Il  ajustement  insisté  enfin  sur  l'opportunité 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'Etat  laisse  la  possi- 
bilité aux  agriculteurs  de  payer  leurs  frais 
de  main-d'œuvre  par  délégations  sur  dom- 
mages de  guerre. 

Pour  aider  les  agriculteurs  et  leur  fournir 
des  avances  en  nature,  la  loi  du  4  août  der- 
nier a  constitué  l'Oflice  de  Reconstitution. 
M.  Pierre  Bertliault  a  tenté  de  montrer  aux 
coopérateurs  comment  l'Office  pouvait  leur 
venir  en  aide  et  comment  il  pouvait  mettre  à 
leur  disposition  les  machines,  les  semences 
ou  le  bétail  commandé  par  ses  Services  cen- 
traux ou  par  les  Sociétés  tiers  mandataires 
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constituées    ou    en    voie    de     constitution. 

M.  H.  Hitier,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
a  dégagé  pour  les  cultivateurs  les  grandes 
lignes  de  l'agriculture  des  régions  sinistrées 
où  la  saleté  du  sol,  la  pénurie  de  moyens 
d'action,  la  destruction  des  fabriques  de  sucre 
ou  d'alcool,  conduisent  à  des  modifications 
profondes  des  systèmes  de  culture. 

M.  Caurette  et  M.Pointier,  dans  des  études 
poussées,  ont  montré  comment  devait  se 
faire  la  reconstitution  des  immeubles  et  !e 
développement  des  Coopératives. 

Le  capitaine  Goudard,  clief  du  Service  de 
la  culture  des  terres,  a  insisté  enfin  sur  la 


nécessité  pour  obtenir,  avec  les  tracteurs, 
un  travail  qui  ne  soit  pas  trop  onéreux,  de 
grouper  les  terres  à  labourer  et  d'assurer 
par  d'autres  moyens  que  la  traction  méca- 
nique, les  façons  culturales  complémentaires 
du  labour. 

bref,  tout  un  ensemble  d'échanges  de  vues 
entre  les  agriculteurs  et  les  Services  publics 
a  permis  la  mise  au  point  des  principales 
questions  ayant  trait  à  la  reprise  de  la  vie 
agricole  ;  nous  ne  doutons  pas  de  la  portée 
pratique  que  ne  peut  manquer  d'avoir,  pour 
la  remise  en  valeur  des  régions  dévastées, 
cette  importante  manifestation.  X. 


LA  RÉQUISITION  DES  LAINES  EN  1918 


A  diverses  reprises,  nous  nous  sommes 
fait  l'écho  des  protestations  des  éleveurs  de 
moutons  contre  l'insuffisance  des  prix  payés 
jusqu'ici  par  l'Intendance  militaire  pour  la 
réquisition  des  laines.  On  redoute  que  les 
mêmes  errements  soient  suivis  cette  année. 
Déjà  nous  avons  signalé  les  vœux  émis  sur 
ce  sujet  par  la  Société  d'Agricullure  de  la 
?vièvre  (numéro  du  24  janvier  1918,  p.  22). 
Plus  récemment,  le  C  février,  a  eu  lieu  à 
Paris  une  réunion  d'une  cinquant;iine  d'éle- 
veurs de  moutons  parmi  les  plus  importants, 
appartenant  surtout  aux  régions  de  produc- 
tion des  laines  fines. 

Ces  éleveurs,  propriétaires  d'au  moins 
30  000  bêles  de  choix,  brebis  de  sang  pur, 
béliers  consacrés  à  la  reproduc'ion,  ont  émis 
un  vœu  analogue  à'celui  de  la  Société  d'Agri- 
culture de  la  Nièvre. 

Les  éleveurs  considèrent  que  les  prix 
payés  jusqu'ici  sont  absolument  dérisoires, 
eu  égard  à  la  situation  économique,  notam- 
ment au  prix  des  aliments  du  bétail,  aux  sa- 
laires qu'il  convient  de  donner  aux  bergers, 
au  prix  de  revient  des  laines  exotiques,  et 
même  au  prix  qu'elles  sont  payées  aux  éle- 
veurs de  la  Plata  ou  d'Australie. 

Us  estiment  que  si  cette  manière  de  procé- 
der devait  se  perpétuer  en  1918,  le  coup  su- 
prême serait  porté  à  l'élevage  du  mouton  en 
France,  élevage  déjà  si  diflicile  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Les  recensements  suc- 
cessifs opérés  depuis  trois  ans  font  claire- 
ment ressortir  une  effrayante  diminution  du 
troupeau.  Il  conviendrait,  au  contraire,  d'en 
favoriser  l'accroissement  d.tns  l'intérêt  du 
ravitaillement  général  en  viande,  dans  l'inté- 
rêt de  l'industrie  textile  et  dans  celui  des  cul- 
tivateurs des  régions  envahies  qui  ne  pour- 


ront guère,  au  début  de  la  reprise  de  leurs 
terres,  entretenir  que  des  moutons. 

Leur  conclusion  a  été  qu'il  serait  néces- 
saire que  le  prix  payé  pour  la  laine  en  1918 
fiU  fixé  de  6  à  8  fr.  le  kilogramme  en  suint, 
suivant  finesse  et  rendement. 

Aussi  bien  dans  le  Centre  que  dans  le 
Nord,  les  réclamations  dont  nous  avons  eu 
l'écho  dans  les  années  précédentes  se  renou- 
vellent contre  les  prix  payés  jusqu'ici. 

Comment  l'Administration  militaire  ac- 
cueille-t-elle  ces  réclamations?  D'après  les 
renseignements  que  j'ai  reçus,  1  Intendance 
serait  disposée  à  relever  les  prix  et  à  payer 
au  taux  de  4  fr.  20  le  kilogramme  les  laines 
en  suint  d'un  rendement  de  45  0/0.  Quand  il 
s"agir.ait  de  lots  de  choix  absolument  excep- 
tionnels, les  vendeurs  pourraient  demander 
qu'il  leur  fût  attribué  une  légère  prime  à 
titre  d'encouragement. 

Or,  ce  prix  de  4  fr.  20  est  tout  à  fait  infé- 
rieur au  prix  de  revient  actuel  de  la  laine.  Je 
me  suis  fait  donner  à  cet  égard  le  relevé  des 
frais  et  des  recettes,  pendant  l'année  1917, 
d'une  bergerie  importante  de  la  Beauce,  dont 
le  troupeau  se  compose  de  200  brebis  dish- 
ley-mérinos. 

Sans  tenir  compte  de  la  part  qui  peut  re- 
venir au  troupeau  dans  les  frais  généraux  de 
la  ferme,  en  mettant  d'un  côté  les  recettes 
provenant  de  la  vente  normale  d'agneaux 
pour  la  boucherie  et  des  brebis  réformées, 
enfin  la  valeur  du  fumier,  en  mettant  en  re- 
gard les  dépenses  nécessaires  pour  l'alimen- 
tation du  troupeau  et  en  n'évaluant  ces  dé- 
penses, pour  les  produits  provenant  de  là 
ferme,  qu'aux  taux  les  plus  laibles  qu'il  soit 
possible  de  compter  aujourd'liui,  on  arrive  à 
ce  résultat  :  pour  que  le  troupeau  ne  donne 


pas  de  pertes,  il  est  indispensable  que 
laine  en  suint  soit  vendue  au  prix  de  8  fr 
kilogramme. 

On  voit  combien  la  difTérence  est  énorme 
avec  les  prix  imposés  par  l'Intendance,  qu'elle 
majore,  il  est  vrai,  cette  année,  mais  dans 
une  proportion  tout  à  fait  insuffisante. 

En  effet,  à  quel  prix  paye-telle  la  laine 
étrangère? 

D'après  les  renseignements  très  positifs 
que  j'ai  reçus  à  cet  égard,  les  laines  de  l'Ar- 
gentine et  de  la  Plata  reviennent  à  9  fr.  le 
kilogramme  en  suint  à  40  0  0  de  rendement. 
Il  y  a  donc  «ne  dilTérence  de  100  0/0  dans 
le  traitement  qui  est  fait  aux  laines  étran- 
gères, par  rapport  aux  laines  françaises. 

Nous  nous  trouvons,  une  fois  de  plus,  en 
présence  de  ce  fait,  que  l'Administration  mi- 
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litaire  cherche  à  acheter  au  plus  bas  prix  en 
France,  sans  tenir  compte  des  changements 
survenus  dans  la  situation,  tandis  qu'elle 
achète  à  dos  prix  très  élevés  à  l'étranger. 

Les  réclamations  des  éleveurs  sont  entiè- 
rement justifiées.  Nous  nous  en  sommes  fait 
l'écho  dans  des  circonstances  précédentes; 
aujourd'hui,  on  ne  peut  qu'appuyer  de  la 
façon  la  plus  formelle  leurs  réclamations  ins- 
tantes, d'autant  plus,  il  faut  bien  le  dire, 
qu'il  y  a  là  un  véritable  danger  pour  l'avenir. 
Je  connais  des  fermes  où  l'on  entretenait  des 
troupeaux  importants  de  moutons  dans  la 
Beauce  et  dans  la  Brie,  qui  les  ont  liquidés 
parce  que  le  prix  de  la  laine  payé  depuis  le 
début  de  la  guerre  leur  a  fait  éprouver  des 
pertes  trop  considérables. 

Henby  Sagnier. 


TRACTEURS  DU  GOUVERNEMENT  ANGLAIS 

M.  W.  R.  Wintour,  Executive  and  Machi- 
nery  Officer,  a  publié  sur  le  travail  de  cer- 
tains tracteurs  du  Gouvernem^-nt  anglais  le 
rapport  suivant  dans  le  Mark  Lane  Express, 
du  31  décembre  1917. 

Il  s'agit  de  tracteurs  Tilan  et  de  charrues 
Cockshutt  à  trois  raies,  opérant  dans  les 
champs  de  Spalding  (comté  de  Holland). 

Au  début,  on  n'avait  que  trois  tracteurs  qui 
servirent  à  l'apprentissage  des  18  soldais 
affectés  au  comté.  Les  hommes  se  sont  fort 
intéressés  au  travail  et  étaient  fiers  de  con- 
duire les  machines  ;  ils  ont  beaucoup  con- 
tribué aux  excellents  résultats  obtenus. 

A  partir  du  12  octobre,  sept  tracteurs  Titan 
ont  labouré  : 

Surface  (en  hectares) 


moyenne 

totale. 

par 

tracteur 

Semaines  : 

— 

— 

12  au  19  octobre 

45.8 

6.54 

20  au  26        —      

58.4 

8.34 

27  oct.  au    2  novemb. 

61.4 

8.77 

.3  au    9  novembre  . . . 

54.6 

7.80 

10  au  16        — 

62.0 

8.85 

n  au  23        — 

62.4 

8.91 

24  au  30        — 

49.6 

7.08 

Total 

394.2 

Le  rapport  n'indique  pas  le  nombre  de 
journées  de  travail  dans  la  semaine;  il 
semble  qu'il  n'y  en  avait  que  cinq  en 
moyenne. 

Le  travail  suivant,  effectué  par  un  des 
tracteurs  de  la  batterie,  est  sans  doute  le  re- 
cord de  tous  les  tracteurs  travaillant  dans  le 
Royaume-Uni  sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Du  19  octobre  au  30  novembre,  on  laboura  : 


hectares 

w  semaine 

6.0  ((leadanl  4  jours  senlemeiit) 

2=        — 

11.2 

S"        — 

9.4 

4e           _ 

9.2 

5"        — 

..       14.0 

6«        — 

..        14.0 

"e           — 

To 

tal... 

S. S 

..       72.6 

On  ne  laboura  jamais  à  moins  de0™.lo  de 
profondeur  et,  pendant  trois  jours,  on  fit  un 
labour  profond  à  0"  30. 

Le  prix  minimum  demandé  aux  fermiers 
était  de  62  fr.  30  par  hectare. 

Pour  ces  72.6  hectares,  les  consommations 
totales  furent  les  suivantes  : 

Pétrole 3  323  litres. 

Essence  minérale 114      — 

Jluile 264      — 

Graisse S  kilogr. 

Ces  consommations  comprennent  non  seu- 
lement celles  relatives  au  labour,  mais  aussi 
les  dépenses  dues  aux  voyages  sur  route,  de 
ferme  en  ferme;  à  chaque  déplacement  sur 
route,  on  employait  deux  heures  pour  enle- 
ver les  cornières  des  roues  motrices.  Il  y  eut 
10  déplacements  représentant  un  parcours 
total  de  103  kilomètres,  soit,  en  moyenne, 
1  400  mètres  de  voyage  sur  route  par  hectare 
labouré. 

Un  autre  tracteur  de  la  batterie  laboura 
18  hectares  à  0'°.17S  de  profondeur  en  une 
semaine  ;  en  sept  semaines,  il  laboura  66  hec- 
tares 8,  soit  9  hectares  1/2  en  moyenne  par 
semaine. 

Le  tableau  suivant  récapitule  les  recettes 
et  les  dépenses  du  service  (ministère  de 
l'Approvisionnement)  : 
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Recettes  : 

389.4  hectares  à 
2.4  — 

2.4  — 


fr. 
62. 
78.12. 
93.75. 


3.  fr.    c. 

iO 24  337.30 


394.2 


187.4 

22:; 


24  749  98 


Dépenses.  —  Total  &es  dépenses  de 
toute  nature  pour  les  7  tracteurs 
pendant  7  semaines,  non  compris 
la  dépréciation  du  matériel 13  513,60 


La  différence  au  profil  de  l'Etal  ressorl  à 
9  236  fr.  38,  donl  il  faut  défalquer  une 
somme  représenlanl  l'inlérêl  et  l'amortisse- 
menl  du  capital  engagé:  mais  le  plus  grand 
profil  pour  le  pays  a  été  qu'on  a  pu  ense- 
mencer en  blé  près  de  400  hectares  qui  se- 
raient restés  incultes  sans  le  secours  de  ces 
sept  tracteurs. 

R.  Dessaisaix. 


POMMES  DE  TERRE  FOURRAGERES 


Nous  avons  récemment  publié  ici  (numéro 
du  21  février,  p.  69)  une  élude  des  Pommes 
de  terre  potagères,  accompagnée  d'une 
planche  coloriée  semblable  à  celle  ci-conlre, 
étude  à  laquelle  les  lecteurs  voudront  bien 
se  reporler  pour  diverses  indications  qui 
s'appliquent  également  au.x  variétés  ici  envi- 
sagées. 

Les  Pommes  de  terre  fourragères  sont, 
avant  tout,  des  variétés  à  grand  rendement, 
lequel  n'est  pas  inférieur  à  une  vingtaine  de 
mille  kilogr.  à  l'hectare;  il  dépasse  parfois 
30  000  kilogr.  chez  certaines  variétés, lorsque 
l'état  des  plants  et  les  conditions  culturales 
sont  favorables.  Pour  la  nourriture  du  Ijétail, 
la  quantité  importe,  en  effet,  bien  plus  que 
la  qualité,  qui  n'est  pas,  toutefois,  complète- 
ment à  négliger,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  nutritives.  Les  autres  mé- 
rites :  robusticité,  résistance  à  la  maladie, 
conservation,  etc.,  ont  également  une  impor- 
tance très  appréciable,  puisque  la  production 
et  l'utilisation  des  tubercules  leur  sont  subor- 
données dans  une  certaine  mesure.  Mais, 
nous  le  répétons,  l'abondance  du  produit  en 
tubercules  passe  avant  toute  autre  considé- 
ration. 

■Quant  aux  qualités  culinaires,  elles  laissent 
souvent  à  désirer  en  ce  qui  concerne  la  con- 
sistance et  la  finesse  de  la  chair,  mais  on 
sait  combien  cette  appréciation  est  variable 
chez  les  consommateurs,  et  nous  avons  pré- 
cédemment expliqué  à  quoi  elle  tient. 

D'autre  part,  si  toutes  les  variétés  dont 
nous  allons  bientôt  parler  sont  fourragères 
en  ce  sens  qu'elles  conviennent  toutes  à 
l'alimentation  du  bétail,  plusieurs  sont  dites 
fécuUèrcs  ou  industrielles,  parce  qu'elles  sont 
particulièrement  ricl,ies  en  fécule  et  plus 
spécialement  cultivées  pour  l'extraction  de  ce 
produit  et  pour  la  fabrication  de  l'alcool. 
Nous  les  signalerons  séparément. 

En  raison  de  leur  importance,  les  Pommes 
de  terre  fourragères  ont  toujours  sollicité 
l'attention  des  semeurs  et  des  cultivateurs 


qui  recherchent  sans  cesse  des  variétés  plus 
productives  et  meilleures  aux  autres  points  de 
vue  ;  elles  ont  toujours  été  aussi  nombreuses 
que  les  variétés  potagères. 

Toutefois,  vers  la  fin  du  siècle  dernier, 
tandis  que  les  Anglais  s'adonnaient  principa- 
lement à  l'obtention  des  variétés  potagères, 
les  Allemands,  avec  le  sens  pratique  qu'on 
leur  connaît,  portèrent  surtout  leurs  efforts 
sur  l'obtention  des  variétés  industrielles.  Si 
l'on  peut  leur  reprocher  d'avoir,  dans  un  but 
mercantile,  inondé  le  monde  d'un  déluge 
de  nouveautés,  parmi  lesquelles  le  temps  et 
l'expérience  ont  heureusement  opéré  une  sé- 
lection très  rigoureuse,  il  serait  injuste  de 
méconnaître  qu'ils  ont  réalisé  un  progrès  no- 
table au  triple  point  de  vue  de  la  robusiicilé 
des  plantes,  de  leur  rendement  en  tuber- 
cules et  de  la  richesse  en  fécule  dans  plu- 
sieurs variétés  devenues  populaires.  En 
France,  quelques  bonnes  variétés  ont  aussi 
été  obtenues,  notamment  Y/nslitut  de  Beau- 
vais  qui  reste  une  des  meilleures  variétés  de 
grande  culture. 

Variétés  fourragères. 

Maijnum  honum  est  une  des  variétés  an^;laises 
les  plus  anciennes  et  une  de  celles  qui  ont  été 
les  plus  généralement  cultivées.  C'est  le  type  de 
la  Pomme  de  terre  à  tous  usages,  à  laquelle  sa 
chair  blanche  n'a  même  pas  interdit  la  vente 
sur  les  marchés  à  l'arrière-saison.  Ses  tubercules 
sont  oblongs,  lisses,  moyens,  jaunes,  à  chair 
blanche,  à  germes  roses  et  fleurs  lilas.  Elle  ren- 
ferme 13  à  l'j  0/0  de  fécule.  Bien  qu'elle  soit 
presque  cinquantenaire,  elle  est  encore  assez  vi- 
goureuse pour  soutenir  la  comparaison  avec 
beaucoup  d'autres  variétés  et  pour  produire  jus- 
qu'à 25  000  kilogr  à  l'hectare. 

La  Czarine,  d'origine  probablement  française, 
remonte  vers  1890.  Elle  produit  de  gros  et  beaux 
tubercules  ronds,  à  yeux  enfoncés,  jaunes,  pa- 
nachés de  rose;  la  chair  en  est  blanche.  CVst  une 
variété  robuste  et  très  productive,  renfermant 
15  à  17  0/0  de  fécule,  de  bonne  garde  et  encore 
très  recommandable  par  les  rendements  élevés 
qu'on  peut  en  obtenir  dans  de  bonnes  conditions 
de  culture. 


Librairw  A/^ricolc  Ji:  ta  Maison   Rit.sliqiiu 


imp.  suijmiii.  p. 
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InstUtitde lk'auiaix,ohlenue  à  l'Ecole  d'Agricul- 
ture dont  elle  porte  le  nom,  en  1882,  est  encore 
une  des  meilleures  variétés  de  ferme  par 
ses  rendements  1res  élevés  dépassant  parfois 
35  000  Ivilogr.  à  l'hectare.  Son  tubercule,  très 
gros,  oblorig,  avec  des  yeux  peu  enfoncés,  est 
d'une  couleur  carnée  qui  la  fait  aisément  recon- 
naître. La  chair  en  est  blanche  et  renferme  envi- 
ron lo  0/0  de  fécule. 

Merveille  cl'Amih-ique  honore  son  pays  d'origine 
tant  par  sa  grande  résistance  à  la  dégénéres- 
cence, puisque  son  introduction  remonte  à  1872, 
que  par  sa  très  giaiide  productivité  qui  peut  at- 
teindre 2r)  000  hllogr.  à  l'hectare,  sa  bonne  garde 
et  sa  richesse  e'i  fécule  qui  est  de  lo  à  17  0/0. 
Son  tubercule  est  gros,  rond,  à  yeux  enfoncés, 
d'un  rouge  particulièrement  foncé  qui  le  dis- 
tingue de  la  plupart  de  ses  congénères;  sa  chair 
est  blanche  et  ses  fleurs  lilas. 

Farineuse  .rouge,  la  populaire  Balle  de  farine,  la 
doyenne  des  variétés  de  grande  culture,  nous  est 
venue  d'Angleterre  en  1872.  Longtemps  considé- 
rée comme  féculière,  elle  a  cédé  le  pas,  pour 
cet  usage,  aux  variétés  que  nous  citerons  plus 
loin,  mais  elle  a  f;ardé  pour  la  ferme  ses  méiitos 
de  robiisticité,  de  bonne  garde  et  d'abondante 
produc'ion,  laquelle  peut  atteindre  jusqu'à 
2o  000  kilo;.'r.  à  l'hectare.  Son  tubercule  est  rond, 
rouge,  à  peau  rugU'-use,  et  sa  chair  blanche  ren- 
ferme environ  lo  0/0  de  fécule. 

Géante  sans  pareille  (syn,  Andréa),  précédem- 
ment citée  parmi  les  variétés  potagères  tardives, 
pour  sa  cliair  jaune  et  ses  qualités  culinaires, 
n'en  est  pas  moins  une  excellente  variété  de 
ferme  par  snn  rendement  élevé  qui  peut  at- 
teindre 25  000  kilngr.  à  l'hectare,  par  sa  bonne 
garde  et  par  sa  chair  jaune  et  fine  qui  renferme 
environ  15  0/0  de  fécule. 

Industrie  (syn.  Safran)  est  à  chair  encore  plus 
jaune  préférable  pour  la  table,  et  d'un  rende- 
ment au  moins  égal  et  plus  riche  encore  eu 
fécule. 

Rouge  du  Soissonnnis  est  dans  le  même  cas  que 
les  précédentes,  sa  couleur  donnant  le  cliange 
avec  la  Saucisse,  dont  elle  s'éloigne  toutefois 
par  sa  forme  simplement  oblongue  et  par  sa 
chair  blanche.  Sa  conservation  étant  très  longue, 
elle  vient  maintenant  aux  Halles  où  l'on  n'est 
plus  regardant  comme  autrefois,  et  pour  cause! 

On  peut  encore  comprendre  parmi  les  bonnes 
variétés  de  lerme  la  Géante  de  Rpuding  qui  con- 
currence la  Magnum  bonum,  YImperator  hâtive. 
Jaune  d'or  de  Norvège,  la  Béarnaise,  enfin  frimel 
qui  voisine  avec  lEarly  rose  qui  n'est  elle-même 
pas  à  dédaigner  pour  l'alimentation  automnale 
dans  les  fermes. 

Variétés  îéculières. 
Impéralor  tient  depuis  longtemps  la  première 
place  dans  ce  groupe  par  la  généralité  de  sa 
culture  pour  l'industrie.  Son  introduction  d'Al- 
lemagne remonte  vers  1880  et  depuis  ce  temps 
aucune  autre  variété  n'a  pu  la  détrôner.  Son 
tubercule  est  rond,  moyen,  jaune,  à  peau  ru- 
gueuse, yeux  enfoncés,   chair  blanche,   germes 


violets  et  fleurs  lilas.  Son  rendement  moyen  est 
de  25  000  kilogr.  à  l'heclare  et  elle  renferme  18 
à  20  0/0  de  fécule.  Elle  est  extrêmement  robuste, 
très  vigoureuse,  mais  tardive  et  l'on  reproche  à 
ses  tubercules  de  se  gâter  parfois  à  l'intérieur 
sans  apparence  extérieure. 

C'est  autour  de  cette  bonne  variété  que  sont 
venues  se  placer  beaucoup  de  variétés  alleman- 
des telles  que  Prof.  Mxrker,  D' von  Lucius,  Con- 
seiller Thiel,  Agnelli  Czari,  etc.,  qui  en  partagent 
plus  ou  moins  complètement  les  caractères  et 
les  mérites,  mais  qui  ne  sont  pas  parvenues  à  la 
supplanter.  D'autres  plus  récentes,  telles  que 
llassia  et  f'etr'  nius,  y  parviendront-elles? 

Président  Kruger  est  également  allemande  et 
récente,  et  surtout  très  productive,  son  rende- 
ment pouvant  atteindre  40  000  kilogr.  à  l'hectare, 
et  sa  richesse  en  fécule  d'environ  17  0/0.  Son 
tubercule  est  très  gros,  rond,  lisse,  jaune  pâle,  à 
chair  blanche,  germe  rose  et  Heurs  lilas.  Elle 
mérite  d'être  répandue  pour  sa  très  grande  pro-  ^ 
duction. 

Géante  bleue  {Btaue  Riesen),  itilroduite  d'Alle- 
magne vers  1890,  s'est  rapbiement  acquis  une 
grande  popularilé  par  son  remlement  très  élevé 
qui  oscille  entre  :30  000  et  40  000  kilogr.  â  l'hec- 
tare et  les  dépasse  parfois,  et  par  sa  richesse  en 
fécule  qui  varie  de  10  à  près  de  18  0/0.  L'iden- 
tité avec  le  fameux  Solanum  Commersonii  violet, 
très  contestée  au  moment  où  il  fit  son  apparition, 
il  y  a  une  diznine  d'années  (t  )  mais  incontestable 
aujourd'hui  que  les  passions  se  sont  apaisées,  a 
fait  enfin  beaucoup  parler  de  cette  variété. 

C'est  une  plante  à  très  grand  développement, 
très  tardive,  à  gros  tubercules  obloiigs  ou  même 
lon^s  lorsque  très  gros,  yeux  à  peine  enfoncés, 
peau  violette,  assez  fine,  s'excorianl  facilement  à 
l'arrachage,  à  chair  lilanche,  aqueuse,  germes 
zones  violet  et  fleurs  lilas.  Sa  germination  en 
cave  est  assez  précoce  et  elle  devient  à  la  fin 
fiasque. 

La  Géante  bleue  est  encore  notable  par  les  tu- 
bercules aériens  qu'elle  produit  assez  Ir'^quera- 
ment  et  surtout  par  les  variations  de  forme,  cou- 
leur et  même  la  chair  de  ses  tubercules. 

La  Géante  blanche,  lancée  vers  1900,  en  est  une 
des  plus  intéressantes  parce  qu'elle  a  conservé  la 
plupart  des  caractères  végétatifs;  elle  en  diffère, 
toutefois,  notablement  par  ses  tubercules  à  peau 
jaune,  simplement  et  faiblement  panachés  vio- 
let autour  des  yeux. 

Une  curieuse  variété  à  tubercules  ronds,  vio- 
let panaché  de  rouge,  et  à  chair  jaune,  est  égale- 
ment sortie  de  la  Géante  bleue  dans  les  cultures 
de  Verrières. 

Enfin  le  Président  du  Comice  ne  diffère  lui- 
même  de  cette  dernière  forme  que  par  ses  fleurs 
blanches.  C'est  un  curieux  exemple  de  deux  va- 
riétés ne  différant  que  par  un  seul  caractère 
bien  net. 

Outre  les  variétés  de  fond  que  nous  venons 

(1)  Voir  Revue  llorlicole,  lOOfi,  p.  304,  avec  pi. 
color. 
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d'énumérer,  un  grand  nombre  d'autres  varié- 
tés ont  été  successivement  lancées  qui,  après 
quelques  années  d'essais  et  un  semblant  de 
succès,  ont  été  abandonnées  parce  que  insuf- 
fisamment méritantes  ou  rapidement  appau- 
vries. 
En  terminant  cette  note,  nous  remercions 


la  Maison  Vilmorin  de  l'obligeance  qu'elle  a 
mise  à  nous  communiquer  la  moyenne  des 
rendements  et  richesses  féculières  qu'elle  a 
obtenue  dans  ses  champs  d'expériences  et 
laboratoires  d'analyses  de  Verrières. 

S.  MOTTET. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Loi  du  22  février  1918  portant  création  d'un 
fonds  commun  de  contributions  indirectes  au 
profit  des  communes  et  suppression  des  droits 
d'octroi  sur  l'alcool  et  sur  les  boissons  hygié- 
niques. 

Art.  fr.  —  Jusqu'au  31  décembre  1918,  sont 
supprimées  toutes  taxes  et  surta.xes  d'octroi  sur 
t'alcool,  le  vin,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel  et 
la  bière,  à  l'exception  de  la  taxe  sur  les  vins  en 
bouteilles  prévue  par  l'article  4  de  la  loi  du 
29  di^cembre  1897. 

Sont  portés  pour  la  même  durée  : 

A  600  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  le  droit 
de  con.sommation  sur  l'alcool; 

A  1  fr.  par  degré-hectolitre  le  droit  de  fabri- 
cation sur  les  bières; 

A  5  fr.  par  hectolitre  le  droit  de  circulation 
sur  les  vins; 

A  2  fr.  30  par  hectolitre  le  droit  de  circulation 
sur  les  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Le  droit  de  consommation  est  liquidé  au  mo- 
ment de  l'expédition  à  la  consommation  ou  de 
la  constatation  des  manquants. 

En  ce  qui  concerne  les  expéditions  des  entre- 
posilaires,  le  compte  est  arrêté  par  dizaine  et 
le  payement  effectué  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  l'arrêté,  sans  que  le  crédit  puisse  por- 
ter sur  une  quantité  supérieure  au  quart  des 
restes  en  magasin;  caution  spéciale  est  fournie 
pour  ce  crédit.  Les  droits  sur  les  manquants 
sont  payés  dès  la  constatation. 

Art.  2.  —  Les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  circu- 
lant hors  du  canton  de  récolte  et  des  cantons 
limitriiphfs  ou  à  destination  des  villes  de  plus 
de  4  000  habitants  sont  soumis  aux  mêmes  for- 
malités à  la  circulation  que  les  cidres  ou  poirés 
et  passibles  du  même  droit  a  raison  d'-  3  hecto- 
litres de  cidre  ou  de  poiré  par  10  heclolitres  de 
pommes  ou  de  poires. 

Les  fruils  secs  destinés  à  la  fabrication  du 
cidre  ou  du  poiré  sont  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités, à  raison  de  25  kilogr.  de  fruits  pour  un 
hectolitre  de  cidre  ou  de  poiré. 

Art.  3.  —  Sur  le  produit  total  du  droit  de  con- 
sommation   sur   l'alcool,    un    tiers  sera  réparti 


entre  les  communes  au  prorata  de  leur  popula. 
tion  totale. 

Sur  le  produit  total  du  droit  de  fabrication 
sur  les  bières,  la  moitié  sera  attribuée  aux  com- 
munes et  répartie  entre  elles,  au  prorata  des 
quantités  consommées  en  1913. 

Sur  le  produit  total  des  droits  de  circulation 
siir  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  deux 
cinquièmes  seront  répartis  entre  les  communes 
au  prorata  des  contin^ients  qui  seront  obtenus 
pour  chacune  en  appliquant,  aux  quantités  qui 
ont  été  consommées  en  1913,  les  laril's  prévus 
par  l'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1897. 

A  défaut  de  constatations  effectives,  la  con- 
sommation eu  bière,  en  vin,  cidre  et  hydromel 
pour  l'année  1913  sera  considérée  pour  chaque 
commune  comme  égale,  par  tête  d'habitant,  à 
celle  qui  aura  été  constatée  par  les  services  d'oc- 
troi dans  l'ensemble  des  communes  du  départe- 
ment ou,  à  défaut,  des  départements  limitrophes. 

Art.  4.  —  Dans  les  produits  des  droits  sur  la 
consommation  de  l'alcool,  la  fabrication  de  la 
bière,  la  circulation  des  vins,  ci'lres,  poirés  et 
hydromel,  les  parts  d'une  commune  ayant  des 
recettes  d'octroi  ne  pourront  pas  êlre  inférieures 
aux  revenus  que  cette  commune  a  tirés  en  1913 
des  droits  supprimés  par  l'article  1'"'. 

L'Etat  remettra  chaque  mois  à  toute  com- 
mune ayant  des  recettes  d'octroi  une  somme  re- 
présentant un  douzième  des  revenus  procurés 
en  1913  à  cette  commune  par  lesdits  droits. 

A  l'expiratitm  de  l'année,  il  sera  procédé  entre 
toutes  les  communes  à  une  répartition  des  droits 
qui  auront  été  perçus  pour  elles  par  l'Etat  sur 
la  consommation  de  l'alcool,  la  fabrication  de  la 
bière,  la  circulation  des  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels,  conformément  aux  règles  posées  à 
l'article  3,  sans  réduction,  en  aucun  cas,  des 
sommes  déjà  attribuées  par  des  prélèvements 
mensuels  aux  communes  ayant  des  recettes 
d'octroi. 

Art.  5.  —  Les  Conseils  généraux  des  Colonies 
où  a  été  promulguée  la  loi  du  5  avril  1884  pour- 
ront, dans  les  conditions  sous  lesquelles  s'exer- 
cent leurs  prérogatives  lînancières,  majorer  le 
droit  de  consommation  sur  l'alcool  et  les  bois- 
sons hygiéuiques  au  prolit  des  comniunes. 


HERSES  A  RECHES  ROULAMES 


Nous  avons  parlé  dernièrement  (n"  3  du 
7  février  1918,  page  ^30)  du  bon  travail  effec- 


tué sur  le  labour  avec  les  pulvériseurs  à  dis- 
ques lisses  et   surtout  avec  ceux  à  disques 
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dentés;  après  le  passage  de  ces  macliines, 
la  terre  se  trouve  en  état  convenable  pour 
recevoir  les  semences. 

On  a  cherché  à  augmenter  l'émiellenient 
du  sol  en  remplaçant 
les  disques  dentés 
par  des  pièces  analo- 
gues à  des  bêches 
embouties  ; 


Fig.  16.  —  Herse  à  bêches  roulantes,  système  Wassis 


dèle,  très  employé  en  Suisse,  est  désigné 
sous  le  nom  de  herses  à  bf'ches  roulantes, 
système  Wassis. 

Ces  herses  sont  construites  par  la  Soniété 
Fritz   Marti,    83,    rue    de 
Morat,  à  Berne  (Suisse). 

Les  bêches,  comme  on 
le  voit  dans  la  figure  16, 
sont  formées  d'une  plaque 
d'acier  emboutie,  fixée  sur 
l'axe  suivant  un  diamètre  ; 
les  bêches  successives  sont 
montées  de  façon  que  leurs 
extrémités  soient  suivant 
deux  hélices.  Comme  pour 
les  disques  de  pulvériseurs 
doubles,  les  hiêches  sont 
calées-  sur  quatre  arbres 
inclinés  par  rapport  à  la 
ligne  de  traction  ;  l'incli- 
naison de  ces  arbres  ne 
peut  être  modifiée  encours 
de  travail  ;  elle  est  donnée 
par  la  construction  qui  est  ainsi  simplifiée. 
Les  arbres  tournent  dans  des  coussinets 
munis  de  graisseurs  StaufTer  à  graisse  con- 
sistante. 

Le  nettoyage  des  bêches  est  assuré  par  des 
tringles  fixes  en  fer  placées  entre  deux 
bêches  consécutives. 

Une  plate-forme,  posée  sur  le  bâti,  permet 
de  recevoir  une  surcharge  pour  le  cas  où  le 


poids  du  conducteur  ne  serait  pas  jugé  suffi- 
sant. 

Pour  les  transports,  on  démonte  le  siège, 
on  retourne  la  machine  et  on  la  fait  glisser 
sur  deux  fers  plats  jouant  le  rôle  de  traî- 
neaux. 

Le  petit  modèle  comprend  '28  bêches  mon- 
tées par  groupes  de  7  sur  chaque  arbre;  la 
largeur  travaillée  est  de  1"'.10;  le  poids  de 
de  l'appareil  est  d'environ  180  kilogr. 

Le  grand  modèle, 
qui  pèse  210  kilogr. 
environ,  comprend  36 
bêches  montées  par 
groupes  de  9;  la  lar- 
geur du  train  est  de 
l"'./tO. 

Dans  les  terres  mo- 
yennes, un  attelage  de 
deux  animaux  suffit 
pour  déplacer  le  petit 
modèle,  alors  qu'il  faut 
quelquefois  quatre 
animaux  de  trait  pour 
le  grand  modèle,  à  rai- 
son de  l'augmentation 
nombre   des  pièces    travaillantes. 


du 

Dans  les  bonnes  conditions  de  sol,  la 
profondeur  ameublie  par  la  machine  peut 
atteindre  10  à  12  centimètres. 


Fifï.  n 


Ilerse  à  bêches  roulantes  montée  sur  bâti  tricycle. 


La  figure  17  représente  une  herse  à  bêches 
roulantes  du  même  système.  Les  caractères 
de  la  construction  ne  diffèrent  pas,  mais  la 
herse  est  montée  sur  un  bâti  tricycle  qu'un 
levier  permet  de  disposer  pour  le  trans- 
port sur  routes  :  il  suffit  de  soulever  le 
châssis  porte-bèches  sur  les  trois  roues  por- 
teuses. 

G.  Ma.nrin. 
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CULTURE  DU  RICIN  DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 


CONCOURS  DE  MOUrJNS 


Un  concours  d'animaux  reproducteurs  de  la 
race  charolaise-nivernaise  a  lieu  tous  les  ans  à 
Moulins,  huit  jours  après  celui  Je  Nevers. 

On  y  retrouve  les  produits  d'un  certain  nombre 
des  mêmes  exploitations,  et  cependant,  comme 
cela  se  conçoit,  on  remarque  à  Moulins  beau- 
coup plus  d'animaux  de  l'Allier,  alors  que  les  ex- 
posants de  ce  département  sont  l'exception  à 
Nevers. 

Le  concours  de  cette  année  était  moins  nom- 
breux que  ceux  des  années  précédentes,  ce 
qu'expliquent  aisément  les  circonstances  ac- 
tuelles. Le  marché  des  taureaux  a  cependant  été 
des  plus  actifs  el,  dès  le  premier  soir  de  l'expo- 
sition, la  presque  totalité  des  animaux  était  ven- 
due à  des  prix  1res  élevés.  Il  est  naturel  que  la 
hausse  constatée  sur  tout  le  bétail  se  fasse  égale- 
ment senlir  sur  les  reproducteurs,  et  le  fait  ne 
pouvait  manquer  de  se  produire. 

Ce  sont,  en  très  grande  majorité,  des  jeunes 
taureaux  qui  sont  envoyés  dans  ces  concours. 
Les  sei'tions  des  femelles,  qui  n'existent  qu'à 
Moulins,  sont  beaucoup  moins  nombreuses  que 
celles  des  cnàles;  elles  ne  comprennent  que 
des  génisses  entre  huit  mois  et  trois  ans.  Il 
n'y  en  avait  guère  plus  d'une  vingtaine,  alors 
que  les  taureaux  comptaient  122  numéros,  parmi 
lesquels  ne  figurait  aucun  animal  de  plus  de 
deux  ans.  C'est,  du  reste,  une  coutume  extrê- 
mement répandue  dans  tout  le  Centre  d'acheter 
de  jeunes  reproducteurs  mâles.  Ils  ne  sont  con- 
servés dans  la  niFme  ferme  que  trois   ans  envi- 


ron, pour  être  à  ce  moment  livrés  après  engrais- 
sement à  la  boucherie. 

L'écurie  de  M.  Marc  lilond,  de  Mars,  dans  la 
Nièvre,  qui,  la  semaine  précédante,  avait  obtenu 
le  prix  d'ensemble  à  Nevers,  triomphait  de  nou- 
veau à  Moulins  avec  la  même  récompense.  Le 
second  prix  d'ensemble  revenait  aussi  à  l'élevage 
nivernais,  en  la  personne  de  M.  Louis  Robert, 
d'Ourouér,  et  un  prix  supplémentaire  était  attri- 
bué à  M.  Josepli   Durand,  de  l'Allier. 

Les  prix  d'honneur  pour  un  seul  taureau 
étaient  décernés  à  un  animal  déclaré  de  7  mois, 
appai  tenant  à  M.  Jean  Moret,  de  Trevol  (Allierl, 
un  nouveau  venu  dans  les  expositions,  et  à  un 
taureau  de  8  mois,  venant  des  élablesde  M.  Marc 
Blond,  précité. 

L'exposition  des  génisses,  quoique  peu  nom- 
breuse, était  très  attrayante.  Les  animaux  qui  la 
composaient  semblaient  cependant,  dans  leur 
ensemble,  plutôt  élégants  que  puissants;  généra- 
lement d'une  grande  précocité,  ils  n'annonçaient 
pas  devoir  être  d'une  taille  et  d'une  charpente 
suffisantes  pour  donner  dans  l'avenir  un  très 
gros  poids.  Le  prix  d'IioinKur  de  cette  classe  a 
été  mérité  par  une  génisse  de  '39  mois,  apparte- 
nant à  MM.  Soucachet  et  Julien,  de  l'Allier,  et  le 
prix  d'ensemble,  par  un  lot  de  4  génisses  de  dif- 
férents âges,  aux  mêmes  propiiétaires. 

En  résumé,  le  concours  de  Moulins  a  retrouvé 
son  succès  habituel,  et  le  marché  des  reproduc- 
teurs y  a  été  particulièrement  animé  cette  année. 

E.    GlIOMET. 


CULTURE  DU  RICIN  DANS  L'AFRIQUE  DU  NORD 


(1) 


Vente  de  la  graine.  —  La  graine  de  ricin 
n'est  achetée  qu'en  vue  de  l'extraction  de  son 
huile.  Cette  induslrie,en  France,  est  presque 
exclusivement  localisée  à  Marseille,  qui, 
avant  la  guerre,  importait  annuellement  : 

De  Java,  120U0  à  i:U)()0  quintaux; 

De  Ciororaandel,  40  000  à  oOOOO  quintaux; 

De  Bombay,  130  000  à  150  000  quintaux. 

Le  marché  français  du  ricin  était  donc  à 
Marseille  ;  les  industriels  marseillais  de 
tous  genres,  minotiers,  laveurs  de  laines, 
moutonniers,  etc.,  ne  consentent  à  acheter 
les  marchandises  dont  ils  ont  besoin  que 
rendues  Marseille,  pour  mieux  étrangler  les 
expéditeurs. 

Les  conditions  ordinaires  étaient  les  sui- 
vantes :  Prix:  25  à  28,fr.  les  100  kilogr.  quai 
Marseille,  paiement  comptant  sous  escompte 
de  1  0/0.  Livraison  en  sacs  de  80  kilogr. 


(i)  Voir  les  numéros  du  7  et  du  21    février,  p.  45 
et  M. 


Tolérance  3  0/0  de  terre  ou  corps  étran- 
gers, avec  bonilication  dé  pureté,  après  ex- 
pertise par  amis  communs. 

Actuellement,  les  besoins  de  l'industrie  se 
sont  tellement  accrus,  dépassant  les  impor- 
tations, et  notamment  eux  de  l'aviation  mi- 
litaire sont  devenus  tels  que  le  Service  des 
fabrications  de  l'Aviation  à  Nanlerre  réquisi- 
tionne la  fabrication  en  France,  s'occupe 
de  graines  et  est  acheteur  de  toutes  les  quan- 
tités à  produire  dans  les  Colonies  françaises. 

L'industrie  marseillaise  continue  à  acheter 
de  son  côté  au  prix  (fin  1917)  de  ISO  à  17ofr. 
les  100  Idlogr.  quai  Marseihe. 

Des  commerçants  algériens  intermédiaires 
achètent  ferme  la  graine  sur  place.  La  Direc- 
tion des  Territoires  du  Sud  a  reçu  des  offres 
de  100  fr.  les  100  kilogr.  sur  vagon  Toug- 
gourt  ou  Colomb-Béchar. 

D'autre  part,  la  Société  coopérative  d'Al- 
gérie, à  Alger,  qui  s'est  chargée  pour  le 
compte  du  Gouvernement  des  distributions 
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gratuites  de  graines,  achètera  aussi  pour  les 
services  de  l'Aéronautique  à  des  prix  non  en- 
core fixés. 

Industrie,  utilisations  diverses.  —  La 
graine  de  ricin  renferme,  d'après  le  Diction- 
naire d'Agriculturi'  de  Barrai  et  Sagnier  : 

Amande G'.)  parties. 

Coque 24        — 

Eau 7         — 

Total 100  parties. 

L'amande  contient,  par  exemple  : 

Huile  grasse  (40  à  46  0/0)..  4fi.20  0,0 

Gomme 2.40     » 

Amidon 20.00     » 

Albumine 0.50     » 

L'industrie  n'arrive  à  extraire  que  33  à 
38  0/0  d'huile  environ. 

Par  première  pression,  à  froid,  on  extrait 
^8  à  30  0/0  d'huile  de  première  qualité  desti- 
née à  la  pharmacie  et  au  graissage  des  mo- 
teurs d'aviation. 

Par  deuxième  pression,  à  chaud,  on  ob- 
tient 8  à  10  0/0  d'huile  de  deuxième  qualité 
employée  par  la  mécanique  ordinaire  (grais- 
sage), la  tannerie  (graissage  des  cuirs),  la 
teinturerie,  la  savonnerie,  etc. 

Sous-produits.  —  Tourteaux  d'huilerie.  — 
Ne  sont  employés  que  comme  engrais  en  rai- 
son de  l'huile  purgative  qu'ils  renferment 
encore,  et  surtout  du  principe  toxique  con- 
tenu dans  la  graine.  Cependant  le  professeur 
Cornevin,  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon,  a 
signalé,  en  1897,  qu'on  pouvait  rendre  ces 
tourteaux  comestibles  pour  le  bétail  en  les 
exposant  cinq  à  six  jours  au  grand  contact  de 
l'air,  ou  en  les  faisant  bouillir  pendant  deux 
heures.  U  ajoutait  qu'en  faisant,  aux  animaux, 
des  injections  hypodermiques  ou  sous-cuta- 
nées avec  une  solution  d'huile  de  ricin 
chauffée  pendant  deux  heures  à  plus  de  100 
degrés,  on   les  immunisait  contre   toute  in- 


toxication par  ingestion  de  feuilles,  graines 
ou  tourteaux.  La  viande  de  ces  animaux  reste 
absolument  inoffensive. 

Fibre  des  tiges.  —  Par  rouissage  (immer- 
sion prolongée  dans  l'eau)  on  peut  extraire 
des  tiges  une  filasse  excellente  pour  la  cor- 
derie  grossière.  Cela  peut  offrir  un  certain 
intérêt  puisqu'actuellement  les  fibres  textiles 
recherchées  de  toutes  parts,  atteignent  des 
cours  élevés. 

Création  d'huileries  de  Ricin  en  Algérie. 
—  L'extraction  de  l'huile  de  Ricin  étant  rela- 
livement  simple  (presqu'autant  que  celle  de 
l'huile  de  coton  installée  à  Urléansville),  il 
nous  paraît  indispensable  de  créer  cette  in- 
dustrie dans  les  grands  ports  Nord-Africains. 
L'Algérie  pourrait  vendre  son  imile  où  elle 
le  voudrait,  tandis  qu'elle  ne  peut  vendre  sa 
graine  qu'à  Marseille. 

Les  pays  producteurs  éloignés  ne  sont  pas 
dans  la  même  situation,  car  ils  disposent  de 
grosses  quantités  qu'il  ne  leur  coûte  guère 
plus  d'envoyer  à  Hambourg  si  les  prix  de 
Marseille  ne  leur  conviennent  pas. 

Une  industrie  locale  laisserait  dans  le  pays 
les  tourteaux  (économie  de  transport). 

Il  semble  qu'actuellement,  l'industrie  mar- 
seillaise et  leGouvernement  français  achetant 
à  hauts  prix,  il  n'y  ail  pas  intérêt  à  envi- 
sager la  création  de  cette  industrie.' Au  con- 
traire, ces  cours  élevés  favorisent  exception- 
nellement l'opération,  en  ce  qu'ils  permet- 
tront Tamortissement  rapide  du  matériel 
d'usine. 

La  preuve  de  ce  fait  est  donnée  par  l'heu- 
reuse installation  en  pleine  guerre,  à  Alger, 
en  vue  de  l'exportation,  d'une  laverie  de 
laines  et  d'un  entrepôt  frigorifique  de 
viandes. 

F.    COUSTON, 

Ingénieur  agricole. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


Séance  du  20  f écrier  1918. 

Présidence  de  M.  Haller. 

Les  jardins  potagers  sur  les   fortifications 

de  Paiis. 
M.  Jules  Devellc  demande  à  l'Académie  de  ren- 
voyer à  une  de  ses  Sections  l'examen  d'un  im- 
portant rapport  de  M.  Maurice  Quentin,  membre 
du  Conseil  municipal  de  l'uris,  sur  les  jardins 
potagers  cultivés  par  les  Parisiens  et  sur  les  en- 
couragements à  donner  aux  groupements  qui 
leur  sont  consacrés. 

Le  Service  Sanitaire 
dans  1  Afrique  occidentale  française. 
M.  Emile  l'iucliet,  au  nom  de  la  Section  d'éco- 
no«iie  des  animaux,   à  laquelle  avait  été  ren- 


voyée la  communication  de  M.  Moussu  sur  la 
récente  épizootie  de  peste  bovine  dans  l'Afrique 
occidentale  française,  soumet  à  l'Académie  l'avis 
suivant,  qui  serait  adressé  à  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture  : 

«  Que,  dans  un  but  d'intérêt  national,  il  soit 
rapidement  créé  en  Afrique  occidentale  fran- 
çaise une  organisation  de  l'élevaije,  comportant 
en  même  temps  une  organisation  sanitaire  stable, 
capable  d'exercer  sa  surveillance  et  son  action 
sur  toutes  les  régions  à  bétail.  » 

Ce  texte  est  adopté. 

La   fragmentation    des    plants 
de  pommes  de  terre. 

M.  Schribaux  rappelle  tout  l'intérêt  qu'il  y  a  à 
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développer  encore  cette  campagne,  le  plus  pos- 
sible, la  culture  de  la  pomme  de  terre,  mais  la 
dépense  qu'occasionne  l'achat  de  tubercules  de 
plant  risque  d'arrêter  bien  des  bonnes  volontés. 
On  saisit  donc  combien  il  est  important  de  re- 
chercher dans  quelles  conditions  la  fragmenta- 
tion des  tubercules  peut  permettre  de  réduire  le 
poids  des  pommes  de  terre  à  planter. 

M.  Schribaux  analyse  sur  cette  question  les 
travaux  de  M.  Harraca,  relate  les  essais  faits  à 
Grignon  par  M.  Magnien  et  par  lui-même.  Il  con- 
clut comme  il  suit  : 

(1  Quand  les  variétés  se  prêtent  à  la  fragmen- 
tation, ce  qui  est  le  cas  pour  le  plus  grand 
nombre  d'entre  elles,  cette  opération  permet  de 
réaliser  des  économies  de  semences  très  appré- 
ciables, mais  elle  ne  peut  rendre  de  réels  ser- 
vices que  dans  une  culture  soignée.  Le  poids  des 
fragments  doit  être  d'autant  plus  élevé  que  les 
conditions  de  la  culture  sont  raoi>'s  favorables. 

<■  En  grande  culture,  il  est  imprudent  de  re- 
courir à  des  morceaux  d'un  poids  inférieur  à 
40  50  grammes,  et  leur  emploi  n'est  recom- 
mandable  qu'après  les  avoir  fait  germer  préala- 
blem-^nt  à  la  lumière,  au  moins  un  mois  avant 
de  les  mettre  en  place. 

«  Dans  la  culture  jardinière,  la  fragmentation 
peul  être  poussée  beaucoup  plus  loin.  Des  yeux 
isolés,  emportant  seulement  3-4  grammes  de 
chair,  et  des  épluchures  un  peu  épaisses,  préala- 
blement enraciniH  avant  de  les  mettre  en  place) 
arrivent  à  fournir  un  rendement  très  élevé  et 
des  tubercules  très  gros,  pourvu  qu'on  les  ins- 
talle dans  une  terre  fertile,  ne  souffrant  pas  de 
la  sécheresse.  Les  yeux  isolés  sont  préférables 
aux  épluchures. 

it  Sans  enracinement  préalable  des  fragments, 
même  dans  un  jardin,  il  est  prudent  d'employer 
des  morceaux  pesant  au  moins  15-20  grammes 
et  de  les  planter  le  plus  tôt  possible,  après  les 
avoir  fait  préalablement  germer  à  la  lumière,  au 
moins  un  mois  avant  la  plantation  Si  la  saison 
est  favorable,  les  rendements  ne  s'éloignent 
guère  de  ceux  des  tubercules  entiers.  » 

Elections. 

MM.  E.  Rousseaux  et  A.  Lécaillon  sont  nom- 
més correspondants  nationaux  de  l'Académie. 

Séance  solennelle  du  28  février  1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

M.  Victor  Boret,  ministre  de  l'Aiiriculture  et 
du  Ravitaillement,  qui  devait  présider  cette 
séance,  a  été  retenu  à  la  Chambre  des  Députés 
par  la  discussion  des  propositions  de  loi  rela- 
tives à  la  culture  du  blé;  il  a  chargé  M.  Mazerat, 
son  chef  de  Cabinet,  de  le  représenter  et  d'y  lire 
l'altociilion  qu'il  devait  y  prononcer. 

Voici  le  texte  de  cette  allocution  : 

«  M'adressant  aux  représentants  les  plus  émi- 
nents  de  l'Agriculture  française  et  de  notre 
science  agronomique,  je  ne  dois  pas  oublier 
que  vous  n'êtes  ni  des  utopistes  ni  des  rêveurs. 


"  Vous  êtes  des  hommes  d'action  et  vous  ne 
croyez  qu'aux  leçons  du  travail  et  de  l'expé- 
rience. 

«  Laissez-moi  avoir  la  fierté  de  me  dire  l'un 
des  vôtres. 

«  Depuis  longtemps,  vous  avez  compris  le  ca- 
ractère de  cette  longue  guerre. 

«  Elle  n'est  pas  seulement  le  choc  de  deux  ar- 
mées, elle  est  la  lutte  d'une  civilisation  contre 
une  autre  civilisation,  lutte  acharnée  dans  la- 
quelle le  travailleur  devient  le  second  du  sol- 
dat. 

«  Pendant  plus  de  trois  ans,  notre  implacable 
ennemi  s'est  trouvé  presque  complètement  isolé 
du  reste  du  monde.  La  plus  grande  partie  du  sol 
allemand  est  moins  fertile  que  notre  terre.  Pour- 
tant, malgré  la  mobilisation,  malgré  le  blocus, 
malgré  le  manque  de  main-d'ieuvre  et  d'eufjrais, 
malgré  la  diminution  de  son  cheptel,  l'Allema- 
gne a  vécu,  parce  qu'elle  a  produit,  grâce  à  l'ef- 
fort du  paysan  allemand. 

«  Il  faut  proclamer  bien  haut  que  l'effort  de 
nos  culiivateurs  n'a  pas  été  moindre.  Mieux  que 
quiconque,  vous  savez  ce  qu'a  été  le  travail  des 
paysans  de  France,  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 
Vous  l'avez  en  effet  dirigé,  vous  l'avez  encouragé 
de  vos  conseils  et  de  votre  aide  généreuse. 

«  Malgré  tant  d'efforts,  il  y  a  des  fermes  qui 
restent  sans  maître,  et  des  terres  sans  culture. 
N'en  faisons  pas  grief  à  nos  ruraux.  Le  nombre 
de  ceux  qui  ont  abandonné  leur  champ  par 
égoîsme,  par  incurie,  par  lassitude  de  la  lutte 
est  infime.  La"  vérité  est  qu'en  des  temps  tels 
que  celui-ci,  le  salut  réside  plus  que  jamais 
dans  la  coordination  des  initiatives  et  dans  la 
solidarité  des  efforts. 

«  Les  mesures  déjà  prises  en  ce  sens  ont 
donné  d'appréciables  résultats.  Les  travaux  de 
labour,  les  semailles  ont  pu  s'opérer  plus  large- 
ment que  l'année  précédente.  D'autre  part,  les 
conditions  climatériques  ont  été  propices,  et 
malgré  la  rareté  des  engrais,  la  prochaine  récolte 
s'annonce  favorablement  dans  les  départements 
grands  producteurs  de  blé. 

«  Considérons  ces  résultats  comme  une  pre- 
mière preuve  de  ce  que  peut  donner  une  orga- 
nisation adaptée  aux  difficultés  de  l'heure  pré- 
sente. Mais  ne  nous  en  contentons  pas  II  faut 
faire'  davantage,  il  faut  poursuivre  méthodique- 
ment un  programme  d'affranchissement  en  nous 
assignant  comme  but  final  notre  indépendance 
alimentaire. 

(I  C'est  pour  aider  le  Gouvernement  dans  cette 
œuvre  qu'un  décret  du  24  décembre  dernier  a 
désigné  parmi  les  membres  de  la  Comrai-^sion  de 
l'Asriculture  de  la  Chambre  des  Députés,  trois 
Commissaires  qui,  dégagés  du  fardeau  de  la  be- 
sogne quotidienne  d'un  ministre,  peuvent  con- 
sacrer toutes  leurs  pensées,  toutes  leurs  forces, 
à  l'intensification  de  la  production  agricole 

u  C'est  à  l'initiative  de  l'un  d'entre  eux  qu'est 
due  l'institution  récente  des  Comités  départe- 
mentaux d'action  agricole,  destinés  à  stimuler, 
et,  le  cas  échéant,  à  suppléer  les  Comités  com- 
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munaux.  L'efficacité  de  l'intervention  de  ces  Co- 
mités dépendra  avant  tout  de  la  valeur  et  du 
dévouement  des  hommes  qui  les  composeront. 
Elle  dépendra  aussi  des  ressources  et  des  pou- 
voirs dont  ils  disposeront;  le  Parlement  se  préoc- 
cupe actuellement  de  les  augmenter.  Une  autre 
proposition  de  loi,  également  inscrite  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Chambre  des  Députés,  renforce, 
par  la  création  d'un  Office  central  des  produits 
chimiques  agricoles,  le  r(Me  qui  incombe  à  l'Etat 
pour  l'approvisionnement  de  l'agriculture  en  en- 
grais, amendements,  produits  anticrypto  a- 
miques  et  insecticides. 

"  Ces  textes  comportent  des  mesures  excep- 
tionnelles, telles  que  le  droit  de  réquisition  et 
des  pénalités  sévères,  que  l'état  de  guerre  jus- 
tifie, parce  que  toutes  les  forces  vives  de  la  na- 
tion doivent  être  engagées  dans  la  lutte  sans 
merci  contre  l'envahisseur. 

«  Mais  il  faut,  dès  à  présent,  prévoir  le  jour  où 
le  libre  jeu  des  énergies  individuelles  pourra 
être  rétabli.  Ce  jour-là,  le  rôle  de  l'Étal  consis- 
tera bien  plutôt  à  éveiller  et  soutenir  les  initia- 
tives privées  qu'à  se  substituer  à  elles.  Il  y  par- 
viendra, en  aménageant  un  échange  continu 
d'idées,  un  concours  permanent  d'efforts  entre 
les  administrations  publiques  et  les  populations 
rurales.  Pour  cela,  une  large  décentralisation 
sera  nécessaire. 

i<  J'étudie  un  projet  tendant  à  créer,  dans  cha- 
cune des  huit  circonscriptions  d'inspection,  qui 
correspondent  à  des  régions  agricoles  assez  bien 
définies,  un  organisme  doté  de  la  personnalité 
civile  et  de  l'autonomie  financière,  sorte  d'Office 
régional  composé  de  praticiens,  d'hommes  de 
science  et  d'administrateurs,  qui  suscitera,  diri- 
gera ou  secondera  les  institutions  de  toute  na- 
ture propres  à  améliorer  l'agriculture  de  la  ré- 
gion tant  au  point  de  vue  de  la  production  qu'au 
point  de  vue  de  la  vente  des  denrées  agricoles. 

«  De  l'épreuve  imposée  par  la  guerre  à  nos 
cam|iagnes  sortiront  les  progrès  à  venir.  Rien 
ne  sera  oublié  de  ce  qui  aura  été  appris  dans  les 
mauvais  jours. 

<i  Vous  aurez,  Messieurs,  le  mérite  d'avoir, 
dès  la  première  heure,  préparé  l'essor  nouveau 
de  l'agriculture  par  vos  études,  vos  conseils  et 
vos  exemples.  Le  pays  vous  doit  beaucoup,  et  je 
suis  heureux  de  vous  apporter  en  son  nom  le 
juste  hommage  qui  vous  revient. 

Cl  Grâce  à  vous,  grâce  à  tous  ceux  qu'inspire 
votre  haute  conception  du  devoir,  la  France 
saura  demander  à  la  terre  immortelle  les  ri- 
chesses et  les  vertus  qui  perpétueront  le  rayon- 
nement de  son  génie.  » 

Discours  de  M.  Haller. 

Dans  un  éloquent  discours,  M.  Haller  aborde 
le  problème  des  engrais,  pour  le  moment  le  pro- 
blème agricole  le  plus  angoissant,  avec  celui  de 
la  main-d'œuvre  ;  il  insiste  pariiculièrement 
sur  le  problème  de  l'azote  intimement  lié  avec 
deux  autres  problèmes  posés  depuis  le  début  de 
la  guerre:   celui  de  la  mise  en  valeur  de  nos 


chutes  d'eau  et  celui  de  l'utilisation  rationnelle 
de  la  houille.  Il  montre,  à  cet  égard,  •<  les  efforts 
suscités  par  la  chimie  de  guerre  qui,  dans  ses 
buts,  est  une  chimie  essentiellement  destructive. 
Les  circonstances  veulent  qu'une  partie  de  ces 
efiorts  auront  aussi  contribué  à  développer  une 
chimie  réparatrice,  puisque  certaines  matières 
produites  seront  destinées  à  féconder  à  nouveau 
notre  sol,  si  longtemps  sevré  d'aliments  indis- 
pensables à  sa  fertilité  et  à  sa  fonction.  )> 

Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie. 

M.  Henry  Sagnier,  secrétaire  perpétuel,  donne 
lecture  du  compte  rendu  des  travaux  de  l'Aca- 
démie. 

Eloge  de  M.  A.  Chauveau. 

M.  G.  Moussu  donne  lecture  d'une  notice  com- 
plète sur  la  vie  et  les  travaux  de  A.  Chauveau, 
ancien  membre  de  l'Académie. 

Proclamation  des  récompenses. 
La  séance  a  été  terminée  par  la  proclamation 
des  récompenses.  En  voici  la  liste  : 

['l'i.i:  spéciaux. 

Diplôme  d'honneur  à  ['Americau  Fund  for  French 
Wounded,  Civiliau  Division  {Comité  américain  pour 
les  Blessés  français,  Section  civile);  —  Grandes  mé- 
tliiilles  d'argent,  à  Mistress  A. -M.  Dike  et  à  Miss 
Anna  Morgan,  pour  l'œuvre  de  Blérancourt  (Aisne). 

Prix  Bignon  (métayage),  à  M.  Jean-lbnri  Bonnet, 
métayer  à  la  Thibarderie,  canton  de  Magnac-Laval 
(Haute  Vienne),  et  Médaille  d'nr  i/rand  module,  à 
.M.  Courcelle,  propriétaire  du  domaine. 

Prix  Viellard  (lOUO  fr.),  à  M.  l'aul  Mougin,  con- 
servateur des  Eaux  et  Forêts,  pour  ses  travaux  et 
ses  publications  sur  la  correction  des  torrents. 

Fondation  Jean   Bartin-Audiffreil. 
800  /';■.  à   la  Société  de  Secours  mutuels  l'n  Union 
fraternelle  de  Pouilly-les-Nonains  "  iLoire),  et  500  fr. 
à  la   Société   de  Secours   mutuels   la  "  Mutuelle  du 
Lauzat»,  au  Lauzat  (Basses-Alpes). 

Section  des  Cultures  spéciales. 
Diplôme   de    médaille  d'aryent,    à    M.    André    Pié- 
dallu,  pharmai-ien-uiajor,  pour  son  ou\Tage  intitulé  : 
Les  légumes  sauvages. 

Section  de  Si/lviculture. 
Diplômes  de  médaille  d'or  à  M.  G.  Lapie,  ins- 
pecteur des  Eaux  et  Forêts,  et  à  M.  A.  Maige,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  Science.?  de  l'Université  de 
Poitiers,  pour  leur  ouvrage  fait  en  collaboration,  in- 
titulé :  Flore  forestière  illustrée  de  l'Algérie. 

Section  d'Economie  des  animaux. 
Médaille  d'or  à  M.  Aubry,  vétérinaire-inspecteur, 
pour  ses  travaux  et  ses   recherches,    sur  l'élevage 
dans  la  région  de  Mecknès  (Maroc). 

Section  d'Economie,  Statistique 
et  Législation  agricoles. 
Diplômes  d'Iwnneur,  à  la  Fédération  nationale 
d'assistance  aux  Mutilés  des  Armées  de  terre  et  de 
mer,  pour  l'initiative  qu'elle  a  prise  en  vue  de  la 
rééducation  des  mutilés  ;  —  à  la  Ligue  pour  le  re- 
tour à  la  terre,  pour  son  heureuse  participation  au 
développement  des  jardins  potagers  scolaires. 

Section  de  Génie  rural. 
Diplôme  de  médaille  d'or,  à  M.  Frédéric   Diénetr. 
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chef  du  Service  de  surveillance  des  eaux  de  la  Ville   i  rapports  de  MM.  H.  Hitier,  Henry  Sagnier,  Mon- 
de  Paris,   pour   son  ouvrage    intitulé  :   Hydrologie  genot,  M.   de  Vilmorin,  Dechambre,  Dybowski, 
agricole.  de  Rocquigny,  Bechmann. 
Ces  récompenses  ont   été  attribuées  sur  les  H.  Hitier. 


LES  INDUSTRIES  DE  LA  P0M3IE 


Le  journal  a  annoncé  que  la  Compagnie 
d'Orléans  a  réuni  un  groupe  d'agriculteurs  et 
d'industriels  intéressés  des  différentes  ré- 
gions de  son  réseau  pour  la  visite  en  Nor- 
mandie et  en  Bretagne  d'importants  établis- 
sements traitant  la  pomme  à  cidre.  Cette  vi- 
site a  eu  lieu  dans  les  cidreries  et  distilleries 
Salïrey  frères  et  G'%  Bourné  (ils  à  Lisieux, 
Jeanne  à  Cherbourg,  Vallet  à  Messac,  Tézé  et 
Surcouf  à  Brest,  Marcesche  et  C"  à  Lorient, 
la  confiturerie  H.  Lorin  à  Messac,  les  fabri- 
ques de  conserves,  marmelades  et  sécheries 
de  pommes  R.  Beziers  à  Pont-l'Abbé,  Delory 
à  Lorient.    Chacun    des    participants    a   pu 


se  rendre  exactement  compte  du  travail  de 
ces  industries  conduites  méthodiquement, 
certaines  très  scientifiquement  avec  les  der- 
niers progrès  modernes. 

Une  conférence  préalable  deM.  Warcollier, 
directeur  de  la  Station  Pomologique  de 
Caen,  avait  préparé  les  visiteurs  à  com- 
prendre les  progrès  réalisés. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  membres  de  la 
mission  tireront  profit  des  enseignements  re- 
cueillis au  cours  de  ce  voyage,  qui  avait  été 
préparé  et  facilité  par  les  administrations  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  l'Etat. 

G.  Gaudot. 
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—  N"  62 lo  [Puy-de-Dôme).  —  Vous  dites  avoir 
très  bisn  réussi  à  tanner  une  peau  d'agneau 
selon  la  méttiode  indiquée  dans  la  Correspon- 
dance du  n''4  du  22  février  1917,  page  74;  mais 
après  lannage  vous  avez  lavé  au  savon  et  à  l'am- 
moniac et  la  laine  est  restée  grasse  et  agglo- 
mérée. Jl  aurait  fallu,  avant  le  tannage,  procé- 
der au  désuintage  de  la  laine  et  il  vous  sera 
très  difficile  de  réparer  cette  eireur,  l'alun  étant 
intervenu  dans  l'opération.  Le  désuintage  se  l'ait 
en  lavant  la  laine  et  la  peau  dans  une  dissolu- 
tion chaude  de  650  à  700  grammes  de  savon  par 
litre  d'eau,  ou  en  remplaçant  le  savon  par  des 
cristaux  de  soude;  après  rinçages  à  l'eau  tiède 
et  ensuite  à  l'eau  froide,  onj  peut  procéder  au 
tannage  à  l'alun.  —  (M.  R.j 

—  .1/.  N.S.  (Loiret).  —  Relativement  à  votre  pro- 
jet d'entreprise  de  culture  mécanique,  nous 
pouvons  vous  donner  le  renseignement  suivant 
relevé  sur  sept  tracteurs  de  20  chevaux  avec  d'ex- 
cellents mécanicions  et  laboureurs:  dans  la  der- 
nière «emaine  de  janvier  1918,  comptant  60  heures 
de  travail,  par  suite  du  beau  temps,  on  a  labouré, 
par  tracteur,  de  10  hectares  1/2  à  près  de  13  hec- 
tares, avec  une  moyenne  générale  voisine  de 
12  hectares.  —  (M.R.) 

—  S^GOU  [Allier).  —  Le  problème  de  l'ali- 
mentation des  chiens  se  pose  en  effet  avec 
d'assez  grosses  difficultés  pour  la  période  de  ra- 
tionnement que  nous  avons  à  traverser.  Mais  le 
chien,  en  principe  Carnivore,  mange  cependant  à 
peu  près  de  tout.  On  ne  pput  le  nourrir  conve- 
nablement avec  des  pommes  de  terre  comme 
ration  exclusive,  il  faut  une  certaine  quantité  de 
matières  azotées  et  de  matières  grasses.  On  peut 
cependant   constituer   des   rations   convenables 


avec  des  soupes  aux  pommes  de  terre  et  aux 
eaux  grasses  de  vaisselle,  additionnées  d'os 
broyés,  d'abats  d'animaux  de  boucherie  (panses 
et  boyaux  de  mouton,  poumons,  etc  ). 

Les  viandes  d'équarrissage,  les  viandes  sé- 
chéees,  le  sang  naturel  coagulé  et  desséché  peu- 
vent aussi,  même  en  faible  quantité,  améliorer 
la  valeur  des  soupes  aux  pommes  de  terre,  re- 
coupettes,  etc.  Certains  tourteaux,  en  particulier 
le  tourteau  d'arachides,  sont  acceptés  volontiers 
par  les  chiens,  même  à  l'état  sec.  Comme  ils  re- 
présentent des  aliments  très  riches  et  qu'il  en 
faut  seulement  de  petites  quantités,  de  30  à 
200  grammes  environ  selon  la  taille  et  le  poids 
des  chiens,  il  y  a  là  un  moyen  assez  simple  de 
parer  aux  difûcultés  d'alimentation  et  de  ration- 
nement de  ces  animaux.  —  (G.  M.) 

—  M.  L.  M.  (Oise).  —  Vous  avez,  avec  raison, 
l'intention  de  monter  une  entreprise  de  cul- 
ture mécanique.  Voici  les  renseignements  gé- 
néraux que  nous  pouvons  vous  donner,  résul- 
tant de  re'evés  faits  sur  un  très  grand  nombre 
de  tracteurs  en  fonctionnement  pratique.  Sur 
100  journées  ouvrables,  on  peut  admettre  pou- 
voir utiliser  au  travail  de  45  à  52  journées,  le 
reste  du  temps  étant  inemployé  pour  divers  mo- 
tifs :  intempéries,  réparations,  déplacement  du 
matériel,  etc.  Par  hectare  labouré  il  sera  pru- 
dent de  compter, sur  1  ÛOO  à  1  400  mètres  de  dé- 
plact-ment  sur  les  routes  pour  changer  d'empla- 
cement, étant  donné  que  vous  devez  opérer  dans 
un  f;rand  rayon  et  qu'il  faudra  souvent  revenir 
labourer  un  champ  à  côté  d'un  autre  qui  aura 
été  travaillé  quelque  temps  auparavant.  Il  faut 
chercher  à  réduire  ces  temps  perdus  absorbés 
par  les  déplacements  sur  routes.  —  ;M.  R.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 


Semaine  du  18  au 

l\  février  1918  (OBSERVATOIRE 
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REVUE    COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  Les  allures  de  lî  saison 
sont  tout  à  lait  capricieuses.  Aux  fortes  gelées  qui 
ont  causé  quelques  dommages  aux  amandiers  du 
sud-est,  a  succédé  une  période  de  journées  douces. 
On  jouissait  dune  véritable  température  printanière 
lorsque  le  froid  s'est  de  nouveau  manifesté  à  la  fin 
de  février;  puis  la  neige  est  tombée  en  plus  ou 
moins  grande  quantité,  suivant  les  régions. 

Les  travaux  extérieurs  sont  actuellement  arrêtés. 
On  signale  que  des  livraisons  assez  nombreuses  de 
blé  de  .Manitoba  ont  été  faites  pour  les  semailles  de 
printemds  ;  d'autre  part,  les  cultivateurs  se  sont 
efforcés  d  s'approvisionner  en  semences  de  variétés 
susceptibles  de  donner  de  meilleurs  résultats. 

Blés  et  Farines.  —  La  situation  du  commerce  du 


blé  est  sans  changement.  Les  demandes  sont  tou- 
jours nombreuses  et  les  offres  restreintes.  C'n  traite 
au  taux  de  la  taxe. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  le  dégel  a  été  géné- 
ral, ce  qui  a  permis  de  constater  que  les  blés  ont  gé- 
néralement bien  supporté  les  rigueurs  de  l'hiver;  la 
situation  des  emblavures  d'automne  est  assez  satis- 
faisante dans  la  plupart  des  Etats.  Cours  sans  chan- 
gement à  New-York  aux  taux  fixés  par  le  Gouverne- 
ment. Dans  la  République  Argentine,  les  prix  sont 
faiblement  tenus;  sur  le  marché  de  Eiuenos-Ayres,  le 
blé  livrable  en  mars  est  coté  31  fr.  32  et  le  livrable 
en  avril  32  fr.  04. 

La  faible  activité  des  moulins  a  pour  conséquence 
des  livraisons  médiocres  de  farine,  dont  la  vente  a 
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lieu    aux    prix    établis   par  les  décrets    et    arriHés. 

Sons.  —  Les  quelques  lots  offerts  sont  vendus  au 
prix  de  la  taxe. 

Seigles.  —  Les  ofTres  sont  toujours  rares  et  les  prix 
feriuemeiit  tenus,  se  rapprocliant  de  la  taxe. 

Orges.  —  Cette  céréale  fait  l'objet  de  petites  four- 
niturrs  à  la  meunerie.  Prix  de  vente  soutenus  et 
voisins  de  la  taxe. 

Sarrasins.  —  Otfres  modérées;  les  transactions  se 
font  sur  la  base  de  42  fr.  le  quintal,  pris  à  la  culture. 
)1  y  a  en  ce  moment  un  petit  courant  d'allaires  jior- 
tant  sur  les  semences  sélectionnées. 

Graines  fourragères.  —  Par  suite  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  transport,  le  commerce  éprouve  les 
plus  grandes  diflicultés  pour  faire  face  aux  demandes 
de  la  culture.  On  paie  :  trèlle  violet,  230  à  32(i  fr.; 
luzerne  de  Provence,  300  à  330  fr.;  de  pays,  223  à 
300  fr.;  tri'-lle  blanc,  .'iOO  à  600  fr.:  lupuline,  175  à 
200  fr.:  ray-grass,  110  à  140  fr.;  .sainfoin,  103  à 
115  fr.;  vesces,  105  à  120  fr. 

Fourrages.  —  Aux  100  kilogr.  le  foin  est  coté  :  16 
à  18  f..  en  Loir-et-Cher,  IS  à  20  fr.  dans  l'Yonne;  20 
à  32  fr.  dans  les  Côtes-du-Nord  ;  30  à  35  fr.  dans  la 
Loire;  17  fr.  dans  la  Vendée.  A  Marseille,  les  prix 
s'établissent  de  31  à  38  fr.  suivant  les  provenances. 

Pailles.  —  Par  quintal,  on  paie  la  paille  de  blé  : 
20  à  22  fr.  dans  la  Loire;  14  à  15  fr.  dans  les  Cotes- 
du-Nord  ;  22  à  24  fr.  dans  l'Vonne  ;  10  à  12  fr.  en 
Loir-et-Cher. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villetle  à  Paris  ('►  mars)  ; 


fiœuts 

Vaches. . . 
Taureaux. 
Veaux. . . . 

Moutons.. 
Porcs 


Bœufs  .  .  . 
"V'aclles  . . . 
Taureaux. 
Veaux.. . . 
Moutons. 
Porcs,, . . 


PRIX   DU   KILOG. 

AU   POIDS   NBT. 

menés. 

Invendus. 

■^■^^.^^^ 

1" 

2- 

3- 

quai. 

quai. 
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2  708 
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3.76 

3.56 

3.30 

i  C24 

133 

3.7Ô 

3.48 

3.24 
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65 

3.50 

3.3Û 

3.10 
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12 

5.60 

4,90 

4  20 

î>  S75 

» 

6.24 

5.80 

5.10 

:!  075 

» 

5.46 

5  16 

4.86 

Prix  extrêmes 

lu  kilogramme. 

Au  poids  vif. 

Au  poids  net. 

1.11  à  2.39 

2.W  à  3.98 

1.26       2.39 

2.52      3.98 

1.40      2.15 

2.80      3.58 

1.50      3.54 

3.00      5.90 

1.97       3.22 

4.10       r,.70 

2.60 

3.89 

4, 

li       5. 
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Dans  les  départements,  on  cote  : 

Amieyis,  par  kilogr  poids  vif  :  veaux,  2..';0  à  3.10; 
porcs,  3.80  à  3.90. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  vaches,  1.60  à  2.10; 
veaux,  2.83  à  3.35;  moutons,  i.75  à  3.25:  porcs,  3.r,3 
à  3.78. 

Chartres,  par  kilogr.  vif  ;  veaux,  4.40  à  3.20. 

Cholet,  par  kilogr.  vif  ;  ûoeufs,  1.40  à  1.33;  vaches, 
1.40  à  1.53. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  2  à 
3.70;  vaches,  1.90  à  3.50;  veaux,  4  à  4.80;  'mou- 
tons, 4  à  6  fr. 

Lyon-Vdhe,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  2.95  à 
4.15  ;  moutons,  4.85  à  3.43  ;  par  kilogr.  vif,  veaux,  2.20 
à  2.90. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  3.20  à  6.10. 

Nîmes,  par  kilog.  net  :  bœufs,  2.40  à  3.90  ;  vaches, 

2.40  à  3.70;  moutons,  4  à  4.20;  brebis,  3.23  à  3.10  ; 


par  kiloga.  poids  vif  :  veaux,  2.40  à  2.90;  porcs,  4.20 
à  4,40. 

Marseille,  par  kilogr.   poids    net  :  bœufs,  3.80   à 
4.10;  moutons,  5.30  à  5.30;  brebis  de  5  à  6.60. 

'Viandes.   —    Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 

Bœu/: 


1/4  de  derrière.  2  00  à  3  80 

1/4  de  devant.  1  60      3  00 

Aloyau  ....  2  60      4  80 

Paleron  ....  2  50      3  20 


Trains 2  60  à  4  20 

Cuisses  ....  2  40      3  60 

Pis  et  collet.   .  2  40      3  20 

Bavette  ....  2  60      3  70 


Extra.   .   . 
1"  qualité. 


1"  qualité. 
2'  —  . 
3»      —       . 


4  60  à    '  »  Pans   et   cuiss.     3  60  à  5  40 

4  30      4  50  Veaux  de  Caen: 

3  90      4  20        1/4  de  devant..    2.90  à  4.50 
3  60      3  80        1/4  de  derrière.         »  » 

Veaux  bretons.    2  eO      4  00 


Mouton. 
4  90  à  5  40        Gigot  . 


4  20 

3  50 


4  60  à  6  50 
4  20      7  20 


Entier.   ,    . 

1"  qualité.   .    .  » 

2«       —       .    .   .  . 

Poit.  fraîches.  3  60 


4  80        Carrés  parés. 

4  10        Agneaux    ..."  » 

Porc. 

4  90  à  5  10        Filets 3  80  à  5  80 

Jambons    ...  3  80      5  10 

»  »  Reins 3  60      5  20 

5  ûO        Poit.  salées  .   .        "         » 


Suifs.  —  Cours  en  baisse  de  10  à  20  fr.  le  quintal. 
La  dernière  cote  officielle  de  la  Bourse  de  Paris  est 
de  280  à  290  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  Les  arrivages  de  vins  sont  toujours  très 
mudéréb.  11  ne  vient  rien  d'.Mgérie,  faute  de  bateaux 
pour  assurer  le  transport. 

Dans  le  Midi,  les  prix  des  vins  rouges  varient  de 
104  à  1  lu  fr.,  et  ceux  des  vins  blancs  de  115  à  135  fr, 
riiectoiitre. 

En  Algérie,  les  cours  sont  faiblement  tenus.  On 
cote  à  Alger  :  vins  rouges,  liO  à  78  fr.  :  vins  blancs, 
73  à  83  fr.  par  hectolitre. 

Cidres.  —  Les  cours  des  cidres  sont  en  hausse.  Les 
cidres  du  Calvados  valent  32  fr.  l'hectolitre  et  ceux 
de  la  Sarthe.  8-'i  fr.  la  pièce,  non  logés,  gare  de  dé- 
part du  vendeur. 

A  Paris,  les  cidres  valent  de  95   à  100  fr.  la  pièce. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  Normandie,  le 
beurre  est  coté  de  S  à  10  fr.  30  le  kilogr. 

Œufs.  —  Les  prix  des  œufs  varient  de  2  fr.  50  à 
0.73  la  douzaine. 

Tourteaux.  —  ,\  Marseille,  les  cours  de  nuelques 
tourteaux  sont  en  baisse.  On  cote,  par  100  kilogr.  : 
arachide,  61  fr.  30  à  62  fr.  30;  arachide  Coromandel, 
61  fr.  30  ;  palmiste,  52  fr.;  sésame  blanc,  61  fr.;  lin, 
69  fr.  30. 

Huiles  d'olives.  —  Dans  les  Bouches-du-lihône, 
les  prix  de  l'huile  d'olives  varient  de  43  à  46  fr.  le 
décalitre. 

r.n  Tunisie,  on  cote  de  238  à  280  fr.  les  100  kilogr. 

Fécules.  —  La  fécule  supérieure  est  cotée  de  275  à 
277  fr.  et  là  fécule  première  de  272  à  273  fr.  les 
100  kilogr. 

Pommes  de  terre.  —  Les  difficultés  de  transports 
ne  permettent  pas  d'etlectuer  régulièrement  les  expé- 
ditions; d'autre  part,  l'application  de  la  taxe  suscite 
des  récriminations.  Le  commerce  de  Paris  s'approvi- 
sionne auprès  du  Comité  technique  qui  lui  fait 
payer  les  tubercules  26  fr.  les  100  kilogr. 

B.  Ddr*nd. 

Le  gérant  :   Ch.\rles  Dutreix. 
Pans.  —  [.    Marbthkox,  imprimeur,  1,  rue  Cassettç. 


CHRONIQUE  AGRICOLE 
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Les  discussions  parlenientaires  en  vue  d'organiser  la  production  des  céréales.  —  Lettre  de  M.  Compère- 
Morel. —  Explications  relatives  à  ses  afiirmations.  —  Projets  de  loi  présentés  par  le  ministri;  de  l'Agri- 
culture sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées  et  sur  les  encouragements  au  labourage  mécani- 
que. —  Discussion  à  la  Chambre  des  Députés  des  projets  relatifs  au  monopole  de  l'alcool.  —  Les  prix 
de  la  belterav^,  du  sucre  et  de  l'alcool  en  1918.  —  .VIo  lèle  de  contrat  présenté  entre  les  cultivateurs  et  les 
fabricants  de  sucre.— Assemblée  générale  de  l'.Vssociation  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  françaises. — 
Texte  de  la  résolution  adoptée.  —  Déclaration  du  comte  de  Saint-Quentin  au  nom  de  la  Section  agri- 
cole. —  Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  relative  à  l'organisation  d'abattoirs  régionaux.  —  Fixa- 
tion du  prix  du'blé  de  printemps  aux  États-Unis.  —  Vœu  relatif  à  la  réquisition  des  laines.  —  Création 
d'un  Syndicat  des  Agriculteurs  de  Madagascar.  —  Le  Herd-book  Vendéeu.  —  La  répartition  des  engrais 
de  printemps.  —  L'ctécution  des  contrats  avec  les  agriculteurs  et  les  groupements  agricoles.  —  Les 
sorties  de  vins  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  février.  —  Brochure  sur  le  topinambour.  —  L'o'uvre  Je  la 
Maison  et  du  Travail  aux  Champs. 


A  propos  des  céréales 

Les  observations  que  j'ai  présentées  dans 
ma  précédente  Chronique,  à  l'occasion  de  la 
discussion  devant  la  Chambre  des  Députés 
des  propositions  tendant  à  organiser  la  pro- 
duction du  blé  et  la  culture  des  terres  aban- 
données, m'ont  valu  de  M.  Compère-Morel, 
rapporteur  de  ces  propositions,  une  lettre 
que  je  n'hésite  pas  un  instant  à  publier.  J'ai 
pour  règle  absolue,  tout  en  revendiquant  ma 
liberté  d'appréciation,  de  ne  parler  ou  de 
n'écrire  qu'avec  une  prudtnce  extrême,  pru- 
dence que  certains  trouvent  parfois  exces- 
sive. M.  Compôre-Morel  estime, au  contraire, 
que,  dans  la  circonstance,  je  l'ai  mal  apprécié  I 
ou,  au  moins,  que  je  me  suis  trompé  sur  sa 
pensée.  Il  appartiendra  aux  lecteurs  déjuger, 
à,  leur  tour,  après  avoir  eu  toutes  les  pièces 
sous  les  yeux. 

Voici  la  lettre  de  M.  Compère-Morel  : 
Paris,  le  11  mars  1918. 
Mon  cher  Monsieur, 
Je  ne   voudrais  en  rien  polémiquer  dans  les 
colonnes  de  votre  estimable  organe,  dont  je  suis 
d'ailleurs  un  lecteur  assidu  depuis  longtemps,  et 
qui  n'est  pas  fait  pour  ces  sortes  de  choses. 

Je  ne  répondrai  donc  ni  aux  attaques,  ni  aux 
insinuations  parues  dans  le  numéro  du  ~  mars 
de  votre  Journal  au  sujet  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  la  culture  du  blé  et  des  terres 
abandonnées  que  je  rapportais  au  nom  de  la 
Commission  de  l'Agriculture.  Mais,  comme  vous 
avez  fait  allusion  au  poste  officiel  que  j'occupais 
en  parlant  des  fermes  qui  restent  incultes,  je 
crois  devoir  vous  demander  de  faire  connaître 
aux  lecteurs  du  Journal  d'Agriculture  pratique 
que  je  n'ai  jamais  prétendu  que  les  propriétaires 
de  ces  cinq  cents  exploitations  se  refusaient  volon- 
tairement, quoique  disposant  de  capitaux,  à  les 
mettre  en  rapport. 

■Voici  le  passage  du  discours  prononcé  à  la 
première  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
21  février  1918,  dont  vous  tirez  des  déductions 
quelque  peu  osées  : 

M.  Compère-Morel,  rapporteur Des  réponses 
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qui  nous  sont  parvenues  des  préfets,  nous  pouvons 
déjà  constater  que,  dans  vingt-et-un  départements, 
ciuq  cents  ferm>-s  représentant  plus  de  18  0(»0  hec- 
tares vl8  04i)  restent  incultes. 

J'ai  ici  la  liste,  département  par  département, 
avec  le  nom  des  fermes,  l'endroit  où  elles  sont  si- 
tuées, la  nature  de  leur  sol,  le  nom  de  leurs  proprié- 
taires  

M.  Navarre.  Il  faut  en  demander  l'affichage! 
M.  Théveoy.  Très  bien! 

M.  le  Rapporteur.  Certains  propriétaires,  dont  la 
situation  sociale,  matérielle,  pécuniaire  est  très 
élevée,  laissent  leurs  terres  abandonnées. 
M.  Emile  Faure.  Quelles  en  sont  les  raisons? 
M.  le  Rapporteur.  Xombre  de  cultivateurs,  l'im- 
mense majorité,  arrivent,  par  un  eti'ort  inoui,  par  un 
labeur  persévérant,  en  se  donnant  tout  entiers, 
inlassablement,  à  leur  travail,  à  donner  à  la  nation 
son  contingent  de  blé  assez  élevé.  D'autres,  qui  pos- 
sèdent des  centaines  de  mille  francs,  des  millions 
même,  ne  les  imitent  pas  I 

Plutôt  que  de  faire  travailler  leurs  terres,  ils  pré- 
fèrent des  placements  plus  lucratifs... 

M.  Camille  Rel)Oul.  C'est  contre  ceux-là  que  nous 
allons  voter  cette  loi. 
M.  Navarre.  Il  faut  les  clouer  au  pilori! 
M.  Théveny.  On  ne  saurait  être  trop  sévère  pour 
ceux-là!  [Très  tuen!  très  Inen  !) 

M.  Ferdinand  Bougère.  Il  faut  citer  leurs  noms. 
M.  le  Rapporteur  Et  c'est  au  nom  des  paysans  qui 
peinent  et  qui  travaillent,  au  nom  du  monde  rural 
laborieux,  au  nom  de  ces  femmes,  de  ces  enfants, 
de  ces  vieillards  de  nos  campagnes,  dont  le  dévoue- 
ment ne  sera  jamais  trop  honoré,  que  nous  avons  le 
devoir  d'imposer  à  ces  riches  et  à  ces  puissants  la 
culture  des  terres  qu'ils  possèdent.  Les  humbles  tra- 
vailleurs de  lî  terre  leur  iiioutreot  l'exemple.  (Ap- 
plaudissemenls  .sur  les  bancs  du  parti  socialiste.) 

M.  le  marquis  de  Baudry  d'Asson.  Quel  avantage 
ont  ces  misérables  à  laisser  leurs  terres  incultes? 

M.  le  Rapporteur.  Je  suis  absolument  de  l'avis  de 
M.  de  Baudry  d'Asson  :  ces  gens  sont  des  misé- 
rables. Mais  quelles  sont  les  raisons  qui  les  font 
agir,  me  demande  mon  collègue  M.  Faure.  Je  ne 
puis  les  lui  donner,  parce  que  je  ne  les  connais  pas. 
Constatant  tout  simplement  qu'ils  ont  les  moyens 
pécuniaires  de  cultiver  et  qu'ils  ne  les  utilisent  pas, 
je  les  y  oblige.  {Applaudissements. 

Donc,  les  moyens  de  coercition  que  j'envisage  ne 
s'appliquent  qu'à  ces  gens-là,  tandis  qu'ils  respec- 
tent les  travailleurs. 

Par  conséquent,  ce  ne  sont  pas  les  proprié- 
taires de  ces  cinq  cents  fermes  que  je  visais,  mais 
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seulement  certains  propriétaires,  ce  qui  n'est  pas 
la  même  chose,  vous  en  conviendrez.! 

Croyant  que  personne  n'ignorait  mes  senti- 
ments envers  le  monde  paysan  que  je  n'ai  cessé 
de  défendre  par  la  plume  et  la  parole  depuis 
plus  de  vingt-cinq  ans,  et  parfois  dans  des  mi- 
lieux qui  lui  étaient  nettement  hostiles,  je  ne 
pensais  pas  qu'il  me  fiit  nécessaire  de  protester 
contre  la  campagne  systématique  dont  je  suis 
l'objet  dans  certaines  sphères. 

Cependant,  ne  voulant  pas  laisser  se  créer  des 
légendes  trop  grossières,  je  vous  demanderai  de 
bien  vouloir  publier  cette  lettre  au  lieu  et  place 
où  a  paru  l'article  dans  lequel  mon  procès  était 
si  habilement  fait. 

liecevez,  etc.  Ccmpère-Morel. 

Au  Journal  (TAgrkuHure  pratique  on  n'a 
jamais  di.stingué  entre  les  grands  elles  petits 
propriétaires,  on  a  la  même  sollicitude  pour 
les  uns  et  les  autres.  J'ai  exprimé  le  regret, 
et  je  ne  saurais  m'en  dédire,  que  le  même  état 
d'esprit  ne  se  soit  pas  manifesté  dès  le  premier 
moment  dans  les  expressions  de  M.Compère- 
Morel.  La  partie  de  la  discussion  que  j'ai  re- 
evée  avait  soulevé,  chez  nombre  d'agricul- 
teurs, une  émotion  dont  j'ai  reçu  maints 
échos.  L'honorable  député  a  voulu  éclairer 
l'expression  de  sa  pensée.  Comme  je  suis 
loin  d'être  chicanier,  je  ne  puis  (jue  m'en  fé- 
liciter. 

Nouveaux  projets  de  loi. 

M.  Victor  Borel,  ministre  de  l'.Vgriculture 
et  du  Ravitaillement,  a  dé[JOSé  le  lîi  mars  à 
la  Chambre  des  Députés  deux  projets  de  loi 
destinés  à  favoriser  l'accroissement  de  la 
production  agricole.  Une  note  officieuse  en 
détermine  ainsi  les  caractères  : 

Le  premier  concerne  la  mise  en  culture  des 
terres  abandonnées.  On  sait  que  la  Chambre  des 
Députés  avait  abordé,  sur  le  même  sujet,  la  dis- 
cussion de  deux  propositions  de  loi  présentées 
par  MM.  Compère-Morel,  Jean  Locquin  et  Rontin. 

Au  cours  de  cette  discussion,  la  Commission 
de  l'Agriculture  demanda  au  Couvernement  de 
déposer  un  projet  de  loi  susceptible  de  recevoir 
promptement  l'adhésion  du  Parlement.  Le  pro- 
jet actuel  répond  à  ce  vœu. 

L'autre  projet  de  loi  modifie  le  régime  actuel 
des  encouragements  au  labourage  mécanique, 
en  étendant  aux  entrepreneurs  de  culture  et  aux 
agriculteurs  les  subventions  jusqu'ici  réservées 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  grou- 
pements agricoles. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  a  envisagé  le 
relèvement  du  prix  du  blé  et  des  autres  céréales 
à  provenir  de  la  récolte  de  1918,  pour  eucouraser 
et  récompenser  tout  à  la  fois  le  magnifique  elTort 
de  nos  agriculteurs. 

M.  Victor  Roret  sera  entendu  incessamment  à 
ce  sujet  par  la  Commission  de  l'Agriculture  de 
la  Chambre  des  Députés. 


Nous  analyserons  ces  projets  lorsque  le 
texte  en  aura  été  distribué. 

Régime  de  l'alcool. 

La  loi  du  2'2  février  1918,  dont  on  a  lu  le 
texte  dans  notre  précédent  numéro,  n'était 
qu'une  première  étape  dans  une  série  de 
mesures  destinées  à  transformer  complète- 
ment le  régime  de  l'alcool.  Le  but  de  ces 
mesures  est  d'établir  le  monopole  de  l'alcool. 
La  discussion  en  a  commence  devant  la  Cham- 
bre des  Députés. 

Pour  le  moment,  il  suffit  de  constater 
que  le  projet  en  discussion  a  pour  objet 
de  donner  à  l'Etat  le  monopole  de  l'achat  à 
l'intérieur,  de  l'importation  et  de  la  vente 
des  alcools  d'industrie;  rappelons  que  ce 
terme  s'applique  à  tous  les  alcools  autres  que 
ceux  provenant  de  la  distillation  des  vins, 
cidres,  marcs,  lies  et  fruits.  L'Etat  achèterait 
toute  la  production  à  des  prix  qu'il  fixerait 
chaque  année. 

Voilà  une  trentaine  d'années  que  le  mono- 
pole de  l'alcool  est  discuté,  sans  qu'il  ait  en- 
core été  absolument  démontré  que  les  avan- 
tages en  dépasseraient  les  inconvénients. 
Jusqu'ici,  la  discussion  ouverte  devant  la 
Chambre  des  Députés  n'a  pas  encore  apporté 
celte  démonstration. 

Le  prix  de  la  betterave  en  1918. 

Le  Journal  Officiel  du  6  mars  a  publié  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  rela- 
tive aux  prix  de  vente  de  la  betterave  à  sucre 
en  1918. 

La  Commission  adminislralive  chargée  de 
déterminer  les  prix  de  la  betterave,  du  sucre 
et  de  l'alcool  en  1918  a  fixé  les  prix  de  la  bet- 
terave comme  il  suit  : 

A  1"  de  densité...     74  fr.  les  I  OOO  kitogr. 
A  S"  de  densité...     82        —  — 

A  forfait 80        —  — 

La  circulaire  est  suivie  d'un  projet  de  con- 
trat destiné  à  faciliter  les  relations  entre  les 
cultivateurs  et  les  fabricants  de  sucre.  En 
voici  le  texte  : 

Livraison.  —  Les  betteraves  doivent  être  livrées 
dans  un  bon  état  de  conservation  et  décolletées 
à  la  façon  habituelle.  Les  betteraves  avariées  ou 
gelées  peuvent  être  refusées. 

Prix.  —  La  betterave  est  payée,  au  minimum, 
78  francs  la  tonne  à  7'°5  de  densité,  avec  80  cen- 
times d'augmentation  pour  chaque  dixième  au- 
dessus  de  l'ï)  et  80  centimes  de  diminution  pour 
chaque  dixième  au-dessousde7°5  jusqu'à  7degrés. 

Si  la  densité  est  inférieure  à  è^o,  le  fabricant 
peut  refuser  la  livraison.  Le  prix  du  dixième 
de  densité  entre  (i":;  et  7  degrés  donne  lieu  à  un 
arrangement  entre  le  cultivateur  et  le  fabricant, 
11  est  bien  entendu  que  les  betteraves  à  fort  de- 
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gré  de  densité  ne  doivent  pas  contenir  moins  de  [ 
sucre  par  degré  que  les  betteraves  ayant  7  de-  ! 
grés  à  8  degrés  de  densité. 

La  tonne  aclietée  à  forfait  est  payée  80  francs 
au  minimum  si  la  graine  a  été  fournie  par  le  l\i- 
bricant. 

Réception.  —  Les  betteraves,  qu'elles  soient 
achetées  i  la  densité  ou  à  forfait,  sont  livrées 
par  le  cultivateur  à  l'usine,  à  la  râperie  ou  aux 
bascules,  suivant  les  usages  locaux. 

Le  poid.'î,  la  tare,  la  densité  seront  déterminés 
par  les  soins  de  la  sucrerie  en  présence  du  ven- 
deur ou  de  son  représentant. 

Les  réceptions  commenceront  le... 
et  finiront  le... 

Pulpes.  —  Les  prix  minima  indiqués  plus  haut 
pour  la  tonne  de  betteraves  supposent  que  le 
cultivateur  prend  à  l'usine,  par  tonne  de  bette- 
raves, de  480  à  500  kilogr.  de  pulpes,  qui,  au 
prix  de  3  fr.  la  tonne,  représentent  environ  2fr.  50 
par  tonne  de  betteraves.  Pour  d'autres  condi- 
tions relatives  aux  pulpes,  un  arrangement,  qui 
reste  dans  l'esprit  du  présent  règlement,  inter- 
viendra entre  le  cultivateur  et  le  fabricant. 

Paijnnent.  —  Le  payement   des   betteraves  et 

des  pulpes  se  fera  en termes  et  suivant  les 

usages  locaux. 

En  cas  de  contestation  au  sujet  de  l'exécution 
des  présentes  conventions,  les  parties  s'engagent 
à  se  soumettre  sans  appel  à  la  décision  de  deux 
arbitres  choisis  par  elles;  lesquels  arbitres  en 
cas  de  désaccord  pourront  s'adjoindre  un  tiers 
arbitre  qui  les  départagera. 

Résiliation.  —  En  cas  d'inondation,  d'invasion 
de  la  région  ou  d'incendie  de  l'usine  ou  de  tout 
autre  cas  de  force  majeure,  le  présent  engage- 
ment sera  résilié  de  plein  droit  et  sans  indem- 
nité pour  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Le  prix  du  sucre  blanc  n"  3  a  été  fixé  à 
105  fr.  les  100  kilogr.,  celui  de  l'alcool  de 
flegme  à  100°  à  130  fr.  30  l'hectolitre  et  celui 
de  l'alcool  rectifié  tout  venant  à  138  fr.  20 
l'hectolitre. 

Association  de  llndustrie 
et  de  l'Agriculture. 

L'Association  de  l'Induslrie  et  de  l'Agricul- 
ture françaises  a  tenu  le  11  mars  sa  première 
assemblée  générale  dépuis  le  début  de  la 
guerre.  Son  président,  M.  le  sénateur  Tou- 
ron,  était  assisté  de  M.  Jules  Méline,  prési- 
dent d'honneur,  de  M.  Emile  Loubel,  et  des 
membres  du  Bureau. 

Dans  l'exposé  qu'il  a  présenté  sur  l'activité 
de  l'Association,  M.  Touron  a  éloquemment 
insisté  sur  la  nécessité  de  résister  vigoureu- 
sement aux  tendances  d'étatisme  qui  se  ma- 
nifestent de  plus  en  plus  et  qui  menacent  de 
se  perpétuer  après  le  retour  à  la  période  nor- 
male de  paix. 

La  résolution  suivante,  qui  intéresse  au- 


tant l'agriculture  que  l'industrie,  a  été  adop- 
tée à  l'unanimité  : 

L'Association  de  l'Industrie  et  de  l'Agricullure 
françaises. 

Considérant  :  Qu'au  sortir  de  la  tourmente,  la 
France  qui  aura  été  plus  éprouvée  que  toute 
autre  nation,  non  seulement  par  ses  pertes  en 
vies  humaines,  mais  encore  par  la  dévastation 
de  ses  régions  les  plus  riches  et  les  plus  produc- 
tives —  devra  fournir  un  effort  sans  précédent 
pour  reprendre  dans  le  monde  la  situation  éco- 
nomique à  laquelle  elle  a  droit; 

Considérant  d'autre  part  que  l'industrie  et 
l'agriculture  françaises  ne  pourront  réaliser  cet 
effort  qu'à  condition  : 

1°  De  jouir  à  l'extérieur  d'un  régime  écono- 
mique tenant  compte  des  charges  écrasantes 
auxquelles  elles  auront  à  faire  face  jusqu'à  leur 
complète  restauration; 

2°  De  reprendre  à  l'intérieur  leur  pleine  indé- 
pendance, actuellement  entravée  par  des  me- 
sures de  guerre  parfois  nécessaires,  mais  qui 
couvrent  trop  souvent  des  interventions  exces- 
sives de  l'Etal,  indépendance  sans  laquelle  aucun 
progrès  sérieux  ne  saurait  être  accompli; 

Insiste  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  qu'en 
vue  de  rendre  ù  la  France  toute  sa  liberté  dans 
la  préparation  du  régime  économique  d'après- 
guerre  et  conformément  à  l'avis  de  la  Commis- 
sion Interministérielle  et  extraparlementaire,  il 
soit  procédé  sans  retard  à  la  dénonciation,  pour 
produire  effet  à  la  date  de  la  conclusion  de  la 
paix,  de  toutes  les  conventions  commerciales  et 
de  navigation  existant  soit  avec  les  Alliés  soit 
avec  les  Neutres,  conventions  qui,  par  l'effet  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  insérée 
dans  la  plupart  d'entre  elles,  constitueraient 
pour  l'avenir  un  obstacle  pour  aiusi  dire  insur- 
montable ; 

Afiirme  sa  résolution  de  lutter  contre  toute 
extension  inutile  et  contre  toute  prolongation, 
au  delà  du  terme  strictement  imposé  par  l'état 
de  guerre,  des  mesures  d'ordre  étatiste  prises 
pour  réglementer,  en  temps  de  guerre,  la  pro- 
duction nationale. 

Au  nom  de  la  Section  agricole,  son  prési- 
dent M.  le  comte  de  Saint-Quentin  a  insisté 
en  termes  très  heureux  sur  la  nécessité  de 
donner  les  moyens  de  se  relever  à  l'agricul- 
ture, la  «  grande  blessée  de  la  guerre  »,  qui 
aura,  autant  que  toutes  les  industries,  à  répa- 
rer des  pertes  dont  les  efifets  se  répartissent 
sur  tout  le  terriloire. 

Les  abattoirs  régionaux. 
Pour  la  première  fois,  le  Gouvernement 
s'intéresse  publiquement  à  la  réforme  du 
commerce  du  bétail  et  de  la  viande,  tant  de 
de  fois  discutée  depuis  des  années  et  sur  la- 
quelle les  avis  sont  unanimes,  à  l'exception 
de  quelques  intéressés  au  maintien  des  abus 
dont  la  production  agricole  souffre  depuis 
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trop  longtemps.  On  lira  plus  loin  (page  105) 
une  circulaire  adressée  aux  préfets  par 
M.  Victor  Boret,  ministre  de  rAgricuIlure  et 
du  Ravitaillenient,  sur  l'organisation  d'abat- 
toirs régionaux. 

Dans  cette  circulaire,  M.  Victor  Borel  fait 
ressortir  les  avantages  qui  ressortiront  de 
l'organisation  de  ces  institutions,  aussi  bien 
pour  les  éleveurs  que  pour  les  consomma- 
teurs, et  il  invite  les  préfets  à  provoquer  une 
enquête  approfondie  sur  les  solutions  qui 
pourront  intervenir  suivant  les  régions.  On 
doit  l'en  remercier,  d'autant  plus  qu'il  est  né- 
cessaire, comme  M.  Méline  l'établissait  récem- 
ment devant  le  Conseil  supérieur  de  l'Agri- 
culture, que  l'Etat  ne  se  désintéresse  pas  de 
la  création  des  abattoirs  régionaux.  Son  au- 
torisation serait  nécessaire  pour  la  création 
des  établissements  de  cette  nature,  en  vue 
d'écarter  les  abus  des  spéculations  et  des  ac- 
caparements dangereux  du  genre  des  tenta- 
tives qui,  il  y  a  quelques  années,  ont  forte- 
ment ému  l'opinion  publique. 

Le  prix  du  blé  aux  Etats-Unis. 

On  sait  que  des  prix  maxima  ont  été  établis 
pour  le  blé  depuis  plusieurs  mois  aux  Etats- 
Unis.  En  vue  d'encourager  les  ensemence- 
ments, le  président  Wilson  a  majoré  ces  prix 
pour  les  blés  de  printemps. 

Les  prix  des  blés  de  printemps  sont  fixés 
comme  il  suit  :  à  San-Fransisco,  2  dollars  10 
le  bicshel  (40  fr.  4.5  par  100  kilogr.)  ;  à  Chicago 
et  à  Gai  veston,  2  dollars  20  ('<2  fr.  40  par 
100  kilogr.);  à  New-York,  2  dollars  28 
(43  fr.  90  par  100  kilogr.). 

La  réquisition  des  laines. 

Aux  vœux  déjà  signalés  ici  sur  la  néces' 
siter  de  relever  le  prix  de  réquisition  des 
laines,  on  doit  ajouter  celui  émis,  dans  sa 
réunion  du  11  février,  par  la  Société  centrale 
d'Agriculture  du  Gard. 

Celle-ci  demande  que  le  prix  de  la  laine  en 
suint  soit  relevé  à  6  fr.  le  kilogramme  au- 
dessus  de  41  0/0  de  rendement  et  à  5  fr.  pour 
les  laines  à  rendement  inférieur. 

Un  Syndicat  agricole  à  Madagascar. 
Il  vient  de  se  constituer  dans  la  colonie  de 
Madagascar,  un  Syndicat  des  Arjriculteurs  de 
Madnijascar.  Analogue  aux  institutions  de  la 
métropole,  ce  Syndicat  a  pour  objet  de  grou- 
per tous  les  agriculteurs  de  la  grande  île  et  de 
ses  dépendances,  afin  de  développer  la  pro- 
duction et  de  signaler  ses  besoins.  Cette  initia- 
tive ne  peut  être  que  très  utile. 

Les  livres  généalogiques  du  bétail. 

Malgré  les  difficultés  actuelles,  le  Syndicat 
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central  du  Herd-book  Vendéen  n'a  pas  inter- 
rompu ses  opérations.  Son  septième  Bulletin 
(année  1916)  a  été  publié  récemment.  Le  rap- 
port de  M.  Biguet,  directeur  des  Services 
agricoles  de  la  Vendée,  qui  accompagne  la 
liste  des  inscriptions,  fait  connaître  qu'au 
cours  de  cette  année  149  taureaux  ont  été 
approuvés  ou  confirmés,  ce  qui  porte  à  896 
le  nombre  des  taureaux  incrils  depuis  l'ori- 
gine. Une  somme  de  7  193  fr.  90  a  été  répar- 
tie entre  ces  animaux, en  tenant  compte  tant 
du  classement  que  du  nombre  des  saillies 
effectuées  par  chaque  sujet. 

La  répartition  des  engrais. 
On  a  lu  dans  la  Chronique  du  7  février 
(p.  43)  les  dispositions  prises  par  le  ministre 
(le  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  pour  la 
répartition  des  engrais  de  printemps.  \  celte 
occasion,  on  nous  demande  d'indiquer  com- 
ment cette  répartition  est  opérée  entre  les 
départements.  Nous  ne  pouvons  répondre  à 
cette  question.  Toutefois,  une  note  officielle 
a  fait  connaître,  par  le  tableau  suivant,  les 
quantités  totales  disponibles  : 

Disponibilités  Disponibilités 

pour  habituelles 

le  printemps  avant 

1918.  la  guerre. 

tonnes  tonnes 

Nitrate  lie  soude 14  560  27:i  000 

Sulfate  d'ammoniaque.  6  800  40  000 
Scories  de  déphospho- 

ration 20  520  200  000 

Superphospliate 400  000                1  000  000 

Engrais  potassiques...  »  30  000 

La  même  note  ajoute  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  nitrate  de  soude,  le  sulfate  d'ammo- 
niaque et  les  scories,  les  agriculteurs  et 
groupements  agricoles  qui  avaient  passé  des 
contrats  avec  les  importateurs  ou  fabricants 
doivent  recevoir  livraison  intégrale  des  quan- 
tités commandées,  aux  prix  fixés  par  les  con- 
trats, car  à  l'égard  des  quantités  ainsi  enga- 
gées la  réquisition  a  été  levée.  Au  contraire, 
tous  les  contrats  passés  par  les  importateurs 
et  industriels  avec  des  commerçants  ont  été 
annulés  du  fait  de  la  réquisition  et  repris  au 
compte  du  ministère  de  l'Agriculture. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  le  relevé  des  sorties  de 
vins  des  caves  des  récoltants  depuis  le  début 
de  la  campagne  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
février. 

En  France,  les  sorties  se  sont  élevées  à 
2  494  615  hectolitres  en  février,  ce  qui  porte 
à  U  698  903  hectolitres  les  sorties  effectuées 
depuis  le  1"  octobre  1917.  Durant  cette  pé- 
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riode,  les  quantilésde  vins  soumises  au  droit 
de  circulation  ont  atteint  13  112954  lipcto- 
litres. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de  28i2  277 
hectolitres  en  février,  et  de  3  3(i2  993  depuis 
le  début  de  la  campagne. 

Au  28  février,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  0  939  008  hecto- 
litres en  France  et  de  844  188  en  Algérie. 

A  propos  du  topinambour. 

Depuis  deux  ans,  le  topinambour  a  été  re- 
commandé comme  une  des  plantes  qui  pour- 
raient apporter  un  appoint  important  à  l'ali-  j 
mentation  publique,  comme  il  sert  pour  celle  j 
des  animaux  dans  plusieurs  régions.  Sous  le 
titre  :  Le  To/jinamhour.  culture  de  guerre 
(prix  :  20  centimes,  chez  l'auteur,  15,  rue  des 
Bons-binfants,  à  Paris),  M.  Georges  l^efebvre 
vient  de  publier  une  brochure  de  propagande 
qui  se  recommande  à  l'attention  par  sa  con- 
cision et  sa  précision. 

On  annonce  que  l'on  peut  se  procurer  des 
plants  de  topinambour  en  s'adressant,  soit 
aux  Comités  départementaux  d'action  agri-  | 


cole,  soit  au  Service  central  de  la  production 
de  la  pomme  de  terre,  au  ministère  de 
l'Agriculture,  i\  Paris  (78,  rue  de  Yarenne). 

Pour  l'apprentissage  agricole. 

On  nous  communique  la  note  suivante  : 

L'œuvre  «  La  Maison  et  le  Travail  aux  Champs  » 
vient  de  décider  d'élargir  son  champ  d'action. 

Fréquemment,  des  employés,  des  petits  com- 
merçants, etc.,  lui  font  part  de  leur  iiitfution 
d'abandonner  leur  ancienne  profession  trop 
éprouvée  parla  guerre  et  lui  ■k-mandent  de  faci- 
liter leur  orientation  vers  les  carrières  agricoles. 

Il  lui  est  apparu  qu'il  y  aurait  intérêt  à  provo- 
quer la  création  de  l'apprentissage  ni;ritole  en 
développant  la  pratique  des  stages  qui  rend  en 
Allemagne  de  si  grands  services,  tant  aux  sta- 
giaires qu'aux  propriétaires. 

Elle  fait  donc  appel  aux  exploitants  pour  se- 
conder cette  initiative  qui  est  un  des  remèdes 
contre  la  crise  de  la  maiii-d'u'uvre. 

Les  agriculteurs  qui  désireraient  recevoir 
des  stagiaires,  sont  priés  d'adresser  leurs 
propositions  au  siège  social  de  l'Association, 
38,  rue  du  Mont-Thabor,  à  Paris. 

Henry  Sagnieh. 
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Circulaire   du  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillementanxpréfets. 

Paris,  le  il  février  1918. 

L'insuffisance  de  notre  outillage  pour  l'aba- 
lage  du  bétail,  la  conservation,  le  traitement  et 
le  transport  des  viandes  et  des  sous-produits  s'y 
rattachant,  a  été  trop  souvent  signalée  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  rappeler  à  nouveau. 
Si  quelques  efforts  ont  été  faits,  avant  la  guerre, 
pour  moderniser  certains  abattoirs  municipaux 
et  y  introduire  notamment  l'ulilisation  des  pro- 
cédés frigorifiques,  l'abatage  du  bétail  dans  les 
régions  mêmes  d'élevage  et  le  traitement  inté- 
gral sur  place  des  abats  et  sous-produits  sont, 
jusqu'à  présent,  restés  inappliqués  en  France. 

On  continue  à  transporter  à  de  grandes  dis- 
tances le  bétail  vivant,  pour  ne  l'abattre  qu'au 
lieu  même  de  consommation.  Les  complications 
de  transport  et  les  déchets  ou  pertes  qui  en 
résultent  s'aggravent  encore  du  fait  que  les  ani- 
maux passent  le  plus  souvent  au  marché  de  la 
Villette  avant  d'être  réexpédiés  dans  les  régions 
consommatrices.  Enfin,  la  concentration  sur  une 
même  place  de  la  plus  grande  partie  des  tran- 
sactions relatives  à  la  viande  n'est  pas  sans  en- 
traîner de  sérieux  iuconvénieuts,  qu'accentue 
encore  l'organisation  défectueuse  du  marché. 

La  consommation  des  viandes  congelées  intro- 
duites depuis  le  début  de  la  mobilisation  a, 
heureusement,  dissipé  les  préventions  qui  avaient 
jusqu'alors  détourné  le  public  de  remploi  des 


viandes  conservées  par  le  froid.  En  même  temps 
la  réception  et  la  distribution  des  quantités 
considérables  de  viande  congelée  importée  pour 
les  armées  a  entraîné  la  création  d'un  outillage 
approprié  (entrepôts  fiif,'oriliqu2S,  matériel  rou- 
lant), liràce  à  l'expérience  acquise  par  le  per- 
sonnel spécialisé  dans  le  ravitaillement  en  viande 
congelée  d'importation  et  en  profitant  des  dis- 
ponibililés  momentanées  en  puissance  frigori- 
fique de  certains  entrepôts,  on  a  pu  congeler 
pour  la  première  fois  une  partie  notable  du 
bétail  français  ou  africain  destiné  aux  armées. 

Le  mouvement  se  continue  dans  la  mesure  où 
le  permettent  les  ressources  en  personnel  et  en 
machines,  et  plusieurs  abattoirs  frigorifiques 
industriels,  spécialement  aménagés  pour  le  ravi- 
taillement des  armées  en  viande  congelée  sont 
actuellement  en  construction. 

Un  effort  semblable  est  à  tenter  pour  l'ali- 
mentation civile. 

Déjà  plusieurs  groupements  (municipalités, 
coopératives)  se  préoccupent  d'utiliser  les  rares 
abattoirs  régionaux  récemment  construits  ou  en 
voie  d'achèvement. 

Cette  initiative  devrait,  semble-t-il,  être  rapi- 
dement généralisée,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
éleveurs  que  dans  celui  des  consommateurs  et 
dans  l'intérêt  général  du  pays. 

L'organisation,  en  des  points  convenablement 
choisis,  d'abattoirs  régionaux  permettant  de 
traiter  sur  place  le  bétail  de  boucherie,  et  d'ali- 
menter en  viande  les   agglomérations  les  plus 
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importantes,  constitue,  d'une  façon  générale,  un 
progrès  certain  par  rapport  aux  méthodes  ac- 
tuelles. 

Pour  l'éleveur  en  particulier,  elle  doit  fournir 
une  utilisation  meilleure  de  ses  produits,  en 
même  temps  qu'elle  lui  permettra  de  supprimer 
des  intermédiaires  et  de  suivre  de  plus  près  le 
rendement  de  son  bétail.  A  ce  point  de  vue,  on 
conçoit  très  bien  la  création  d'abattoirs  régio- 
naux émanant  de  l'initiative  de  groupements 
agricoles. 

Pour  le  consommateur,  toute  amélioration 
dans  le  rendement  du  bétail,  tout  perfectionne- 
ment dans  l'utilisation  des  sous-produits,  toute 
simplification  dans  les  transactions  commer- 
ciales et,  notamment,  toute  suppression  d'inter- 
médiaires inutiles,  doivent  finalement  se  tra- 
duire par  une  baisse  du  prix  de  la  vie. 

De  nombreux  obstacles  se  sont,  il  est  vrai, 
opposés  jusqu'ici  à  cette  réforme  du  commerce 
des  viandes.  Mais  les  circonstances  sont  actuel- 
lement plus  favorables  que  jamais. 

L'application  des  nouvelles  méthodes  parait, 
en  particulier,  tout  indiquée  pour  les  agglomé- 
rations que  préoccupe  particulièrement  le  pro- 
blème de  l'alimentation  en  viande  pour  l'après- 
guerre  :  centres  industriels  de  création  récente 
municipalités  des  régions  libérées  ou  enva- 
hies, etc. 


Le  moment  est  donc  venu  de  rompre  avec  les 
errements  du  passé  et  le  concours  de  mon  dé- 
partement est  entièrement  acquis  à  toutes  les 
initiatives  qui  pourront  se  manifester  dans  ce 
sens. 

Il  est  prêt  en  particulier  à  servir  de  lien  entre 
les  groupements  de  consommateurs  indiqués 
plus  haut,  et  les  industriele  ou  éleveurs  dis- 
posés à  construire  et  exploiter  les  abattoirs 
régionaux.  Il  mettra  également  à  la  disposition 
des  intéressés  l'expérience  acquise  par  ses  ser- 
vices techniques  spécialisés  depuis  le  début  de 
la  mobilisation  dans  l'organisation  du  ravitaille- 
ment eu  viande  congelée  et  des  abattoirs  frigo- 
rifiques militaires.  Il  s'efforcera  de  faciliter  les 
travaux  (personnel,  matériaux). 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître 
votre  avis  sur  les  possibilités  de  réalisation  de 
ce  programme  dans  votre  département. 

Ainsi  (|u'il  découle  de  l'exposé  ci-dessus,  l'en- 
quête à  poursuivre  devra  être  double  et  porter 
sur  les  besoins  et  les  desiderata  des  éleveurs 
d'une  part,  des  consommateurs  de  l'autre. 

J'ajoute  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  certains 
cas  avantage  à  ce  que,  sortant  des  limites  de 
votre  circonscription,  vous  vous  mettiez  en  rela- 
tions avec  vos  collègues  des  départements  voi- 
sins. 

Victor  Boret. 


CHOIX   ET    CONSERVATION   DES   PLANTS 

DE  POMMES  DE  TERRE 


Dans  deux  précédents  articles  accompa- 
gnés de  planches  coloriées,  nous  avons  énu- 
méré  les  principales  variétés  de  Pommes  de 
terre  de  table  et  fourragères  en  indiquant 
leurs  caractères  et  leurs  mérites  respectifs. 

Pour  compléter  cette  étude,  nous  croyons 
utile  d'attirer  l'attention  des  cultivateurs  sur 
le  choix  et  la  conservation  des  plants  de 
Pommes  de  terre,  car  leur  vigueur  et  leur 
production  sont  intimement  liées  à  leur  état 
de  santé.  Cet  état  influe  tellement  sur  la  pro- 
duction que  telle  variété  qui  pourrait  pro- 
duire 2  à  3  kilogr.  par  touffe,  si  la  semence 
était  saine  et  nouvellement  importée,  ne  pro- 
duira que  1  kilogr.  et  même  moins  si  elle  est 
depuis  longtemps  cultivée  dans  le  même  ter- 
ritoire et  si  la  semence  a  été  prise  sans  dis- 
cernement sur  un  tas  destiné  à  la  consom- 
mation. 

Les  écarts  considérables  de  rendement  que 
l'on  observe  un  peu  partout  pour  une  même 
■variété  tiennent  bien  plus  à  l'état  des  se- 
mences qu'aux  aptitudes  de  la  variété  et  dans 
une  certaine  mesure  même  à  sa  culture,  si 
bien  que  l'on  se  trouve  conduit  à  admettre 
qu'une  variété  vaut  inoins  ce    qu'elle   vaut 


elle-même  au  point  de  vue  productivité  que 
ce  que  valent  ses  semences,  la  plus  médiocre 
pouvant  produire  davantage  que  la  meil- 
leure. L'importance  de  l'élat  des  semences 
passerait  ainsi  avant  le  choix  des  variétés. 

Ces  remarques  feront  saisir  aux  cultiva- 
teurs les  bénéfices  considérables  qu'ils  pour- 
raient tirer  des  soins  qu'il  leur  serait,  en 
somme,  facile  de  donner  au  choix  et  à  la  con- 
servation de  leurs  plants. 

Pour  nous,  du  moins,  ces  dilTérences  de 
rendement  sont  principalement  dues  i\  l'in- 
fluence de  la  terrible  maladie  causée  par  le 
Plu/lophtora  infeslans  qui  n'aCTecte  pas  seu- 
lement les  parties  aériennes,  mais  aussi  bien 
les  tubercules  et  par  suite  les  plants  eux- 
mêmes.  Il  est  très  probable  que  cette  maladie 
est  la  cause  de  la  dégénérescence,  affection 
bien  connue  qui  se  traduit  par  la  diminution 
progressive  de  la  vigueur  et  de  la  producti- 
vité de  la  variété  au  point  de  rendre  cette 
dernière  à  peu  près  nulle  au  bout  d'un 
nombre  d'années,  toutefois  très  variable 
lorsque  les  plants  sont  prélevés  et  toujours 
cultivés  dans  le  même  sol.  La  pourriture  par- 
tielle ou  complète  qui  se  présente  parfois  dès 


LE  SOUFRE  POLU  LA  VlTiCULTL'RE 


10 


l'arrachage  et  qui  se  poursuit  en  cave  durant  i 
l'hiver,  ainsi  que  les  taches  ou  zones  brunes 
que  l'on  observe  dans  la  chair,  lorsqu'on 
coupe  les  tubercules,  sont  des  signes  évi- 
dents de  leur  envahissement  par  la  maladie. 
Cette  décomposition  totale  ou  partielle  est, 
toutefois,  très  inégale  d'une  variété  à  l'autre 
et  son  intensité  varie  non  moins  notable- 
ment d'année  en  année.  Mais  même  chez  les 
variétés  dont  les  tubercules  paraissent  sains 
intérieurement  lorsqu'on  les  coupe,  la  dégé- 
nérescence se  fait  sentir  par  la  diminution 
progressive  du  rendement;  certaines  variétés 
y  étant,  enfin,  beaucoup  plus  sensibles  que 
d'autres.  Pour  nous  encore,  cette  résistance 
est  un  des  facteurs  auxquels  certaines  va- 
riétés doivent  beaucoup  de  leur  longévité  et 
de  la  généralité  de  leur  culture. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  du  moins,  on 
n'a  trouvé  d'autre  moyen  pratique  que  le  dé- 
paysement des  plants  pour  atténuer  les  efîets 
de  la  dégénérescence,  mais  un  ensemble 
d'autres  mesures,  notamment  le  choix  des 
plantes  durant  le  cours  de  la  végétation  et 
leur  arrachage  avant  complète  maturité 
semblent  pouvoir  lui  être  opposés. 


Au  moins  aux  environs  de  Paris,  pour  les 
variétés  hâtives  et  demi-hâtives,  aussi  bien 
pour  la  culture  dans  les  jardins  que  pour 
celle  faite  en  pleins  champs  en  vue  de  la 
vente  des  tubercules  sur  les  marchés,  sou- 
vent même  avant  qu'ils  ne  soient  complète- 
ment mûrs,  une  excellente  pratique  s'est 
depuis  longtemps  généralisée.  Elle  consiste 
à  réserver  à  l'arrachage,  sur  les  plus  beaux 
lots  et  les  parties  les  mieux  venues,  la  se- 
mence nécessaire.  Dès  que  les  mauvais  jours 
et  les  soirées  d'automne  laissent  un  peu  de 
liberté,  les  cultivateurs  s'occupent  alors  à 
choisir  leurs  plants,  toujours  entiers  et  de 
grosseur  moyenne,  et  à  les  disposer  l'un 
après  l'autre  dans  des  clayettes,  debout,  en 
ayant  bien  soin  de  placer  en  haut  le  côté  du 
germe.  Ces  clayettes  sont  de^  sortes  de  pla- 
teaux à  claire-voie,  ayant  environ  U"'.65  de 
longueur,  O^.So  de  largeur  et  0".06  de  pro- 
fondeur, construits  pour  cet  usage  et  pourvus 


de  petits  pieds  permettant  de  les  empiler  les 
uns  sur  les  autres,  tout  en  laissant  l'air  et  la 
lumière  circuler  autour  des  tubercules.  Les 
piles  de  clayettes  sont  disposées  dans  des 
chambres  froides,  claires  et  très  aérées,  d'où 
la  gelée  est  simplement  exclue.  Sous  l'in- 
fluence de  ce  traitement,  les  tubercules  ver- 
dissent et  le  bourgeon  central  se  développe 
très  lentement  en  un  gros  germe  court,  épais, 
coloré,  que  l'on  conserve  soigneusement  au 
moment  de  la  plantation. 

C'est  moins,  sans  doute,  pour  lutter  contre 
la  dégénérescence  que  pour  favoriser  le  dé- 
veloppement rapide  et  régulier  des  plants  et 
surtout  pour  hâter  l'époque  de  production 
d'une  quinzaine  de  jours  que  les  cultivateurs 
ont  recours  à  cette  excellente  pratique,  mais 
il  est  bien  certain  qu'elle  contribue  notable- 
ment à  maintenir  la  vigueur  des  plantes  en 
réduisant  la  pourriture  et  l'échaufTement  des 
tubercules  qui  se  produit  lorsqu'ils  sont 
conservés  en  tas,  enlin  en  permettant  d'éli- 
miner, à  la  plantation,  les  tubercules  qui  ont 
«  boulé  »  ou  «  filé  »,  c'est-à-dire  qui  n'ont 
pas  développé  de  germe  ou  seulement  des 
germes  filiformes.  Cette  excellente  pratique 
mériterait  d'être  généralisée  et  appliquée, 
lorsqu'il  est  possible,  aussi  bien  aux  variétés 
tardives  qu'aux  hâtives. 

11  est  loin,  malheureusement,  d'en  être 
ainsi  dans  les  campagnes  où  l'on  ne  garde  le 
plus  souvent  que  les  petits  tubercules  des 
tas  destinés  à  la  consommation.  En  procé- 
dant de  cette  sorte,  on  ne  plante  que  des 
tubercules  échauffés  par  leur  séjour  en  tas, 
épuisés  par  la  suppression,  parfois  répétée, 
des  germes;  mais  ce  qui  est  beaucoup  plus 
grave,  c'est  que  ces  petits  tubercules  sont, 
pour  la  plupart,  ceux  des  plantes  affaiblies 
par  la  maladie  et  les  plus  mauvais,  par  consé- 
quent, pour  semence.  Si  les  Pommes  de  terre 
de  ferme  n'étaient  pas  des  variétés  à  grand 
développement,  robustes,  tardives  et,  par 
suite,  souvent  arrachées  avant  qu'elles  ne 
soient  complètement  mûres,  les  rendements 
seraient  désastreux.  Ils  sont,  d'ailleurs,  sou- 
vent bien  plus  faibles  qu'ils  ne  devraient 
l'être,  eu  égard  à  la  culture  et  à  la  saison. 
(.4  .suture.)  S.  Mottet. 


LE  SOUFRE  POUR  LA  VITICULTURE 


(1) 


Bordeaux,  le  20  février  1918. 
Monsieur  le  Ministre,  les  viticulteurs,  qui  ont 
eu  connaissance  de  vos  déclarations  récentes  à 

(1)   Lettre  à  M.  le  ministre  de  l'Agricutture  et  du 
Ravitaillement,  à  Paris. 


la  Chambre  relativement  au  soufre,  s'adre.sseut 
à  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde  pour  sa- 
voir où  en  est  la  question,  et  lui  demandent 
avec  anxiété  si  ce  produit  leur  sera  fourni  en 
temps  voulu  et  en  quantité  suffisante. 
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Tou',  en  rendant  hommage  à  vos  efforts 
en  vue  d'assurer  le  soufre  nécessaire  à  la  viti- 
culture française,  il  faut  bien  constater  que  le 
résultat  recherché  ne  parait  pas  atteint  à  l'heure 
actuelle,  puisjue  vous  avez  envisagé  l'utilisation 
d'autres  produits  dans  les  traitement?  contre 
l'oïdium,  notamment  les  polysulfures  et  le  soufre 
dit  i<  précipité  ». 

Or,  permettez-moi,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vous  faire  connaître  que  les  polysulfures  ont  été 
lancés  à  grand  renfort  de  réclame,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  et  qu'ils  n'ont  causé  que  des 
déceptions. 

Les  soufres  précipités  ont  été  préconisés  éga- 
lement il  y  a  longtemps,  sans  que  les  résultats 
obtenus  aient  été  concluants. 

Il  n'est  donc  possible  de  compter  que  sur  le 
soufre  pur  et  surtout  sur  le  soufre  sublimé.  Ce 
dernier  est  indispensable  dans  les  régions  où, 
comme  dans  la  Gironde,  le  climat  et  les  cépages 
rendentl'oï'lium  particulièrement  difficile  à  com- 
battre. Mais  il  importe  de  répartir  les  quantités 
disponibles  avec  la  plus  grande  régularité  entre 
tous  les  départements  viticoles  et,  dans  chaque 
département,  entre  tous  les  viticulteurs. 

A  la  date  du  24  octobre  1917,  j'ai  eu  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Ministre,  d'appeler  votre 
attention  sur  l'utilité  de  charger  les  Offices  dé- 
partementaux, qui  venaient  d'être  constitués,  de 
grouper  toutes  les  réserves  de  soufre  qui  se 
trouvaient  en  France  à  cette  date,  ainsi  que  les 
quantités  qui  seraient  importées  de  l'étranger 
par  la  suite. 

Il  me  fut  répondu  que  c'était  bien  ainsi  que  le 
Gouvernement  entendait  procéder.  Cependant, 
il  n'en  a  rien  été  et  les  détenteurs  ont  pu  écoiilei- 
des  stocks  importants  chez  les  propriétaires  qui, 
peu  confiants  dans  les  promesses  officielles,  ont 
consenti  à  payer  des  prix  exorbitants.  II  s'est 
passé  pour  le  soufre  le  même  phénomène  que 
pour  tant  d'autres  produits  rarétiés,  tels  que  le 
tabac,  l'essence,  le  pétrole,  l'avoine,  etc.,  dont 
certaines  personnes  n'ont  jamais  manqué,  alors 
que  la  généralité  de  la  population  ne  pouvait 
s'en  procurer. 

Mais  quelque  désagréables  que  soient  pa- 
reilles privations,  les  conséquences  de  la  pé- 
nurie du  soufre  apparaissent  autrement  grave?, 
puisque  c'est  la  perte  de  la  récolte  en  perspec- 


tive. Aussi  serait-il  extrêmement  regrettable, 
alors  que  des  propriétaires  posséderaient  tout 
ou  partie  de  leur  provision,  que  d'autres  n'aient 
pas  du  tout  de  soufre.  D'où  la  nécessité  de  pro- 
céder de  suite  au  recensement  rigoureux  des 
quantités  de  ce  produit  qui  se  trouvent  soit  chez 
les  intermédiaires,  soit  à  la  propriété,  et  d'en 
former,  avec  celles  que  l'Administration  aura 
réonies,  une  masse  à  laquelle  tous  les  viticul- 
teurs puiseront  suivant  un  droit  égal,  basé  uni- 
quement sur  l'étendue  des  vignes  cultivées  par 
chacun  d'eux.  Il  y  a  là  une  question  de  solida- 
rité à  laquelle  nul  ne  doit  se  sou^traire  dans  les 
circonstances  présentes. 

l.a  répartition  doit  être  basée  par  conséquent 
sur  l'étendue  des  vignes,  établie  par  les  déclara- 
tions de  la  récolte  dernière,  et  non  sur  les  de- 
mandes des  intéressés,  parce  que  quelques-uns 
d'entre  eux  auront  peut-être  forcé  leurs  chiffres 
pour  être  plus  assurés  d'être  servis,  et  que  beau- 
coup d'autres,  dans  leurs  traitements,  usmt  à 
tort  ou  à  raison  plus  largement  du  soufre  que 
leurs  voisins. 

Il  y  a  en  France  1  200  000  hectares  plantés  on 
vigne.  Si,  pour  les  premiers  traitements  qui 
s'échelonnent  selon  les  régions,  sur  les  mois 
d'avril  et  de  mai,  le  Gouvernement  dispose  au 
total  de  25  000  tonnes,  la  répartition  sera  faite  à 
raison  de  20  kilogr.  par  hectare,  en  commen- 
çant par  les  déparlemeifts  où  le  débourrage  de 
la  vigne  a  lieu  le  plus  de  bonne  heure. 

Ainsi,  dans  une  commune  renfermant  une 
étendue  en  vignes  de  îiOO  hectares,  le  contingent 
attribué  serait  de  20  X  ^00  =  I  000  kilogr.;  mais 
la  quantité  réelle  à  livrer  devrait  être  diminuée, 
le  cas  échéant,  des  réserves  de  soufre  qui  s'y 
trouveraient  déjà. 

Puis,  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  des 
disponibilités,  de  nouvelles  répartitions  auraient 
lieu.  Delà  sorte,  les  premiers  soufrages  seraient 
possibles  partout.  Car  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  traitements  des  maladies 
cryptogamiques  de  la  vigne  ne  sauraient  être 
retardés  sans  que  la  récolte  soit  compromise 
irrémédiablement. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Octave  Audebert, 

Pr*?sident  de  la   Société  d'.AgriruIturc 
do  la  Gironde. 


ÉCURIE  D'ÉTALONS 


Un  de  nos  lecteurs,  qui  a  visité  autrefois 
avec  nous,  le  dépôt  d'étalons  de  M.  Rémi 
Vanderscliueren,  à  Vollezeele,  nous  demande 
de  lui  rappeler  quelques  détails  de  construc- 
tion. 

Le  haras  de  Vollezeele,  situé  près  d'En- 
ghien,  au  sud  de  Bruxelles,  ne  contenait  que 
des  étalons  de  race  brabançonne;  il  y  en 
avait  autrefois  quaranle  et  une  vingtaine  de 
poulains;  si  l'établissement  existait  encore 


au  moment  de  la  guerre,  il  est  probable  qu'il 
doit  être  actuellement  dégarni. 

Dans  chaque  bâtiment,  les  boxes  étaient 
disposés  sur  deux  rangs  n  et  6  (fig.  18)  sé- 
parés par  un  large  pas.sage  vitré  c  pouvant 
servir  de  promenoir  ;  le  passage  c  avait  envi- 
ron six  mètres  de  largeur. 

Les  boxes,  qui  avaient  A  mètres  de  lon- 
gueur et  3". 50  de  largeur,  étaient  séparés  par 
des  murs  de  refend  dans  lesquels  étaient  mé- 
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nagées  des  fenêtres  /'  d'environ  0™.40  de  lar- 
geur el  0°'.60  de  hauteur,  garnies  de  chaque 
côté  de  barreaux  de  faion  que  les  animaux 
puissent  se  voir  sans  se  mordre. 

Chaque  boxe  communiquait   avec  le  pas- 


Fig 


18.  —  l'iun  pai-tifl  il  une  ccurie  (lu  haras 
de  Vollezeele. 


sage  central  par  une  porte  d  (fig.  18)  com- 
binée de  telle  sorte  que  les  étalons  pouvaient 
se  voir  constamment;  d'ailleurs  on  cherchait 
à  ce  que  les  animaux  se  connaissent;  on  les 
faisait  sortir  deux  par  deux,  et  il  ne  se  bat- 
taient jamais  lorsqu'ils  se  trouvaient  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 


La  ligure  19  donne  le  détail  d'une  de  ces 
portes  :  le  châssis  mobile  commençait  à  O^.aO 
ou  0"'.70  au-dessus  du  sol;  il  comprenait  un 
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-  Porte  de  boxe  au  haras 
de  Vollezeele. 


panneau  plein  n  sur  une  hauteur  de  0".70  à 
0"'.50  surmonté  d'une  partie  m  à  claire-voie 
sur  1".10  environ  de  hauteur.  La  baie  avait 
de  l-°.20  à  l-^.aO  d'ouverture.  Ajoutons  que 
celte  disposition  permettait  aux  clients  du 
haras  de  voir  les  sabots  de  l'étalon. 

Max    RliNUELMANN. 


LE  SANG  EN  AGRICULTURE 


Mes  collaborateurs  MM.  Sirot  el  Joret,  pré- 
parateurs à  la  Station  agronomique  d'Auxerre, 
ont  publié  dans  les  Atmali's  de  la  Science 
agronomique  française,  et  étrangère  et  dans 
les  Annales  des  Falsifications  un  intéressant 
travail  sur  le  sang  desséché  et  ses  falsifica- 
tions, dont  je  vais  résumer  très  succincte- 
ment les  parties  essentielles. 

Parmi  les  engrais  azotés  organiques,  le 
sang  desséché  tient  une  des  premières  places, 
tant  à  cause  de  sa  richesse  (10  à  1-4  0,0 
d'azote)  que  de  la  rapidité  de  son  assimila- 
tion. Car  ce  qui  fait  la  valeur  de  ces  engrais 
organiques,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  ils 
peuvent  être  absorbés  par  la  végétation. 

Le  cuir  torréfié  esl,  au  contraire,  d'une 
assimilation  très  lente,  comme  il  résulte  des 
expériences  de  Miinlz  et  Girard,  de  Peler- 
mann,  etc.  Aussi,  s'explique-t-on  que  le 
sang,  dans  des  essais  de  ce  dernier  agro- 
nome, ait  augmenté  la  récolte  de  céréales  de 
131  0,  0,  alors  que  le  cuir  ne  l'ait  augmentée 
que  de  18  0  0.  Dans  beaucoup  d'expériences 
de  divers  auteurs,  la  valeur  de  l'azole  du  cuir 


a  été  à  peu  près  nulle  par  rapport  à  celle  de 
l'azote  du  sang. 

L'addition  de  cuir  torréfié  au  sangdesséché 
lui  substitue  donc  un  élément  de  bien  moindre 
valeur  agricole. 

Celte  fraude  est  d'autant  plus  fréquente 
que  le  cuir  torréfié  moulu  présente  l'aspect 
du  sang  desséché.  Il  est  donc  utile  de  la  dé- 
celer. 

Dans  des  recherches  analytiques  dé  ce 
genre,  il  convient,  comme  l'ont  fait  MM.  Sirot 
et  Joret,  de  procéder  avec  méthode;  il  faut 
d'abord  bien  connaître  les  procédés  de  fabri- 
cation des  produits  qu'on  a  à  étudier,  afin 
d'apprécier  les  modifications  que  ces  pro- 
cédés peuvent  apporter  à  la  composition  des 
matières  premières  mises  en  œuvre. 

La  matière  organique  du  sang  frais  est 
pourainsi  dire  exclusivement  azotée  (fibrine, 
hémoglobine,  etc.).  Le  sang  desséché  n'est, 
en  somme,  que  le  sang  frais  coagulé  par  la 
chaleur  ou  par  addition  de  chaux  ou  de  sul- 
fate de  fer;  il  est  ensuite  desséché,  broyé  et 
bluté.  La  fabrication  n'introduit  donc  aucune 


no 
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matière  organique  étrangère  au  sang  et, 
comme  dans  le  sang  frais,  les  matières  orga- 
niques restent  exclusivement  azotées.  De 
sorte  que  la  diOerence  entre  les  matières 
organiques  et  les  matières  azotées  est  voisine 
de  0.  Par  exemple,  un  sang  a  donné  à  l'ana- 
lyse :  matières  organiques,  80.8  ;  matières 
azotées,  80.8  ;  d'où  :  matières  organiques  — 
matières  azocées  =  0  (en  général,  0  à  1). 

E.xaminons  maintenant  la  fabrication  du 
cuir,  dont  les  déchets  torréfiés  sont  livrés 
comme  engrais.  11  provient,  comme  on  sait, 
des  peaux  qu'on  rend  imperméables  et  im- 
putrescibles par  le  tannage. 

La  matière  organique  de  la  peau  est, 
comme  celle  du  sang,  à  peu  près  exclusive- 
ment azotée.  Mais  ici  la  fabrication  introduit 
des  matières  organiques  étrangères  à  la  peau 
et  qui  s'y  fixent.  Le  tannage  s'opère,  en  effet, 
soit  à  l'aide  de  l'écorce  de  chêne  (tannage  à 
récorce),soit  à  l'aide  d'extrait  tannant  prove- 
nant de  diverses  essences  (tannage  rapide  , 
soit  à  l'aide  d'un  mélange  d'écorce  et  d'ex- 
traits (tannage  mixte).  Je  passe  sous  silence 
les  cuirs  chromés,  qui  n'entrent  que  pour  une 
part  infime  dans  les  déchets  livrés  à  l'agri- 
culture. 

Par  le  tannage,  on  introduit  dans  la  peau 
de  la  matière  organique  non  azotée,  princi- 
palement du  tanin,  de  sorte  que  le  cuir  ren- 
ferme une  proportion  de  matières  organiques 
totales  notablement  plus  élevée  que  de  ma- 
tières azotées.  Par  exemple,  un  échantillon  a 
fourni  à  l'analyse  :  matières  organiques, 
82.7;  matières  azotées,  47.5;  d'où  :  matières 
organiques  —  matières  azotées  =  35. "2  (en 
général,  environ  3b). 

La  différence  entre  les  matières  organiques 
et  les  matières  azotées  est  donc  voisine  de  0 
pour  le  sang,  voisine  de  35  pour  le  cuir.  C'est 
précisément  l'importance  de  cette  différence 


qui  permet  de  déceler  la  fraude,  dès  que  le 
cuir  est  mélangé  au  sang  dans  la  proportion 
de  o  à  10  0  0. 

MM.  Sirotet  Joret  ont  appliqué  ce  modede 
recherche  qui  leur  est  personnel  dans  un 
grand  nombre  d'échantillons  de  sangs  dessé- 
chés, de  cuirs  torréfiés,  de  sangs  et  cuirs  dits 
solubilisés  et  de  divers  engrais  organiques 
azotés.  Ils  ont  pu  conclure  que  la  moitié  des 
échantillons  de  sang  envoyés  à  la  Station 
agronomique  étaient  falsifiés  et  que  la  fraude 
par  le  cuir  dépassait  le  tiers  des  échantillons. 

Voici  la  conclusion  pratique  qui  se  dégage 
de  ce  travail  : 

L'agriculteur  se  borne  à  faire  déterminer 
le  taux  d'azote,  les  achats  étant  basés  sur  cet 
élément.  Mais  cette  seule  détermination  de 
l'azote  ne  renseigne  pas  sur  la  nature  du 
produit;  or,  comme  nous  l'avons  dit,  la  va- 
leur de  l'azote  du  sang  est  très  supérieure  à 
celle  de  l'azote  du  cuir,  et  l'on  devrait  tou- 
jours se  préoccuper  de  rechercher  l'addition 
de  ce  dernier. 

Pour  cela,  il  est  indispensable  de  posséder 
des  moyens  d'investigation  sérieux.  Mais 
l'analyse  chimique  ne  permettait  pasjusqu'ici 
de  distinguer,  dans  un  mélange  de  ces  deux 
engrais,  l'azote  du  cuir  de  l'azote  du  sang  ; 
d'autre  part,  l'examen  microscopique  est  en 
défaut  quand  il  s'agit  de  sang  ayant  subi  des 
traitements  chimiques  ou  une  torréfaction 
exagérée. 

La  méthode  de  MM.  Sirot  et  Joret,  qu'ils 
ont  complétée  par  une  modification  très  heu- 
reuse de  la  réaction  bien  connue  du  tanin 
par  les  sels  de  fer,  est  à  la  fois  sûre  et  élé- 
gante, ce  qui  explique  la  faveur  avec  laquelle 
elle  a  été  accueillie. 

E.    ROUSSEAUX, 

BircclL'Ur  'le  la  Slatioo  agronomique 

de  l'Yonne. 
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On  sait  que  la  consommation  de  l'essence 
de  pétrole  est  soumise  à  une  réglementation 
rigoureuse.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, inséré  au  Journal  Officiel  du  23  fé- 
vrier, a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
seront  délivrés  les  bons  de  consommation 
pour  les  usages  agricoles.  Voici  les  di.sposi- 
tions  principales  de  cet  arrêté  • 

Aucun  bon  de  consommation  d'essence  de  pé- 
trole ne  pourra  titre  délivré  sur  le  continrent 
réservé  au  ministère  de  l'Agricullure  au  posses- 
seur d'un  moteur  mécanique  destiné  aux  besoins 
de  l'agriculture,  s'il  n'a  l'ait  auparavant  une  dé- 
claration et  après  que  l'autorisation  lui  aura  été 


accordée  de  présenter  des  demandes  de  bons  de 
consommation  pour  un  usage  déterminé. 

Les  moteurs  pour  lesquels  une  déclaration 
pourra  être  reçue  sont  :  les  tracteurs  agricoles, 
les  raoto-batteuses,  les  moto-pompes,  les  moteurs 
destinés  au  pressage  des  fourrages,  aux  travaux 
d'intérieur  ou  d'extérieur  de  ferme,  les  moteurs 
utilisés  par  les  charrons,  forgerons  et  mécani- 
ciens pour  la  réparation  du  matériel  agricole, 
les  moteurs  employés  pour  leur  fabrication,  par 
les  laiteries,  beurreries,  fromageries,  cidreries, 
distilleries  et  autres  industries  agricoles,  à  l'ex- 
clusion de  tous  les  appareils  utilisés  pour  les 
transports  automobiles. 

La  déclaration  de  moteur  mécanique  établie 


PETRIN  MECAN 

en  triple  exemplaire  est  adressée  au  directeur 
des  Services  agricoles  du  département  où  réside 
l'exploitant  de  l'appareil.  Ce  fonctionnaire  pro- 
cède ou  fait  procéder  par  les  moyens  dont  il  dis- 
pose à  une  vérification  des  renseignements  four- 
nis, puis  transmet  la  déclaration  avec  son  avis  au 
ministère  de  l'Af^riculture  —Service  du  matériel 
agricole  — qui  contrôle  la  déclaration  et  accorde 
ou  refuse  raulorisalion  de  présenter  des  bons  de 
consommation  d'essence  en  retournant  au  direc- 
teur des  Services  agricoles  et  à  l'intéressé  un  des 
exemplaires  de  la  déclaration  dûment  enregistré 
ou  p.irlant  la  mention  :  refusé. 

Les  demandes  de  bons  de  consommation  sont 
adressées  au  direcleur  des  Services  agricoles  du 
département  où  la  déclaration  du  moteur  a  été 
faite. 

Le  bon  de  consommation  est  établi  par  l'auto- 
rité préfectorale  dans  la  limite  de  la  quantité 
d'essence  attrilmée  au  département  sur  le  con- 
tingent '<  agricullure  ».  Les  bons  de  consomma- 
tion sont  délivrés  par  priorité  aux  possesseurs 
de  tracteuis  agricoles  ou  de  moto-batteuses.  Il 


IQUE  A  MOTELR  Hl 

sera  donné    satisfaction    aux  autres  demandes 
dans  la  limite  des  disponibilités. 

Avant  le  13  de  chaque  mois,  après  avis  du  di- 
recteur des  Services  agricoles,  le  préfet  fera 
connaître  au  ministère  de  l'Agriculture  —  Ser- 
vice du  matériel  agricole  —  les  quantité  d'es- 
sence qu'il  estime  nécessaires  pour  satisfaire  au 
litre  du  contingent  «  agriculture  d  aux  besoins  de 
son  département  pendant  le  mois  suivant,  ainsi 
que  le  total  des  quantités  inscrites  sur  les  bons 
délivrés  le  mois  précédent.  La  répartition  entre 
les  divers  départements  du  contingent  •  agri- 
culture »  sera  faite  en  tenant  compte  des  de- 
mandes présentées  par  les  préfets,  et  elle  sera 
notiliée  à  ceux-ci  avant  le  2o  de  chaque  mois. 

En  même  temps,  dans  une  circulaire  aux 
préfets,  le  ministre  de  l'Agriculture  a  insisté 
sur  la  nécessité  d'assurer  immédialemenl 
l'application  de  ces  dispositions,  dont  le  but 
estde  procurer  aux  intéressés  une  délivrance 
beaucoup  plus  rapide  des  bons  de  consom- 
mation d'essence. 


PÉTRIN  MECANIQUE  A  MOTEUR 


Dans  le  numéro  du  24  janvier  dernier 
(page  30)  nous  avons  appelé  l'attention  sur 
les  petits  pétrins  mécaniques  à  bras  présen- 
tant de  l'intérêt  pour  les 
.'i)^ri('uUeurs  qui  se  réins- 
tallent dans  les  régions 
récupérées  sur  l'ennemi. 

Beaucoup  d'associa- 
tions coopératives  de  cul- 
ture ont  été  créées  ;  leur 
fonctionnement  ne  peut 
être  assuré,  même  dans 
les  débuts,  qu'avec  un 
certain  nombre  de  per- 
sonnes constituant  le  pre- 
mier noyau  d'une  petite 
agglomération  rurale 
dont  il  faut  assurer  l'ali- 
mentation. 

Dans  ce  cas,  le  pétrin  à 
bras  est  d'un  trop  petit 
débit  et  il  convient  d'a- 
voir recours  à  un  plus 
grand  modèle  actionné 
par  un  moteur  quelcon- 
que. 

La  figure  20  représente 
le  pétrin  Map,de  MM.Luc- 
ciardi  et  C'",  91,  rue  Den- 
fert-Rochereau,  à  Paris,  actionné  par  un  mo- 
teur électrique  faisant  corps  avec  le  bâti  de 
la  machine. 

Le  modèle  peut  travailler  en  une  quinzaine  ! 


de-minutes  250  kilogr.  de  pâle;  il  nécessite 
un  moteur  développant  2  chevaux  (moteur 
électrique  comme  dans  la  figure  20,  moteur 


Fig,  20.  —  Pétrin  mécanique  Map  à  moteur. 

à  essence,  à  pétrole,  etc.).  Les  dimensions  de 
la  machine  sont:  longueur  l"'.fi0,  largeur 
I^.IO,  hauteur  l^.SO;  l'emplacement  occupé 
dans  le  fournil  par  le  pétrin  est  donc  réduit. 
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La  cuve,  à  angles  arrondis,  est  en  tôle  éla- 
niée;  son  bord  supérieur  étant  à  O"".??  au- 
dessus  du  sol,  et  le  fond  à  0"'.31,  l'ouvrier  -^n 
relire  très  facilement  la  pâte. 

Des  précautions  ont  été  prises  pour  la  faci- 


lité du  nettoyage  des  pièces  travaillantes, 
pour  la  sécurité  relativement  aux  accidents 
et  pour  que  des  gouttes  d'huile  de  graissage 
ne  puissent  jamais  tomber  dans  1h  cuve  et  se 
mélanger  à  la  pâte.  G.  M.^NaiN. 


LA   RESTAURATION   DE    L'AGRICULTURE 

DANS  LES  RÉGIONS  LIBÉRÉES 


La  restauration  agricole  des  régions  libé- 
rées est,  pour  les  agronomes,  d'un  intérêt 
passionnant.  Elle  a  déjà  fait  couler  beaucoup 
d'encre,  et  naître  plus  d'une  initiative  intelli- 
gente :  elle  continuera,  longtemps  encore,  à 
aiguillonner  les  bonnes,  volontés. 

Aucun  homme,  je  pense,  ne  peut  se  vanter 
de  posséder  les  facultés  nécessaires  pour 
embrasser  le  problème,  à  la  fois,  dans  son 
ensemble  et  dans  la  complexité  de  ses  dé- 
tails; mais  il  est  boa  que  chaque  spécialiste, 
ayant  examiné  l'une  ou  l'autre  face  de  la 
question,  jette  dans  la  discussion  publique 
des  idées,  génératrices  d'action  féconde, 
ou  le  fruit  d'études  patientes. 

Les  unes,  utiles,  sont  retenues  ;  d'autres 
sont  contestées  ou  écartées.  Mais,  peu  à  peu, 
l'édifice  s'élève,  et  l'on  se  prend  à  entrevoir 
une  œuvre  grandiose,  faite  de  documentation 
lente  et  systématique,  mais  impeccable,  puis 
d'action  hardie  et  prompte,  qui,  en  un  temps 
très  court,  sans  fausses  manœuvres,  sans 
gaspillage  et  sans  disputes  stériles,  ramène- 
rait à  la  vie  la  terre  morte,  bien  plus,  rélève- 
rait à  une  prospérité  inconnue  avant  la  ca- 
tastrophe. 

Mais  les  temps  ne  sont  pas  au  rêve  !  11  faut 
agir,  susciter  les  initiatives,  les  grouper,  les 
systématiser,  organiser  leurs  manifestations, 
absorber  et  canaliser  celles  qui  ont  devancé 
l'heure,  et  les  faire  toutes  concourir  au  but 
unique  et  lointain  auquel  doivent  tendre  les 
efforts  de  tous. 

Le  Gouvernement  Belge  l'a  bien  compris  ; 
la  création  de  son  «  Ministère  des  afTaires 
économiques  »  parait  fort  opportune.  En 
France,  l'étendue  et  l'importance  des  terri- 
toires qui  ont  eu  à  soufifrir  de  l'invasion  jus- 
tifie pleinement  la  création  toute  récente 
d'un  Office  qui  procède  du  même  principe.  Il 
semble  qu'on  cherche  à  éviter  les  solutions 
étatistes,  d'un  fonctionnement  toujours  un 
peu  'Jardif.  On  n'a  pas  tort,  les  initiatives 
privées  pourraient  aussi  trouver  une  forme 
fédérative  aboutissant  au  même  résultat. 

Un  pas  a  été  fait,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  cette  voie  ;  il  importe  qu'il  ne  passe  pas 


inaperçu,  parce  qu'il  est  une  très  intelligente 
tentative  de  groupement  des  efTorts,  et  de 
systématisation  du  travail  ;  c'est  la  mission 
confiée  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  à 
M.  deWarren,  délégué  spécial  pour  provo- 
quer, dans  les  départements  intéressés,  le 
groupement  des  cultivateurs.  La  Rédaction 
de  ce  Journal  en  a  parlé  déjà  à  cette  place, 
dans  son  numéro  17,  du  "23  août  1917  et  plus 
récemment  dans  les  numéros  du  21  février 
et  du  7  mars. 

Parmi  tous  ces  problèmes,  tous  plus  capti- 
vants les  uns  que  les  autres,  il  en  est  spécia- 
lement deux,  dont  il  importe  aujourd'hui 
d'achever  l'étude,  et  dont  il  ne  faut  pas  re- 
tarder davantage  la  solution.  Je  veux  parler 
des  liemaniemenlx  parcellaires  (remembre- 
ments), et  de  la  Reconslitulion  du  troupeau. 

Il  sera  peut-éire  permis,  à  l'auteur  de  ces 
lignes,  de  rappeler  qu'il  a  été  l'un  des  pre- 
miers à  attirer  l'attention  (voir  Journal 
d'Agriculture  pratique,  n"  52,  du  29  juillet 
191S)  sur  les  avantages  importants  qu'on 
peut  attendre  de  l'application  sysièmatiquef 
dans  les  territoires  à  reconstituer,  des  re- 
maniements parcellaires  et  des  remembre- 
ments. 

Approuvée  ou  combattue,  l'idée  a  fait  son 
chemin,  et  l'on  approche,  semble-t-il,  de  la 
décision. 

Cependant,  l'étendue  des  territoires  au- 
jourd'hui libérés  exige  que  cette  décision 
intervienne  sans  retard.  Le  moment  critique 
est  arrivé.  On  est  à  l'œuvre,  déjà,  dans  tous 
ces  territoires;  et, si  l'on  ne  se  hâte,  la  ques- 
tion ne  sera  bientôt  plus  intacte.  On  va  se 
retrouver  devant  des  faits  accomplis  et  des 
situations  acquises,  et  le  succès  de  la  réforme 
peut  en  être  compromis  de  façon  irrémé- 
diable. 

Qu'an  se  hâte;  désormais,  les  jours  utiles 
sont  comptés  !  Qu'on  ne  s'arrête  point  aux 
objections  qu'on  entend  toujours  élever 
contre  de  semblables  projets,  et  que  des 
gens,  plus  habiles  à  doser  les  chances  électo- 
rales qu'à  apprécier  les  intérêts  véritables  de 
l'agriculture,   s'en    vont    répétant,   sans   les 
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avoir  contrôlées,  et  avec  une  légèreté  qui  n'a 
d'égale  que  leur  incompétence  :  ces  objec- 
tions ne  peuvent  plus  soutenir  la  critique 
impartiale. 

On  parle  «  d'atteinte  aux  droits  de  la  pro- 
priété individuelle  ".  Il  faut  s'entendre;  il 
s'agit  ici,  non  pas  de  la  réfection  générale  du 
cadastre  français ,  mais  du  rétablissement 
des  états  de  propriété,  violemment  détruits 
par  une  cause  extérieure,  dans  les  ]trovinces 
di'vas/ées.  Or,  et  pour  celles  de  ces  régions  où 
la  propriété  était  largement  morcelée,  cela 
aurait-il  un  sens  de  clierclier  à  rétablir  l'en- 
chevêtrement des  anciennes  limites'?  A  mes 
yeux,  un  tel  travail  serait  un  acte  de  démence  ! 

On  dit  qu'il  est  impossible  que,  l'opération 
terminée,  chaque  propriétaire  retrouve  en 
étendue,  mais  surtout  en  qualité,  le  terrain 
qu'il  possédait  auparavant.  Mais  c'est  là  l'ob- 
jection de  personnes  qui  jugent  sur  des  don- 
nées très  superficielles.  J'ai  indiqué,  dans 
l'article  cité  plus  haut,  comment  la  division 
du  terrain  en  classes,  correspondant  aux  dif- 
férentes qualités  du  sol,  permet  d'éliminer, 
presque  toujours,  complètement  cette  difli- 
culté. 

Et  d'ailleurs,  comment,  dans  l'exemple 
choisi  et  qui  n'est  pas  isolé,  en  France  même, 
comment  l'opération  entière  aurait-elle  pu 
s'accomplir  sans  l'intervention  de  l'Etat,  et 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  procès,  si  le  res- 
pectable instinct  de  la  propriété  s'était  trouvé 
lésé,  comme  on  veut  le  faire  croire? 

Mais  il  est  évident  qu'Une  faut  pas  procé- 
der avec  brutalité,  et  qu'il  y  a  tout  un  travail 
de  préparation  intellectuelle  et  morale  à  ac- 
complir, pour  atteiniJre,  sans  rencontrer 
d'obstacles      insurmontables  ,     le     résultat 


cherché.  Et  c'est  là,  soit  dit  en  pa.ssant,  le 
motif  pour  lequel  l'exemple  avait  été  pris 
hors  de  France,  ce  qui  a  pu  étonner.  Il  fai- 
sait, en  effet,  bien  ressortir  à  la  fois  le  rôle 
rapital,  et  même  exclusif,  que  l'initiative 
privée  peut  jouer  dans  des  entreprises  de  ce 
Kenre,  ainsi  que  la  possibilité  de  les  mener 
à  bien  sans  aboutir  à  aucune  contestation 
d'ordre  juridique. 

11  faut  se  garder  de  traiter  par  le  mépris, 
ou  même  avec  désinvolture,  les  désirs  ou  les 
réclamations  des  intéressés.  Il  faut,  au  con- 
traire, leur  donner  l'occasion  de  les  exposer 
librement,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  de  les 
faire  valoir.  Il  faut  les  instruire  mélhodique- 
inent,  tout  en  discutant  avec  eux,  et  de  cette 
consultation,  entreprise  et  conduite  avec  la 
volonté  sincère  d'aboutir  par  les  voies  paci- 
fiques, se  dégagera,  claire  et  vivante,  la  tech- 
nique de  l'opération  à  accomplir. 

Nous  nous  proposons  d'étudier,  dans  de 
prochains  articles,  la  Iteconstîlution  du  trou- 
peau, second  des  deux  problèmes  qu'il  de- 
vient urgent,  nous  l'avons  dit,  de  résoudre 
pratiquement,  et  le  Rôle  que  le  troupeau  re- 
constitué, ou  en  voie  de  reconstitution,  est  ap- 
pelé à  jouer  da)is  l'œuvre  de  restauration  gé- 
nérale. 

Une  telle  affaire  ne  saurait  s'improviser; 
elle  ne  saurait  être  prise  de  trop  loin;  et  l'on 
ne  peut  que  regretter  qu'à  cette  heure  la 
question  ne  soit  pas  plus  avancée  qu'elle  ne 
l'est.  Nous  espérons  hâter  le  moment  oii  l'on 
en  trouvera  la  solution  djjflnitive,  autorisant 
l'actioû  consciente. 

Albert  de  Mestral, 

Ingénieur  agronome. 
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D  APRKS  L'INSTITUT  mTERXATIONAL  D'AGRICULTURE 


Dans  son  Bulletin  de  Slatislique  agricole  et 
commerciale  pour  février  l'.llS,  l'Institut  in- 
ternational d'Agriculture  a  réuni  les  appré- 
ciations sur  les  ensemencements  de  céréales 
d'automne. 

Superficie.  —  Au  Danemarli,  les  ensemence- 
ments de  froment  couvrent  37  milliers  d'hec- 
tares, soit  2  0/0  en  plus  qu'en  1916-17,  ceux  de 
seigle  227  milliers  d'hectares,  soit  18  0/0  en  plus 
que  l'année  dernière. 

En  France,  on  a  ensemencé  4  397  milliers 
d'hectarps  en  froment  d'automne  (7  0/0  en  plus), 
791  milliers  d'hectares  en  seigle  (4  0  '0  en  moins), 
toi  milliers  d'hectares  en  orge  d'automne  (8  0,0 


en  mnins)  et  692  milliers  d'hectares  en  avoine 
d'automne  (6  0/0  en  plus). 

En  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles,  les 
pourcentages  des  ensemencements  d'automne  de 
1917-18  par  rapport  à  ceux  de  1916-17  sont  pour 
le  froment,  le  seigle,  l'orge  et  l'avoine  respecti- 
vement de  It;;,  t03,  100  et  100  0/0.  En  Ecosse, 
on  a  semé  27  milliers  d'hectares  de  froment 
d'automne  (22  0/0  eu  plus). 

An  Canada,  les  ensemencements  de  froment 
d'automne,  qui,  soit  dit  entre  parenthèses,  ne 
représentent  guère  qu'un  vingtième  de  la  super- 
ficie totale  ensemencée  en  froment  dans  ce  pays, 
couvrent  288  milliers  d'hectares  (4  0/0  en  moins). 

Aux  Etats-Unis,  les  superficies  ensemencées 
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sont  de  17  066  milliers  d'hectares  pour  le  fro- 
ment d'automne  (o  0/0  en  plus)  et  de  2  467  mil- 
liers d'hectares  pour  le  seigle  (43  0,0  en  plus). 

Dans  l'Inde  enfin,  la  superficie  cultivée  en 
froment  pour  la  récolte  de  1918  atteint 
13  724  milliers  d'hectares,  soit  10  0/0  de  plus 
qu'en  1917. 

On  voit  donc  qu'en  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales d'automne,  les  svperlicies  ensemencées 
cette  année  sont  généralement  supérieures  à 
celles  de  l'année  dernière  et  que,  pour  le  fro- 
ment eu  particulier,  elles  le  sont  partout,  sauf 
au  Canada. 


Etat  des  cultures.  —  Au  Danemark,  l'élat  des 
semis  des  céréales  d'automne  était  excellent  en 
janvier. 

En  France,  le  temps  géne'ralement  doux  et  sec, 
presque  chaud  en  certains  endroits,  de  la 
deuxième  quinzaine  de  janvier,  s'est  montré  fa- 
vorable aux  cultures  d'automne  dont  l'aspect  est 
dans  l'ensemble  nettement  satisfaisant. 

De  même  en  Grande-Bretagne,  on  constate 
que  les  ensemencements  d'automne  se  présen- 
tent bien  et  ont  un  aspect  sain  et  vigoureux. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Italie,  les  semailles  d'au- 
tomne ont  élé  effectuées  dans  de  bonnes  condi- 
tions et,  dans  le  midi,  ont  pu  se  poursuivre 
même  pendant  l'hiver;  les  semis  s'y  trouvent 
actuellement  en  bon  état. 

En  Suisse,  malgré  le  retard  apporté  aux  ense- 
mencements, les  cultures  y  donnent  satisfaction. 


Par  contre,  en  Espagne,  les  conditions  clima- 
tologiques  sont  défavorables;  aussi,  dans  beau- 
coup de  terres,  les  plantes  n'ont  pas  levé,  ce  qui 
a  obligé  à  effectuer  des  réensemencements.  Les 
semailles  des  céréales  d'automne  sh  snnt  effec- 
tuées dans  ce  pays  dans  de  très  mauvaises  con- 
ditions et  la  germination  est  irrégulière. 

Il  en  est  de  même  dans  la  Roumanie  non 
occupée,  où  des  dégâts  très  sensibles  sont  causés 
aux  cultures  par  les  conditions  météorologiques 
défavorables,  ainsi  que  par  les  opérations  mili- 
taires. 

Aux  Etats-Unis,  les  conditions  qui  ont  présidé 
aux  ensemencements  d'automne  ont  été  désa- 
vantageuses, car  la  température  a  été  défavo- 
rable, la  récolte  des  autres  produits  s'est  effec- 
tuée tardivement  et  la  main-d'œuvre  a  manqué. 
Toutefois,  en  raison  de  l'augmentation  des  su- 
perficies ensemencées,  l'influence  de  ces  condi- 
tions défavorables  ne  doit  pas  pour  l'instant 
faire  croire  que  la  récolte  prochnine  pourra  être 
inférieure  à  ce  qu'elle  est  généralemeni  dans  ce 
pays.  Le  Gouvernement  américain  estime  en 
eflet,  mais  sous  toutes  réserves,  que  la  récolte 
de  1918  de  froment  d'automne  p"Uira  atteindre 
le  chiffre  tolal  de  147  millions  de  qumlaux  contre 
114  en  1917,  131  en  1916  et  14S  en  moyenne  de 
1911  ;i  1915. 

Dans  l'Inde,  l'état  des  cultures  laisse  entre- 
voir que.  dans  l'ensemble,  la  récolte  de  troment 
sera  bonne  ;  mais  au  Japon,  l'état  des  cultures 
des  céréales  d'automne  n'est  pas  tout  à  fait 
satisfaisant. 


IRRIGATION  DES  BETTERAVES  A  SUCRE 

AUX  ÉTATS-UjNIS 


Aux  États-Unis,  la  culture  de  la  betterave 
à  sucre,  grevée  de  frais  élevés  de  production, 
n'a  pu  réussir  qu'à  l'aide  des  irrigations, 
sauf  quand  le  sol  présentait,  pendant  la  vé- 
gétation, une  condition  naturelle  d'humidité 
favorable. 

Nous  trouvons  des  renseignements  sur  les 
irrigalions  appliquées  aux  betteraves  à  sucre 
et  des  conclusions  dans  un  rapport  de 
M.  F.  S.  Harris,  directeur  de  la  Station  expé- 
rimentale de  Logan,  dans  l'Utah  (1),  qui  a 
poursuivi  ses  expériences  pendant  cinq  an- 
nées (1912  à  1916)  sur  de  nombreuses  par- 
celles soumises  à  des  régimes  très  dilïé- 
rents. 

La  terre  argileuse  des  champs  d'essais  se 
ressuie  bien  et  ne  retient  au  maximum  que 
2-2  0/0  d'eau.  On  applique  chaque  année  une 
fumure  et  on  laboure  à  l'automne.  L'assole- 


1)    IJlak    Agricullui-nl  E.rperiinenl    Stalion.    Ilul- 
letin  n»  156,  juin  1917. 


ment  suivi  est  biennal  :  betteraves  et  pommes 
de  terre.  La  hauteur  moyenne  annuelle  de 
pluie  est  de  44ÎJ  à  -ioO  millim.  d'eau. 

L'irrigation  se  pratique  par  submersion, 
les  parcelles  étant  entourées  d'un  petit  bour- 
relet de  terre  formant  digue;  la  longueur  des 
parcelles  est  de  18  à  20  mètres  ;  le.s  bourre- 
lets ne  gênent  pas  les  binages  et  les  arra- 
chages. 

Voici  les  conclusions  de  ces  expériences  ; 

a)  On  a  constaté  que  les  betteraves  à 
sucre  n'exigent  pas  de  grandes  quantités 
d'eau  d'irrigation  lorsque  l'époque  des  arro- 
sages est  bien  choisie. 

b)  Les  betteraves  irriguées  convenable- 
ment ont  une  richesse  saccharine  et  un 
coeflicient  de  pureté  plus  élevés  que  celles 
qui  ne  sont  pas  arrosées. 

c)  La  richesse  saccharine  et  le  poids  moyen 
d'une  racine  ont  atteint  le  maximum  quand 
les  premières  irrigations  étaient  appliquées 
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lorsque  les  betteraves  avaient  environ  O"'.0j 
à  0'".06  de  diamètre. 

d)  On  n'augmente  pas  la  longueur  des 
betteraves  en  retardant  l'époque  de  la  pre- 
mière application  de  l'eau  (contrairement  à 
l'opinion  qui  était  admise  sans  vérifica- 
tion). 

e)  En  donnant  un  arrosage  par  semaine 
pendant  la  période  de  croissance,  il  vaut 
mieux  n'admettre  que  -Ili  millim.  d'eau  plu- 
tôt qu'une  épaisseur  plus  grande  0".U()3  — 
O^.iaO  —  0'".  190,  qui  diminue  le  rende- 
ment. 

f)  Lorsqu'on  ne  pratique  qu'une  seule 
irrigation,  la  période  la  plus  efficace  est 
celle  où  les  betteraves  ont  environ  0"'.0"i  à 
(t"'.0(i  de  diajiiètre. 

g)  Deux  ou  trois  arrosages  fournissant 
chacun  une  couche  d'eau  de  0".1.30  d'épais- 
seur donnent  presque  les  mêmes  résultats 


que  lorsqu'on  applique  une  plus  grande 
quantité  d'eau. 

/()  Le  rendement  des  betteraves  qui  ont 
été  irriguées  entre  le  semis  et  la  levée,  comme 
pour  celles  qui  ont  été  arrosées  de  suite 
après  le  démariage,  est  inférieur  à  celui  des 
betteraves  des  parcelles  non  arrosées. 

i)  Les  irrigations  abondantes  et  tardives 
développent  surtout  les  parties  aériennes  de 
la  betterave. 

j)  Les  plus  mauvais  résultats  sont  obtenus 
lorsque  l'irrigation  est  appliquée  à  rap- 
proche de  la  maturité  de  la  betterave. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  con- 
clusions c,  /'et  g,  c'est-à-dire  commencer  les 
irrigations  quand  les  racines  ont  environ 
0"'.0.5  à  0"'.0(i  de  diamètre  et  ne  pratiquer 
que  deux  ou  trois  arrosages  dont  le  volume 
total  oscille  de  2  600  à  3  900  mètres  cubes 
d'eau  par  hectare.  G.  M.\^RI^'. 
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Séance  du  0  mars  1918. 
Présidence   de    M.    Haltcr. 

Réception  de  M.  Paul  Vincey. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture  transmet  l'am- 
pliation  du  décret  approuvant  l'élection  de 
M.  Paul  Vincey. 

M.  Paul  Vincey  est  introduit,  et  M.  le  Prési- 
dent lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à 
prendre  place  parmi  ses  nouveaux  confrères. 

Sur  l'organisation  des  abattoirs  régionaux. 

M.  le  Secrétnire  perpétuel  est  fieureu.t  de  si- 
gnaler à  l'Académie  la  circulaire  de  M.  Victor 
Boret,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, relative  aux  abattoirs  régionaux  munis  de 
frigorifiques.  C'est  la  première  fois  que  le  Gou- 
vernement paraît  porter    son    intérêt  vers  une 

éforrae  sur  laquelle  l'Académie  a  insisté  depuis 

ongtemps. 

Utilisation  des  poussières  des  hauts-fourneaux 
comme  engrais  potassique. 

M.  G.  Wery  appelle  l'atleiition  de  l'Académie 
sur  l'utilisation  des  poussières  de  hauts  four- 
neaux comme  engrais  potassique;  les  gaz  qui 
s'échappent  des  hauts  fourneaux  sont  utilisés  à 
ahmenter  des  moteurs,  soit  à  chauffer  des  chau- 
dières, soit  à  réchaufler  l'air  que  l'on  insuffle  à 
la  partie  inférieure  de  l'appareil  pour  entretenir 
la  combustion.  Mais  ils  entraînent  des  matières 
minérales  [H  à  12  grammes  par  mètre  cube)  qui 
contiennent,  entre  autres  substances,  de  la  po- 
tasse. Il  convient  de  les  en  débarrasser  avant  de 
les  employer.  Aujourd'hui,  on  se  sert  d'appareils 
qui  séparent  ces  poussières  à  sec.  Or,  celles-ci 
contiennent  habituellement  de  o  à  6  0/0  de  po- 
tasse. Elles  constituent  donc  un  engrais  qui, 
dans  certains  cas,  a  bien  son  intérêt. 


L'Institut  chimique  de  Nancy  et  le  directeur 
de  la  Station  agronomique  de  Nancy,  M.  Golomb- 
Pradel,  ont  signalé  le  fait  il  y  a  déjà  longtemps; 
cependant,  il  ne  paraît  pas  que  jusqu'ici  la  mé- 
tallurgie française  ait  livré  ces  résidus  de  son 
industrie  à  l'agriculture.  Au  contraire,  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre,  on  utilise  ces  poussières 
comme  engrais  depuis  la  guerre.  Elles  sont  li- 
vrées directement  aux  agriculteurs,  auxquels  on 
recommande  d'appliquer  cet  engrais  quelque 
temps  avant  les  semailles  pour  rendre  inoffen- 
sives les  quelques  substances  nuisibles  qu'il  peut 
contenir. 

M.  G.  Wery  est  heureux,  du  reste,  de  faire 
connaître  que  maintenant  des  Sociétés  métallur- 
giques françaises  S(^  préoccupent  de  récupérer 
les  poussières  des  hauts  fourneaux  pour  les 
vendre  à  l'agriculture  et  vont  même  procéder  à 
des  expériences  cidturales  sur  l'application  de  ces 
poussières. 

Il  y  a  là  une  source  de  potasse  qui  u'est  pas 
négligeable  alors  que  notre  agriculture  souffre 
de  la  pénurie  des  engrais  potassiques  qui  nous 
venaient  presque  exclusivement  d'Allemagne,  de 
Stassfurt. 

Le  tétraphosphate  de  chaux. 

M.  Cayeux  préseule  tout  d'abord  une  note  de 
M.  A.  Bruno,  inspecteur  général  des  laboratoires 
du  ministère  de  l'Agriculture,  sur  le  tétraphos- 
phate de  chaux,  un  nouvel  engrais  phosphaté  sur 
lequel  on  a  fait  d'assez  nombreuses  communica- 
tions en  France  depuis  quelque  temps. 

M.  Albert  Bruno  fait  observer  que  les  expé- 
riences culturales  faites  en  Italie  et  eu  France, 
dans  le  but  de  juger  la  valeur  fertilisante  du  nou- 
veau produit, dans  des  conditions  de  milieu  et  de 
sol  très  différents  et  sur  des  espèces  végétales  très 
variées,  ont  apporté  des  résultats  contradictoires 
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et  dans  leur  ensemble  peu  démonstratifs;  la 
comparaison  n'a  presque  jamais  été  faite  avec 
les  scories  ou  avec  le  ptiospliate  finalement 
moulu. 

M.  Caijnt.r  insiste  pour  montrer  que  ce  serait 
indispensable;  il  a  eu  l'occasion  d'étudier  ce 
nouveau  produit;  a  priori,  on  ne  voit  pas  bien  ce 
que  le  traitement  que  l'on  fait  subir  au  phos- 
phate naturel  pour  la  fabrication  du  jiroduit  dit 
télrapliosphatp  (addition  de  dolomie,  de  carbo- 
nate de  soude,  chauffage  au  rouge  sombre^ 
peut  donner  au  poiut  de  vue  chimiiiue.  En  re- 
vanche, on  peut  être  enclin  à  supposer  que  le 
phosphate  moulu,  instantanément  refroidi,  ac- 
quieit  un  état  de  division  extrême  que  les  ap- 
pareils de  broyage  les  plus  perfectionnés  sont 
impuissants  à  déterminer. 

Or,  y  a-t-il  différence  minéralogique  entre  le 
phosphate  naturel  ré  luit  en  poudre  et  le  tétra- 
phosphatequi  en  procède.  Nullement,  d'après  las 
recherches  de  .M.  Cayeux.  Les  modifications  sont 
absolument  nulles.  On  retrouve  les  éléments  de 
toute  catégorie,  tels  qu'ils  sont  dans  la  poudre 
non  traitée  :  volume,  caractères  morphologiques, 
propriétés  optiques,  rien  n'est  changé.  En  parti- 
culier le  tamisage  des  poudres,  avant  et  après  le 
traitement,  avec  le  tamis  n°  80,  accuse  la  même 
proportion  de  fin?sse. 

Pour  tout  dire,  les  plus  gros  matériaux  tra- 
hissent une  légère  différence  de  coloration  qui 
tient,  au  moins  en  partie,  au  changement  d'élat 
du  fer.  Dans  l'ensemble,  la  teinte  s'accentue,  la 
couleur  la  plus  répandue  étant  le  gris  de  diffé- 
rentes nuances. 

M.  Gayeux  estime  qu'il  résulte  de  ces  consta- 
tations que  la  question  de  tétraphosphate  est  à 
reprendre  ab  ovo. 

11  ne  s'agit  pas  de  faire  des  essais  comparatifs 
en  mettant  en  parallèle  tétraphosphate,  scories, 
superphosphate,  mais  il  faut  procéder  à  des 
expériences  de  culture,  d'une  part,  avec  le  phos- 
phate moulu,  et,  d'autre  pari,  avec  le  tétraphos- 
phate qui  en  dérive;  tant  que  cette  dernière 
question  ne  sera  pas  mise  au  point,  nos  compa- 
triotes feront  bien  de  ne  pas  se  lancer  dans  la 
fabrication  du  tétraphosphate. 

Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Lindet  qui  rappelle 
que,  du  reste,  le  procédé  ne  semble  avoirrien.de 
nouveau,  qu'il  était  déjà  connu  et  que,  comme 
l'a  remarqué  M.  Schlœsing,  il  faudrait  se  méfier 
des  expériences  culturales  qui  pourraient  être 
tentées  avec  le  tétraphosphate,  en  ce  sens  qu'on 
y  ajoute,  sans  s'en  préoccuper  aulrement,  de  la 
magné.'ie,  de  la  soude  et  de  la  chaux. 

Culture  de  la  betterave  à  sucre  dans  Vauclnse. 

M.  Zacharewicz,  correspondant,  signale  les  con- 
ditions avantageuses  qui  sont  faites  aux  cultiva- 
teurs de  betteraves  en  Vaucluse,  conditions  de 
nature  à  les  encourager  à  étendre  cette  culture 
au  maximum. 

De  la  production  de  la  viande  de  veau. 
MM.   André  Goiiin,  correspondant   et   P.  An- 


douard,  signalent,  une  fois  de  plus,  les  difficultés 
que  vont  éprouver  les  agriculteurs  à  élever  beau- 
coup de  veaux  par  suite  du  manque  d'aliments 
convenant  au  premier  âge  et  à  la  jeunesse. 

Or^  il  est  à  craindre  que,  sous  la  pression  de 
l'opinion  générale,  qui  ne  voit  pas  toujours  juste, 
les  pouvoirs  publics  se  laissent  entraîner  à  dé- 
fendre de  sacrifier  les  veaux  avant  qu'ils  soient 
déjà  grands,  de  manière  à  mettre  un  p''u 
plus  de  viande  à  la  disposition  de  la  population. 
Loin  de  lui  profiter,  cette  mesure  coûterait 
cher  à  l'ensemble  de  la  population.  C'est  ce 
que  démontrent  MM.  André  Gouin  et  P.  An- 
douard  qui  relatent  alors  une  série  d'expériences 
prouvant  que  la  viande  de  veau  très  jeune,  de 
quelques  jours,  est  au  fond  très  digestible  et  ne 
présente  aucune  uocuité. 

Aussi  dans  cette  période  de  crise  alimentaire, 
l'intérêt  général  voudrait  qu'il  fût  produit  moins 
de  viande  de  veau  et  que  le  lait,  au  moyen  du- 
quel cette  viande  est  obtenue,  fût  utilisé  à  l'ali- 
mentation humaine. 

Sur  les  droits  des  fermiers  et  des  propriétaires 
relativement  à  la  plus  value  du  cheptel. 

L'Académie  avait  renvoyé  à  la  Section  d'Eco- 
nomie des  Animaux  une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  l'Agriculture,  demandant  sou  avis  sur  un 
vo_^u  émis  par  le  Conseil  général  du  départe- 
ment de  l'Aveyon,  se  rapportant  aux  droits  des 
propriétaires  et  des  fermiers,  en  présence  de  la 
plus-value  du  cheptel  résultant  de  la  situation 
anormale  créée  par  l'état  de  guerre. 

Le  Conseil  général  de  l'Aveyron  estimant  que 
cette  plus-value  ne  provenait  pas  d'une  amélio- 
ration amenée  par  le  fermier  lui-même,  ce  der- 
nier ne  devait  pas  être  seul  à  en  profiter,  mais 
qu'une  partie  devrait  nécessairement  en  revenir 
au  propriétaire,  avait  émis  le  vœu  : 

«  Que  le  législateur  ordonne  un  mode  nou- 
veau de  fixer  les  droits  des  parties  ou  tout  au 
moins  un  moratorium,  pour  permettre  les  règle- 
ments réciproques  après  les  hostilités,  lorsqu'un 
cours  normal  et  stable  de  bétail  sera  à  nouveau 
rétabli.  » 

Au  nom  de  la  Section  d'Economie  des  Animaux 
dans  un  remarquable  rapport,  Jl.  Pluchet  éta- 
blit qu'il  parait  impossible  de  donner  un  avis 
favorable  à  l'adoption  de  ce  vœu,  pour  les  motifs 
suivants  : 

«  D'abord,  croit-on  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  loi  sur  la  question,  elle  ne  pourrait 
avoir  d'effet  rétroactif  et  modifier  les  règle- 
ments qui  se  sont  faits  jusqu'ici  entre  proprié- 
taires et  fermiers  sous  le  régime  de  la  loi  exis- 
tante. 

«  Il  nous  paraîtrait  très  dangereux  de  cher- 
cher par  une  loi  à  associer  le  propriétaire  au 
fermier  pour  les  chances  de  gain  ou  de  perte  sur 
une  partie  du  cheptel  dont  l'exploitation  est 
entre  les  mains  du  fermier  seul. 

«  Ce  serait  une  cause  de  confiits  multiples  que 
la  législation  actuelle  a  le  grand  avantage  de  ne 
pas  provoquer. 
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«  Enfin,  nous  ne  pouvons  concevoir  l'établisse- 
ment d'un  moraLutium  en  l'espèce. 

"  Comment  admettre  qu'un  fermier  consente 
à  ajourner  le  règlement  de  son  cheptel  à  une 
époque  indéterminée,  car,  à  quel  moment  pour- 
rait-on apprécier  que  le  cours,  normal  et  stable  du 
bétail  est  rétabli  '  » 

L'Académie  adopte  ces  conclusions  et  déclare 
ne  pouvoir  donner  un  avis  favorable  au  vo>u 
émis  par  le  Conseil  général  de  l'Aveyron. 

Séance  du  13  mars  1918. 
Présidence  de    M.  Ilaller. 

Les  boucheries  départementales  de  Caen. 

M.  le  Comte  de  Saint-Uuentin  enirelient  l'Aca- 
démie des  boucheries  départementales  du  Cal- 
vados ou  plutôt  des  boucheries  caennaises,  car 
elles  n'existent  que  dans  la  ville  de  Caen.  Elles 
tirent  leur  dénomination  de  ce  fait  que  leur 
fonds  de  roulement  a  été  mis  à  leur  disposition 
par  le  Conseil  général  ;sur  le  crédit  de  2  millions 
pris  sur  les  fonds  disponibles  du  département,  en 
réalité,  jamais  plus  de  70  000  francs,  chose 
remarquable,  n'a  dû  être  affecté  aux  boucheries 
caennaises. 

Celles-ci  sont  au  nombre  de  cinq,  installées  en 
divers  points  de  la  ville,  quatre  dans  d'anciennes 
boucheries  fermées  depuis  la  mobilisation,  la  cin- 
quième dans  une  boucherie  fermée  deux  ans 
avant  la  guerre. 

A  la  tète  de  chacune  d'elles  on  mit  un  chef 
d'étal  auquel  on  donna  un  aide  et  on  adjoignit 
une  caissière.  X  deux  de  ces  boucheries  ont  été 
adjointes  à  l'une  une  charcuterie,  à  l'autre  une 
charcuterie-triperie.  Toutes  ces  boucheries  pri- 
rent à  leurs  charges  tous  les  frais  qui  incombent 
au  commerce  :  loyer  de  la  boutique,  impôts, 
éclairage,    etc. 

Les  opérations  ont  été  très  fructueuses  et 
cependant,  «  sans  être  taxé  d'exagération,  on 
peut  dire  que,  dès  le  début,  le  prix  de  la  viande, 
dans  les  boucheries  départementales  fut  infé- 
rieur de  30  à  40  centimes  par  kilogramme  pour 
les  bas  morceaux  au  prix  des  boucheries  ordi- 
naires et  de  60  à  SO  centimes  pour  les  morceaux 
de  choix. 

1  En  présence  de  cette  concurrence  les  autres 
boucheries  baissèrent  leurs  prix,  qui  eurent 
dès  lors  tendance  à  se  niveler.  Cependant,  à 
l'heure  actuelle,  il  résulte  d'observations  très 
sérieuses  que  le  prix  de  vente  dans  les  bouche- 
ries départementales  est  encore  inférieur  de  10  à 
20  centimes  par  kilogramme  pour  les  bas  mor- 
ceaux et  de  40  à  50  centimes  pour  les  morceaux 
de  choix.    » 

L'expérience  entreprise  à  Caen  a  donc  très 
bien  réussi,  mais  comme  le  fait  très  justement 
remarquer  M.  le  comte  de  Saint  Quentin,  ce 
résultat  tient  beaucoup  aux  hommes  qui  ont  été 
chargé-;  de  l'affaire,  car,  là  plus  peut-être 
qu'ailleurs,  le  choix  des  hommes  importe  beau- 
coup. M.  le  Préfet  du  Calvados  mit  à  la  tète 
M.  Jules  Picard,  négociant  très  actif,  très  expert, 
président    du  Comité  de  ravitaillement  du  Cal- 


vados. L'agent  d'action  est  un  ancien  directeur- 
acheteur  des  caves  et  comestibles  du  Terminus- 
Hôtel,  M.  Barré,  qui  avait  l'expérience  des 
grandes  affaires. 

Pour  les  achats,  on  s'adressa  à  uq  courtier, 
commissionnaire  en  bestiaux,  homme  très  com- 
pétent, qui  fait  les  achats  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  sur  les  marchés  du  Calvados,  de  Caen, 
de  Lisieux,  de  Villers-Bocage,  dans  les  exploita- 
lions  et  les  fermes  et  jusqu'au  marché  de  La 
Villette. 

Le  blé  Marquis. 

M.  Schribaux  communique  à  l'Académie  les 
résultats  d'expériences  faites  en  France,  en  1917, 
avec  le  blé  Marquis,  dont  les  semences  lui  furent 
envoyées  du  Canada  par  M.  Saenders. 

Marquis  paraît  être  un  blé  d'avenir  appelé  à 
supplanter  le  -Manitoba,  mais  il  est  impossible 
d'eu  trouver,  ce  printemps,  de  la  semence  en 
France.  Il  faut  dire  aux  cultivateurs  qu'ils  ne 
doivent  pas  songer  à  en  semer  celte  année. 

Le  Manitoba,  du  reste,  bien  que  n'étant  pas 
un  blé  pur  comme  le  Marquis,  a  donné  déjà  des 
résultats  dépassant  toutes  les  espérances.  Il  a  sa 
place  marquée  dans  toutes  les  régions  de  la 
France  on  les  blés  de  printemps  étaient  incon- 
nus, et  dans  le  Midi,  en  Algérie,  au  Maroc,  il 
semble  bien  qu'il  soit  appelé  à  jouer  également 
un  rôle  utile  comme  blé  d'automne. 

Sur  les  engrais  verts. 

M.  Schribaux  communique  une  note  de  M.  Bré- 
tignière  où  le  distingué  professeur  d'Agriculture 
de  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  (Jrignon 
relate  les  résultats  qu'il  a  obtenus  en  1915  avec 
le  trèfle  et  la  minette  comme  engrais  vert. 
L'avoine,  semée  sur  ces  engrais  verts,  a  donné 
des  excédents  de  rendement,  sur  le  terrain  sans 
engrais  verts,  de  1 1  et  7  quintaux  à  l'hectare. 

A  la  rainette  et  au  trèfle  recommandés  par 
M.  Brétignière  comme  plante-engrais,  M.  Schri- 
baux conseille  encore  le  trèfle  incarnai  qui  se 
recommande  par  le  bas  prix  relatif  de  ses  se- 
mences et  la  rapidité  de  sa  végétation. 

■<  C'est  surtout  dans  les  régions  de  la  France 
où  les  jachères  occupent  encore  une  grande 
étendue  que  les  engrais  verts  rendraient  des 
services  inappréciab'es.  Il  y  aurait  grand  intérêt 
à  semer  le  trèfle,  la  minette  et  le  trèfle  incarnat 
dans  tous  les  champs  non  envahis  de  mauvaises 
herbes  qu'on  se  proposait  de  laisser  inoccupés, 
et,  dans  le  cas  où  le  semis  effectué  dans  la 
céréale  précédant  l'année  de  jachère  ne  réussi- 
rait pas,  il  faudrait  semer  au  printemps  en  terre 
nue.  » 

Mise  en  cnlture  des  terres  abandonnées. 

M.  Paul  Vinceij  montre  comment,  dans  la  ban- 
lieue parisienne,  la  mise  en  culture  des  terres 
momentanément  abandonnées  a  été  réalisée  fort 
heureusement  par  r(Jîuvre  des  jardins  potagers, 
civils  et  militaires,  par  la  Ligue  du  coin  de  terre 
et  du  foyer,  par  le  Service  des  jardins  et  équipes 
scolaires,  par  la  Ligue  pour  le  retour  à  la  terre. 
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D'autre  part,  les  dépôts  et  formations  sanitaires 
du  camp  retranché  de  Paris  ont  pu  cultiver 
403  hectares  en  1917.  Dans  une  dizaine  de  com- 
munes de  la  banlieue,  plus  de  oOO  hectares  nou- 
veaux sont  réclamés  pour  des  cultures  potagères 
intensive?. 

(<  C'esl  à  des  orf;anisations  analogues,  pour  le 
moins  autant  qu'à  des  Comités  administratifs 
d'action  agricole,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  pour 
la  mise  en  culture  des  terrains  vagues  dans  le 


CORRESPONDANCE 

voisinage  des  grands  centres    Je  population.  » 
Les  nouvelles  industries  pomologiques. 
M.  Lindel  rend  compte  d'un  rapport  de  .M.  Marre 


directeur  des  Services  agricoles  de  l'Aveyron, 
sur  les  nouvelles  industries  pomologiques  qu'il  a 
visitées  récemment  dans  l'ouest  de  la  France, 
lors  d'un  voyage  d'étude  organisé  par  la  Compa- 
gnie d'Orléans,  sous  la  direction  de  M.  Poher. 

11.    HlTIER. 
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—  N"  7498  [Marne].  —  Il  est  bien  vrai  que  le 
contact  du  crud  ammoniac,  avec  la  semence 
peut  causer  des  accidents  de  germination  et  de 
brûlure  des  jeunes  plantes,  dont  l'importance 
dépend  surtout  de  la  composition  de  l'engrais. 
Pour  les  éviter,  on  recommande  à  juste  titre  de 
répandre  le  crud  sur  le  sol,  un  temps  assez  long 
avant  le  semis;  il  est  impossible  de  préciser  ce 
temps.  Toutefois,  nous  pensons  qu'une  exposi- 
tion d'un  mois  à  l'air,  avec  pluies  intermittentes, 
est  suffisante.  —  (A.  C.  G.) 

—  N°  505.34  (Scuie).  —  Pour  améliorer  des 
prés  humides  où  poussent  les  joncs  et  les  carex, 
les  scories  de  déphosphoration  constituent  un 
des  meilleurs  engrais,  agissant  à  la  fois  par  la 
chaux  et  l'acide  phosphorique. 

Une  dose  de  000  à  800  kil.  par  hectare  est  con- 
venable. Un  simple  coup  de  herse  après  épan- 
dage  sera  une  bonne  opération.  —  (A.  C.  G.) 

—  N°  7556  [Seine-Inférieure).  —  Les  marcs  de 
pommes  desséchés  constituent  pour  les  porcs 
une  piètre  nourriture,  dont  la  moitié  seulement 
est  digérée.  L'appareil  digestif  du  porc  est  trop 
peu  développé,  pour  s'accommoder  d'aliments 
laissant  une  forte  masse  de  résidus  dans  les  ex- 
créments. 

En  tous  cas,  si  vous  donnez  des  marcs  de 
pommes,  comme  ils  manquent  d'azote,  vous  feiez 
bien  d'y  ajouter  un  peu  de  tourteaux  d'arachides 
ou  des  déchets  de  boucherie,  si  vous  en  trouvez. 

Vous  demandez  aussi  la  quantité  de  bette- 
raves demi-sucrières  desséchées  à  donner 
aux  chevaux,  en  remplacement  d'avoine.  Avant 
la  dessiccation,  qui  ne  s'expliquerait  guère  sans 
cela,  n'aurait-on  pas  retiré  de  ces  betteraves  le 
sucre,  qui  constitue  la  meilleure  partie  de  leur 
valeur  alimentaire?  Leur  richesse  nutritive  serait 
alors  devenue  bien  faible,  et  elles  seraient  in- 
capables de  remplacer  l'avoine  pour  les  che- 
vaux. —  (A.  G.) 

—  M.  E.  F.  {Seine).  —  La  subvention  basée 
sur  le  prix  d'achat  d'un  tracteur  n'est  accordée 
par  l'Etat  qu'au  tracteur  acquis  par  un  Syndicat 
de  culture  mécanique  qui  doit  être  composé  d'au 
moins  sept  personnes,  quelles  que  soient  l'éten- 
due exploitée  et  la  surface  à  labourer  chez  cha- 
cun des  membres  du  Syndicat.  Vous  trouverez 
des  détails  à  ce  sujet  dans  le  livre  :  Culture  mé- 
canique, t.  IV,  page  42,  et  des  renseignements  et 


imprimés  au  ministère  de  l'.^griculture  (Direc- 
tion de  l'AgricuUure,  2'  bureau).  —  11  est  ques- 
tion d'une  loi  accordant  la  subvention  à  des  par- 
ticuliers s'engageanl  à  cultiver  avec  le  tracteur 
une  certaine  étendue  en  blé  ou  autres  cultures; 
mais  cette  loi  n'est  qu'un  projet.  —  (M.  R.) 

—  M.  G.  f.  {Seine-Inférieure).  —  L'ouvrage  de 
M.  Ringelmann  :  Les  Bâtiments  de  la  ferme  est 
épuisé  et  on  ne  peut  pas  le  réimprimer  mainte- 
nant à  cause  de  la  guerre.  .\u  sujet  du  fumier, 
voyez  à  la  Librairie  agricole  de  la  Maison  rus- 
tique, 26,  rue  Jacob,  Paris,  le  livre  :  Aménage- 
ment des  fumiers  et  des  purins  (page  32)  :  comme 
en  Belgique  et  en  Hollande,  il  vous  faudrait  cou- 
vrir partiellement  la  plate-forme  à  fumier.  Nous 
pourrions  vous  indiquer  un  arcliilecte  spécia- 
liste qui  pourrait  vous  établir  le  projet  de  re- 
construction de  votre  ferme.  —  (il.  H.) 

—  M.  T.  L.  {Eure).  —  Il  y  a  tout  intérêt  à  in- 
tercaler un  amortisseur  bien  établi  entre  le 
tracteur  et  la  charrue;  on  r''ali.«e  une  économie 
de  35  à  54  0  '0  sur  les  elTorts  de  démarrage  et  de 
10  à  30  0/0  sur  les  efforts  de  traction;  voyez  le 
n"  22  du  1"'  novembre  191T,  page  426.  On  dé- 
crira prochainement  un  de  ces  amortisseurs, 
construit  par  les  ateliers  Brillié,  28,  boulevard 
de  Villiers,  à  Levallois-Perret  (Seine).  —  (M.  R.) 

—  L.  P.  {aux  Armées).  —  1  000  kilogr.  de 
betteraves  sucrières  à  7  degrés  peuvent  don- 
ner en  sucrerie,  au  maximum,  120  kilogr.  de 
sucre,  33  à  40  kilogr.de  mélasse  et  400  à  450  ki- 
logr. de  pulpe  pressée. 

La  mélasse  renferme  45  0/0  de  sucre.  — 
(I-  L.)  

Becommandalions  instantes  à  nos  abonnes  : 

1»  Ae  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons 
détruire  après  lavoir  lu;  nous  ne  pouvons  ren- 
voyer aucune  pièce,  et  nous  déclinons  toute  res- 
ponsabilité en  cas  de  perte. 

2»  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à  ta 
fois  sur  la  même  feuille. 

3°  Il  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 

4°  //  ne  faut  jamais  nous  demander  de  répondre 
dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le  plus  souvent 
impossible. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 
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Situation  géaérale.  —  Il  ressort  des  nouvelles 
parvenues  des  diveises  régions  que  les  céréales 
d'automne  ont  passé  l'hiver  sans  dommage  notable 
et  que,  dans  l'ensemble,  la  situation  est  aussi  satis- 
faisante que  possible. 

Grâce  à  un  temps  favorable,  une  grande  activité 
règne  dans  les  champs.  On  poursuit  l'exécution  des 
semailles  de  céréales  de  printemps,  ainsi  que  la 
préparation  des  terres  destinées  aux  cultures  fourra- 
gères et  aux  plantes  industrielles.  Il  est  à  souhaiter 
que  l'on  consacre  aux  pommes  de  terre  et  aux  lé- 
gumes secs  des  superficies  aussi  étendues  que  l'an 
dernier. 

Blés  et  Farines.  —  Les  battages  paraissent  à  peu 

pré?   teriiii'jés  dans  la  majorité  des   régions   et  les 


stocks  de  blé  qui  restent  à  la  culture  semblent  ac- 
tuellement assez  réduits.  On  doit,  des  lors,  compter 
principalement  sur  l'Amérique  pour  faire  la  soudure. 
Les  ventes  ont  lieu  au  prix  de  la  taxe. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  rapports  officiels 
signalent  que  les  emblavures  de  blé  sont  plus  im- 
portantes qu'elles  ne  l'ont  jamais  été;  on  annonce 
également  que  le  déchet  résultant  des  froids  de 
l'hiver  sera  relativement  faible.  Le  blé  est  coté 
47  fr.  71  le  quintal  sur  le  marché  de  New-Vork.  Dans 
la  République  Argentine,  le  blé  livrable  en  avril  est 
coté,  à  Buenos-Ayres,  30  fr.  96  et  le  livrable  en  mai 
31  fr.  44  les  100  kilogr. 

Les  difficultés  du  transport  ont  pour  résultat  l'ir- 
régularité de  l'approvisionnement  des  moulins.  Les 
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quautités  de  farines-  qui  en  sortent  suffisent  \io\ir 
assurer  la  consommation;  les  ventes  se  font  aux  con- 
ditions des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Bien  que  les  offres  soient  un  peu  plus 
nombreuses,  elles  sont  hors  de  proportion  avec  les 
deoiaudes.  Les  prix  sont  ceux  de  la  taxe. 

Seigles.  —  Par  suite  de  l'épuisement  des  stocks, 
les  oIVres  sont  de  plus  en  plus  rares.  Les  prix  déno- 
tent de  la  fermeté  et  se  rapprochent  de  la  taxe. 
Avoines.  —  Arrivages  restreints  et  prix  inchangés. 
Orges.  —  Les  lois  disponibles  sont  peu  importants 
et  peu  nombreux.  On  traite  au  taux  de  la  taxe. 

Sarrasins. —  Les  transactions  manquent  d'activité. 
tant  par  suite  de  la  difficulté  de  se  procurer  de  la 
marchandise  que  de  l'insuffisance  des  moyens  de 
transport.  Les  demandes  de  grains  de  semence  sont 
assez  nombreuses. 

Graines  fourragères.  —  Les  cours  des  graines  de 
trèfle  et  de  luzerne  sont  très  fermes:  les  semences 
de  sainfoin  se  vendent  régulièrement,  celles  de 
minette  sont  moins  demandées. 

On  cote  par  100  kilogr.;  luzerne  de  Provence,  300  à 
330  fr.:  de  pays,  22.Î  à  300  fr.;  trèfle  violet,  2.50  à 
310  fr.:  trèlle  blanc,  :>00  à  600  fr.;  trèfle  hybride,  330 
à  430  fr.;  lupuline.  t«0  à  200  fr.;  sainfoin,  103  à  113  fr.; 
ray-grass,  HO  â  140  fr.;  vesnes  et  pois,  10.3  à  115  fr. 
Fourrages.  —  Par  300  kilogr.  on  paie  le  foin  ;  120  à 
130  fr.  dans  l'Yonne,  120  fr.  dans  l'Isère,  120  à  123  fr. 
dans  les  Côtes-du-.Nord,  100  fr.  en  Vendée. 

\  Paris,  par  104  bottes  de  5   kilogr.  on  paie  :  lu- 
zerne, 230  à  210  fr.;  foin,  223  à  230  fr.;  regain,  230  à 
2i3  fr. 
Pailles.  —  On  cote  par  300  kilogr.:  paille  de  Idé, 


50  à  80  fr.;  paille  d'avoine,  5.3  â   ;6 
ceux  payés  à  la  culture. 

Bétail.  —  'Voici   le   relevé  du 
La  ViUette  à  Paris  (18  mai-s)  : 


Amenés. 
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Prix  exlrêmes  du  kilogramme. 


Bœufs  .  . . . 
Vaclies  . . . 
Taureaux., 

Veaux 

Moulons.  , 
Porcs.... 


Au  poids  vif. 

1.63  à  -2.59 
1.48  2.62 
1.58  2.38 
1.50  3.42 
2.21  3.46 
3.02       4.02 


Au  poids  net. 

3.26  à  4.32 
2.96  4.36 
3.16  3.95 
3.00  5.70 
4.60  7.20 
4.32      5.74 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Amiens,  par  kilogr.  net  :  bœufs  et  vaches,  3  à  4.20; 
par  kilogr.  poids  vif  ;  veaux,  2.40  à  3.20;  porcs,  3.80 
à  3.90. 

Avignon,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches,  3 
à  3.90  ;  veaux,  2.80  à  3  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons, 
5.25  à  5.73;  porcs,  5  à  3.20. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches, 
1.60  à  2.10  ;  veaux,  3.30  à  3.90  ;  moutons,  3  à  3.30  ; 
porcs,  3.03  à  3.75. 

Chartres,  pa.r  kilogr.  net  :  veaux,  4.30  à  5.20. 

Dijon,  par  kilogr.  vif  :  veaux,  2.90  à  3.10  ;  porcs 
4.10  à  4.20. 

Lyon-Vaise,  par  Ikilogr.  poids  vif  :   bœufs,  1.50  à 


2.30;  veaux,  2.25  à  3  fr.;    porcs,  3.50  à  i  fr.;  par    ki- 
logr. net  :  moutons,  4.60  à  5.80. 

Nanci/,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  1.90  à  2  fr.; 
vaches,  1.60  à  1.93;  moutons,  2.73  à  3.25:  veaux, 
1.33  à  1.60;  porcs,  2.73  à  2. 83. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  4.30  à  6.20; 
par  kilogr.  vif:  porcs,  3.30  à  4  fr. 

Viandes.   —    Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 

1/4  de  derrière.     2  40  à  4  20        Trains 3  40  à  4  30 

1/4  de  devant.     2  20      3  20         Cuisses  ....     3  00       3  90 

Aloyau  ....     3  30      5  30        Pis  et  collet.   .     2  80      3  40 

Paleron ....     3  00      3  50        Bavette  ....     3  20      3  «0 

Veau. 

Extra i  50  à     4  60        Pans  et  cuiss.     3  00  à  5  40 

1"  qualité.   .   .     4  20      4   10  Veaux  de  Caen: 

2"      —      ...     .■^  70      4  10        1/4  de  devant..    3.00  à  4.30 

3'      —       ...     320      :i  60         1/4  do  derrière. 

Veaux  bretons.    2  80      3  80 
Mouton. 

l"  qualité.    .    .     5  00  à  5  40        Gigot 4  90  à  6  50 

2'       —       ...     4  50      4  9J        Carrés  parés.   .     4  CO      7  80 
3'      —       ...     4  00      4  40        Agneaux    ...» 

Porc. 

Entier 5  00  à  5  30        Filels 4  60  à  6  10 

1"  qualité.   .   .         »           .            Jambons    ...  4  00      5  -20 

■!'—..         •           "            Reins .....  4  00      5  40 

Poit.  iraîches.     4  00      5  10        Poit.  salées  .    .  ..         > 

Suif5.  —  Cours  en  hausse  de  3  à  10  fr.  La  dernière 
cote  officielle  du  suif  indigène  a  été,  à  la  Bourse  de 
Paris,  de  283  à  303  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  La  situation  du  commerce  est  toujours 
difficile  par  suite  de  la  pénurie  de  moyens  de  trans- 
port. On  cote,  par  hectolitre,  les  vins  rouges  :  80  à 
105  fr.  dans  l'Aude,  85  à  106  fr.  dans  l'Hérault;  les 
bons  vins  de  Vaucluse,  110  à  112  fr. 

Les  vms  blancs  du  Midi  sont  cotés  de  125  à  130  fr. 
l'hectolitre  nu. 

En  Algérie,  on  cote  les  vins  rouges  de  00  à  7S  fr. 
et  les  bl.tncs  de  75  à  82  fr.  l'hectolitre. 

Cidres.  —  Les  prix  des  cidres  accusent  une  légère 
hausse.  On  paie,  à  la  pièce,  los  cidres  de  la  Sarthe, 
83  fr.;  ceux  du  Calvados,  72  fr.  Dans  l'Eure,  on  vend 
3t  fr.  l'hectolitre,  le  tout  départ. 

A  Paris,   les  cidres  sont  payés,  suivant  qualité,  à 

1  entrepôt  de  Bercy,  de  100  à  115  fr.  la  pièce. 

Beurres.  —  Prix  sans  changement.  Sur  les  mar- 
chés de  Normandie  et  de  l'Ouest,  on  paie  de  8  à  10  fr. 
le  kilogr. 

Œufs.  —  Les  cours  ont  peu  varié;  les  prix  à  la 
douzaine,    dans    les    départements,    oscillent   entre 

2  fr.  50  et  3  fr,  30. 

Tourteaux.  —  A  Marseille,  les  prix  onl  subi  un 
léger  lléchissement.  Par  quintal,  on  cote  :  arachide 
rufisque,  62  à  63  fr.  ;  arachide  Coromandel,  61  fr.; 
coprah,  80  à  83  f r  ;  palmiste,  46  fr.;  sésame  blanc, 
39  fr.  50;  lin,  69  fr.  30. 

Sorgho.  —  Là  graine  est  réquisitionnée  et  taxée  à 
33  fr.  les  100  kilogr.  La  paillé  vaut  de  75  à  80  fr.  les 
100  kilogr. 

Chanvres.  —  Dans  la  Sarthe,  les  prix  des  chan- 
vres varient  de  370  à  375  fr.  les  100  kilogr. 

Huiles  d'olives.  —  Dans  les  Bouches-du-Rhône, 
on  paie,  suivant  qualité,  de  45  à  48  fr.  le  déca- 
litre. 

B.    DuiilND. 

Le  gérant  :   Charles  Dutbeix. 
Paris.  —  L   Mabethedx,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Fixation  des  prix  des  céi-éales  à  recoller  en  igiS.  —  Prorogation  du  délai  pour  la  déclaration  de  la  récolte 
de  1917,  —  Projets  de  loi  sur  les  encouragements  à  la  culture  mécanique  et  sur  la  culture  des  terres 
abandonnées.  —  Adoption  de  ces  projets  par  la  Chambre  des  Députés.  —  Projet  de  loi  sur  la  création 
d'un  corps  auxiliaire  agricole.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  relatif  au  régime  de  l'alcool. —  Adop- 
tion du  principe  du  monopole  de  l'alcool  industriel.  —  Appréciation  sur  l'état  des  cultures  des  céréales 
d'automne.  —  Fonctionnement  de  l'Office  de  reconstitution  agricole.  —  Instructions  relatives  à  la  main- 
d'œuvre  militaire.  —  Nouvelles  orotestations  sur  le  prix  de  réquisition  des  laines.  —  Précisions  relatives 
aux  ventes  de  farines  au  détail  et  à  celles  de  menus  grains. — L'emploi  des  composés  arsenicaux  solubles. 
—  Ajournement  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  surveillance  des  taureaux.  —  Nécrologie  : 
mort  de  M.  Raymond  Barrot  et  <le  M.  Louis  Milcenl.  —  Mesures  relatives  à  l'interdiction  d'abatage  des 
oliviers.  —  La  rééducation  des  mutilés  à  l'École  d'agriculture  de  l'Oisellerie.  —  Etude  de  M.  Bouvier  sur 
le  remembrement  daus  les  régions  libérées.  —  Formule  pour  préparer  un  aliment  pour  les  chiens.  — 
Prochain  Congrès  d'Agriculture  coloniale. 


Le  prix  des  céréales. 

Le  (jouvernemenl  a  décidé  de  relever  à 
75  fr.  par  quintal  le  pri.x  du  blé  de  la  récolte 
de  1918,  à  30  fr.  le  pri.x  du'sorgho  et  à  o5  fr. 
le  prix  des  autres  céréales  de  la  même  ré- 
colte. Cette  ioiliativea  été  inspirée  par  la  né- 
cessité de  proportionner  ces  prix  à  la  hausse 
subie  par  les  divers  facteurs  de  la  produc- 
tion. C'est  ce  qui  est  expliqué  dans  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitaillement insérée  au  Journal  Officiel  du 
îOmars(voir  p.  123).  La  mesure  sera  consacrée 
par  un  décret  qui  déterminera  en  même 
temps  les  autres  prescriptions  applicables  à 
la  prochaine  récolle. 

En  même  temps,  le  délai  pour  la  déclara- 
tion de  la  récolte  de  1917  a  été  prorogé  jus- 
qu'au 13  mai  prochain.  Le  décret, du  13  juil- 
let 1917  avait  fixé  ce  délai  à  six  semaines 
après  la  fin  de  la  moisson,  mais  l'application 
en  a  été  assez  irrégulière.  La  prorogation 
permet  aux  cultivateurs  de  compléter  leurs 
déclarations  sans  subir,  eu  cas  de  vente  ou 
de  réquisition,  la  réduction  de  7  fr.  par  quin- 
tal qui  avait  été  prévue  pour  les  quantités 
non  déclarées. 

Nouveaux  projets  de  loi. 

Nous  avons  annoncé  (Chronique  du  21  mars, 
p.  102)  que  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  a  présenté  de  nouveaux  pro- 
jets de  loi  à  la  Chambre  des   Députés. 

Le  premier  projet  tend  à  modifier  les  lois 
du  2  janvier  et  du  C  avril  1917  en  ce  qui  con- 
cerne les  encouragements  à  la  culture  méca- 
nique. Jusqu'ici  les  subventions  accordées 
pour  l'achat  d'appareils  de  culture  mécanique 
étaient  limités  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  syndicats  de  culture  méca- 
nique organisés  par  les  agriculteurs  ;  elles 
pourraient  désormais  être  accordées  à  des 
agriculteurs  isolés  et  à  des  entrepreneurs  de 
culture.  De  même,  l'Etat  pourra  leur  céder, 

4  Avril   1918.  —  X"  7. 


dans  des  conditions  à  fixer  par  décret,  les 
appareils  qu'il  achète  sur  les  crédits  dont  il 
dispose  à  cet  efTet.  L'exposé  des  motifs  in- 
dique qu'un  décret  interviendra  pour  fixer 
les  moyens  d'éviter  les  spéculations  et  d'assu- 
rer un  rendement  satisfaisant  des  appareils. 

Le  deuxième  projet  est  relatif  à  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnées.  Son  but  est 
de  se  substituer  au  texte  précédemment  pré- 
senté à  la  Chambre  et  qui  a  échoué  dans  les 
conditions  indiquées  ici.  Ce  projet  établit  une 
distinction  entre  les  parcelles  abandonnées  et 
les  exploitations  abandonnées. 

Dans  le  premier  cas,  lorsqu'un  cultivateur 
se  trouvera  hors  d'état  de  mettre  en  valeur 
certaines  parcelles  de  son  exploitation,  le 
Comité  communal  d'Action  agricole,  à  défaut 
d'entente  avec  lui  ou  avec  des  cultivateurs 
voisins,  pourra  concéder  la  culture  de  ces 
parcelles  à  des  agriculteurs  de  son  choix. 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  d'exploitations  abandonnées,  c'est  le  Co- 
mité départemental  d'Action  agricole  qui  aura 
à  intervenir;  il  mettra  l'exploitant  ou  le  pro- 
priétaire en  demeure  de  reprendre  la  culture, 
et,  dans  le  cas  ou  il  ne  s'entendrait  pas  avec 
celui-ci,  il  aura  le  droit  de  la  concéder  à  un 
ou  plusieur  agriculteurs  de  son  choix.  Dans 
les  deux  cas,  la  durée  des  contrats  passés 
sans  le  consentement  de  l'exploitant  habituel 
ne  pourra  pas  excéder  le  temps  nécessaire 
pour  la  production  d'une  récolte  annelle. 

Le  projet  prévoit  que  des  avances  pourront 
être  accordées  aux  Comités  départementaux, 
dans  la  limite  dune  somme  totale  de  100  mil- 
lions, en  vue  des  dépenses  en  animaux,  ma- 
tériel, semences  et  engrais  nécessaires  pour 
la  mise  en  valeur  des  terres  abandonnées, 
soit  par  leurs  exploitants  habituels,  soit  par 
leurs  remplaçants. 

Ces  deux  projets  ont  été  adoptés  par  la 
Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du 
29  mars. 

1918.  —  7 
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Un  troisième  projet  se  rapporte  à  la  créa- 
tion d'un  corps  auxiliaire  agricole.  A  cet  eflet, 
les  hommes  âgés  de  quinze  à  cinquante  ans, 
à  l'exception  de  ceux  figurant  sur  les  cim- 
trôles  militaires,  devraient  se  présenter  à  la 
mairie  de  leur  domicile  pour  y  être  immatri- 
culés. Des  listes  seraient  formées  dans  chaque 
département,  en  éliminant  les  jeunes  gens 
poursuivant  leurs  études,  les  hommes  exer- 
çant une  profession  utile  au  pays  et  ceux  re- 
connus impropres  à  tout  travail  agricole;  les 
autres  formeraient  des  compagnies  encadrées 
par  des  officiers  et  des  gradés,  et  susceptibles 
d'être  réquisitionnées  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  en  vue  de  l'exécutien  des 
travaux  de  culture,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  adoptées  jusqu'ici  pour  les 
équipes  militaires.  Il  est  impossible  de  pré- 
voir ce  que  pourra  être,  tant  dans  ses  propor- 
tions que  dans  ses  aptitudes  réelles,  cette 
sorte  d'armée  qui  serait  mise  à  la  portée  des 
agriculteurs. 

Régime  de  ralcool. 
La  Chambre  des  Députés  poursuit  avec  une 
intermittence  nonchalante,  la  discussion  du 
projet  sur  le  régime  de  l'alcool,  dont  la  prin- 
cipale tendance  consiste,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  donner  à  l'Etat  le  monopole  de  la  vente 
des  alcools  d'industrie.  Dans  la  séance  du 
2.J  mars,  elle  a  adopté  le  premier  article  du 
projet  dans  les  ternies  suivants  : 

Art.  1".  —  A  partir  d'une  date  qui  sera  fixée 
par  décrel,  l'Etat  aura  le  monopole  de  l'achat  à 
l'intérieur,  de  l'importation  et  de  la  vente  des 
alcools  d'industrie. 

Sont  compris  sous  la  dénomination  d'alcools 
d'industrie,  au  sens  Je  la  présente  loi,  tous  les 
alcools  autres  que  ceux  provenant  de  la  distilla- 
tion^des^vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies  et  fruits 
frais  de  toutes  sortes,  les  rhums  et  tafias  natu- 
rels et  les  genièvres  définis  par  l'arlicle  l'j  de  la 
loi  du  30  mars  4902. 

La  longue  discussion  qui  s'est  poursuivie 
sur  la  question  d'exclure  ou  non  l'alcool  in- 
dustriel de  la  consommation  de  bouche  a 
mis  en  lumière  des  constatations  qu'il  con- 
vient de  relever.  M.  Tournan,  rapporteur,  a 
fait  connaître  les  résultats  d'une  enquèle 
qu'il  a  demandée  aux  préfets  sur  les  vraies 
causes  de  l'alcoolisme.  On  sait  que  des  fana- 
tiques accusent  les  bouilleurs  de  cru  d'être 
les  vrais  auteurs  du  progrès  réalisés  par  ce 
fléau;  or,  il  résulte  de  cette  enquête  que, 
dans  la  plupart  des  régions,  la  consommation 
en  alcools  d'industrie  vendus  à  bas  prix  en 
dehors  du  contrôle  de  la  Régie  constituerait 
le  principal  élément  du  développement  de 
l'alcoolisme.  Cela  ne  changera  pas  les  préju- 
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gés  de  ceux  qui  ne  veulent  ni  voir  ni  enten- 
dre, mais  il  est  utile  de  rappeler  ces  faits. 

Les  cultures  d'automne. 
Les  évaluations  fournies  par  les  enquêtes 
du  ministère  de  l'Agriculture  sur  l'état  des 
cultures  de  céréales  d'automne  au  1"  mars 
sont  résumées  comme  il  suit  comparative- 
ment à  l'année  précédente  (100  signifie  très 
bon,  80  à  99  bon,  60  à  7!l  assez  bon,  50  à  39 
passable)  : 


Blé  d'hiver 

Méteil 

Seigle 

Orge  d'hiver. . . 
Avoine  d'hiver. 


1rs  1018     1 

«'  mars 

'.'17 

72 

59 

•73 

62 

73 

64 

71 

60 

71 

57 

Non  seulement  l'état  des  cultures  est  sen- 
siblement supérieur  à  ce  qu'il  était  au 
1"  mars  1017.  mais  il  paraît,  en  outre,  s'être 
amélioré  en  février.  Comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  départements  de  grande  produc- 
tion sont  dotés  des  notes  les  plus  élevées. 

L'Office  de  reconstitution  agricole. 
Un  arrêté  du  ministre  du  Blocus  et  des  Ré- 
gions libérées,  en  date  du  7  mars,  a  fixé  le 
tonctionnement  de  l'Office  de  reconstitution 
agricole  dans  les  déparlements  victimes  de 
l'invasion.  On  sait  que  cet  Office  est  chargé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  cultivateurs  des 
régions  libérées  en   instruments,   animaux, 
engrais,  plants   et  semences   qui   leur  sont 
nécessaires   pour  reprendre  leurs   exploita- 
tions. Ces  éléments  de  travail  leur  sont  four- 
nis par  cession,  c'est-à-dire  contre  rembour- 
sement, soit  immédiat,  soit  imputé  sur  l'in- 
demnité pour  dommage  de  guerre  qui  leur 
sera  allouée    ultérieurement.    Les    intermé- 
diaires pour  les  livraisons  qui  agissent  au 
nom   de  l'Office,  dits   des  tiers-mandataires, 
sont,  en  principe,  des  groupements  de  culti- 
vateurs librement  formés,   le  plus  souvent 
des  coopératives  de  culture   dont  il  existe 
actuellement  une  centaine,  comme  il  a  été 
exposé  récemment  ici  ;  à  leur  défaut,  ce  sont 
les  directeurs  départementaux  des  Services 
agricoles.    Les  demandes   de  cessions   sont 
adressées  par  les  cultivateurs  soit  aux  grou- 
pements dont  ils  font  partie,  soit  au  directeur 
des  Services  agricoles. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
reçus,  cette  organisation,  que  l'arrêté  du 
7  mars  n'a  fait  que  consacrer  définitivement, 
fonctionnerait  très  régulièrement.  Malheu- 
reusement, le  recul  du  front  anglais  nu  cours 
des  dernières  batailles  a  compromis  les  eflèts 
de  l'activité  de  l'CUfice  dans  la  plus  grande 
partie  des  régions  précédemment  libérées. 
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La  main-d'œuvre  militaire. 

Par  une  circulaire  en  date  du  "il  mars,  le 
ministre  de  la  (iaerre  a  rappelé  aux  généraux 
commandant  les  régions  que  la  question 
agricole  doit  être  l'objet  de  tous  leurs  soins 
et  qu'ils  doivent  veiller  partout  et  toujours  à 
l'observation  stricte  des  règlements  relatifs  à 
la  main-d'oHivre  militaire  à  mettre  à  la  dis- 
position de  la  culture. 

Une  autre  circulaire,  en  date  du  26  mars, 
étend  le  bénéfice  des  détachements  tempo- 
raires aux  sériciculteurs  ayant  mis  en  incu- 
bation au  moins  23  grammes  de  graine  de 
vers  ti  soie.  Cette  circulaire  ajoute  que,  dans 
les  départements  séricicoles,  des  équipes 
pourront  être  mises,  suivant  les  disponibilités 
du  moment,  à  la  disposition  des  séricicul- 
teurs pour  la  cueillette  des  feuilles  de  mûrier. 

La  réquisition  des  laines. 

Les  protestations  à  l'occasion  des  prix  de 
réquisition  des  laines  se sontmultipliées  dans 
toutes  les  régions. 

Dans  sa  séance  du  27  février,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Delpeyrou,  la  Société  d'Agricul- 
ture de  la  Haute-Vienne  a  émis  le  vœu  que 
les  prix  fussent  fixés,  pour  les  laines  en  suint, 
à  6  fr.  par  kilogramme  au  rendement  de 
-41  0/0,  et  à  .j  fr.  pour  un  rendement  infé- 
rieur. 

Le  Comice  départemental  de  l'Aube,  réuni 
le  2  mars  sous  la  présidence  de  M.  Gustave 
Huot,  a  émis  le  vœu  que  les  laines  indigènes 
soient,  à  qualité  égale,  payées  le  même  prix 
que  les  laines  exotiques. 

Ces  vœux  sont  appuyés  par  des  considé- 
rants analogues  à  ceux  qui  ont  été  reproduits 
à  diverses  reprises  dans  nos  colonnes. 

Menus  grains  et  farines. 

Un  décret  en  date  du  21  mars  a  apporté  de 
nouvelles  précisions  sur  les  ventes  de  farines 
au  détail  et  sur  les  ventes  de  menus  grains. 
En  voici  les  dispositions  essentielles  : 

Dans  les  communes  où  est  institué  le  régime 
des  bons  ou  tickets  pour  l'obtention  du  pain,  il 
n'est  permis  au  boulanger  de  livrer  de  la  farine 
que  moyennant  remise  de  bons  ou  tickets  à  rai- 
son de  30  grammes  de  farine  pour  un  bon  ou 
ticket  de  100  grammes  de  pain. 

La  farine  Je  blé-froment  et  les  farines  de  suc- 
cédanés que  seuls  les  boulangers  sont  autorisés  à 
vendre  au  détail,  ne  peuvent  être  cédées  à  un 
prix  supérieur  à  i  fr.  par  kilogramme  logé. 

Les  céréales  et  déchets  de  céréales,  y  compris 
le  blé,  impropres  à  la  mouture,  les  farines  et  dé- 
chets de  farine  impropres  à  la  panification  ne 
peuvent  être  vendus  oli  mis  en  vente  qu'à  des 
prix  inférieurs  à  ceux  tixés  pour  ces  mêmes 
marchandises,  mais  de  qualité  saine,  loyale  et 
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marchande.  Ces  marchandises  ne  peuvent  être 
mises  en  vente  ou  vendues  qu'en  emballage  por- 
tant d'une  manière  apparente  l'indication  de 
leur  nature  exacte. 

Cette  dernière  disposition  répare  une  omis- 
sion malheureuse  dans  les  règlements  anté- 
rieurs, qui  a  été  surtout  néfaste  pour  les  éle- 
vages d'aviculture. 

L'emploi  des  composés  arsenicaux 
Par  une  décision  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture en  date  du  22  mars,  et  par  dérogation 
aux  dispositions  du  décret  du  i 'i  sep- 
tembre 191(1,  mais  seulement  jusqu'au 
1"  mai  qui  suivra  la  cessation  des  hostilités, 
les  Iraitemenls  d'hiver  de  la  vigne  et  des 
arbres  fruitiers  pourront  être  effectués  à 
l'aide  de  préparations  à  base  de  composés 
arsenicaux  solubles.  En  conséquence,  !a 
fabrication  et  la  vente  de  ces  préparations 
pourront  se  continuer  dans  les  délais  ci-des- 
sus. 

La  surveillance  des  taureaux. 
La  Chambre  des  Députés  avait  porté  à 
l'ordre  du  jour  de  sa  séance  du  21  mars  le 
projet  de  loi  sur  le  choix  et  la  surveillance 
des  taureaux  employés  k  la  reproduction, 
mais  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  de  dé- 
bat. Quelques  députés  ont  fait  opposition, 
sous  le  prétexte  que  ce  projet  tend  à  modi- 
fier trop  profondément  les  habitudes  adop- 
tées depuis  des  siècles  dans  les  campagnes,  à 
créer  un  organisme  nouveau  dans  chaque 
département  et  à  augmenter  les  charges  de 
l'Etat.  C'est  ainsi  qu'au  nom  d'une  routine 
vicieuse  on  met  obstacle  à  une  initiative  qui 
répond  aux  besoins  primordiaux  de  l'élevage 
et  dont  l'application  n'entraînerait  que  de 
très  faibles  charges,  alors  que  l'on  gaspille 
des  dizaines  et  des  centaines  de  millions  sans 
aucun  profit. 

Nécrologie. 

Nous  annonçons  avec  regret  la  mort  de 
l'un  des  meilleurs  agriculteurs  de  l'Algérie, 
M.  Raymond  Barrot,  président  du  Comice 
agricole  de  Philippeville  depuis  plus  de 
vingt  ans,  du  Syndicat  agricole  et  de  la 
Chambre  d'Agriculture  du  département  de 
Constantine.  Eleveur  et  viticulteur  de  grand 
mérite,  il  joua  un  rôle  important  et  de  haute 
utilité  lors  de  l'invasion  phylloxèrique  dans 
la  région  de  Philippeville;  après  la  destruc- 
tion de  son  vignoble,  il  créa  une  pépinière  de 
plants  américains  qui  fut  le  point  de  départ 
de  la  reconstitution  dans  la  contrée.  Lors  du 
concours  de  la  prime  d'honneur  en  1910,  il 
reçut  une  trande  médaille  d'or  pour  l'en- 
semble de  ses  cultures. 
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On  annonce  la  mort  de  M.  Louis  Milceut, 
secrétaire  général  de  l'Union  centrale  des 
Syndicats  de<;  Agriculteurs  de  France,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Coopé- 
rative agricole  créée  par  cette  Union.  I!  s'est 
consacré  avec  un  grand  dévouement  aux  en- 
treprises syndicales. 

L'interdiction  d'abatage  des  oliviers. 

Dans  sa  séance  du  13  mars,  la  Chambre 
des  Députés  a  adopté  un  projet  de  loi,  pré- 
senté depuis  quelques  mois,  pour  interdire 
d'abattre  les  oliviers. 

En  voici  les  dispositions  : 
'Art.  1".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  durant  une  période  de  cipq  années 
à  compter  du  jour  de  la  cessation  des  hostilités, 
l'abatage  des  oliviers  est  interdit,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale. 

j^^l  2.  —  Tout  propriétaire  ou  exploitant  dé- 
sirant obtenir  cette  autorisation  devra,  par  lelire 
recommandée,  adresser  au  préfet  une  demande 
revêtue  de  l'avis  du  maire  de  la  commune  où 
sont  situés  les  oliviers  à  abattre.  Le  préfet  sta- 
tuera après  avoir  consulté  le  directeur  des  Ser- 
vices agricoles. 

La  décision  préfectorale  devra  être  notiliée 
aux  intéressés  dans  le  délai  de  trente  jours  à 
partir  de  la  date  d'expédition  de  la  lettre  recom- 
mandée. Passé  ce  délai,  le  propriétaire  ou  ex- 
ploitant sera  valablement  dispensé  de  toute  au- 
torisation. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  abattu  des 
oliviers  sans  s'être  conformée  aux  dispositions 
précédentes,  sera  passible  d'une  amende  de  500 
à  1  000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation  des 
arbres  abattus.  L'amende  pourra  être  élevée 
jusqu'à  5  000  fr.  au  maximum  en  cas  de  récidive- 

Art.  4.  —  Un  décret  contresigné  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi. 

Ce  texte  devra,  pour  devenir  définitif,  re- 
cevoir la  sanction  du  Sénat. 

Rééducation  des  mutilés. 
La  première  période  de  rééducation  a  été 
achevée   au   centre  de  rééducation  agricole 
des  mutilés  de  l'Ecole  d'agriculture  de  l'Oi- 
sellerie. Depuis  le  1"  juillet  1917,  22  mutilés 
ont  été  admis  à  ce  centre.  Les  réformés  qui 
terminent  leur  stage  sont,  les  uns  placés,  les 
autres  à  la  veille  de  l'être,  suivant  leurs  apti- 
tudes et  leurs  goûts.  Une  seconde  session  va 
s'ouvrir  le  13  avril.  Les  intéressés  doivent  se 
faire  inscrire  avant  le  10  avril. 
Le  remembrement 
dans  les  régions  libérées. 

Le  Comité  national  d'action  pour  la  répa- 
ration intégrale  des  dommages  causés  par  la 
guerre  (23,  avenue  de  Messine,  à  Paris)  vient 


de  publier  une  brochure  intitulée  :  Remem 
brement  et  Lotissement  des  propriétés  foncières 
dans  les  régions  délivrées,  par  M.  Emile  Bou- 
vier, professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université  de  Lyon. 

Dans  cette  étude,  l'auteur  conclut  qu'une 
loi  spéciale  aux  régions  envahies  devrait 
intervenir  au  plus  tôt  pour  permettre  le 
remembrement  et  le  lotissement  des  terres  et 
des  propriétés  bâties.  Tous  les  frais  de  remem- 
brement, de  lotissement,  de  réfection  et  de 
révision  du  cadastre  seraient  supportés,  dans 
des  proportions  à  déterminer,  par  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes. 

La  nourriture  des  chiens. 
Un  député  a  demandé  au  ministre  de  l'Agri- 
culture s'il  ne  serait  pas  possible  de  faire 
étudier  d'urgence  la  composition,  la  fabrica- 
tion et  les  conditions  de  vente  d'un  pain  des- 
tiné à  la  nourriture  des  chiens. 

Voici  la  réponse  insérée  au  Journal  Officiel: 
11  résulte  des  études  auxquelles  le  Service  du 
ravitaillement  a  fait  procéder  pour  répondre  au 
désir  exprimé  par  M.  Treignier  qu'il  serait  pos- 
sible, pour  la  nourriture  des  chiens,  de  rem- 
placer le  pa'u  indispensable  à  l'alimentation  hu- 
maine par  un  mélange  contenant  par  exemple 
SO  p.  100  de  pommes  de  terre  ou  de  betteraves 
cuites  à  la  vapeur  sans  eau  et  50  p.  100  d'issues 
de  moulure  de  blé  ou  d'orge.  Ce  mélange  est 
pressé  et  mis  à  sécher.  Il  répond  alors  :i  la  com- 
position suivante  : 

Eau 

Matières  azotées 

Matières  grasses 

Matières    hydrocarbonées    sacchari- 

fiables  

Cellulose 

Matières  minérales 


10 

S4 

16 

44 

4 

66 

-    58 

62 

4 

80 

4 

.94 

Total. 


100 


La  valeur  alimentaire  de  ce  produit  est  d'en- 
viron 382  calories  par  100  grammes  ;  il  suffit  de 
aSO  à  400  grammes  du  mélange  pour  nourrir  un 
chien  d'un  poids  d'environ  20  kilogr. 

Ces  indications  peuvent  être  utilisées  sans 
difficulté,  car  la  préparation  du  mélange 
n'est  pas  compliquée. 

Congrès  de  l'Agriculture  coloniale. 

On  sait  qu'un  Congrès  d'Agriculture  colo- 
niale est  organisé  par  l'Union  coloniale.  Ce 
Congrès  sera  ouvert  le  21  mai  prochain  au 
siège  de  la  Société  de  géographie,  à  Paris 
(184,  boulevard  Saint-Germain).  On  annonce 
que  de  nombreux  et  intéressants  rapports 
ont  été  déjàenvoyés  au  SecrétariatduCongrès 
sur  les  questions  inscrites  au  programme. 
Henry  Sagnier. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  aux  Préfets  sur  la  déclaration 
de  la  récolte  de  1917  et  les  prix  des  céréales 
de  la  récolte  de  1918. 

Paris,  le  19  mars  191  S. 

Pour  parer  aux  difficultés  du  ravitaillement 
dans  les  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  les  cul- 
tivateurs ont,  dans  un  magnifique  mouvement 
de  solidarité  patriotique,  accepté  de  restreindre 
leur  consommation  familiale.  En  même  temps, 
ils  ont  continué  à  assurer,  par  un  labeur  inces- 
sant, les  battages  et  les  ensemencements. 

Le  Gouvernement  a  estimé  qu'il  convenait, 
non  seulement  d'encourager,  mais  encore  de 
récompenser  cet  effort.  C'est  dans  cet  esprit 
qu'il  vient  d'arrêter  les  deux  mesures  sui- 
vantes : 

D'une  part,  il  a  décidé  de  proroger  jusqu'au 
15  mai  prochain  le  délai  fixé  pour  les  déclara- 
tions de  récolte.  Grâce  à  cette  prorogation,  les 
détenteurs  de  céréales  pourront  rectifier  et  com- 
pléter leurs  déclarations  de  la  récolte  de  1917 
sans  craindre  d'avoir  à  subir  la  réduction  de 
7  francs  par  quintal,  prévue  pour  les  quantités 
non  déclarées. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  récolte 
de  1918,  le  (iouvernement  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  relever  le  prix  des  céréales  pour  le 
mettre  en  harmonie  avec  ceux  des  autres  pro- 
duits de  la  terre  et  pour  tenir  compte  de  la 
hausse  subie  par  les  différents  facteurs  de  la 
production  (main-d'œuvre,  matériel,  engrais, 
fournitures  de  toutes  sortes).  11  vient,  en  consé- 
quence, de  porter  à  7ô  fr.  le  quintal  le  prix  du 
blé,  à  SO  fr.  celui  du  sorgho,  et  à  55  fr.  celui  des 
autres  céréales,  des  fèves  et  des  féveroles  à  pro- 
venir de  la  récolte  de  1918. 

Conformément  à  la  loi,  ces  prix  seront  fixés 
dans  un  décret  qui  déterminera  en  même  temps 
les  autres  prescriptions  applicables  à  la  future 
récolte,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  re- 


censement des  ressources  qu'elle  va  nous  appor- 
ter, de  façon  à  nous  permettre  de  demander 
avec  précision  à  nos  Alliés  les  compléments  qui 
nous  seront  indispensables. 

Il  est  d'un  intérêt  majeur  que,  sans  attendre 
ce  décret,  nos  populations  rurales  soient  infor- 
mées des  résolutions  du  Gouvernement. 

Je  vous  prie  donc  de  les  leur  communiquer 
par  tous  les  moyens  de  publicité  dont  vous  dis- 
posez. 

Vous  leur  ferez,  en  même  temps,  connaître 
que  les  détenteurs  de  blé  et  autres  céréales  ont 
l'obligation  de  livrer  à  l'État,  pour  le  1"  juillet 
prochain  au  plus  tard,  tout  ce  qui  leur  reste 
des  récoltes  antérieures  à  celle  de  1918,  à  la 
seule  exception  de  la  part  réservée  comme  in- 
dispensable pour  les  semences  et  pour  la  nourri- 
ture du  personnel  et  des  animaux  de  la  ferme 
pendant  les  quelques  semaines  précédant  la  fu- 
ture moisson.  Vous  leur  rappellerez  que,  si  le 
Gouvernement  a  tenu  à  témoigner  toute  sa  sol- 
licitude aux  producteurs,  il  saura,  par  contre, 
déjouer  les  manœuvres  de  ceux  qui  voudraient 
reporter  sur  la  prochaine  campagne  tout  ou  par- 
tie des  récoltes  antérieures,  afin  de  bénéficier 
iudûment  des  nouveaux  prix. 

Je  vous  engage  à  user,  avec  la  plus  grande 
vigilance,  des  pouvoirs  que  les  lois  et  décrets 
vous  ont  conférés  à  ce  sujet.  Vous  serez  secondé 
dans  cette  tâche  par  l'organisme  du  contrôle 
des  stocks  qui  fonctionne  dans  tous  les  départe- 
ments et  relève  de  mon  ministère. 

J'ai  la  ferme  confiance  que  les  agriculteurs, 
répondront  à  l'appel  du  Gouvernement;  qu'ils 
donneront  largement  et  loyalement  leurs  res- 
sources actuelles  et  qu'ils  feront  sortir  de  notre 
sol  les  moissons  qui  permettront  à  notre  pays 
de  se  suffire  à  lui-même,  lis  libéreront  ainsi  un 
important  tonnage  pour  les  transports  de  nos 
Alliés  en  troupes  et  en  munitions  et  hâteront  le 
jour  de  la  victoire  et  de  la  paix. 

Victor  Boret. 
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Des  communiqués  ont  brusquement  ra- 
mené, clans  les  nouvelles  de  guerre,  le  nom 
sonore  de  Vaux-les-Palameix,  village  situé 
au  cœur  des  Côtes  de  Meuse,  dans  un  des 
plis  qui  creusent  si  profondément  cette  ré- 
gion jadis  ignorée.  Le  lieu  n'a  rien  de  remar- 
quable, en  dehors  du  pittoresque  de  sa  situa- 
lion  solitaire.  S'il  prèle  ici  à  une  notice,  c'est 
parce  qu'il  était  un  des  centres  d'une  in- 
dustrie rurale  particulièrement  atteinte  par 
la  guerre,  la  vannerie,  tributaire  d'une  im- 
portante culture,  celle  de  l'osier. 


Vaux-les-Palameix  était  un  ilot  isolé,  le 
nombre  de  ses  vanniers  ne  saurait  être  com- 
paré à  celui  qui  peuplait  une  grande  partie 
de  la  Thiérache  et  enrichissail  dans  les 
Ardennes,  pour  la  production  des  matières 
premières,  le  pays  de  Vouziers.  Mais  sa  des- 
truction n'en  est  pas  moins  douloureuse,  elle 
entraîne  peut-être  pour  toujours  la  dispari- 
tion d'un  intéressant  foyer  de  travail  rus- 
tique. 

Peu  d'industries  campagnardes  sont  au- 
tant touchées  par  la  guerre  que  la  vannerie. 


126 


LES  OSERAIES  DÉVASTÉES 


Les  régions  françaises  du  Nord  et  de  l'Est 
étaient,  en  France,  les  plus  grands  produc- 
teurs. Les  populations  ont  été  dispersées, 
beaucoup  de  villages  sont  détruits,  les  habi- 
tants reviendront-ils  en  Tliiérache,  sur  ces 
bords  du  Ton  et  de  l'Oise  où,  par  milliers,  ils 
se  livraient  à  la  préparation  et  au  tressage 
de  l'osier?  Ceux  des  environs  de  Badonviller, 
près  de  Lunéville,  doivent  être  égalemen 
éparpillés  au  loin. 

Des  foyers  de  vanneries  qui  subsistent,  un 
?eul  parmi  les  plus  considérables  n'a  pas 
souffert,  sinon  par  le  départ  des  travailleurs 
mobilisés,  c'est  Fayl-Billot,  dans  la  Haute- 
Marne,  qui  possède  notre  unique  école  de 
vannerie;  un  autre,  en  Brie,  dans  la  région 
étendue  de  Rebais  à  Esternay,  vit  les  actions 
les  plus  rudes  de  la  bataille  de  la  Marne,  au.\- 
quelles  est  attaché  le  nom  des  marais  de 
Saint-Gond.  Ceux-ci.  d'ailleurs,  ne  sont  pas 
utilisés  par  les  planteurs  d'osier,  ils  sont 
peuplés  de  roseaux. 

Nous  n'avons  pas  perdu  seulement  les  ate- 
liers de  vannerie,  nos  oseraies  les  plus  éten- 
dues sont  au.N  mains  de  l'ennemi,  celles  des 
Ardennes,  dont  Vouziers  est  le  centre.  Peut- 
être  ont-elles  été  entretenues,  contre  nous, 
hélas!  l'osier  étant  la  matière  première  des 
gabions  et  des  fascines  dont  il  est  fait  un  si 
formidable  emploi  pour  protéger  les  tran- 
chées et  les  batter i  es. 

La  France  a  perdu  là  ses  plus  grandes  sur- 
faces plantées  en  osier,  comme  elle  a  perdu 
la  grande  majorité  de  ses  ateliers  par  l'occu- 
pation de  la  Thiérache  ;  en  outre,  elle  est 
privée  de  l'appoint  que  lui  fournissait  la  Bel- 
gique, où  la  vannerie  avait  pris  un  tel  déve- 
loppement que  nos  producteurs  de  la  Thié- 
rache attribuaient  à  cette  concurrence,  plus 
encore  qu'à  celle  des  prisons,  le  bas  prix  des 
salaires  chez  nous . 

C'est  pourquoi  les  articles  de  vannerie  ont 
subi  une  élévation  de  tarifs  extraordinaire:  tel 
article  commun  utilisé  pour  la  manutention 
dans  les  magasins  valait,  avant  la  guerre,  à 
Paris,  7  francs,  a  triplé  de  valeur  et  l'augmen- 
tation se  poursuit  sans  cesse  ;  il  est  difficile 
de  dire  où  elle  s'arrêtera. 

Aussi  peut-on  présenter  la  culture  de 
l'osier  comme  une  de  celles  qui  sont  dès 
maintenant,  et  demeureront  longtemps  les 
plus  rémunératrices,  de  même  que  la  van- 
nerie peut  être,  pour  nombre  de  familles 
pauvres,  pour  les  mutilés  de  la  guerre  privés 
d'un  ou  des  deux  membres  inférieurs,  une 
ressource  particulièrement  précieuse.  L'école 
de  Fayl-Billot  s'est  vouée  à  cette  éducation 


professionnelle  des  mutilés;  son  œuvre  est 
trop  peu  connue. 

Les  plantations  d'oseraies  devraient  être 
envisagées  pour  la  remise  en  valeur  d'une 
partie  des  terrains  bouleversés  par  les  bom- 
bardements, comme  autour  de  Verdun,  de 
Péronne  ou  de  Soissons.  Bien  des  champs  où, 
de  longtemps,  la  charrue  ne  pourra  fonction- 
ner, donneraient  ainsi  bientôt  de  sérieux 
revenus.  Il  suffirait  d'adapter  à  chaque  sol, 
humide,  frais  ou  même  de  qualité  médiocre, 
la  variété  d'osier  qui  s'y  plairait  le  plus  vo- 
lontiers. Les  terrains  les  plus  caillouteux 
dans  les  pays  vignobles  ne  sont-ils  pas  plan- 
tés d'osier  rouge  ou  jaune  destiné  a  produire 
les  liens  pour  échalasser  les  sarments? 

En  attendant  que  l'on  ait  chassé  l'ennemi 
des  vastes  terrains  à  osier  sur  lesquels  il  est 
installé  autour  de  Saint-Quentin,  d'Origny- 
en-Thiérache,  de  Guise,  de  Ribemont,  de 
Vouziers,  d'.\ttigny  et  de  tant  d'autres  can- 
tons ardennais.on  devrait  tenter  sur  bien  des 
points  du  territoire  une  culture  trop  ignorée 
ou  mal  comprise,  afin  de  pouvoir  bientôt 
fournir  au  commerce  les  articles  qui  se  raré- 
fient chaque  jour  et  manqueront  peut-être. 
On  doit  pouvoir  trouver  parmi  les  réfugiés 
des  Ardennes  et  de  l'Aisne  des  cultivateurs 
qui  entreprendraient  la  plantation,  tandis 
que  d'autres  évadés  de  la  Thiérache  et  de 
Meurthe-et-Moselle  créeraient  des  ateliers  de 
vannerie  et  restitueraient  à  notre  pays  une 
de  ses  sources  de  bien-être.  Sinon  nous  de- 
viendrions, pour  les  articles  d'osier,  tribu- 
taires de  l'Allemagne  comme  nous  l'étions 
pour  tant  d'autres  produits. 

jVctuellement,  les  principales  régions  pro- 
ductrices, libres  de  l'étreinte  allemande, 
sont  encore  dans  les  régions  nord  et  est  ;  le 
Pas  de-Calais  possède  des  plantations  consi- 
dérables dans  les  vallées  de  la  Lys  —  vers 
Aire  —  et  de  la  Canche,  vers  Montreuil,  en- 
viron 400  hectares.  Dans  l'Est,  la  Haute- 
Marne,  grâce  à  Fayl-Billot,  en  a  500.  Après 
eux,  il  y  a  des  foyers  de  culture  assez  impor- 
tants dans  la  Loire-Inférieure,  150  hectares; 
la  Gironde,  000;  les  Bouches-du- Rhône,  300; 
la  Côle-d'Or,  270;  la  Drôme,  260;  le  Gard, 
230;  les  Basses-Alpes,  200;  Vaucluse,  230. 
Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  aucun  de 
ces  départements,  on  ne  produit  la  vannerie 
fine,  celle  qui  donne  lieu  à  un  grand  com- 
merce, sauf  quelques  îlots  comme  Villaines 
en  Indre-et-Loire  ou  la  Brie.  On  peut  donc 
dire  que  la  production  des  articles  de  van- 
nerie élégants  :  paniers,  corbeilles,  malles  de 
voyage  et  une  multitude  d'autres  n'existe 
presque  plus.  C'est  toute  une  reconstitution 


à  opérer,  comme  celle  des  industries  de  la 
laine  à  Roubaix  et  l'ourcoing,  du  lin  à  Lille 
et  à  Armenlières. 

Il  n'est  pas  trop  tôt  pour  chercher  à  établir 
de  nouveaux  foyers,  car,  de  longtemps,  on  ne 
pourra  ramener  les  populations  dispersées 
de  laTliiérache,  de  Lorraine  etdesÂrdennes. 
Nous  aurons,  après  la  guerre,  de  grands  be- 
soins à  satisfaire:  il  faudra  reconstituer  le 
stock  de  milliers  de  magasins  et  de  bazars, 
permettre  'aux  ménages  de  renouveler  le 
léger  matériel  détruit  par  l'usage  prolongé. 

Un  homme  auruit  pu  organiser  cette  réno- 
vation, M.  Gaston  de  la  Barre,  mais  il  n'est 
plus.  J'ai  raconté  ici,  jadis,  comment  ce  pro- 
priétaire, grand  chasseur,  ayant  eu  l'idée  de 
planter  de  l'osier  sur  ses  terres  de  la  vallée 
de  rOurcq  pour  constituer  des  remises  à  gi- 
bier, et  voyant  la  réussite  extraordinaire  de 
ces  essais,  voulut  exploiter  les  taillis  ainsi 
obtenus,  se  passionna,  trouva  des  débouchés, 
en  chercha  d'autres  et  fit  de  la  culture  de 
l'osier,  jusqu'alors  empirique,  une  véritable 
science.  Ses  cultures  d'Armentières  furent  un 
modèle.  M.  de  la  Barre  aida  même  à  la  création 
d'un  journal  spécial,  seul  organe  français 
consacré  à  la  vannerie,  alors  que  l'Allemagne 
en  possède  quatre. 

Bien  qu'Armentières  de  l'Ourcq  et  ses  ose- 
raies  aient  été,  eux  aussi,  théâtre  de  la  ba- 
taille de  la  Marne,  les  méthodes  de  culture, 
de  récolte,  de  décortication,  de  préparation 
de  l'osier  imaginées  ou  améliorées  par  M.  de 
la  Barre  n'y  sont  pas  oubliées;  d'ailleurs, 
elles  sont  appliquées  à  Fayl-Billot  où  il  faudra 
toujours  aller  chercher  les  leçons. 

Les  oseraies,  dans  les  régions  envahies, 
occupent  environ  2  600  iiectares  :  900  dans 
l'Aisne,  1 000  dans  les  Ardennes,  430  en 
Meurthe-et-Moselle,  le  reste  dans  la  Marne  : 
c'est  plus  du  tiers  environ  de  toutes  les  éten- 
dues que  l'osier  couvre  en  France  et  ces  ose- 
raies  étaient  celles  qui  produisaient  les  pro- 
duits lesplus  fins.  Il  ya  donc  une  large  place 
à  prendre  pour  les  cultivateurs  qui  vou- 
draient tenter  cette  production. 

Peut-être  aussi  pourrait-on  envisager 
l'emploi  de  l'osier  pour  la  prompte  rem  ise  en 
valeur  des  terrains  trop  bouleversés  pour 
pouvoir  être  de  nouveau  soumis  à  la  culture 
des  céréales,  des  racines  ou  des  fourrages  ar  - 
tilîciels.  Certaines  variétés  d'osier  ou  de 
saules  s'accommodent    de   terrains  de   mé- 
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diocre  valeur.   C'est  ainsi  que 
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on  put  voir, 
en  Champagne  pouilleuse,  de  belles  planta- 
lions  de  saules  marceaux,  avant  que  l'on  ait 
eu  l'idée  de  planter  en  pins  ces  sols  crayeux. 
Cette  espèce  que  M.  de  la  Barre  appelle  saule 
Marsaule,  du  nom  qu'on  lui  donne  dans  la 
région  de  l'Ourcq  et  ailleurs  Marceau,  est 
scientifiquement  le  Salix  Caprea.  «  C'est,  dit 
cet  osiériste  passionné,  [le  saule  le  plus  rus- 
tique que  l'on  rencontre  dans  nos  vallées,  en 
taillis,  sous  le  nom  de  Marsaule.  ■> 

Cette  espèce  ne  fournit  que  les  éléments  de 
la  grosse  vannerie,  mais  celle-ci  est  d'une 
utilité  considérable.  D'ailleurs,  on  pourrait 
sans  doute  obtenir  des  brins  plus  souples  en 
traitant  les  souches  comme  celles  des  variétés 
plus  fines,  tel  le  Salix  viminalis.  Ce  dernier, 
du  reste,  vient  dans  tous  les  sols  et  redoute 
une  trop  grande  humidité.  Il  serait  précieux 
pour  les  pentes  et  le  sommet  des  collines. 

Il  est  certain  qu'après  la  guerre  il  faudra 
d'immenses  quantités  de  vannerie  du  com- 
merce pour  remplacer  les  stocks  détruits  et 
répondre  aux  demandes  des  ménagères; 
d'autre  part,  les  progrès  de  l'industrie  chi- 
mique, que  l'on  veut  développer  pour  échap- 
per au  monopole  allemand,  rendront  néces- 
saire une  multitude  d'emballages  de  grosse 
vannerie  destinés  à  protéger  les  récipients 
contenant  les  acides;  on  ne  saurait  donc 
compter  pour  la  vannerie  fine  sur  les  oseraies 
du  Sud-Est  et  du  Sud-Ouest,  qui  donnent  sur- 
tout les  osiers  grossiers. 

C'est  évidemment  en  Thiérache,  en  Cham- 
pagne, en  Ardennes,  en  Lorraine,  c'est-à-dire 
dans  des  régions  saccagées,  qu'il  faudra 
porter  les  principaux  efforts  de  reconstitution 
des  oseraies,  afin  de  ramener  la  population 
vannière  qui  était  la  vie  de  nombreuses  com- 
munes, mais  de  longs  mois  se  passeront 
avant  de  pouvoir  entreprendre  les  planta- 
tions nouvelles  ;  il  importerait  donc,  dès 
maintenant,  de  procéder  aux  travaux  qui  as- 
sureraient la  matière  première.  On  pourra  le 
faire  dans  les  régions  déjà  libérées,  sur  les 
portions  de  sol  trop  bouleversées  pour  être 
mises  en  culture.  Il  ne  nous  appartient  pas 
de  dire  les  voies  et  moyens,  nous  avons  voulu 
seulement  signaler  les  avantages  et  l'utilité 
d'une  culture  dont  l'absence  pourrait  empê- 
cher le  réveil  d'une  industrie  et  d'un  com- 
merce d'une  valeur  considérable. 

Ardouin-Dumazet. 
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11  est  utile  de  rappeler  les  combinaisons  de 
traitements  contre  le  mildiou  et  l'oïdium,  dont 


l'efficacité  a  été  démontrée  dans  les  dernières 
années.  A  ce  titre,  on  lira  avec  attention  Icg 
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indications  fournies  dans  la  note  suivante  : 
Des  observations  faites,  l'année  dernière,  sur 
les  divers  traitements  mis  eu  pratique  contri-  le 
mildiou,  on  peut  déduire  pour  ceux  à  exécuter 
cette  année  les  meilleures  conditions  d'efiicaoité. 
Nous  allons  les  énuraérer. 

Les  bouillies  employées  ont  été  basiques,  neu- 
tres on  acides.  Les  principales  sont  : 
Bouillie  bordelaise. 

Sulfate  de  cuivre 2  kil. 

Chaux  en  yiierre 1  kil. 

Ou  bien  : 

Chaux  en  poudre 650  à  "00  gr 

Eau 100  litres. 

Renseignements  :  pour  neutraliser  1  kilogr. 
de  sulfate  de  cuivre,  il  faut  223  grammes  de 
chaux  pure. 

Une   bouillie  acide  à   2   kilogr.  de  sulfate  de 
cuivre  doit  être  préparée  avec  un  lait  de  chaux 
renfermant  moins  de  337  grammes  de  chaux  pure. 
Bouillie  bourguignonne. 

Sulfate  de  cuivre 2  kil. 

Carbonate    de     soude    sec 

(Solvay) S"o  gr. 

Eau 100  litres . 

Bouillie  au  saponaplile. 

Sulfate  de  cuivre 1  kil-.  bOO 

Saponapbte 1  kil.  300 

Eaa 100  litres. 


Bouillie  au.r  verdels. 


Verdet  gris.. . 
Ou  bien  : 

Verdet  neutre 
Eau 


l  kil.   500 

1  kil.  200 
100  litres. 


Pour  que  ces  bouillies  présentent  leur  maxi- 
mum d'efficacité,  il  faut  qu'elles  soient  adhé- 
rentes et  mouillantes.  Celle  au  saponaphie  pré- 
sente ces  qualités,  ce  qui  explique  que  je  l'aie 
prise  de  préférence  depuis  pas  mal  d'années 
pour  le  traitement  de  mon  vignoble,  sis  à  Mon- 
tagnac  (Hérault). 


L'adhérence  peut  être  donnée  à  la  bouillie 
bordelaise  en  y  ajoutant  100  grammes  de  caséine 
en  poiidre,  et  aux  bouillies  au  verdet  par  une 
solution  de  bO  grammes  de  gélatine  par  hecto- 
litre, solution  préparée  à  chaud. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  cas  des  bouillies, 
il  faut  encore,  si  on  veut  sauver  sa  récolte,  faire 
emploi  de  poudrages  à  base  de  sulfate  de  cuivre. 

I>e  ce  fait,  j'ai  depuis  plusieurs  années  préco- 
nisé un  mode  particulier  de  Iraitement  que  j'ai 
appelé  traiteiyients  combinés. 

J'ai  pensé  que  des  poudrages,  dans  lesquels  le 
sulfate  de  cuivre  entrerait  pour  une  certaine 
proportion,  pourraient  toucher  plus  aisément  le 
niisin  et  l'envelopperaient  ainsi  d'une  sorte  de 
robe  préservatrice  de  nature  à  en  favoriser  le 
développement. 

Toujours  les  Iraitements  liquides  sont  appli- 
qués avant  ceu.K  aux  poudres  sulfatées  à  base  de 
soufre,  cai'  en  faisant  l'inverse,  le  soufre  pour- 
rait nuire  à  l'adhérence  des  bouillies.  Eu  tenant 
compte  de  cette  observation  des  plus  impor- 
tantes, on  échelonne  les  traitements  comme  suit: 

Premier  traitement  liquide,  dès  le  départ  de  la 
regélalion,  avec  une  bouillie  au  saponapbte  con- 
forme à  la  bouillie  indiquée  plus  haut.  Dès  que 
le  liquide  est  sec,  faire  le  premier  soufrage  au 
soufre  pur. 

Les  autres  traitements  liquides  seront  faits 
tous  les  dix  jours. 

Entre  chacun  d'eux,  poudrage  au  moyen  du 
soufllet  ou  de  la  hotte  à  soufrer.  La  poudre  a  la 
composition  suivante  : 

kilogr. 
Sulfostéatite  à  20  0  0  sulfate 

de  cuivre 40 

Chaus  en  poudre 53 

Saponaplite 5 

Total 100 

Le  mélange  obtenu  renferme  8  0  0  de  sulfate 
de  cuivre. 

Ed.  ZACH.iitEwicz, 

Directeur  dos  Services  agricoles 
de  Vauclnse. 
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M.  s.  Gersler.  ingénieur,  79,  rue  Ségoflin. 
à  Courbevoie  (Seine),  a  étudié  et  construit 
un  tracteur  spécialement  destiné  à  la  culture 
des  vignes. 

Les  ligures  21  et  22  représentent  en  éléva- 
tion-coupe et  en  plan  celte  machine  qui  sera 
présentée  aux  prochains  essais  publics  de 
Noisy-le-Grand  (Seine-et-Oise),  organisés  par 
le  ministère  de  l'Agriculture  dans  les  condi- 
tions indiquées  dans  le  n°  3  Hu  7  février  der- 
nier, page  44. 

La  machine  est  actionnée  par  un  moteur  m 
à  4  cylindres,  du  type  automobile,  d'une 
puissance  de  10  chevaux,  à  la  vitesse  de 
1  000  tours  par  minute.  Le  refroidissement 


a  lieu  par  Ihermosiphon  avec  radiateur  r  et 
ventilateur  v  entraîné  par  courroie.  Le  carter, 
en  fonte,  formant  bloc  avec  le  changement 
de  vitesse  c,  entraine  l'essieu  o  des  roues 
motrices  m  par  vis  sans  fin  et  roue  héli- 
coïdale logées  dans  un  carter  étanche  d. 

Le  combustible  est  contenu  dans  le  réser- 
voir r'  et  l'ensemble  du  moteur  et  du  radia- 
teur est  abrité  par  un  capot  ajouré  p;  en  q 
est  le  coffre  à  l'outillage  et.  aux  accessoires. 

L'essieu  o  des  roues  motrices  u  est  monté 
par  ressorts  k,  à  lames,  sur  le  châssis  r,  afin 
de  permettre  le  déplacement  assez  rapide  du 
tracteur  sur  les  routes  sans  compromettre  la 
solidité  de  la  machine;  la  barre  d'attelage  se 
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trouve  en   a.   Les  bandages  des  roues  mo-  i  prochées,    pivole   dans    le   plan   horizonlal, 

Irices  sont  garnis  de  crampons  xi   d'un  dé-  autour  d'une  cheville  ouvrière  j/ appuyée  sur 

montage  facile.  1  u»  ressort  spiralo-conique  i.  La  plaque  lour- 

L'essieu  des  deux  roues  avant  h,  très  rap-   '  nante  e,  solidaire  des  roues  directrices,  est 


Fif,'.  21.  —  Traoleur  pour  vignes  de  M.  S.  Gerster  'Coupe  en  élévation.) 

déplacée  par  les  chaînes  /",  passant  sur  pou-  |  du  volant  de  direction  n  que  manœuvre  le 
lies  de  renvoi  /;  avant  de  s'enrouler  sur  le  I  mécanicien  de  son  siège  s.  Divers  leviers  /  -et 
treuil  l  fixé  à|irextrémité  de  l'arbre  incliné  I  pédalessontplacés  à  la  portée  du  conducteur. 


V\s.  22.  —  Plan  ilu  tracteur  de  M.  S.  lierster. 


La  mise  en  roule  du  moteur  a  lieu  par 
l'arbre  manivelle  </,  indiqué  en  pointillé, 
qu'on  passe  entre  les  deux  roues  avant  b  et 
qu'on  relire  ensuite  une  fois  le  moteur  lancé. 


Une  poulie  (',  montée  sur  l'arbre  du  moteur, 
permet  d'actionner  diverses  machines  avec 
une  courroie. 

R.  Dessaisaix. 


RECONSTRUCTION  DES  BATIMENTS  RURAUX 

DA^S  LES  RÉGIONS  ENY.VHIKS 


été  ou   qui  est  encore  envahi,  les  départe- 
ments sur  lesquels  passe  le  front  de  bataille 
Suivant  l'étendue  de  leur  territoire,  qui  a  l  se  classent  ainsi  ; 


Programme  général. 
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Dfparicmonts. 


Aisne 

Nord 

Ardennes. . 
Meuse 


Surface 

envoliie 

(hectares). 

340  000 
333  000 
280  000 
112  000 


Meurtli''-et-M. 
Pas-de-Cal&is 

Somme 

Marne 

Oise 

VoFses 


101  imo 
,s:i  000 

83  000 

38  1100 

21  000 

8  000 


Total 1    108  OOO 


Ces  étendues,  que  nous  ne  pouvons  calcu- 
ler qu'approximalivemenl  d'après  les  docu- 
ments connus  du  public,  ont  une  importance 
plus  ou  moins  grande  relativpmenl  à  la  sur- 
face totale  de  chaque  département;  sous  ce 
rapport,  ces  derniers  se  classent  de  la  façon 
suivante:  Ardennes  (en  totalité),  Nord,  Aisne, 
Meurtlie-et-Moselle,  Meuse,  Pas-deCalais, 
Somme,  Marne,  Oise  et  Vosges,  ce  dernier 
département  avec  IJ  p.  100  environ  de  sa 
superficie  totale. 

Nous  avons  cherché  à  évaluer,  en  chill'res 
ronds,  le  nombre  et  la  répartition  des  exploi- 
tations agricoles  envahies,  alin  d'avoir  une 
idée  de  l'importance  que  peuvent  présenter 
les  questions  relatives  aux  restaurations  ou 
aux  reconstructions  des  bâtiments  ruraux.. 
Ici  encore,  faute  de  documents  précis,  nous 
ne  pouvons  donner  que  des  chiffres  approxi- 
matifs pour  se|U  départements  placés  dans 
l'ordre  géographique  :  Nord,  l'as-de-Calais, 
Somme,  Aisne,  .\rdeunes,  Meuse,  Meurthe- 
et-Moselle,  pour  lesquels,  sur  les  479  001)  ex- 
ploitations agricoles,  on  peut  estimer  que 
23!»  OOO  sont  dans  les  zones  envahies  et  que 
leurs  bâtiments  sont  ou  seront  plus  ou  moins 
détruits. 

La  classification  des  exjiloitations  de  ces 
sept  départements  donne  les  résultats  consi- 
gnés dans  le  tableau  ci-après  : 
Nord  : 

Etentluo  Nombre 

tlo  l'exploitation.  d'exploitations. 


lieclaïes 

Très  petite  i  ,,   ■       j     ,  ,      . 
,,'  ;  Moins  de  1  hectare. 

culture.      } 

^  de 


l'élite 
culture. 

Moyenne 
culture. 

Grande 
culture. 


( 


de 


de 


1  à 

10  à 
20 
30 

40  à 
50 


Très  grande  \ 


10. 
20  . 
30  . 
40. 
50 
100  . 
de  100  à  2C0  , 


culture. 


l  plus 


200 
de 


300  , 
300 


Total 


Pas-de-Calais  : 

\  Moins  de  1  heclaro. 
^  de      là      0  


Très  petite 

culture. 

Petite 

culture. 

Moyenne 
culture. 


de 


10  à 

20 

30 


10. 

20  . 
30  . 
40  , 


4  200  ) 
1  900  ) 
1    100 

300 

200 


(i  t;(io 

0  mil 

1  tiiiO 


Grande 
culture. 

Très 
grande 
culture. 


^  de  40  a  .fJO  . 
l  50       100  . 

de  100  à  200 . 
200       300  . 

plus   de  300  . 


130 
130 
70  ) 


2G0 
80 


Total 14  (140 


,'>0ijime  : 
Très  petite  ( 
ciillure.     / 
Petile 
culture. 

Moyenne 
culture. 

Grande 
culture. 

Très 
grande 
lulture. 


Moins  de  1  hectare. 


(  de 


de 


1  à 
5 

10  à 

20 

30 

10  à 

50 

de  100  à  200  , 

]        200       300  . 

!  plus   de   300  , 


(  de 


5  , 
10  . 
20 
30. 
40  , 
50. 
100  , 


100 

400 

100 

500 

200 

110 

120 

40 

6 

1 


600 


100 


1  SOO 


230 


47 


Aisne  : 

Très  petite 

culture. 

l'ctiti- 

oullure. 

Moyenne 
culture. 

Grande 
culture. 

Très 
grande 
culture. 


Total 


Moins  de  1  hectare. 


de 
de 

de 


1  à 

5 

10  à 
20 

30 

40  à 
50 


10  . 
20. 
30. 
40  . 
50  . 
100  , 
de  100  à  200  . 


12 


200 
plus    de 


300  . 
300. 


300 
900 
700 
400 
500 
510 
730 
460 
260 
SO 


Total. 


Arileniu's  : 


Très  petite 

culture. 

Petite 

culture. 

Moyenne 
culture. 

Grande 
culture. 

Très 
grande 
lulture. 


Meuse 


\  Moins  d 
(  de 


1  hectare. 


de 
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,,  (  de     10  à     20 900  ) 

^'^y^""^  20         :iO  . .    . .  HOO  1   600 

•="""^«-  l  .30         40 200  ^ 

Grande  ^  de    40  à    uO 150  J  . 

culture.  }  30       100 210  \ 

Très  (  de  100  à  200 100  ) 

grande  ]        200      300 20  [  140 

culture.  '  plus    de   300 20  ) 

Totil 22  060 

En  résumé,  pour  l'enfemble  du  territoire 
envalii  de  ces  sept  départements,  on  trouve 
comme  nombre  d'exploitations  : 

Très  petite  culture 1:0900 

Petite  culture 9S  500 

Moyenne  culture 26  400 

lirandc  culture 4  460 

Très  grande  culture 1  140 

Total 239  000 

Le  total  précédent  montre  l'importance  du 
désastre,  et  quel  que  soit  le  pourcentage  qu'on 
voudra  affecter  à  ce  chifl're  pour  représenter 
les  bâtiments  actuellement  détruits,  ou  qui 
seront  détruits  lors  du  recul  des  ennemis,  on 
voit  que  l'œuvre  ;\  entreprendre  pour  la  res- 
tauration ou  pour  la  reconstruction  est  con- 
sidérable et  qu'il  y  a  lieu  d'étudier  d'urgence 
des  avant-projets  de  constructions  rurales 
afin  que  le  travail  soit  préparé  lors  de  la  libé- 
ration du  territoire. 

Pour  ce  qui  concerne  la  très  petite  culture, 
représentant  près  de  la  moitié  des  expluila- 
lions,  on  pourra  se  reporter  à  une  de  nos 
études  antérieures  (Avanl-projel  d'une  pdile 
habitation  rurale.  A  bon  marché)  parue  dans  le 
Journal  d' Agriculture  pratique  avec  une  plan- 
che coloriée,  et  dont  la  Librairie  agricole  de 
la  Maison  rustique  fit  un  tirage  à  part.  Notre 
avant-projet  avaii  été  dressé  en  vue  de  l'ap- 
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plicatioD    des    lois   de    1S94,    1900,    19()«   el 
1909. 

Nou.5  insistons  beaucoup  sur  ce  point  :  il 
y  a  lieu  de  s'occuper  des  habitations  à  bon 
marché,  visées  par  la  loi  du  10  avril  1908, 
désignée  sous  le  nom  de  loi  Itibot,  qui  étend 
les  avantages  prévus  par  la  loi  du  12  avril  19()6 
{loi  Siegfried)  complétant ia  loi  du  30  no- 
vembre 1894,  aux  maisons  à  bon  marché, 
aux  jardins  ou  aux  champs,  dont  la  surface 
n'excède  pas  un  hectare  {très  petite  culture) 
et  la  valeur  1  200  francs,  et  en  application  de 
la  loi  du  12  juillet  1909,  instituant  le  bien  de 
famille  insaisissable,  pouvant  coini)rendre 
une  maison  et  des  terres  attenantes  ou  voi- 
sines, occupées  et  exploitées  par  la  famille, 
et  dont  la  valeur  de  l'ensemble  ne  doit  pas 
dépasser  8  000  francs  lors  de  sa  fondation,  y 
compris  les  cheptels  et  immeubles  par  des- 
tination. 

Ces  maisons  et  ces  biens  doivent  créer  ou 
maintenir  à  proximité   des   grandes  fermes 
un  noyau    d'ouvriers   sédentaires   indispen- 
sables  à    toute   exploitation.    Entre   l'espoir 
d'un  salaire  plus  élevé  à  la  ville  (entraînant 
des  dépenses  également  plus  élevées;  el  la 
certitude  de  se  dire  un  jour  propriétaire  de 
sa  maison,  il  y  a  beaucoup  de  chances  que 
l'ouvrier  sérieux  choisisse  la  seconde  solu- 
tion et  reste  à  la  campagne  dans  d'excellentes 
I  conditions  hygiéniques,  surtout  pour  les  mu- 
'   tilés  glorieux,    et  cela   au   grand   profit   de 
I   l'Agriculture    et    de    la  repopulation,   qu'on 
1  doit  encourager  pour  combler  les  nombreux 
vides  creusés  par  la  guerre  dans  les  familles 
[  rurales. 
j       (A  suivre.)  M.^x  Ringelm.ann. 


CHOIX  ET  CONSERVATION  DES  PLANTS 

DE  POADIES  DE  TERRE  (1) 


C'est  tous  les  trois  ans  au  plus  qu'il  fau- 
drait renouveler  les  semences  de  Pommes 
de  terre,  toujours  les  faire  venir  du  Nord, 
d'un  sol  et  climat  très  différents,  et  se  per- 
suader qu'au  lieu  d'être  une  dépense  c'est  un 
placement  à  gros  revenu,  puisque  la  récolte 
peut  s'en  trouver  doublée,  tous  les  autres 
frais  de  culture  restant  les  mêmes. 

L'arrachage  des  semences  avant  leur  ma- 
turité, auquel  nous  avons  fait  allusion,  est 
couramment  pratiqué  en  Angleterre,  mais  à 
peine  connu  chez  nous.  Peu  de  temps  avant 
sa  mort,  prématurée,   hélas!  M.   Ph.    L.   de 

(1;  Voir  le  numéro  du  21  mars,  p.  106. 


Vilmorin  a  rendu  compte,  dans  un  important 
mémoire  présenté  à  l'Académie  d'Agriculture 
en  1917,  d'une  longue  suite  d'expériences 
qu'il  a  poursuivies  à  Verrières,  dans  le  but 
d'étudier  l'efficacité  de  ce  procédé  pour 
maintenir  la  vigueur  et  la  productivité  des 
variétés.  Dans  la  majorité  des  cas,  l'expé- 
rience s'est  montrée  concluante  et,  dans 
quelques-uns,  la  production  a  dépassé  le 
double  de  celle  des  tubercules  de  même  va- 
riété arrachés  à  complète  maturité. 

Cet  arrachage  peut  être  pratiqué  de  très 
bonne  heure,  sans  danger  pour  la  conserva- 
tion des  tubercules,  moyennant  certains 
soins.  Le  meilleur  moment  est  assez  difficile 
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à  déterminer.  C'esl  à  peu  près  celui  où  ils  ont 
acquis  les  trois  quarts  de  leur  grosseur, 
lorsque  leur  peau  s'enlève  encore  facilemeni 
sous  la  pression  du  doigt  et  qu'ils  sont  en- 
core considérés  comme  Pommes  de  terre 
nouvelles.  Les  différences  de  précocité  des 
variétés,  la  date  de  leur  plantation,  la  nature 
du  sol,  la  température,  l'influence  de  la  ma- 
ladie font  que  l'opportunité  du  moment  est 
difficile  à  discerner  et  souvent  trompeuse, 
comme  lorsqu'inlervient  une  grande  séche- 
resse;ou  une  violente  attaque  de  maladie  qui 
arrête  la  végétation  ;  c'est  là  le  principal 
écueil  de  ce  procédé  sûrement  eflîcace. 

Les  tubercules  arrachés  avant  leur  matu- 
rité se  conservent  aussi  bien  que  ceux  com- 
plètement milrs  si  l'on  a  soin  de  les  étaler 
aussitôt  après  leur  arrachage  sous  un  abri 
clair  et  aéré,  pour  les  faire  durcir  et  verdir, 
ce  qui  se  produit  au  bout  de  peu  de  temps  ; 
on  peut  alors  les  conserver  en  clayettes 
comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut. 

Lorsque  la  quantité  de  plant  est  telle 
qu'on  ne  peut  songer  à  la  conserver  dans  des 
clayettes,  et  c'est  le  cas  des  variétés  de 
grande  culture,  il  faut  placer  les  tubercules 
dans  un  local  sain,  très  aéré,  simplement  à 
l'abri  des  gelées,  sur  la  terre  sèche  ou  au  be- 
soin sur  des  planches,  ou  mieux  encore  sur 
des  étagères,  en  couche  mince,  et  les  remuer 
fréquemment  pour  empêcher  les  germes  de 
pousser.  Si  des  tubercules  pourrissent  en 
nombre  appréciable,  on  fera  bien  de  les  sau- 
poudrer avec  de  la  chaux,  du  poussier  de  char- 
bon de  bois  ou  à  défaut  de  la  cendre  de  bois. 
Le  goût  sucré  que  prennent  parfois  les 
tubercules  de  consommation  à  l'arrière-sai- 
son  n'est  pas  altribual)le,  comme  on  le  croit 
généralement,  à  un  commencement  de  géli- 
vure,  mais  bien  à  la  fermentation  qui  se  pro- 
duit lorsque  les  tubercules  sont  conservés  en 
gros  las,  non  aérés  ni  remués. 

On  voit  fréquemment  dans  les  cultures  de 
Pommes  de  terre,  surtout  celles  appauvries, 
cà  et  là  des  plantes  prendre  un  développe- 
ment plus  grand  que  leurs  voisines,  se  mon- 
trer moins  alTectées  par  la  maladie  et  pro- 
duire des  tubercules  plus  gros  et  plus  nom- 
breux. Ces  plantes-là  sont  évidemment  moins 
dégénérées  que  leurs  voisines  et,  par  consé- 
quent, les  meilleures  pour  fournir  des  se- 
mences. Elles  devraient  être  marquées  du- 
rant le  cours  de  leur  végétation. 


C'est  une  pratique  nuisible  que  de  laisser 
les  tubercules  sur  terre  sous  le  prétexte  de 
les  faire  "  ressuyer  ».  11  faut,  au  contraire, 
les  ramasser  le  plus  tôt  possible  et  surtout 
ne  pas  les  laisser  se  mouiller,  ni  même  passer 
la  nuit  dehors,  car  la  terre  étant  infestée  de 
germes  de  la  maladie,  ils  se  contaminent  sur- 
tout à  la  faveur  de  l'humidité  et  pourrissent 
ensuite  en  plus  grand  nombre  dans  les  caves. 

L'expérience  a  démontré  que  les  meilleurs 
plants  étaient  ceux  de  grosseur  moyenne, 
c'est-à-dire  ayant  la  grosseur  d'un  œuf  de 
poule  ou  un  peu  moins  pour  les  variétés  hâ- 
tives, pesant  de  50  à  60  grammes  et  préféra- 
blement  entiers.  Toutefois,  le  coupage  des 
gros  tubercules  en  deux  à  quatre  parties  d'un 
poids  équivalent  à  celui  que  nous  venons 
d'indiquer,  offre  ce  grand  avantage  qu'il 
permet  d'éliminer  les  tubercules  atteints  par 
la  pourriture  interne.  Dans  ce  but,'aulantque 
pour  permettre  à  tous  les  yeux  de  se  déve- 
lopper également,  il  serait  avantageux  d'y 
procéder  durant  le  cours  de  l'hiver.  Les  gros 
tubercules  ont  enfin  des  chances  de  provenir 
de  plantes  vigoureuses  et  moins  malades  que 
celles  n'ayant  produit  que  des  tubercules 
moyens  ou  petits. 

On  ne  saurait  trop  s'élever  contre  la  dé- 
plorable pratique  de  compenser  l'extrême 
petitesse  des  semences  en  en  plantant  deux 
ensemble,  non  pas  que  les  plantes  puissent 
se  nuire,  mais  surtout  parce  que  plus  les 
tubercules  sont  petits,  plus  ils  ontdes  chances 
de  provenir  de  plantes  très  affaiblies. 

Le  sulfatage  des  plantes,  pendant  le  cours 
de  la  végétation,  les  préserve  au  moins  par- 
tiellement contre  les  ravages  du  l'hi/loph- 
tliora  et  contribue  par  là  à  l'obtention  de 
plants  sains.  Mais,  pour  être  efficaces,  les 
sulfatages  doivent  être  appliqués  préventive- 
ment et  répétés  plusieurs  fois  durant  le  cours 
de  l'invasion  qui  ne  commence  guère  avant 
la  fin  de  juin. 

Comme  on  le  voit,  un  ensemble  de  soins, 
heureusement  plus  dispendieux  en  temps 
qu'en  argent,  s'oH're  à  l'attention  des  culti- 
vateurs soucieux  de  produire  les  meilleurs 
plants  de  Pommes  de  terre.  Nous  ne  saurions 
trop  les  engager  à  ne  rien  négliger  dans  ce 
but,  car  la  récolte  peut  se  trouver  doublée 
sans  que  les  autres  frais  de  culture  soient 
sensiblement  augmentés. 

S.  MOTTET. 


LE  ROBINIER  FAUX-ACACIA 


Le  Robinier  faux-acacia,  désigné  ordinai- 
rement sous  le   nom  vulgaire  d'Acacia,    est 


l'un  des  arbres  qui;méritent  plus  particuliè- 
rement l'attention  des  propriétaires,   parce 
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qu'ils  trouvent  la  possibilité  de  tirer  un  bon 
parti  de  son  bois  et  de  ses.feuilles. 

Orig;inaire  de  l'Amérique  du  Nord,  on  le 
rencontre  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe  el 
il  est  l'objet  de  nombreuses  plantations. 

A  l'état  isolé,  cet  arbre  peut  atteindre  22  à 
27  mètres  de  hauteur  sur  2'". 50  à  3". 50  de 
tour.  Sa  tige,  généralement  divisée,  se  ter- 
mine par  une  cime  ample,  dont  les  branches 
sont  dressées  chez  les  jeunes  arbres,  étalées 
et  tortueuses  chez  les  sujets  âgés. 

L'écorce  des  jeunes  tiges  est  roussàtre, 
celle  des  arbres  adultes  brun  rougeâtre  et 
largement  crevassée,  réticulée.  Branches  des 
jeunes  individus,  rejets,  drageons,  sont  ar- 
més de  fortes  épines  provenant  de  la  trans- 
formation des  stipules  dont  elles  tiennent  la 
place,  mais  ces  épines  ne  communiquent  au 
rameau  que  par  un  faible  faisceau  de  fibres, 
ce  qui  les  rapproche  des  aiguillons.  Les 
arbres  âgés  ont  généralement  leurs  ramifica- 
tions inermes.  Bien  qu'ils  émettent  trois  à 
cinq  bourgeons  superposés,  très  petits,  nus, 
profondément  enfoncés  dans  l'aisselle  des 
feuilles,  le  plus  élevé  sur  le  petit  axe  sort  tar- 
divement au  printemps  de  la  cavité  tapissée 
de  poils  roussàtres.  La  tige  et  les  rameaux  ne 
produisent  pas  de  bourgeons  terminaux,  ils 
se  continuent  par  des  bourgeons  axillaires, 
aussi  la  tige  se  bifurque  presque  toujours  et 
ne  traverse  pas  la  cime.  Les  feuilles  se  com- 
posent de  cinq  à  douze  paires  de  folioles  en- 
tières, ovales,  elliptiques,  vert  glauque  en 
dessous  et  finalement  glabres.  Les  Heurs 
odorantes,  blanches,  pendent  en  grappes 
oblongues,  cylindriques,  densiflores,  et 
s'épanouissent  en  mai-juin.  Les  fruits  en 
gousses,  de  8  centimètres  de  long  sur  12  mil- 
limètres de  large,  contiennent  10  à  12  grai- 
nes ovoïdes,  comprimées,  brun  luisant,  qui 
se  disséminent  en  septembre.  On  en  compte 
52  0P0  à  50000  par  kilogramme  et  elles  con- 
servent longtemps  leur  faculté  germinative, 
surtout  si  elles  sont  gardées  en  un  lieu  sec. 

Si  l'arbre  est  isolé,  sa  croissance  est  rapide 
jusqu'à  soixante  et  soixante-dix  ans,  et  prin- 
cipalement entre  vingt-quatre  et  quarante- 
cinq  ans;  mais,  en  massif,  cette  croissance 
atteint  plus  tôt  son  maximum. 

Le  Robinier  est  d'abord  pivotant,  mais  son 
pivot  disparaît  vite  et  il  produit  des  racines 
longuement  traçantes,  émettant  de  nombreux 
drageons,  ce  qui  le  constitue  une  espèce  très 
envahissante.  Les  jeunes  souches  produisent 
également  des  rejets  abondants  et  vigoureux. 
Il  est  toutefois  à  remarquer  que  cet  arbre  ne 
supporte  pas  le  couvert  et  qu'il  dépérit  rapi- 
dement s'il  est  dominé  par  d'autres  arbres 


plus  élevés.  Par  contre,  il  est  d'une  rusticité 
à  toute  épreuve;  les  froids  de  plus  de  oO  de- 
grés ne  l'ont  pas  affecté  en  1879. 

Emplois  du  Hnbinier.  —  .\insi  que  nous 
l'avons  déjà  noté,  l'utilisation  de  son  bois  et 
de  ses  feuilles  lui  donnent  une  haute  valeur. 
Son  bois  est  très  dur,  élastique,  fort,  d'ac- 
croissements annelés  bien  marqués  par  deux 
à  trois  couches  de  gros  vaisseaux.  L'aubier 
mince  a  une  couleur  blanc  jaunâtre;  le  bois 
parfait,  jaune  ou  jaune  verdàtre,  passe  au 
jaune  brunâtre  dans  les  individus  âgés. 
D'après  Mathieu,  sa  densité  spécifique  varie 
de  0.661  à  0.772.  Il  se  fend  aisément,  et  ré- 


Fig.  23.  —  fiaiiieau  de  Robinier  pseudo-acacia, 
fleuri. 

siste  bien  aux  alternatives  de  sécheresse  et 
d'humidité.  11  occupe  le  premier  rang  parmi 
les  bois  de  charronnage  pour  faire  des  roues, 
des  pieux,  des  treillages,  etc. 

Le  Robinier  est  aussi  un  bois  de  chaufl'age 
de  première  qualité  en  raison  de  la  grande 
quantité  de  chaleur  qu'il  dégage. 

Les  feuilles  vertes  ou  sèches  fournissent 
un  bon  fourrage.  D'après  M.  A.-C.  Girard, 
elles  contiennent  pour  100  : 

Feuilles  Feuilles 

l'raiches.  sèches. 

Eau 74.57  12.00 

Matières  minérales 1.&5  1.25 

—  grasses 0.35  2.16 

—  azotées 0.36  25.72 

Extrait  non  azoté 12.99  39.21 

Cellulose 3.48  13.65 

L'analyse  chimique  montre  donc  que  ces 
feuilles  valent  la  luzerne.  Et  de   fait,  nous 
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avons  connu  une  ferme  des  bords  du  Clier 
dont  les  exploitants  utilisaient  tous  les  ans 
les  branches  d'acacia  d'un  taillis  pour  en  fa- 
briquer des  feuillards  desiinés  à  la  nourri- 
ture des  moutons. 

Ses  fleurs,  très  prisées,  le  constituent  un 
arbre  mellifère  très  précieux,  rendant  de 
grands  services  en  apiculture.  Nous  avons 
vu  plusieurs  apiculteurs  s'applaudir  d'avoir 
planté  des  acacias  dans  la  haie  de  leur  jardin, 
non  loin  de  leurs  ruches. 

On  cultive  aussi  le  Robinier  comme  arbre 
d'avenue,  mais  on  lui  reproche  d'avoir  un 
couvert  léger  et  dedrageonner. 

Soh  et  plantations.  —  L'Acacia  n'est  pas 
difficile  sur  la  nature  du  sol,  il  ne  redoute 
que  les  sols  argileux  trop  compacts,  ou 
crayeux  secs.  Ses  terrains  préférés  sont  les 
sols  siliceux  frais.  Pour  préparer  la  planta- 
tiiin  on  crée  au  préalable  une  pépinière  dans 
un  terrain  défoncé  à  l'automne  où  l'on  sème 
au  printemps  1  kilogr.  500  à  2  Ivilogr.  de 
graines  par  are.  Elles  germent  10  à  15  jours 
après  le  semis,  et  les  jeunes  plants  atteignent 
la  première  année  une  hauteur  de  30  à  60 
centimètres. 

Le  repiquage  des  plants  n'exige  qu'un 
simple  labour  en  terre  d'alluvion  ou  sablon- 
neuse estimé  en  temps  normal  à  20  fr.  l'hec- 
tare; mais  en  terrain  argileux  ou  argilo  cal- 
caire il  faut  un  défoncemenl  de  0."30  qui  re- 


vient à  33  fr.  On  plante  de  novembre  au 
15  avril  en  lignes  espacées  de  2  mètres  et  l'on 
place  les  plants  à  1  mètre  sur  la  ligne  en 
ayant  soin  de  les  entremêler,  c'est-à-dire  sur 
la  première  ligne  le  premier  sera  à  un  mètre 
du  bord,  sur  la  seconde  ligne  le  premier  sera 
à  2  mètres.  On  compte  5  000  plants  à  l'hec- 
tare dont  le  prix  estimé  à  150  fr.  On  utilise 
aussi  les  drageons  des  anciens  pieds,  ou  on 
multiplie  par  greffe,  mais  ces  deux  modes 
de  plantation  ne  sont  pas  applicables  aux 
étendues  d'une  certaine  importance. 

Produits  II  riiectare.  —  Nous  envisageons 
ici  seulement  le  rapport  d'un  taillis  exploité 
pour  faire  des  échalas  : 

d"  coupe  à  10  ans,  5  000  échalas  ;i  20  fr.  le 
mille,  soit  100  fr. 

2'"«  coupe  à  lo  ans,  13  000  échalas  à  20  fr.  le 
mille,  soit  300  fr. 

Les  autres  périodes  de  cinq  ans  donnent  les 
mêmes  ventes. 

Les  sommes  accusées,  tant  pour  les  frais 
de  plantation  que  pour  les  rapports  énon- 
cés, sont  des  prix  d'avaut-guerre  ;  mais  il  est 
évident  que  le  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre  amènera  forcément  la  hausse  des 
prix  de  vente,  en  sorte  que  les  avantages  de 
la  plantation  de  cet  arbre  subsistent  dans 
une  proportion  égale  pour  les  propriétaires. 

E.    NOFFRAY. 


EMPLOI  DES  MUTILES  COMME  BERGERS 


J'ai- reçu  de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement  la  lettre  suivante  que  je 
me  suis  empressé  de  communiquer  à  tous  les 
membres  du  CluO  français  du  chie?!  de  berger, 
en  les  priant  de  la  lire  avec  beaucoup  d'at- 
tention : 

Monsieur  le  Président, 

Mieux  que  personne  vous  savez  que  la  terrible 
iliminution  subie  par  notre  troupeau  ovin  depuis 
quelques  années  doit  être  attribuée  surtout  au 
manque  de  bergers.  Le  Service  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  se  préoccupe  de  cette  grave 
question  et  espère  pouvoir  remédier  à  la  crise, 
dans  une  laree  mesure,  en  dirigeant  ves  la  pro- 
fession de  berger  de  nombreux  ouvriers  agricoles, 
blessés  et  réformables,  qui,  ne  pouvant  plus 
exercer  leur  ancien  métier,  sont  susceptibles  de 
donner  à  un  troupeau  tous  les  soins  qu'il  ré- 
clame. Travaillant  de  concert  avec  le  Service  de 
santé,  le  Service  a  tout  lieu  d'espérer  pouvoir  re- 
cruter des  élèves  en  nombre  supérieur  à  celui 
des  places  disponibles  dans  les  écoles  de  réédu- 
cation actuellement  existantes;  aussi  a-t-il  eu 
l'idée   de    décentraliser   la    rééducation    et   de 


demander  aux  éleveurs  s'ils  consentiraient  à  s'in- 
téresser à  un  ou  plusieurs  blessés  qu'ils  feraient 
profiter  des  leçons  du  berger  expérimenté  à  qui 
ils  ont  confié  leur  troupeau. 

Les  éleveurs  peuvent  venir  en  aide  aux  muti- 
lés de  plusieurs  façons  :  soit  en  les  prenant  au 
sortir  de  l'hôpital  pour  se  charger  de  leur  réédu- 
cation professionnelle  complète,  soit  en  les  pre- 
nant à  leur  sortie  d'une  école  de  rééducation  où 
ils  ont  été  «  dégrossis  »,  afin  de  leur  faire  faire 
un  stage  de  perfectionnement. 

Dans  le  premier  cas,  l'éleveur  peut  prendre  le 
ble.ssé  au  pair,  pourvoyant  à  sa  nourriture  et  à 
son  logement.  Si  cette  charge  lui  semblait  trop 
lourde  au  début  de  l'apprentissage,  il  pourrait 
recevoir  une  partie  de  l'indemnité  représen- 
tative de  nourriture  de  i  fr.  73  qui  est  allouée 
aux  blessés  envoyés  en  congé  de  travail. 

Dans  le  second  cas,  l'élève  berger  est  déjà  en 
élat  de  rendre  des  services  et  recevra  un  salaire 
en  outre  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Dès  que  les  bergers  ainsi  formés  seront  en  état 
de  prendre  en  main  la  direction  d'un  troupeau, 
il  leur  suffira  de  faire  connaître  leurs  désirs  au 
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Service  Je  la  main-d'œuvre  a^rricole  qui  se  char- 
gera de  leur  placement,  s'il  n'est  pas  eflectué 
par  relations  locales. 

Un  bienfait  n'est  jamais  perdu;  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  bergers  vanteront  les  mérites 
des  béliers  et  brebis  de  leur  ancien  maître  et 
contribueront  à  créer  des  relations  commerciales 
profitables  aux  éleveurs  qui  leur  auront  porté 
intérêt. 

J'ose  espérer  que  la  nécessité  de  ces  stages  d'ap- 
prentissage n'échappera  pas  aux  membres  du  Club 
français  du  chien  de  berger  et  que  beaucoup  d'en- 
tre eux  seront  désireux  de  collaborer  à  cette  u'uvre 
opportune.  Il  leur  suffira  alors  d'indiquer  au  chef 
du  Service  de  la  main-d'u'uvre  agricole  leur  dé- 
sir de  prendre  un  ou  plusieurs  blessés  en  congé 
de  trarail,  à  partir  de  telle  ou  telle  date.  Si,  au 
contraire,  ils  voient  quelques  diflicultés  à  la 
réalisation  de  ce  programme,  ils  voudront  bien 
lui  en  faire  part  eu  indiquant  les  moyens  qu'ils 
préconisent  pour  les  aplanir. 

Veuillez  agréer,  etc » 

Le   but   que  poursuit    M"    le   ministre   de 


l'Agriculture  est  celui  même  que  notre  Asso- 
ciation s'est  assigné. 

Aussi  je  prends  la  liberté  de  faire  un  pres- 
sant appel  à  tous  les  membres  du  Club  fran- 
çais du  chien  de  berger  et  leur  demande  de 
prendre  des  mutilés  comme  stagiaires  afin  de 
les  faire  profiter  de  leur  expérience  ou  de 
celle  de  leurs  bergers.  Ces  iiommes  leur  se- 
ront envoyés  en  congé  de  travail  et  si,  par 
hasard,  leur  conduite  laissait  à  désirer,  il 
leur  suffirait  d'écrire  au  médecin-chef  de 
l'hôpital  d'où  ils  sout  détachés,  pour  qu'ils 
soient  immédiatement  rappelés. 

Chacun  voudra  bien,  dans  l'inlérêt  général 
et  de  r.\griculture  en  particulier,  prêter  son 
concours  à  cette  œuvnî  si  nécessaire  et  s'ins- 
crire au  Service  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, Section  technique  (78,  rue  de  Varenne, 
à  Paris  VU";. 

Em.manuel  Boulet, 

Pri'sident  du  Club  frnii(7ais  da   Chioii  'li^  Berfrer. 
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Le  volume  qui  vient  de  paraître  est  la  2"  édi- 
tion du  livre  de  M.  Vuigner  paru  peu  de  temps 
avant  la  guerre. 

La  rapidité  avec  laquelle  la  première  édition 
a  été  épuisée  dit  à  elle  seule  le  besoin  de  cet 
ouvrage  qui  doit  servir  surtout  de  guide  ;i  ceux 
qui,   ignorants  de  l'.Xgriculture,   veulent  savoir 


quelle  est  l'économie  générale  d'une  ferme. 
M.  Vuigner  a  ajouté  à  la  deuxième  édition  de 
.son  volume  un  appendice  indiquant  la  situation 
créée  à  la  culture  par  la  guerre  et  les  moyens 
d'y  remédier.  L'auteur  qui,  depuis  le  début  des 
hostilités  a,  sans  cesse,  dans  les  services  du 
Ravitaillement  ou  ceux  de  la  main-d'œuvre  agri- 
cole, vécu  les  questions  qu'il  décrit,  a  mis  heu- 
reusement au  point  son  ouvrage  par  les  quelques 
pages  qu'il  y  a  ajoutées,  P.  B. 
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Dans  une  communication  récente  à  l'Aca- 
démie d'Agriculture,  M.  Rousseaux,  direc- 
teur, et  M.  Sirot,  sous-directeur  de  la  Station 
agronomique  de  l'Yonne,  ont  déterminé  l'in- 
fluence des  matières  azotées  solubles  sur  la 
qualité  boulangère  des  farines. 

Dans  les  farines  extraites  à  moins  de  70  0/0 
et  se  panifiant  bien,  ils  ont  trouvé  une  pro- 
portion de  matières  azotées  solubles  voisine 
de  17.5  0/0  de  matières  azotées  totales.  Dans 
les  farines  en  voie  d'altération,  cette  propor- 
tion s'élève  à  plus  de  20  0  0,  et  peut  même 
atteindre  50  0/0.  Dans  les  farines  actuelles, 
extraites  de  70  à  85  0/0,  la  proportion 
s'abaisse  d'autant  plus  que  le  taux  d'extrac- 
tion est  plus  élevé  (16.1  à  13.3  0/0  .  Parmi 
les  succédanés,  ils  ont  examiné  des  farines 
de  seigle  (22.5  0/0),  de  fève  (12  0/0),  d'orge 
(12  0/0),  de  riz  (4  0/0);  des  farines  améri- 
caines ont  accusé  une  proportion  de  matières 


I  azotés  solubles  voisine  de  12  0/0.  Il  résulte 
;  de  leurs  recherches  qu'il  peut  y  avoir  avan- 
tage à  mélanger  les  diverses  farines  avec 
celle  de  blé,  en  vue  d'amender  la  proportion 
d'azote  soluble.  Si  l'on  doit  ajouter  deux  suc- 
cédanés, il  faut  éviter  que  tous  deux  ne  mo- 
difient cette  proportion  dans  le  même  sens. 
Il  convient,  en  vue  d'une  bonne  panification, 
de  limiter  l'addition  des  farines  dont  la  pro- 
portion des  matières  azotées  solubles  est 
faible. 

En  résumé,  l'existence  d'un  certain  taux 
d'azote  soluble  dans  les  farines  est  une  cir- 
constance qui  correspond  d'ordinaire  à  une 
bonne  absorption  de  l'eau  et,  par  suite,  à  la 
plasticité  de  la  pâte,  qui  en  est  une  des  prin- 
cipales qualités.  Il  semble  que  la  proportion 
la  plus  favorable  de  l'azote  soluble  par  rap- 
port à  l'azote  total  est  voisine  de  16  à  17  0/0. 
Ce  rapport  peut  donc  présenter  un  intérêt 
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pratique   pour   Tappréciation    de  la   valeur  .  ment,  notamment  lorsque  d'autres  caractères 

boulangère  des  farines,  comme  fournissant  |  analytiques  sont  en  défaut. 

un  renseignement  capable  d'éclairer   utile-   I  G.  Gaudot. 
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Séance  du  20  Mars  1918. 
PiC'sidence  ilc    M.  Ilaller. 

Réception  de  M.  Aylies. 

M.  le  Ministre  de  l'Agricultiire  transmet  l'am- 
pliation  du  décret  approuvant  l'élection  de 
M.  Ctiarles  Aylies  comme  membre  non  résident. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à 
M.  Aylies. 

Etude  sur  deux  blés  de  printemps. 

M.  Maurice  de  Vilmorin  présente  une  note  de 
M.  André  Piédallu,  pharmacien-major,  chef  de 
laboratoire  à  l'Intendance,  sur  les  résultats  de 
l'étude  chimique  et  industrielle  de  deux  blés  de 
printemps  :   blé  Aurore  et  blc  des  Alliés. 

Voici  la  conclusion  générale  du  travail  de 
M.  Piédallu. 

Ces  deux  blés  sont  très  intéressants. 

Le  blé  Aurore  qui  a  donné  le  très  beau  rende- 
ment de  3.G00  kilog.  à  l'hectare  peut  mûrir  en 
trois  mois  (!"■  mai-31  juillet). 

Le  blé  d-s  Alliés  semé  le  5  mai  a  pu  être  récolté 
le  6  septembre,  donnant  encore  1.316  kilog.  à 
l'hectare.  Ce  blé,  qui  est  alternatif,  peut  être 
semé  en  automne  ou  au  printemps  jusqu'au 
lo  avril.  Il  est  exceptionnel  de  le  semer  passé 
cette  date. 

L'étude  chimique  et  industrielle  confirme  tous 
les  résultats  de  la  culture. 

Le  poids  à  l'hectolitre  est  élevé. 

La  farine  est  excellente  avec  une  bonne  teneur 
en  gluten. 

Le  travail  de  boulangerie  est  facile  et  le  ren- 
dement en  pain  est  normal. 

Ces  deux  variétés  nouvelles  à  croissance  rapide, 
qui  perraettent;des  ensemencements  tardifs,  pré- 
sentent toutes  les  qualités  des  meilleurs  blés. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  craindre  que  les 
farines  obtenues  avec  des  blés  de  printemps  à 
végétation  rapide  donnent  des  qualités  de  pain 
inférieures  à  celles  qu'on  obtient  avec  des  farines 
des  blés  d'automne. 

La  dénonciation  de  la  convention  de  Bruxelles 
et  les  conditions  de  relèvement  de  notre 
industrie  sucrière. 

M.  Joseph  Hitier,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  et  à  l'Institut  agronomique,  fait 
une  communication  au  sujet  des  conditions  de 
relèvement  de  notre  industrie  sucrière.[Il  rappelle 
tout  d'abord  combien  la  guerre,  qui  a  bouleversé 
tant  de  choses,  a  atteint  particulièrement  cette 
industrie.  Dès  les  premières  semaines  de  l'in- 
vasion les  trois  quarts  de  nos  usines  ont  été  aux 
mains  de  l'ennemi.  C'est,  en  réalité,  la  recons- 


titution   de    notre  industrie    sucrière  qu'il   faut 
envisager  au  lendemain  de  la  guerre. 

Pour  mener  à  bien  cette  œuvre  de  restaura- 
tion, indispensable  à  notre  pays,  il  nous  faut 
notre  complète  liberté  d'action.  Aussi  faut-il  se 
féliciter  que  le  Gouvernement,  dès  le  mois  d'août 
1917,  ait  fait  savoir  qu'à  partir  du  1"'  septembre 
1918  la  France  se  retirait  de  l'Union  sucrière  in- 
ternationale. !Sous  avons  réalisé  ainsi  la  maîtrise 
de  nos  tarifs  douaniers  qui  nous  sera  nécessaire 
pour  aider  à  la  reprise  de  notre  industrie  su- 
crière. 

M.  Joseph  Ilitier  montre  que  celle-ci  va  trouver 
eu  face  d'elle,  alors  qu'elle-même  se  relèvera  des 
ruines  que  la  guerre  lui  a  apportées,  des  rivaux 
que  la  guerre  n'aura  pas  touchés  ou  même  que 
la  guerre  aura  faits  plus  puissants. 

D'abord,  la  paix  trouvera  indemnes  les  sucre- . 
ries  allemandes  et  autrichiennes,  donc  prêtes 
pour  la  lutte  internationale.  D'autre  part,  la 
guerre  a  été  l'occasion  d'un  merveilleux  essor 
pour  le  sucre  de  canne,  plus  généralement  pour 
le  sucre  extra-européen.  En  1916-1917,  sur  une 
production  totale  de  16  680  000  tonnes,  le  sucre 
extra-européen  représente  li  270  000  tonnes, 
contre  4  764  000  pour  le  sucre  européen.  C'est  le 
renversement  de  la  situation  antérieure.  Le  sucre 
européen,  qui  représentait  il  y  a  quinze  ou  seize 
ans  67  0/0  de  la  production  mondiale,  est  tombé 
à28.o0'0. 

Les  sucreries  de  canne  ont  pris  un  énorme 
développement;  elles  ont  perfectionné  leur  outil- 
lage, leurs  méthodes.  Elles  seront,  au  lendemain 
de  la  guerre,  des  concurrents  redoutables. 

Il  nous  faudra  une  sucrerie  autrement  consti- 
tuée dans  l'ensemble  que  celle  de  l'avant  guerre. 
Nous  avions  trop  d'usines  à  faible  production 
qui  végétaient  sous  des  frais  généraux  trop 
lourds,  aussi  ce  serait  une  erreur  grosse  de  con- 
séquences que  de  tracer  un  programme  de 
reconstitution  qui  comporterait  la  restauration 
pure  et  simple  de  ce  qui  existait  en  1914. 

On  sait  que  la  Chambre,  dans  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  réparation  des  dommages  de  guerre, 
avait  posé  le  principe  pour  le  sinistré  de  l'obli- 
gation de  remploi  comme  condition  de  l'indem- 
nité. Le  Sénat  a  écarté  le  remploi  obligatoire.  Il 
a  été  bien  inspiré. 

Avant  la  guerre,  notre  industrie  sucrière  était 
concentrée  dans  une  région  très  resserrée.  Il  y 
aura  lieu  probablement  d'étendre  notre  zone  de 
production  sucrière,  ce  qui  présenterait  un  avan- 
tage d'ordre  technique  en  ce  sens  que  dans  beau- 
coup de  fermes  à  betteraves  on  ne  serait  plus 
obligé  de  faire  dans  les  assolements  une  place 
excessive  à  cette  plante  ;  en  même  temps  cette 
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polilique    d'extension    constituerait    une    sorte 
d'assurance  contre  les  risques  Je  guerre. 

L'événement  a  prouvé,  pour  le  sucre  comme 
pour  le  fer,  le  danger  d'une  concentration  exces- 
sive dans  les  régions  du  >'ord  et  du  Nord- Est. 
Dans  la  mes'ure  où  la  chose  est  possible,  il  faut 
disséminer  les  risques  en  transportant  plus 
loin  de  la  frontière  une  partie  des  usines  néces- 
saires à  la  vie  économique  du  pays  en  cas  de  | 
{luerre. 

C'est  un  motif  encore  pour  ne  pas  pousser  par 
une  polilique  étroite  de  remploi  au  relèvement 
de  l'industrie  sucrière,  partout  et  toujours  sur 
les  emplacements  qu'elle  occupait  avant  1914. 

M.  Llndet,  à  propos  de  celte  communication, 
fait  connaître  les  vœux  adoptés  par  le  Congrès 
du  Génie  civil,  vœux  qui  concordent  avec  les 
vues  exposées  par  M.  Joseph  Plitier. 

Boucheries  municipales  et  coopératives . 

M.  If  voiiitc  Imbart  de  la  Toi//',  correspondant, 
entretient  l'Académie  île  la  question  de  la  viande. 
11  montre,  selon  lui,  la  nécessité  de  constituer 
des  boucheries  municipales,  et  pense  qu'à  Paris 
on  y  arrivera  progressivement  et  par  étapes. 

Il  faut  aussi  organiser  des  abattoirs  indus- 
triels, créer  des  boucheries  coopératives  et  syn- 
dicales. Syndicats,  sociétés  d'agriculture  peu- 
vent jouer  à  cet  égard  un  rôle  utile  et  important 
en  contribuant  à  ces  organisations.  \ 

Scance  du  -2'  mars  1918. 
Présidence  de  M.  Dcvelle. 
L'organisation  du  Service  vétérinaire 
dans  les  colonies. 
M.  le  Ministre  de  f  Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, dans  une  lettre  adressée  à  l'Académie  en 
réponse  aux  conclusions  qu'elle  a  adoptées  ré- 
cemment et  qu'elle  lui  a  transmises,  fait  con- 
naître qu'il  est  comiilètement  d'accord  avec  elle 
sur  la  nécessité  urgente  d'organiser  un  Service 
sanitaire  vétérinaire  dans  les  colonies.  Depuis 
des  années,  le  Ministère  de  l'Agriculture  a  mul- 
tiplié les  efforts  auprès  du  ministère  des  Colo- 
nies en  vue  de  la  création  et  du  fonctionnement 
de  ce  service,  notamment  à  .Madagascar  et  dans 
l'Afrique  occidentale,  tant  pour  y  assurer  le  dé- 
veloppement'de  l'élevage  que  pour  préserver  le 
cheptel  métropolitain  conire  l'invasion  de  mala- 
dies dangereuses.  Mais  ces  efforts,  jusqu'ici,  se 
sont  heurtés  à  une  inertie  qui  les  a  rendus  vains. 
Toutefois  le  ministre  de  l'Agriculture  les  pour- 
suivra. 

M.  Moussu  communique  une  importante  étude 
sur  le  fonctionnement  de  l'usine  frigorifique  de 
Lyndiane.  (Le  journal  reviendra  sur  cette  com- 
munication.) 

L'approvisionnement  de  Paris  en  lait 

pendant  la  guerre. 

M.  H.  Hitler  présente  à  l'Académie  un  travail 

très    complet  de    M.  Lucas,  correspondant,  sur 

l'approvisionnement  de  Paris  en  lait  depuis  la 

guerre . 

Alors  qu'en  1913  Paris  avait  reçu  i"y2  000 
litres  de  lait  par  jour  apportés  directement  par 


les  nourrisseurs  et  892  800  litres  par  chemin  de 
fer,  en  1917  les  nourrisseurs  n'ont  fourni  en 
moyenne  que  110  000  lilres  de  lait  par  jour,  et 
les  chemins  de  1er  seulement  '363  VOO  litres. 

Cette  baisse  qui,  dès  1915,  atteignait  ;<5  0/0  n'a 
fait  que  s'accentuer  depuis.  Et  cependant  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  chercher 
le  lait  dans  des  rayons  de  plus  en  plus  éloignés  ; 
20  p.  100  du  lait  consommé  à  Paris  proviennent 
maintenant  d'une  distance  supérieure  à  150  ki- 
lomètres. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  diminution 
d'apport  du  lait  pour  Paris?  Jl  y  en  a  deux  prin- 
cipales :  la  diminution  du  mimlire  des  vaches 
laitières  dans  les  différents  départements,  dimi- 
nution qui  a  varié  de  10  à  30  0/0  ;  mais  surtout 
l'augmenlalion  considérable  des  frais  île  pro- 
duction, de  ramassage  et  de  distribution  du  lait  ; 
augmentation  de  frais  que  ne  compense  pas  le 
relèvement  du  prix  du  lait  à  Paris. 

-M.  Lucas  établit  le  coût  de  la  nourrriture  delà 
vaclie  laitière  et  moniro  que  la  production  en 
campagne  ne  peut  continuer  à  vendre  son  lait 
30  à  3a  centimes  le  litre  pendant  l'hiver:  et  du 
reste  devant  les  prix  plus  avantageux  des  autres 
denrées  agricoles,  les  agriculteurs  seront  de  plus 
en  [dus  incités  à  abandonner  la  production  du 
lait. 

D'après  M.  Lucas,  le  prix  de  revient  du  lait  à 
Paris  peut  s'établir  comme  suit  : 

Pour  les  nourrisseurs  :  production  0  fr.  8.j, 
livraison  0  fr.  13  ;  soit  avec  un  bénéfice  normal  : 
1  franc  le  litre; 

Pour  les  crémiers  :  livraison  0  fr.  20  pour  la 
laiterie  en  gros,  Ofr.lO  à  0  fr.  15  pour  le  crémier; 
soit  0  fr.  30  à  0  fr.  (33  en  plus  du  prix  d'achat 
chez  le  producteur. 

Actuellement  le  litre  de  lait  qui  est  encore  payé 
0  fr.  30clieî  le  producteur  peut  se  vendie  0  fr.  60 
OfrGS  à  Paris;  mais  si  l'on  veut  inciter  le  pro- 
ducteur à  une  augmentation  dans  la  production, 
il  devrait  être  payé  0  fr.  20  plus  cher. 

Les  augmentations  de  prix  n'auraient,  en  réa- 
lité, rien  d'exagéré  ;  elles  sont  parallèles  avec 
l'augmentation  de  toutes  les  denrées  générales 
dans  le  monde  entier. 

Par  ailleurs,  l'augmentation  des  prix  du  beurre 
et  des  fromages,  la  possibilité  de  vendre  aisé- 
ment pailles  et  fourrages  encouraeent  l'agricul- 
teur à  abandonner  son  troupeau  de  vaches  lai- 
tières ou  tout  au  moins  à  abandonner  la  spécu- 
lation et  la  vente  du  lait  en  nature. 

Si  l'on  veut  éviter  une  nouvelle  diminution  de 
l'apport  du  lait  vers  la  capitale  et  les  consé- 
quences graves  qu'elle  entraîne,  il  est  indispen- 
sable de  payer  le  lait  plus  cher,  de  cesser  toute 
réquisition  de  vaches  dans  un  rayon  de  100  kilo- 
mètres de  Paris,  de  faciliter  par  tous  les  moyens 
le  recrutement  des  vaches  en  créant  des  écoles 
de  vachers  et  en  facilitant  le  recrutement  de  la 
main-d'œuvre  spéciale  en  Italie  et  en  Suisse. 

Seules  ces  mesures  peuvent  laisser  l'espoir  de 
conjurer  la  crise  certaine  du  lait  pour  l'an  pro- 
chain. 

H.  HiriER. 
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—  G-  P.  D.  {Nièvre).  —  L'orge  est  susceptible 
d  être  envahie  par  deux  espèces  de  charbon  : 

l"  VUstiloc/o  nuda  qui  détruit  toute  l'inllores- 
cence  et  dont  les  spores  ne  peuvent  infecter  qu'' 
les  fleurs  ; 

2°  L'UstiUiijo  Hordei  spécial  à  l'orge  distique 
qui  ne  détruit  que  l'ovaire  ;  ses  spores  infectent 
les  jeunes  planlules. 

Il  y  a  donc  tout  avantage  à  sulfater  les  se- 
mences d'orge  comme  celles  de  blé  pour  dimi- 
nuer les  chances  d'infection. 

Vous  indiquez  dans  votre  lettre  que  vos  orges 
sont  envahies  par  une  maladie  qui  ressemble  au 
mildiou  des  céréales.  .Nous  vous  serions  recon- 
naissant de,  nous  adresser  des  exemplaires  de 
ces  plantes  malades  dès  que  vous  en  aurez;  nous 
pourrons  vous  renseigner  exactement  et  vous 
donner  les  indications  de  traitement.  —  (L.  M.) 

—  il.  E.  A.  (Gironde).  —  Votre  attelage  de  la 
moissonneuse-lieuse  de  l^.SO  comprend  deux 
paires  de  vaches  ;  dans  ces  conditions  nous  ne 
vous  conseillons  pas  une  machine  de  2". 10, 
mais  une  de  \^M  de  longueur  de  scie.— (M   R.) 

—  M.B.B.  [Haute-Garonne).  —  On  a  déjà  em- 
ployé un  moulin  à  vent  pour  actionner  un 
treuil  de  défoncements  ;  cela  a  été  fait  en  1893 
par  M.  Lucet,  propriétaire  à  Conques,  près  de 
Carcassonne  (Aude;;  tous  les  détails  relatifs  à 
cette  machine  sont  indiqués  dans  l'ouvrage  : 
Travaux  et  machines  pour  la  mise  en  culture  da 
terres,  page  159.  M.  Lucet  a  défoncé  ainsi  38  hec- 
tares; plusieurs  années  après,  il  nous  a  écrit 
qu'il  avait  démonté  son  appareil  à  la  fin  de  ses 
travaux.  —  (M.  R.) 

—  M.  V.  de  C.  [Charente).  —  Pour  vous  ren- 
seigner au  sujet  de  la  traction  moyenne  des 
bœufs  dont  vous  parlez,  viuillez  répéter  votre 
question  en  indiquant  le  poids  et  la  taille  des 
animaux;  vous  trouvez  ces  renseignements  dans 
l'ouvrage  :  Génie  vitrai  appliqué  aux  colonies, 
à  la  Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique, 
26,  rue  .lacob,  à  Paris.  —  (M.  R.) 

—  A  plusieurs  nbonnés.  —  En  elTet,  il  faut  sou- 
vent compter  prés  de  deux  heures  d'ouvrier  pour 
enlever  les  cornières  du  tracteur  afin  de  le  dis- 
poser pour  rouler  sur  la  route,  et  pour  les  re- 
mettre en  place  lorsqu'on  est  arrivé  à  destination. 

Il  y  a  là  une  perte  de  temps  et  une  dépense  éle- 
vées lorsqu'on  utilise  le  tracteur  sur  des  par- 
celles très  éloignées  les  unes  des  autres.  On  peut 
tien  traverser  une  route  sans  enlever  les  cor- 
nières ;  mais,  même  pour  un  parcours  d'une 
centaine  de  mètres,  les  vibrations  et  les  secous- 
ses fatiguent  beaucoup  le  matériel. —  Employez 
le  dispositif  de  M.  F.  Bouchard  qui  a  été  décrit 
dans  le  n"  i  du  10  janvier  1918,  page  13;  écrivez- 
lui  directement  au  domaine  de  Dieufit,  par  Bel- 
lon-en-Houlme  .Orne).  —  (M.  R.) 

—  iN"  6704  (Seine).  —  La  glacière  pour  con- 
server la  viande  pendant  l'été  consiste,  en  prin- 
cipe, en  une  armoire  ou  un  buffet  à  double  pa- 


rois isolées,  ayant  les  tablettes  ou  les  crochets 
nécessaires,  et  un  récipient  en  zinc  dans  lequel 
on  place  des  morceaux  de  glace.  —  Il  est  bon 
d'admettre  une  très  légère  ventilation  par  un  ou 
deux  trous  en  bas  et  en  haut  d'une  porte;  les 
trous,  de  un  ou  deux  centimètres  de  diamètre, 
sont  garnis  de  toile  métallique,  de  préférence  en 
laiton.  — Le  récipient  à  glace  porte  un  faux  fond 
en  bois  et  un  petit  tuyau  en  siphon  destiné  à  éva- 
cuer, hors  de  l'armoire,  l'eau  .le, condensation. 

Le  récipient  est  souvent  placé  sur  un  des  cô- 
tés avec  un  double  couvercle  extérieur  pour  le 
chargement  qu'on  recouvre  d'un  feutre  ou  d'une 
flanelle,  sur  laquelle  on  peut  disposer  un  lit  de 
paille  hachée  ou  de  balles.  11  est  préférable  de 
placer  le  récipient  réfrigérateur  au  plus  haut, 
mais  en  évitant  que  la  condensation  de  la  vapeur 
d'eau  contenue  dans  l'air,  et  qui  se  fait  sur  la 
paroi,  tombe  sur  la  viande  ou  sur  les  mets  à  con- 
server. —  Voyez  la  maison  Allez  frères,  I,  rue 
Saint-Martin,  à  Paris.  —  (M.  K.) 

—  L.  P.  [Tarn).  —  Pour  vous  rendre  sur  une 
propriété  que  vous  exploitez  à  18  kilora.  de  votre 
domicile,  vous  avez  une  petite  auto  à  deux 
places,  j  HP.  Le  Conseil  de  Préfecture  a  re- 
poussé votre  demande  de  réduction  à  la  demi- 
taxe,  parce  qu'elle  sert  également  au  transport 
de  personnes.  Vous  demandez,  au  cas  où  vous 
formeriez  un  recours  au  Conseil  d'Etat,  si  vous 
recevriez  la  décision  directement  ou  par  la  mai- 
rie, ou  bien  si  elle  serait  insérée  seulement  dans 
un  Bulletin. 

Le  propriétaire  d'une  voiture,  automobile  ou 
hippomobile,  a  droit  à  la  demi-taxe  lorsque  cette 
voiture  est  employée  habitucllcinent  pour  le  ser- 
vice de  l'agriculture.  (Lois  du  22  décembre  1879, 
art.  3  et  du  H  juillet  1899,  art.  4).  Peu  importe 
qu'elle  serve  accidentellement  au  transport  de 
personnes  effectué  dans  un  autre  but.  (Cons. 
d'Et.,  2  février  1906  —  Dalloz  1909,  5,  29).  — 
Mais  la  taxe  entière  est  due  lorsque  ce  n'est 
qu'occasionnellement  que  la  voiture  sert  pour 
l'agricullure. 

Les  décisions  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
d'impôts  sont  notifiées  aux  intéressés  par  la 
voie  administrative,  c'est-à-dire,  selon  toute  ap- 
parence, par  l'intermédiaire  du  maire.  —  (G.  E.) 

—  H.  de  L.  [Vienne I.  —  La  nielle  contient  un 
principe  toxique,  la  saponiae,  qui  la  rend  im- 
propre à  l'alimentation  des  animaux. 

Les  symptômes  et  les  lésions  qu'entraîne  l'in- 
toxication par  la  nielle  ont  été  décrits  par  Cor- 
nevin,  dans  .'■on  ouvrage  :  Les  plantes  vénéneuses 
et  len  intoxications  quelles  déterminent.  —  (A.  G.) 


Recommandations  instantes  d  nos  abonnés  : 

1°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à  la 
fois  sur  la  même  feuille. 

2°!/  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  1«  au  24  mars  1918   {OBSERVATOIRE  BU  PARC  SAIIST-MAUR) 
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(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  Les  travaux  de  printemps 
ont  été  poursuivis  dans  des  conditions  favorables 
jusi[u'au  milieu  de  la  dernière  semaine  de  mars.  Puis 
le  temps  a  changé  et  la  pluie  a  succédé  aux  belles 
journées  ensoleillées. 

Les  emblavures  d'automne  ont  un  aspect  satisfai- 
sant, et  la  levée  des  premiers  blés  de  printemps  a 
lieu  régulièrement. 

Blés  et  Farines.  —  Les  blés  de  provenaace  amé- 
ricaine arrivant  en  quantité  notable,  l'approvision- 
nement des  moulins  s'est  amélioré.  D'autre  part,  les 
battages  se  poursuivent  dans  quelques  régions. 

Les  ventes  ont  lieu  au  prix  de  la  taxe. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  pluies  survenues 
dernièrement  ont  encore  amélioré  la   situation  des 


blés  d'hiver.  Les  superficies  consacrées  au  blé  de 
printemps  seront  très  importantes  dans  ce  pa.ys  et  au 
Canada.  Prix  sans  changement  au  marché  de  New- 
York.  Les  cours  n'ont  subi  que  de  faibles  variations 
sur  les  maréhés  argentins. 

Les  livraisons  de  farines,  bien  que  modérées,  sont 
néanmoins  suffisantes  pour  assurer  les  besoins  de  la 
consommation.  Les  affaires  se  traitent  aux  condi- 
tions des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Les  oiîres  sont  faibles  et  insuffisantes 
pour  satisfaire  les  besoins  de  la  consommation.  On 
traite  au  taux  de  la  taxe. 

Seigles.  — -  Tout  ce  qui  est  disponible  est  livré  à 
la  meunerie  ;  les  ventes  se  font  au  prix  de  la  taxe. 
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Orges.  —  Cours  fermes,  offres  rares.  On  traite  à 
des  pri.t  voisins  de  la  taxe. 

Avoines.  —  Les  offres  sont  peu  nombreuses  et  les 
affaires  sont  conclues  sur  la  base  de  la  taxe. 

Sarrasins.  —  Le  sarrasin  pour  semence  étant  trè# 
demandé,  il  est  à  présumer  que  des  étendues  assez 
importantes  seront  consacrées  à  cette  céréale.  Prix 
voisins  de  la  taxe. 

Sorgho.  —  Le  grain  de  cette  Graminée  fait  1  objet 
d'une  demande  assez  active.  II  est  probable  que  le 
relèvement  de  la  taxe  et  les  hauts  prix  de  la  paille 
détermineront  l'accroissement  des  emblavures  dans 
le  Midi. 

Graines  fourragères.  —  Les  cours  des  graines  de 
trèlle  et  de  luzerne  sont  un  peu  plus  fermes.  Par 
100  kilogr.,  on  cote  :  luzerne  de  Provence,  300  à 
33o  fr.;  de  pays,  22o  à  300  fr.;  trèUe  violet,  230  à 
320  fr.:  lupullne,  d'ÎS  à  200  fr.;  sainfoin,  103  à  115  fr.; 
vesces,  105  à  120  Ir. 

Fourrages.  —  Dans  les  départements,  le  foin  vaut 
de  23  à  40  fr.,  la  luzerne  de  23  à  30  fr.  les  100  kilog. 

Pailles.  —  Sur  un  certain  nombre  de  marchés  de 
province,  on  cote  par  500  kilogr.:  paille  de  blé  et 
de  seigle,  20  à  25  fr.;  paille  d'avoine,  13  à  20  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (l"  avril)  : 
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Prix  extrêmes  du  kilogramme. 
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Dans  les  départements,  on  cote  : 

Aix-,  par  kilogr.  vif  :  brebis,  2.33  à  2.83;  agneaux, 
2.50  à  3.30;  chevreaux,  2.60  à  2.90. 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.!S0  à 
3  fr.;  porcs,  3.80  à  4  fr.;   par  kilogr.  net,  moutons,. 

3  à  5.40. 

Cliolet,  par  kilogr.  vif  :  bœufs,  1.45  à  1.35  ;  vaches. 
1.40  à  1.50. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux.  2.10  à  3  fr.;  porcs, 
4.10  à  4.20. 

Bordeaux,  par  kilogr.   poids  net  :    bœufs,    2.60  â 

4  fr.;  vaches,  2.40  â  3.60;  veaux,  4.20  à  3.50;  mou- 
tons, 4  à  6  fr. 

Caea,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vache:;, 
1.80  à  2.25;  veaux,  3.33  à  4.20;  moutons,  3  à  4  fr.; 
porcs,  3.65  à  3.75. 

Lyon-Yaiae,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.55  à 
2.35;  veaux,  2.40  à  3.20  ;  porcs,  3.63  à  3.!i0  ;  par  ki- 
logr. net  :  moutons,  5  à.6  fr. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  ; 

1/4  de  derrière.  2  30  à  4  40  Trains 3  80  à  5  00 

1/4  de  devant.  2  00  3  40  Cuisses  ....  3  80       4  40 

Aloyau  ....  4  00  5  SO  Pis  et  collet.   .  2  80      3  40 

Paleron ....  2  M  3  50  Bavette  ....  3  60      410 


Veau. 


Extra.   .   .   . 

.     4  60  à 
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5  46 
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.     4  30 

4  50                     Veaux  de 
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2-      -      .   . 
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'i  20        1/4  de  devant.. 
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3>      —       .    . 

.     3  60 

:'■  90        1/4  de  derrière. 

» 

1. 

Veaux  bretons. 
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1"  qualité.    . 
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4  60  à 
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.2»      

.     4  60 

5  00        Carrés  parés.   . 

4  00 

8  00 

3-      —      .  . 

.     4  00 

4  50         Agneaux    .   .   . 
Porc. 

'" 

" 

Entier.   .   .   . 

.     4  90  à 

5  15         Filets 

4  00  a 

6  20 

1"  qualité.   . 

« 

"             Jambons    .   .   . 

3  00 

5  15 

2"      —       .   . 

» 

Reins 

3  80 

5  40 

Poit.  traiches.     3  00      5  10        Poit.  salées  .    .         »  » 

Suifs.  —  Cours  plus  fermes.  A  la  Bourse  de  Paris, 
la  cote  officielle  a  été  de  305  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  Les  transactions  sont  paralysées  par  suite 
du  manque  de  vagons-réservoirs  et  de  l'impossibilité 
d'eflectuer  réeulièrement  les  ti'ausports.  Ce  calme 
dans  les  affaires  a  déterminé  sur  quelques  marchés 
du  Midi  un  léger  lléchissement  des  cours. 

Les  prix  de-i  vins  de  l'Heratilt  titrant  de  7  à  10  de- 
grés varient  de  80  é  103  fr.  l'hectolitre  nu.  Dans  le 
Gard,  les  vins  d'Aramon  titrant  de  1  à  9  degrés  va- 
lent de  83  à  9"  fr.  l'hectolitre. 

En  Saône-et-Loire,  on  paie  les  vins  blancs  103  à 
110  fr.,  les  rouges  lOO  à  103  fr.  l'hectolitre. 

Par  pièce  de  228  litres,  on  cote  les  vins  rouges  du 
Loiret  210  à  300  fr.;  le  vin  blanc  de  Sologne  280  ii 
290  fr.;  les  vins  blancs  du  Blésois  270  à  290  fr. 

Les  vins  rouges  d'Algérie  sont  cotés  de  60  à  76  fr. 
et  les  blancs  de  74  à  SI  fr.  l'hectolitre. 

Cidres.  —  Il  n'arrive  presque  pas  de  cidre,  ce  qui 
contribue  au  raffermissement  des  prix  dans  les  cen- 
tres de  vente.  A  Paris,  l'hectolitre  se  paie  50  fr.  franco 
domicile. 

Les  cidres  de  la  Sarthe  sont  cotés  85  fr.  la  pièce 
départ  et  ceux  du  Calvados  de  80  à  90  fr. 

On  paie,  par  hectolitre  départ,  les  cidres  de  l'Eure 
34  francs. 

Beurres.  —  Les  prix  se  maintiennent  entre  8  et 
10  fr.  le  kilogr.  sur  ,1a  plupart  des  marchés  de  pro- 
vince. 

Œufs.  —  Sur  les  marchés  des  départements,  les 
œufs  sont  payés,  à  la  douzaine,  de  2  fr.  30  à  3  fr.  73. 

Miels  et  cires.  —  Les  miels  commencent  à  deve- 
nir moins  faciles  à  trouver.  On  paie  aux  100  kilogr.  : 
miel  surfin,  300  à  310  fr.;  miel  fin  de  pays,  430  À 
460  fr.;  miel  roux,  400  fr. 

Les  prix  des  cires  varient  de  310  à  320  fr.  les 
100  kilogr. 

Huile  doliires.  —  bans  les  Alpes-Maritimes,  on 
cote,  par  100  kilogr.  nus  :  huile  d'olive  vierge,  300  à 
310  fr.:  surfine,  490  à  300  fr.;  fine,  480  à  490  fr. 

Pommes  de  terre.  —  Les  envois  se  font  difficile- 
ment. Par  100  kilogr.  gare  de  départ  des  pays  de 
production,  on  cote  :  saucisse  rouge  et  jaune  ronde, 
28  fr.  50;   Woltmann.    23   fr.  50;  Magnum   bonum, 

25  fr.;   Géante  bleue.    21   fr.:    Institut  de  Beauvais. 

26  francs. 

Tourteaux.  —  Prix  souleous.  .\  Marseille,  on  cote: 
arachide  rulisque,  63  fr.  ;  arachide  Coroniandel,  61  fr.; 
coprah,  76  fr.  50;  palmiste.   48  fr.;   sésame  blanc, 

39  fr.  50. 

B.  DuB.isn. 

Le  gérant  :   Cb.vrles  Dutreix. 

Paris.  —  L   Mabetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Loi  relative  à  l'acquisition  de  petites  propriétés  rurale-  parles  pensionnés  militaires  et  les  victimes  de  la 
guerre.  —  Principales  dispositions  de  cotte  loi.  —  Précautions  à  prendre  pour  son  fonctionnement.  — 
Mesures  relatives  aux  familles  nombreuses.  —  Le  recerosement  des  stocks  de  céréales  chez  les  paiticu- 
liers.  —  Réformes  dans  le  calcxil  des  droits  de  mulalion  dans  les  successions  et  les  donations  entre  vifs. 
—  Nouveiiu  règlement  relatif  aux  restrictions  alinn  ntaires.  —  Création  d'un  Comité  des  phmtes  médici- 
nales. —  Rôle  à  remplir  pir  ce  Cuiuité.  —  Les  essai-  officiels  de  culture  mécanique  à  Xoisy-le-CrflnA — 
Instructions  données  à  Grignon  aux  professeurs  des  établissements  d'enseignement  agricole.  —  Mission 
de  M.  le  député  Cosnier  dans  1' .Afrique  du  Nord.  —  Résultats  de  cette  mission.  —  Nécrologie  :  mort 
de  M.  Charles  Genin  et  de  M.  Joarmés  Guilloteaux.  —  A  propos  de  la  mort  de  M.  Louis  Milcent.  — 
Prochain  concours  d'admission  .^  l'Ecole  snpérieuie  d  enseignement  ménager  de  Grignon.  —  Enseigne- 
ment pour  les  jeunes  filles  organisé  par  le  Fayei-.  —  Les  sorties  de  vins  en  France  et  eu  Algérie  depuis 
le  l"''  octobre  lOlT.  —  Nouveaui  prix  lixés  pour  la  vente  du  sucre  en  gros  et  en  détail. 


La  petite  propriété  rurale 
pour  les  victimes  de  la  guerre. 

Un  certain  nombre  de  propositions  avaient 
été  présentées  à  la  Chambre  des  Députés  en 
vue  de  permettre  l'acquisition  de  petites  pro- 
priétés rurales  aux  soldats  réformés  avec 
pension  pour  blessures  de  guerre  ou  mala- 
dies contractées  au.v  armées  et  aux  veuves 
pensionnées  ou  titulaires  d'indemnités  via- 
gères. Ces  propositions  ont  été  condensées 
en  un  texte  unique  qui  a  été  successivement 
adopté  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat,  et 
qui  est  devenu  la  loi  du  9  avril  (voir  p.  132). 

Aux  termes  de  ce  texte,  les  Sociétés  de 
crédit  immobilier  et  les  Sociétés  de  crédit 
agricole  pourront  consentir,  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles,  des  prêts  individuels 
hypothécaires,  tant  aux  pensionnés  militaires 
qu'aux  victimes  civiles  de  la  guerre,  c'est-à- 
dire  aux  ayants-droit  à  des  indemnités  via- 
gères ou  pensions  à  raison  de  dommages 
causés  aux  personnes  par  les  faits  de  la 
guerre.  Ces  prêts  auront  pour  objet  de  faci- 
liter l'acquisition,  l'aménagement,  la  trans- 
formation ou  la  reconslitution  d*  petites  pro- 
priétés rurales  dont  la  valeur  n'excède  pas 
10  000  francs,  quelle  qu'en  soit  la  surface; 
ils  seront  faits  au  taux  de  1  0  0,  et  la  durée 
du  remboursement  pourra  atteindre  vingt- 
cinq  ans. 

Ces  dispositions  ont  été  inspirées  par  des 
sentiments  très  légitimes,  mais  l'efficacité  de 
leur  application  paraît  assez  aléatoire. 

Dans  la  discussion  devant  le  Sénat  dans 
la  séance  du  30  mars,  M.  Viger,  président  de 
la  Fédération  de  la  Mutualité  et  de  la  Coopé- 
ration agricoles,  a  présenté,  au  nom  de 
celle-ci,  un  certain  nombre  d'observations 
relatives  aux  conditions  dans  lesquelles  les 
prêts  pourront  être  consentis  et  aux  précau- 
tions à  prendre  pour  ne  pas  entraver  le  fonc- 
tionnement régulier  des  Caisses  régionales 
de  crédit  agricole.  M.  Paul  Strauss,  rappor- 
teur, et  M.  Colliard,  ministre  du  Travail,  ont 

18  Avril  1918.  —  X»  n. 


donné  l'assurance  que  le  règlement  à  inter- 
venir pour  l'application  de  la  loi  donnera 
toute  satisfaction  à  cet  égard. 

Une  disposition  heureuse  a  été  inscrite  en 
laveur  des  familles  nombreuses.  Les  an- 
nuités à  servir  par  l'emprunteur  a  la  Société 
prêteuse  seront  atténuées  d'une  somme  de 
0  fr.  50  par  100  francs  empruntés  à  raison  de 
chacun  des  enfants  légitimes  qui  lui  naîtront 
postérieurement  à  la  conclusion  du  prêt  ; 
cette  somme  sera  versée  annuellement  par 
l'Etal.  Les  mesures  destinées  à  encourager 
l'accroissement  delà  natalité  sont  au  nombre 
de  celles  qui  devraient  préoccuper  constam- 
ment les  pouvoirs  publics. 

Le  recensement  des  céréales. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  131)  un  décret 
relatif  au  recensement  des  quantités  de  cé- 
réales détenues  par  les  particuliers  dans  cha- 
que commune  du  territoire.  Dans  un  rapport 
qui  précède  ce  décret,  M.  Victor  Boret,  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement, 
explique  que  les  avantages  concédés  par  le 
relèvement  des  prix  des  céréales  de  la  ré- 
colte de  1918  doivent  avoir  comme  contre- 
partie la  sincérité  absolue  des  déclarations 
de  récoltes  et  la  possibilité  pour  le  Service  du 
Ravitaillement  de  connaître,  d'une  façon  com- 
plète, les  ressources  dont  le  pays  dispose. 
Mais  il  était  difficile  de  procéder  à  des  inves- 
tigations de  cette  nature  sans  soulever  de 
sérieuses  objections  au  point  de  vue  de  la 
légalité.  Or,  la  loi  du  10  février  1918  a  per- 
mis de  résoudre  ces  difficultés,  en  donnant 
au  Gouvernement  le  droit  de  réglementer, 
non  seulement  la  vente,  mais  aussi  la  déten- 
tion des  denrées  nécessaires  à  l'alimentation 
de  l'homme  et  des  animaux.  C'est  en  vertu 
de  cette  loi  que  le  nouveau  décret  confère 
aux  contrôleurs  du  Service  du  Ravitaille- 
ment le  droit  de  procéder  au  recensement 
dont  il  s'agit.  Le  ministre  ajoute  :  «  L'appli- 
cation rigoureuse  dé   ces   mesures  ne  sera 
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d'ailleurs  pas,  le  plus  souvent,  nécessaire  et 
il  suffira  aux  populations  de  connaître  les 
pouvoirs  conférés  aux  agents  du  Ravitaille- 
ment pour  faire  sortir  la  plus  grande  partie 
des  quantités  dissimulées.  » 

Le  décret  ne  fixe  pas  les  dates  auxquelles 
il  sera  procédé  à  ce  recensement.  11  est  pro- 
bable que  cette  date  sera  postérieure  à  celle 
dif  15  mai,  fixée  pour  le  dernier  délai  des 
rectifications  des  déclarations  de  récolte. 

Les  droits  de  mutation. 

Une  réforme  importante  dans  la  législation 
fiscale  a  été  opérée,  à  l'occasion  de  la  discus- 
sion de  la  loi  de  finances  pour  191.S  qui  n'est 
pas  achevée  ;  il  convient  néanmoins  de  la 
signaler  immédiatement.  11  s'agit  du  calcul 
des  droits  de  mutation  en  cas  de  succes- 
sions ou  de  donations.  On  sait  que  ces  droits 
ont  été  fixés  jusqu'ici  suivant  des  règles  vé- 
tustés qui  grevaient  lourdement  le  sol.  La 
Chambre  des  Députés  avait  réservé  l'évalua- 
tion d'après  la  valeur  réelle  aux  immeubles 
urbains,  alors  que  le  Sénat  l'avait  étendue 
aux  immeubles  ruraux.  Finalement,  la 
Chambre  s'est  ralliée  à  ce  système  en  adop- 
tant le  texte  suivant  : 

Pour  la  liquidation  et  le  payement  des  droits 
sur  les  mutations  à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  par 
décès  et  sur  les  échanges,  les  immeubles,  quelle 
que  soit  leur  nature,  sont  estimés  d'après  leur 
valeur  vénale  réelle  à  la  date  de  la  transmission, 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties. 

C'est  à  l'énergique  intervention  de 
M.  KIotz,  miaistre  des  Finances,  que  ce  résul- 
tat est  dîi.  Il  a  fait  ressortir  que  le  (jouverne- 
ment  ne  peut  admettre  que  les  exploitations 
rurales  soient  désavantagées  par  le  main- 
tien d'un  mode  d'évaluation  ancien  qui,  pour 
certains  départements,  fait  ressortir  une  ma- 
joration atteignant  ou  dépassant  35  0/0.  Il 
est  nécessaire,  a-t-il  ajouté,  de  mettre  fin  aux 
perceptions  abusives  dont  sont  victimes  les 
propriétaires  actuels,  de  modeler  exactement 
l'impôt  sur  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  et 
d'éviter  ainsi  de  multiples  procès  qui  ne  pro- 
fiteraient qu'à  de  louches  agents  d'afl'aires. 

Les  restrictions  alimentaires 
On  a  lu  dans  le  numéro  du  21  février  le 
texte  de  la  loi  du  10  février  qui  a  établi  des 
sanctions  pour  l'application  des  mesures  re- 
latives au  ravitaillement  national.  Un  premier 
décret,  en  date  du  12  février,  a  réglementé  la 
fabrication,  la  mise  en  vente  et  la  consom- 
mation de  la  pâtisserie,  de  la  biscuiterie,  de 
la  confiserie,  etc.  Un  autre  décret  du  2  avril 
complète  ce  règlement  ;  il  a  trait  à  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  pains  et  des  farines  ali- 


mentaires de  régime,  des  petits  pains  et  de 
certains  produits  de  confiserie. 

Les  plantes  médicinales. 
Un  décret  en  date  du  3  avril  a  créé,  auprès 
du  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
un  Comité  des  plantes  médicinales.  Le  rôle  de 
ce  Comité  est  ainsi  défini  : 

II  a  notamment  pour  mission  de  rechercher 
les  moyens  pratiques,  propres  à  organiser,  déve- 
lopper et  intensifier  la  culture  et  la  récolte  de 
ces  plantes  et  leur  commerce  en  France  et  à 
l'étranger,  déterminer,  centraliser  et  coordon- 
ner les  besoins  des  acheteurs  et  des  vendeurs 
afin  de  les  satisfaire  au  mieux  de  l'intérêt  géné- 
ral. 

11  fait  l'inventaire  des  stocks  de  la  production 
nationale,  arrête  les  programmes  d'importation 
en  fonction  des  besoins  nationaux  et  recherche 
les  moyens  les  plus  appropriés  pour  les  saiisfaire, 
favorise  la  création  des  industries  nouvelles  et 
développe  les  industries  déjà  existantes,  dont  les 
produits  sont  tirés  des  plantes  médicinales. 

Dans  un  rapport  destiné  à  expliquer  son 
initiative.  M.  Clémentel,  ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

La  France,  grâce  à  la  fertilité  de  son  sol,  à  la' 
richesse  de  sa  llore,  à  la  douceur  et  à  la  variété 
de  son  climat,  produit  à  l'état  spontané  la  plu- 
part des  espèces  utilisées  en  herboristerie  et  en 
pharmacopée,  et  il  serait  aisé  d'en  intensifier  la 
production  par  la  culture.  Non  seulement  ellfr 
pourrait  arriver  à  se  passer  presque  complète- 
ment du  concours  de  l'étranger,  mais  elle  pour- 
rait encore  devenir  exportatrice. 

Le  Comité  des  plantes  médicinales  est 
appelé  à  poursuivre  une  œuvre  de  longue 
haleine,  sur  l'intérêt  de  laquelle  il  n'est  pa& 
nécessaire  d'insister. 

Culture  mécanique. 

Une  nouvelle  série  d'essais  de  culture  mé- 
canique organisés  par  le  ministère  de  l'Agri- 
culture a  eu  lieu  du  i  au  7  avril  à  Noisy-le- 
Grand  (Seine-et-Oise),  sur  les  terres  de  la 
ferme  de  l'Fcole  de  mécaniciens  et  conduc- 
teurs agricoles.  M.  Olry,  directeur  de  cette 
Ecole,  en  était  le  commissaire  général. 

Ces  essais  ont  eu,  à  raison  du  nombre  des 
appareils  qui  y  ont  fonctionné,  une  impor- 
tance qu'on  n'avait  pas  encore  constatée;  on 
n'y  comptait  pas  moins  de  23  concurrents  dont 
quelques-uns  avaient  amené  plusieurs  types. 
On  y  trouvait  un  certain  nombre  d'appareils 
français  qui  étaient  présentés  pour  la  pre- 
mière fois.  Le  compte  rendu  sera  publié  dans 
notre  prochain  numéro. 

A  signaler  une  heureuse  initiative.  M.  Sa- 
gourin,  directeur  de  l'Agriculture,  a  eu  l'ex- 


cellenle  pensée  de  réunir  à  Grignon  pendant 
plusieurs  semaines  les  professeurs  ou  les 
chefs  de  pratique  des  Ecoles  pratiques  et  des 
Fermes-écoles.  Ceux-ci  y  ont  reçu  des  ins- 
tructions tliéoriques  et  pratiques  sur  la  con- 
duite et  le  fonctionnement  des  tracteurs  dont 
plusieurs  types  sont  réunis  à  l'Ecole;  ils 
pourront  rendre  ainsi  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  des  services  qui  ne  manque- 
ront pas  d'être  appréciés. 

Mission  dans  l'Afrique  du  Nord. 

Nous  apprenons  que  M.  Cosnier,  député, 
commissaire  du  (iouvernement  pour  la  pro- 
duction agricole  dans  l'Afrique  du  Nord  et  les 
colonies,  est  rentré  en  France  après  un 
voyage  au  Maroc,  en  Algérie  et  en  Tunisie. 
Nos  confrères  d'Algérie  et  de  Tunisie  sont 
unanimes  à  louer  le  grand  laheur  auquel  il 
s'est  livré  en  vue  de  développer  la  production 
des  céréales  et  des  autres  plantes  alimen- 
taires. La  Tunisie  française  constatait,  ces 
jours  derniers,  que  «  le  blé  sort  des  silos  et 
est  apporté  à  Tunis  en  grande  quantité.  »  Si 
les  colons  français  n'ont  pas  épargné  les 
efforts  pour  intensifier  leur  production,  l'at- 
tention n'avait  pas  été  suffisamment  appelée 
jusqu'ici  sur  l'exploitation  des  vastes  terri- 
toires de  propriété  collective  indigène:  il 
n'est  pas  douteux  que  la  mission  de  M.  Cos- 
nier suscitera  des  initiatives  heureuses  de  ce 
coté. 

D'autre  part,  M.  Cosnier  a  rapporté  des  in- 
dications précises  sur  d'importants  gisements 
de  sels  de  potasse  qui  existeraient  dans  les 
cholts  et  dont  l'exploitation  serait  facile.  De 
vastes  gisements  de  phosphate  de  chaux  au- 
raient été  révélés  au  Maroc,  qui  s'ajouteraient 
aux  ressources  précieuses  fournies  par 
l'Algérie  et  la  Tunisie  à  cet  égard.  Il  y  aura 
lieu  de  revenir  sur  ces  questions. 

Nécrologie. 
Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la  mort  de 
M.  Joseph  Genin,  agriculteur  aux  Prairies, 
près  Bourgoin  (Isère),  décédé  le  23  mars  à 
l'âge  de  81  ans.  Lauréat  de  la  prime  d'hon- 
neur, ancien  président  du  Conseil  départe- 
mental d'Agriculture  de  l'Isère,  président- 
directeur  du  Syndicat  des  marais  de  Bour- 
goin, il  a,  durant  sa  longue  carrière,  donné 
les  meilleurs  exemples  d'une  culture  de  pro- 
grès, en  même  temps  qu'il  se  consacrait  avec 
dévouement  à  toutes  les  entreprises  utiles.  Il 
a  introduit  dans  le  Dauphiné  la  fabrication 
des  fromages  frais  à  la  crème,  à  laquelle  il  a 
su  trouver  de  larges  débouchés,  notamment 
à  Lyon  et  à  Marseille.  11  était  correspondant 
de  l'Académie  d'Agriculture. 
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correspondant  de  l'Académie 
d'Agriculture,  Mi  Joannès  Guilloteaux,  est 
mort  à  Paris,  le  2!)  mars,  à  l'A^e  de  .S9  ans  ; 
il  a  été  une  des  victimes  du  bombardement 
d'une  église.  Il  était  le  doyen  de  l'Agriculture 
bretonne;  il  avait  réalisé  sur  son  domaine 
des  Roches-en-Pluvigner  (Morbihan^  une  vé- 
ritable transformation  qui  lui  valut  la  prime 
d'honneur  en  1894. 

En  annonçant  dans  notre  dernière  Chro- 
nique (p.  124)  la  mort  de  M.  Louis  Milcent, 
I  nous  avons  dit  qu'il  était  président  du  Con- 
seil d'administration  de  la  Coopérative  de 
l'Union  centrale  des  Syndicats  des  Agricul- 
teurs de  France.  On  nous  fait  observer  qu'il 
avait  quitté  ce  poste  en  mai  lit  14  et  qu'il  y  a 
été  remplacé  par  M.  Maurice  Anglade,  prési- 
dent de  l'Union  des  Syndicats  agricoles  du 
Plateau  central. 

Enseignement  supérieur  ménager. 

Un  concours  est  ouvert  pour  l'admission 
d'élèves  ifilles)  à  l'École  supérieure  d'ensei- 
gnement agricole  et  ménager  de  Grignon. 
Les  épreuves  écrites  auront  lieu  le  17  juin. 
LUes  seront  subies,  au  choix  des  candidates, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements,  dans 
les  hôtels  de  la  préfecture  des  villes  d'Alger, 
Lyon  et  Toulouse. 

Les  demandes  des  candidates,  établies  con- 
formément aux  indications  du  pro^rauime 
officiel,  devront  parvenir  au  ministère  de 
l'Agriculture  (Direction  de  l'Agriculture, 1"' bu- 
reau), avant  le  l"  juin,  délai  de  rigueur. 

Les  épreuves  orales  auront  lieu  à  Paris  le 
mercredi  3  juillet. 

Enseignement  pour  les  jeunes  filles. 

Le  Foyer  (34,  rue  Vanneau,  à  Paris;  a  or- 
ganisé, dans  des  conditions  très  heureuses, 
un  enseignement  agricole  destiné  aux  jeunes 
tilles,  dont  les  débuts  ont  eu  lieu  au  mois  de 
lévrier  dernier. 

Cet  enseignement  comprend  trois  parties  : 
des  causeries  sur  les  principales  ceuvres  ru- 
rales par  la  comtesse  de  Kéranûech-Ker- 
nezen;  des  leçons  pratiques  sur  les  industries 
de  la  Fermière;  un  cours  d'agriculture  par 
M.  Boitel,  professeur  à  l'Institut  National 
Agronomique  ;  des  conférences  avec  projec- 
tions sur  les  régions  agricoles  de  la  France 
et  les  différents  types  de  fermes  par  M.  Hitler, 
de  l'Académie  d'Agriculture. 

Des  visites 

coles  des  environs  de  Paris  sont  organisées 
pour  les  élèves  afin  de  compli'ter  autant 
que  possible  la  théorie  par  la  vision  de  la 
réalité. 


à  divers  établissements  agri- 
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Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  fait  connaître  les  quantités  de 
vins  sorlies  des  caves  des  récoltants  pendant 
le  mois  de  mars  et  depuis  le  début  de  la  cam- 
pagne. 

En  France,  ces  quantités  ont  été  de 
2413  443  hectolitres  en  mars  et  de  14  112  346 
depuis  le  début  de  la  campagne.  Du  1"'  oc-» 
tobre  au  31  mars,  les  quantités  soumises  au 
droit  de  consommation  ont  atteint  16  mil- 
lions 301  640  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de  360  413 
hectolitres  en  mars  et  de  3  723  426  depuis  le 
1"  octobre. 

Au  31  mars,  le  stock  était  de  6  839  189  hec- 
tolitres en  France  et  de  764  167  en  Algérie. 

Les  méthodes  suivies  dans  les  réquisitions 
provoquent  toujours  de  vives  réclamations 
dans  un  certain  nombre  de  régions  viticoles. 

Nouveaux  prix  du  sucre. 

Un  décret  publié  au  Journal  Officiel  du 
12  avril  a  fixé  comme  il  suit  les  prix  du  sucre 
en  gros,  applicables  immédiatement  : 

1"  Sucre  rafQné,  cassé  et  rangé  en  boîtes  de 
carloi),  ou  en  caisses  ou  en  paquets,  contenant 
b  l<ilogr.  ou  plus,  176  fr.  bO  les  100  kilogr.; 

2°  Sucre  raffiné,  cassé  et  rangé  en  boîtes  de 
carton  ou   en  paquets,  contenant   i  kilogr.   au 
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moins,  majoration  de  2  fr.  2.b  par  100  kilogr.  sur 
le  prix  fixé  au  n°  1  ; 

3°  Sucre  raffiné  en  poudre,  glace  ou  semoules 
diverses,  marchandise  logée,  176  fr.  50  les 
100  kilogr.; 

4°  Sucre  en  pain,  marchandise  nue,  17:!  fr.  les 
100  kilogr. 

5°  Sucre  en  morceaux  irréguliers  gro*  et  pe- 
tits déchets  de  sucre,  marchandise  logée,  173  fr. 
les  tOO  kilogr. 

0°  .Sucre  hlanc  cristallisé  ou  granulé,  de  toute 
origine,  marchandise  nue,  160  fr.  les  100  kilogr.; 

7"  Sucre  cristallisé  ou  gianulé  en  poudre, 
glace,  semoules  diverses  ou  pilé,  mar^  liandise 
nue,  majoration  de  3  fr.  par  100  kdogr.  sur  le 
prix  lîxé  au  n"  6  ; 

8°  Sucre  cristallisé  en  gros  ou  petits  grains, 
dits  extra,  marchandise  nue,  majoration  de  3  fr. 
par  100  kilogr.  sur  le  prix  fixé  au  u"  6; 

9°  Vergeoises  ou  bâtardes  (sous-produits  de  la 
raffinerie,  marchandise  logée,  151  fr.  85  les 
100  kilogr.,  base  88  degrés. 

Ces  prix  comprennent  le  droit  de  consom- 
mation. Les  raffineurs  ont  dû  déclarer  à  la 
Régie  les  quantités  de  sucre  brut  ou  raffine 
qu'ils  détenaient  à  la  date  du  13  avril. 

Un  arrêté  du  Préfet  de  Police  a  fixé  les  prix 
au  détail,  dans  le  département  de  la  Seine,  à 
1  fr.  90  par  kilogramme  pour  le  sucre  raffiné 
et  à  1  fr.  7c)  pour  le  sucre  cristallisé. 

Henry  Sagnier. 
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On  a  lu,  dans  notre  numéro  du21  mars  (p.  t03), 
le  texte  de  la  résolution  adoptée  dans  son  As- 
semblée générale  du  11  mars,  par  l'Association 
de  l'Industrie  et  de  l'Agricullure  françaises. 

Avant  le  vote  de  cette  résolution  et  après  le 
discours  de  M.  le  sénateur  Touron,  président, 
M.  le  comte  de  Saint-ôuentin,  président  de  la 
Section  agricole  de  l'Association,  a  prononcé 
une  éloquente  allocution  dont  nous  aimons  à 
reproduire  le  texte  : 

Je  me  garderais  de  rien  ajouter,  si  la  Sec- 
tion agricole  ne  m'avait  chargé  d'affirmer 
une  fois  de  plus  ici  la  solidarité  d'intérêts  et 
la  communaulé  de  sentiments  qui  puissent 
les  agriculteurs  aux  industriels. 

Comme  les  industriels,  les  agriculteurs  re- 
doutent l'interveniion  abusive  de  l'Etat  :  avec 
eux,'ils  réclament  énergiquement  le  maintien 
de  notre  liberté  économique. 

Travaillant  à  ciel  ouvert  sur  la  matière  vi- 
vante, l'agriculteur  a  besoin  plus  qu'aucun 
autre  de  liberté,  d'initiative,  d'activité,  d'éco- 
nomie, toutes  vertus  qu'ignore  l'administra- 
tion de  l'Etat.  Aujourd'hui,  ses   craintes  ne 


sont  que  trop  justifiées  par  certaines  propo- 
sitions de  loi,  qui  ont  été  déposées  récem- 
ment à  la  Chambre  des  Députés,  et  par  les 
débats  auxquels  elles  ont  donné  lieu. 

Mon  intention  n'est  pas  de  les  discuter  de- 
vant vous;  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le  moment. 
Il  m'est  cependant  impossible  de  les  ignorer 
complètement  :  chacun  de  nous  les  a  pré- 
sentes à  l'esprit  et  si  l'une  d'elles  a  échoué, 
rien  ne  dit  qu'elle  ne  reparaîtra  pas  bientôt, 
d'autant  que  la  Commission  de  l'Agriculture 
de  la  Chambre  a,  d'un  vole  unanime,  invité 
le  ministre  de  l'Agriculture  à  déposer  un 
projet  de  loi  qui  organise  la  production  du 
blé.  Il  y  a  là  l'indice  d'une  mentalité  inquié- 
tante. 

Organiser  par  une  loi  la  production  du  blé  ! 
Voilà  qui  fait  rêver  les  gens  du  métier.  Com- 
ment? De  quelle  façon?  La  crise  que  traverse 
l'agriculture  est  due  au  manque  de  main- 
d'œuvre,  au  défaut  d'engrais,  à  l'absence  de 
moyens  de  transports.  Si,  par  hasard  —  ce 
dont  je  doute  —  le  ministre  de  l'Agriculture 
possédait  main-d'œuvre,    engrais  et    trans- 
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ports,  il  ferait  bien  mieux  de  les  mettre  à  la 
disposition  désintéressés;  ceux-ci,  j'en  suis 
certain,  les  utiliseraient  d'une  façon  autre- 
ment profitable.  [A pplaudisspments . ] 
Messieurs,  encore  un  mot. 
Il  y  a  un  an,  presque  jour  pour  jour,  le 
7  mars  1917,  avait  lieu  à  la  Sorbonne  la  Ma- 
nifestation nationale  des  grandes  Associa- 
tions françaises.  M.  Develle,  alors  président 
de  l'Académie  d'Agriculture,  fut  le  porte-pa- 
role des  .associations  agricoles,  et  lut  une  dé- 
claration que  je  m'honore  d'avoir  signée  au 
nom  d'e  votre  Section  agricole.  Dans  cette 
déclaration,  M.  Develle  disait  :  «  L'Agricul- 
ture nationale  est  une  grande  blessée  de  la 
guerre.  «  Rien  n'est  plus  vrai. 

Certes,  l'agriculture  n'est  pas  la  seule 
grande  blessée  de  la  guerre,  et  loin  de  moi  la 
pensée  de  vouloir  contester,  si  peu  que  ce 
soit,  les  souffrances  de  l'industrie.  Comme 
beaucoup  de  ceux  que  j'aperçois  ici,  je  sais 
par  expérience  personnelle  quelles  sont  les 
cruelles  épreuves  de  nos  industries  de  l'Est 
et  du  Word.  Nos  usines  ou  détruites  ou  pil- 
lées, nos  amis  et  nos  parents  restés  là-bas, 
déportés,  même  les  femmes,  dans  des  camps 
de  représailles. 
Voilà  le  bilan. 


Celai  de  l'agriculture  n'est  pas  moins  dou- 
'lourenx.  Partout  sur  le  front  les  fermes 
incendiées  et  les  champs  bouleversés,  au 
point  qu'en  beaucoup  d'endroits  la  charrue 
ne  pourra  plus  y  tracer  de  sillons.  Partout  à 
l'arrière,  les  terres,  non  pas  abandonnées, 
mais  mal  cultivées  par  la  force  même  des 
choses,  envahies  par  les  mauvaises  herbes 
faute  de  labours  suffisants,  appauvries  laule 
d'engrais;  le  troupeau  décimé  par  des  réqui- 
sitions nécessaires  à  coup  sûr,  mais  trop  sou- 
vent excessives.  Et,  désastre  irréparable, 
celui-là,  la  jeunesse  des  campagnes  fauchée 
sur  les  champs  de  bataille  I 

Pour  réparer  de  telles  ruines,  il  faudra 
faire  un  effort  colossal,  .l'ai  la  certitude  que 
chacun  s'y  emploiei-a  ;  mais,  pour  que  l'etlort 
soit  couronué  de  succès,  il  sera  nécessaire 
qu'il  s'accomplisse  à  l'abri  d'un  régime  éco- 
nomique qui  puisse  tenir  compte  des  situa- 
tions et  assurer  à  chacun  la  sécurité  du  len- 
demain. 

C'est  pour  cela  que  nous,  agriculteurs, 
nous  avons  applaudi  les  paroles  éloquentes 
de  notre  éminent  président,  et  que  nous  vo- 
terons à  l'unanimité  la  proposition  de  résolu- 
tion qui  nous  est  soumise.  (  Vtfs  applaudisse- 
ments.) 


LA.  COCHENILLE    AUSTRALIENNE 

ET  SON  PARASITE  NATUREL  (1) 


Les  cultures  de  notre  littoral  méditerranéen 
ont  été  envahies,  depuis  quelques  années,  par 
un  nouvel  ennemi,  d'orii-'ine  australienne,  \lce- 
rya  l'urchasl,  dont  les  méfaits  auraient  eu  des 
conséquences  désastreuses  s'ils  n'avaient  été 
enrayés  par  une  méthode  de  lutte  très  remar- 
quable, qui  consiste  à  opposer  aux  ravageurs  de 
l'agriculture  leurs  ennemis  naturels. 

Vherija  l'wchasi  est  une  Cochenille,  c'est-à- 
dire  un  insecte  du  même  ordre  que  les  Puce- 
rons, mais  qui  en  diffère  parce  qu'au  lieu  de 
rester  libre  et  d'errer  à  la  surface  des  végétaux, 
il  s'immobilise  dans  sa  première  jeunesse  pour 
toute  la  durée  de  son  e.xistence,  après  avoir  en- 
foncé son  rostre  dans  la  plante  qui  doit  le  nour- 
rir; se  servant  alors  de  ce  rostre  comme  d'un 
chalumeau,  il  ne  cesse  plus  d'aspirer  la  sève  en 
abondance  et  s'accroît  rapidement  en  se  défor- 
mant et  en  sVntourant  de  sécrétions  de  nature 
cireuse  destinées  à  abriter  les  oeufs  innombrables 
qui  s'entassent  sous  son  corps.  Nombreuses  sont 
déjà  les  Cochenilles  qui  vivent  en  France  sur  les 
arbres  ou  sur  des  végétaux  divers.  La  plupart  s'y 
sont  trouvées  de  tout  temps  et  peuvent  être  con- 

(1)  Publication  du  Service  des  Epiphyties  au  minis- 
tère de  l'Agriculture. 


sidérées  romme  indigènes.  .\u  contraire,  Vlcenja 
purchasi  est  une  Cochenille  d'origine  austra- 
lienne accidentellement  introduite  dans  notre 
pays. 

Cet  Iceri/a  forme  sur  les  plantes  envahies  des 
colonies    si    nombreuses  que,    serrés    les    uns 
conire  les  autres,  les  insectes  donnent  souvent 
de  loin  l'impression   d'une    épaisse   couche   de 
givre.  Si  l'on  s'approche,  on  constate  alors  que 
les  branches   et   les  rameaux   sont   couverts  de 
coussinets  d'un  blanc  de  neige  creusés  chacun 
d'une  quinzaine  de  fortes  cannelures  parallèles. 
En  e.xaminant  un   de  ces  coussinets,  on  recon- 
naît qu'il  est  formé  d'une  masse  de  cire  filamen- 
teuse sécrétée  par  l'insecte,  et  qu'il  est  surmonté 
d'une  sorte  d'écaillé  irrégulièrement  circulaire, 
bombée,  de  teinte    rouge  ou   brune,   qui  n'est 
autre  chose  que   le  corps  de  Vlcenja  complète- 
ment immobilisé;  en  enlevant  cette  écaille  et  en 
l'examinant  à  la  loupe  par  la  face  inférieure,  on 
pourra  d'ailleurs  facilement  voir  trois  paires  de 
pattes,  un   rostre   et  des  antennes.   Si,  avec  la 
pointe  d'une   épingle,    on  écarte   la   substance 
blanche  et  cireuse  du  coussinet,  on  verra  que  ce 
dernier  est  creux  et  qu'il  constitue  un  sac  con- 
tenant à  son  intérieur  une  multitude   d'a-ufs  de 
teinte  rouge  orangé.  L'Iccrya  se  présente  donc, 
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en  résumé,  sous  la  forme  d'une  écaille  rougeâtre 
ou  brune,  à  la  partie  postérieure  et  inférieure  de 
laquelle  se  tmuve  appendu  un  gros  sac  à  œufs 
remarquable  par  sa  blancheur  et  par  ses  régu- 
lières cannelures,  le  tout  pouvant  atteindre  un 
centimètre. 

La  forme  sous  laquelle  nous  venons  de  donner 
le  ,signa|pment  de  Vlcerya  est  celle  de  la  femelle 
adulte  arrivée  vers  la  (in  de  son  évolution.  Mais, 
avant  de  pondre,  l'insecte  passe  par  plusieurs 
formes  ou  stades  larvaires  que  nous  nous  abs- 
tiendrons de  décrire.  Il  nous  suffira  de  dire  que, 
pendant  les  premières  phases  de  son  évolution, 
Vlcerya  conserve  une  certaine   mobilité  et  peut 


Fig.  24.  —  Iceri/a  Purc/iasi ,:  l.  larve  au  premier  stade 
(face  ventrale)  :  i.  troisième  stade  larvaire  (face  ventrale: 
3,  rameau  infeslO  d'Icerya  adultes  ;  4,  rameau  portant  im 
Icerya  adulte  et   de  jeunes  larves  :   5,  mâle  d'iccti/a. 


se  déplacer;  la  première  forme  larvaire  qui,  à 
l'œil  nu.  apparaît  à  sa  sortie  de  l'œuf  comme  un 
point  d'un  rouge  vermillon,  est  surtout  très 
a^ile  ;  pourvue  de  longues  pattes  et  de  longues 
antennes,  elle  peut  alors  aisément  passer  d'une 
plante  à  l'autre;  entraînée  par  le  vent,  elle  peut 
aussi  être  porlée  à  d'assez  grandes  distances  et 
devenir  l'origine  de  nouveaux  foyers.  Enfin, 
l'homme  ou  les  animaux  peuvent  très  facilement 
la  véhiculer  d'une  place  à  l'autre,  et  c'est  sou- 
vent ainsi  que  se  créent  de  nouvelles  taches  d'in- 
fection. Pendant  les  premières  phases  de  leur 
développement,  les  Icerya  se  fixent  surtout  à  la 
face  inférieun^  des  feuilles;  avec  leur  coloration 
rouge  et  les  amas  de  sécrétion  blanche  on  jaune-  | 
soufre   qu'ils   développent,   les   jeunes   insectes   I 


forment,  surtout  le  long  des  nervures,  des  traî- 
nées versicolores  très  caractéristiques  et  présen- 
tent un  aspect  fort  différent  de  celui  des  grosses 
femelles  pondeuses  qui  se  trouvent  principale- 
ment sur  les  branches  et  sur  le  tronc... 

Si  nous  estimons  seulement  à  bOO  le  nombre 
des  œufs  pondus  par  une  seule  femelle  —  et  il 
est  souvent  d'un  millier  —  à  troi'*  le  nombre  an- 
nuel des  générations,  ce  qui  est  habituellement 
le  cas  pour  notre  climat,  nous  arriverons  à  cette 
conclusion  qu'une  seule  ft-melle,  introduite  dans 
un  jardin  où  rien  ne  doit  détruire  sa  descen- 
dance, aura  produit  au  bout  d'une  année  125  mil- 
lions  de  descendants.    En    évaluant  à  25  milli- 
mètres  carrés   la    surface   occupée    par    un 
Icerya  adulte  et  par  son   sac    rempli  d'ii-ufs, 
nous  voyons  qu'il  suffirait  de  la  descendance 
de  quatre  individus    pour  occuper   au   bout 
d'une  année  une  superficie  de  12  jOO  mètres 
carrés,  soit  l   hectare   25  ares.    C'^s    chiffres 
font  facilement  comprendre  comment  un  ar- 
bre sur  lequel  on  n'aura  pas  vu  à'icerya  à  un 
moment    donné    ]ifut  en    être    litléralement 
couvert  quelques  mois  plus  tard. 

LuUe  contre  /'Icerya  par  l'emploi  de  l'un  de 
ses  ennemis  nalu<eh,  le  Novius  cardinalis  ou 
Coccinelle  australienne.  —  L'un  des  moyens 
de  lutte  les  plus  efficaces  contre  les  rava- 
geurs des  cultures  consiste  à  leur  opposer 
d'autres  insectes,  jouant  à  leur  égard  le  rôle 
de  parasites  ou  de  prédateurs.  Parmi  ces 
précieux  auxiliaires  de  l'agriculteur,  se  ran- 
gent en  particulier  les  Coccinelles  ou  Bêtes- 
à-Bon-Dieu,  représentées  à  la  surface  du 
globe  par  une  multitude  d'espèces  qui  font 
une  guerre  acharnée  à  l'innombrable  légion 
des  Cochenilles  et  des  Pucerons.  C'est  à  un 
entomologiste  américain,  Riley,  que  l'on  doit 
d'avoir  fait  ressortir  les  bénéfices  incalcula- 
bles auxquels  peut  conduire  l'utilisation  ra- 
tionnelle de  ces  bienfaisants  prédateurs.  Il  le 
fit  justement  pour  combattre  Vlcerya  que 
nous  venons  de  décrire  et  dans  des  circons- 
tances qui  méritent  d'être  rappelées  : 

Vers  1868,  cette  Cochenille  d'origine  austra- 
lienne, la  même  qui  devait,  en  1912,  envahir 
notre  littoral,  était  accidentellement  intro- 
duite en  Californie  ;  elle  s'y  multipliait  avec 
une  effrayante  rapidité  et  menaçait  d'y  ruiner  la 
culture  des  orangers  etdes  citronniers.  De  vastes 
plantations  avaient  déjà  éié  anéanties  ou  ne 
fournissaient  plus  qu'un  rapport  insignifiant, 
lorsque  liiley,  directeur  de  la  Division  d'Entomo- 
logie du  Département  de  l'Agriculture,  songea  à 
utiliser  contre  VJcerya  ses  ennemis  naturels. 
Partant  de  cette  donnée  qu'en  Australie,  son 
pays  d'origine,  elle  ne  se  montre  pas  sérieuse- 
ment nuisible  et  est  sans  importance  au  point  de 
vue  économique,  il  fut  amené  à  cette  conclusion 
qu'elle  devait  s'y  trouver  maintenue  en  échec 
par  des  parasites.  En  1888,  il  organisa  donc  une 
mission  pour  rechercher  les  parasites  de  Vlcerya. 
Le  résultat  de  cette  mission,  que  le  Gouverne- 
ment fédéral  confia  au  naturaliste  lûebelé,  fut  la 
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découverte  en  Australie  d'une  espèce  particu- 
lière de  Bête-à-Bon-Dieu  ou  Coccinelle  vivant 
exclusivement  aux  dépens  de  Vlcerya,  et  spécia- 
lisée en  quelque  sorte  par  la  nature  pour  limiter 
sa  multiplication  en  l'empêchant  de  devenir 
envaliissanie.  Une  centaine  d'exemplaires  de 
cette  précieuse  Coccinelle,  célèbre  maintenant 
sous  le  nom  de  Norius  cardinalis,  furent  rap- 
poités  vivants  aux  Etats-Unis,  et  ils  se  mulli- 
plièrent  si  bien  qu'un  an  etdemi  après  son  intro- 
duction en  Calirornie.le  iSovius  avait  débarrassé 
la  réfjion  des  Iccrya  et  réduit  leur  nombre  à  une 
quantité  pratiquement  négligeable.  Depuis  l'épo- 
que déjà  lointaine  de  cette  brillante  expérience, 
de  nouveaux  foyers  d'tccrya  se  sont  mani- 
festé dans  d'autres  parties  du  monde,  no- 
tamment au  Cap  de  Bonne-Espérance,  au 
Portugal,  en  Italie,  et  chaque  fois  les  opéra- 
tions accomplies  pour  iniroduire  et  accli- 
mater le  Novius  cardinalis  out  été  suivies  du 
même  succès. 

De  tels  précédents  devaient  forcément  con- 
duire le  Service  des  Epiphyties  du  ministère 
de  l'Agriculture  français  à  appliquer  la  même 
méthode,  lorsqu'eu  1912  la  présence  de  la 
Cochenille  australienne  lui  fut  signalée  dans 
les  Alpes-.Maritimes,  au  Cap  Ferrât.  Elle  avait 
été  introduite  accidentellement  dans  les  jar- 
dins de  cette  région  av3C  des  plantes  prove- 
nant d'Italie  et  s'y  multipliait  avec  une 
effrayante  iutensité,  menaçant  de  ruiner  les 
plantations  d'Agrumes  (orangers  ,  citron- 
niers, etc.)  de  notre  littoral,  et  envahissant 
aussi  une  quantité  déplantes  ornementales \1). 

Une  demande  fut  alors  adressée  à  la  Sta- 
tion entomologique  italienne  de  Portici  pour 
qu'un  certain  nombre  d'exemplaires  vivants 
du  Novltts  cardinalis,  qui  avait  été  acclimaté 
en  Italie,  fût  envoyé  au  Cap  Ferrât.  Une  ins- 
tallation spéciale  pour  l'élevage  de  cet  insecte 
fut  établie  dans  cette  localité,  et  avec  une  co- 
lonie initiale  de  huit  individus,  une  première 
multiplication  faite  en  captivité  donna,  dès 
les  premiers  jours  d'août,  une  centaine  de 
Novius.  De  nouvelles  recrues  qui  arrivèrent  Fig.  25. 
d'Italie,  du  Portugal  et  des  Etats-Unis  vinrent 
fort  avantageusement  grossir  ces  premiers 
effectifs,  si  bien  que  pendant  la  deuxième 
quinzaine  d'août  et  le  mois  de  septembre,  les 
Novius  se  multiplièrent  par  milliers,  soit  en  plein 
air,  soit  dans  les  cages  d'élevage;  les  premières 
colonisations  à  l'air  libre  furent  faites  pendant  le 
mois  d'août  1912  eu  suspendant  à  quelques 
arbres  envahis  par  Vlcerya  des  tubes  eu  toile 
métallique  où  un  assez  grand  nombre  de  Novius 
à  divers  stades  de  développement  avaient  été 
placés  Les  mailles  de  ces  tubes  étaient  assez 
larges  pour  permettre  aux  Coccinelles  adultes  et 
à  leurs  larves  d'en  sortir  peu  à  peu,  en  quête 


tl'Icerya.  Dès  la  lin  de  1912,  l'acclimatation  du 
bienfaisant  Novius  s\ir  notre  littural  pouvait  être 
<  onsidérée  comme  un  fait  acconjpli.  En  1913,  la 
plupart  des  végétaux  envahis  se  trouvaient  pra- 
tiquement débarrassés  par  la  Coccinelle  triom- 
phante qui,  ne  trouvant  plus  de  nourriture  sur 
remplacement  du  foyer  primitif,  devait  émigrer 
vers  des  arbres  plus  éloignés  du  centre,  sur  les- 
quels des  larves  à'icenja  avaient  été  transportées 
soit  par  le  vent,  soit  par  d'autres  agents  de  dis- 
persion. Le  succès  fut  donc,  en  cette  circons- 
tance, aussi  complet  que  celui  qui  avait  marqué 
les  mêmes  opérations  en  Californie  et  dans  les 
autres  pays  où  est  apparu  ï'Icerija.  Il  s'explique 


Noviun  cardinalis  :  1,  insecte  adulte  ;  2,  laivs  de 
Nuuius  ;  3,  Icerya  adulte  avec  œufs  de  Novius  sur  le  sac 
ovigère  ;  4,  nymphe  de  Noviiis  (sur  une  feuille). 


(1)  Parmi  les  plantes  les  plus  atteintes,  il  convient 
de  citer  les  suivantes  :  Mimosas  Acacia  dealhata  et 
autres  espèces),  fittosporuin.  Myoporum  Kennedya, 
Rosiers,  etc. 


par  deux  faits  :  le  premier  est  la  remarquable 
spécialisation  de  la  Bête-à-Ron-Dieu  australienne 
qui  vit  exclusivement  aux  dépens  de  Vlcerya  et 
qui,  à  l'état  de  toute  jeune  larve,  dévore  les  œufs 
de  ce  dernier,  tandis  que,  parvenue  à  un  degré 
d'évolution  plus  avancé,  elle  s'attaque  à  tous  les 
stades  de  développement  du  ravageur;  le 
deuxième  fait  est  Texlrême  rapidité  de  multipli- 
cation de  la  Bêle-à-Bon-Dieu  qui  présente  en 
moyenne  six  générations  par  an,  c  est-à-dire  un 
nombre  de  générations  double  de  celui  del'tccrya. 
Depuis  1912,  Vlcerya,  constamment  tenu  en 
échec  par  le  Novius,  a  cessé  de  devenir  un  in- 
secte redoutable  et  il  est  complètement  inutile 
d'employer  contre  lui  les  coûteux  insecticides 
par  lesquels,  au  début,  on  avait  en  vain  tenté 
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d'enrayer  ses  ravages.  Ce  serait  une  erreur 
pourtaul  Je  croire  qa«  la  Coccinelle  austra- 
lienne fera  disparaître  coniplèt«ment  \'Ioerya', 
car  celui-ci  est  indispensable  à  l'existence  de  la 
Coccinelle  qui  ne  fait  que  limiter  sa  multiplira- 
tion.  Mais  puisque,  grâce  au  Noviiis,  la  reduulalile 
Cochenille  devient  un  insecte  indifférent  qui  ne 
le  signale  plus  par  aucun  dommage  appréciable, 
que  peut-on  demander  de  plus  à  la  bienfaisante 
Coccinelle? 

Depuis  le  premier  foyer  du  Cap  Ferrât,  VIcerya 
transporté  par  le  vent,  ou  disséminé  par  le  com- 
merce des  phintes  venant  de  cultures  envahies, 
a  constitué  di- nouvelles  tacbes;  on  en  a  signalé 
à  Nice,  à  Cannes,  à  Anlibes,  à  Villefrai'che,  à 
Menton.  Il  est  certain  que  l'insecte  se  répandra 
ainsi  progressivement  sur  tout  notre  littoral. 
Mais  nous  n'avons  plus  désormais  rien  * 
craimdre  de  lui;  car  nous  nous  sommes  assuré 
le  concours  de  son  plus  mortel  enBeini,  la  Coc- 
cin-elUe  australienne,  qui,  fra;nchissant  souvent 
au  val  des  espaces  considérables,  suit  Ylcerya  sur 
les  points  où  il  prend  pied. 

Dams  -certains  cas  pourtant,  si  le  nouveau 
foyer  d'iwrya  se  trouve  très  écarté  des  anciens, 
il  peut  y  avoir  un   retard  dans  l'arrivée  de  la 
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Coccinelle  ;  VIcerya  se  développerait  alors  à  son 
aise,  si  l'on  u'ititerirenait  pas  en  apportant  une 
petite  colonie  de  Novius  qui  aura  ti'it  fait  de  de- 
venir légion  et  de  faire  rentrer  dans  l'ordre 
l'envabissant  Icerya. 

Il  importait  donc  de  tenir  à  la  disposition  des 
borticulteurs  et  des  propriétaires  des  colonies 
de  A'ocius  pour  leur  permettre  d'enrayer  la  mul- 
tiplication de  VIcerya  dès  que  celui-ci  viendrait 
à  apparaître  dans  leurs  cultures.  C'est  aussi 
dans  ce  but  et  aussi  d'ailleurs  pour  a]ipliquer 
sous  toutes  leurs  formes  les  diverses  métbodes 
de  lutte  contre  les  ravageurs,  que  le  ministère 
de  l'Agriculture  a  récemnipnt  fait  installer  à 
Menton  un  Insfctariwn  (i)  où  une  serre  est  spé- 
cialement consacrée  à  l'élevage  du  iSovius  car- 
dinalis.  H  est  ainsi  possible  d'avoir  en  tout  temps 
une  réserve  de  la  précieuse  Coccinelle  et  d'en 
constituer  immédiatement  des  colonies  pour  les 
distribuer  aux  borticulteurs  qui  ont  pu  constater 
dans  leurs  plantations  la  présence  de  VIcerya  et 
qui,  en  adressant  au  Directeur  de  Y Insectarium 
de  Menton  une  demande  pour  obtenir  des  Xoviits, 
pourront  ainsi  assurer  leurs  cultures  contre 
l'un  des  plus  redoutables  fléaux  qui  puissent  les 
menacer. 
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Essais  à  Witzwil  (Suisse). 

Le  Gouvernement  suisse  a  pris  une  série 
de  mesures  en  vue  d'intensifier  la  produclioa 
des  céréales  panifiables.  De  22  à  23  fr.  que 
valait  le  quintal  de  blé  à  (lenève  à  la  tin  de 
juillet  1914,  le  prix  a  été  progressivement 
élevé  à  64  fr.  en  septembre  1917  (Journal 
d'Agricu'ture  j>ralique,  n°  20  du  4  octobre 
1917,  page  387),  et  dans  quelques  c;uitons  ce 
prix  est  aujourd'hui  dépassé. 

Par  un  arrêté  du  3  septembre  1917,  le  Con- 
seil fédéral  enjoignit  aux  agriculteurs  suisses 
d'augmenter  de  50  000  hectares  la  surface 
ensemencée  en  céréales  d'automne  (blé, 
seigle,  épeautre),  alors  qu'en  temps  normal 
cette  superficie  qsl  d'environ  73  000  hec- 
tares; l'arrêté  a  fixé  la  répartition  de  cette 
augmentation  entre  les  divers  cantons,  les- 
quels sont  menacés  dune  réduction  de  leur 
ravitaillement  futur  s'ils  ne  .se  conforment 
pas  aux  instructions  du  Conseil  fédéral  ;  ce- 
pendant, depuis  longtemps,  la  culture  des 
céréales  ne  .se  pratique  presque  plus  dans 
certains  cantons,  lesquels  se  trouvent  ain.si 
placés  dans  une  situation  très  difficile. 


(1)  Villas  des  Pâquerettes  et  Bluette,  boulevard  de 
Garavaa,  Menton  (Alpes-Maritimesi.  Anne.xe  de  la 
Station  entomologique  de  Paris  (Iiirecteur  :  Prof. 
Marclial,  membre  de  l'Institut). 


Des  tracteurs  ont  été  achetés  par  le  Gou- 
vernement ;  ce  dernier  fil  procéder  à  des  es- 
sais le  15  février  1918  sur  le  domaine  de 
Witzwil,  appartenant  à  l'Etat  de  Berne. 

Voici  les  résultats  de  ce  premier  concours 
de  tracteurs  organisé  en  Suisse  : 

Tracteur 


ProtonJeur  moyenne 
du  labour  (centim.) 

Largeur  moyenne 
d'une  raie  (cent.)  . 

Surface  labourée  par 
heure  (tnèt.  carrés) 

Temps  employé  pour 
tat)ourer  1  liectare 
(heures,  minutes).. 

Combustible  dépensé 
par  liectare  ilul.). . 


Le  tracteur  Avance  employait  comme  com- 
bustible de  l'huile  lourde,  ayant  une  densité 
de  870.  Les  deux  autres  tracteurs  utilisaient 
de  l'essence  minérale  dont  la  densité  était 
de  735. 

Les  lemps  nécessaires  aux  tournées  ont 
varié  de  22  à  80  secondes,  et  le  plus  petit 
diamètre  observé  dans  les  virages  variait  de 
près  de  4  mètres  à  6  mètres. 

R.  DESSAis.'iix. 


.Ivance. 

làerna-OU. 

(ilobe. 

24  à  25 

2S 

55  à  2 

32 

38. 3 

31. 5 

1    063 

3  880 

3  063 

9.2o 

2.:;i 

3.15 

4S.2 

2S.2 

au 

SITUATION  AI.UICULE  DANS  LES   VOSGES 
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VENTE  DE  BELIERS  A  GRICxNON 


Nous  recevons  la  liste  des  vingt-six  jeunes 
béliers  des  races  disliley-mérinos,  dishley  et 
soulhdown,  provenant  de  la  bergerie  de  Gri- 
gnoD,  qui  vont  être  mis  en  vente  celte  année. 

Voici  cette  liste  : 


r 

ytes 

PoiJs 

Numéros 

.lo 

PoiJs 

probables 

Pri.ï 

des 

naissance 

en 

en 

approxi- 

bi^liers. 

917. 

m.irs  1918. 

mai  191(S. 

matifs. 

Disldey-Mévinos. 

kilogr. 

kilogr. 

francs 

1414 

12 

févr.. 

68 

83 

300 (1) 

14 1:, 

12 

— 

68 

83 

300(1) 

1416 

27 

mars. 

72 

87 

430  (2) 

1418 

9 

févr.. 

73 

90 

850 

1419 

23 

mars. 

73 

88 

600 

1421 

18 

févr. . 

78 

93 

1  000 

1422 

28 

— 

66 

81 

230 

1423 

18 

— 

7.") 

90 

650 

1424 

26 



62 

77 

300 

142o 

19 

— 

65 

80 

.223 

1428 

27 

_ 

49 

64 

200 

1429 

18 

mars. 

71 

86 

5-1O 

1430 

20 

— 

67 

82 

430 

1431 

IS  févr.. 

32 

6T 

2B0 

1432 

7 

— 

48 

63 

223 

1434 

Ifi 

— 

7.S 

93 

7S0 

1435 

12 

— 

73 

88 

500 

1436 

13 



62 

n 

400 

1437 

23 

— 

63 
Dhhleij. 

78 

330 

123 

l»! 

mars. 

47 

62 

230 

126 

7 

— 

67 

82 

400 

127 

18 

févr. . 

35 

70 

2110 

128 

■' 

mars . 

67 
Southdoivii 

82 

200  (3) 

163 

23 

m^ars. 

33 

70 

300 

166 

20 

— 

44 

30 

200  (4: 

161 

24 

— 

63 

7S 

230 

Ce  tableau  est  accooipagné  de  la  note  sui- 


vante  de    M.   Trouard-RioUe,    directeur    de 
l'Ecole  nationale  d'Agriculture  : 

En  raison  des  circonstances  qui  rendent  les 
voyages  dillu^iles,  la  vente  des  béliers  de  Gri- 
gnoii  ne  pourra  se  faire  comme  les  années 
d'avant  guerre. 

Atiii  de  faciliter  l'acquisition  de  ces  animaux, 
Lout  eu  conservant  les  avantages  de  la  suren- 
chère, la  vente  <le  1918  aura  lieu  dans  les  condi- 
lions  suivaules  :  . 

Après  avoir  pris  connaissance  du  lableau  con- 
tenant la  descriplioii  de  chaque  bélier,  son  prix 
approximatif  et  quelques  renseigneraeni  s,  chaque 
cultivateur  susceptible  d'acquérir  un  ou  plu- 
sieurs béliers  pourra,  du  10  avril  au  10  mai, 
venir  à  son  jour  faire  son  choix. 

Il  déposera  au  secrélariat  de  la  direction, 
avant  de  quitter  l'Ecole,  une  fiche  sur  laquelle  il 
indiquera  le  ou  les  béliers  choisis,  en  marquant 
le  ou  les  numéros  et  en  regard  le  ou  les  prix 
offerts.  Cette  liche  portera  les  nom  et  adresse  de 
l'acheteur  et  sera  remise  sous  enveloppe.  Un 
accusé  de  remise  lui  sera  donné. 

Le  11  mai,  le  dépouillement  sera  fait  par  le 
directeur  de  l'Ecole  en  présence  du  comptable, 
du  chef  de  culture  et  du  surveillant  général. 

Les  béliers  seront  adjugés  au  plus  offrant. 
Dans  le  cas  d'égalité  de  prix,  l'adjuiiicationsera 
faite  en  faveur  du  cultivateur,  dont  la  demaode 
se  rapprochera  le  plus  du  10  avril. 

Chaque  cultivateur  aura  avantage  à  choisir 
plusieurs  béliers  dans  le  cas  où  le  premier  ne  lui 
serait  pas  adjugé.  Le  nombre  à  acquérir  sera 
inscrit  avec  précision. 

Rappelons  que  l'Ecole  de  Grignoa  est  des- 
servie par  le  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Dreux 
station  de  Plaisir-Grignon). 


SITUATION  AGRICOLE  DANS  LES  VOSGES 


Crêmanvilliers-Vagney,  l"  avril  1918. 

D'une  fai;on  soutenue  et  non  interrompue, 
l'hiver  rigoureux  n'a  duré  que  du  15  décembre 
au  15  janvier.  A  partir  de  cette  dernière  date, 
une  neige  abondante  s'est  vite  fondue  sous 
l'action  d'un  temps  humide  de  plusieurs  jours. 
Knsuite,  le  temps  s'est  mis  au  sec  avec  faibles 
interruptions  jusqu'à  ces  jours  derniers.  Mais 
voici  que  les  vents  du  sud-sud-ouest  se  sont 
remis  à  souffler    accompagnés   de   pluies   fré- 

(1)  Issus  de  la  même  mère. 
(2j  Patte  droite  un  peu  torse. 
;3:i  Patte  droite  torse. 
(4)  Un  tealicule. 


quentes.  Le  moment  des  labours  et  semailles 
sera  t-il  aussi  favorable  qu'il  l'a  été  en  février 
et  mars? 

Il  est  vrai  que  bien  des  terres  ont  été  prépa- 
rées pendant  cette  belle  période  et  que  des  tra- 
vaux préparatoires  ont  eu  lieu.  (Juelques  vides 
existant  dans  les  seigles  qui,  en  somme  se  sont 
passablement  conservés  sous  une  longue  série 
de  gels  et  dégels  en  l'absence  de  neige.  Sous  la 
menace  d'une  pénurie  des  denrées  de  première 
nécessité,  les  efforts  tendent  à  utiliser  toutes  les 
terres  et  à  semer  le  plus  possible,  mais  la  main- 
d'œuvre  étrangère  à  la  famille  devient  de  plus  en 
plus  rare  et  très  chère  ;  la  question  de  l'aiimen- 
lation  la  rend  pour  ainsi  dire  impossible,  de  très 
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difficile  qu'elle  était  avant  ces  taxations  indivi- 
duelles devenues  nécessaires,  contre  lesquelles 
je  ne  pense  pas  m'insurper. 

A  commencer  par  le  bétail,  les  prix  sur  tont 
objet  d'absolue  nécessité  sont  extrêmement  éle- 
vés et  beaucoup  sont  déjà  distribués  bien  parci- 


monieusement. Les  fromages  Munster  que  Ton 
fabrique  presque  généralement  dans  la  mon- 
tagne des  A'osges  se  vendent  200  fr.  les  50  ki- 
logr.  Le  producteur  subit  largement  la  propor- 
tion de  dépenses  à  l'avenant  du. chiffre  de  vente. 

J.-B.  Jacquot. 


SALADES  ET  LÉGUMES  DANS  LA  RÉGION  D'HVÈRES 


Lorsque  les  premières  gelées  d'hiver  ont 
détruit  les  salades  de  plein  air  dans  la  région 
parisienne  et  que  les  salades  des  culluressoiis 
verre  de  nos  maraîchers  de  la  région  pari- 
sienne n'ont  pas  encore  fait  leur  apparition 
sur  le  marché,  c'est  l;i  production  d'Myères, 


dans  le   Var,  qui   vient   approvisionner   les 
Halles  Centrales  de  Paris. 

Cette  région  privilégiée  (jui  s'étend  sur  une 
longue  bande  de  terrain  englobant  Ilyères 
et  Carqueiranne,  bien  exposée  au  midi,  abri- 
tée des  vents  du  nord  par  une  suite  de  col- 


FiL'.  26.  —  Récolte  des  Artichauts  dans  la  région  d'Uvères. 


Unes,  forme  une  immense  série  de  jardins  où 
l'on  cultive  en  liiver  la  Violette,  la  Scarole, 
la  Chicorée  frisée,  la  Laitue,  le  Chou-llenr, 
l'Arlichaut;  puis,  au  printemps,  le  Petit  Pcis, 
la  Fraise,  le  Haricot  vert  et  la  Pomme  de 
terre. 

Pour  les  cultures  fragiles  qu'une  légère 
gelée  peut  compromettre,  des  abris  en  roseau 
sont  installés  du  côté  d'oii  vient  la  gelée, 
mais  pour  la  plus  grande  partie  de  la  produc- 
tion nulle  protection  n'est  nécessaire,  et  c'est 
en  plein  air  que  la  récolte  se  fait. 


Dans  cette  région,  l'état  de  guerre  n'a  fait 
qu'accentuer  les  modifications  de  cultures 
qui  se  produisent  inévitablement  dans  tous 
les  centres  producteurs. 

D'autre  part,  le  Petit  Pois  qui  était  la  spé- 
cialité de  Carqueiranne  et  de  la  presqu'île  de 
(lien  s'étend  un  peu  partout,  et  notamment  à 
Hyères.  Le  Cliou-tleur,  de  production  réduite 
il  y  a  encore  trois  ans,  a  pris  une  telle  ex- 
tension que,  ces  temps  derniers,  il  en  a  été 
expédié  journellement  trois  vagons sur  Paris. 

Un  Syndicat  créé  le  l:>  octobre  1898  réu- 
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nissait,  en  i'Jll,  près  de  1800  membres 
répartis  non  seulement  dans  le  noyau  de  cul- 
tures intensives  de  Hyères-Carqueiranne, 
mais  aussi  dans  toutes  les  communes  avoisi- 
nantes  s'occupant  de  l'expédition  et  de  la  cul- 
ture des  fruits  et  légumes  :  La  Garde,  Le 
Pradef,  Ln.  Crau  d'Hyères,  les  trois  Solliès, 
La  Londe,  Bormes,  Cavalaire.  etc. 

Ce  Syndicat,  qui  fonctionne  régulièrement 
et  d'une  façon  efTeclive,  a  un  bureau  à  llyères 
où  le  secrétaire  général  se  tient  en  perma- 
nence ;  on  y  traite  les  transports,  les  engrais 
et  toutes  les  questions  générales  qui  peuvent 
intéresser  la  corporation. 

L'c  ppauvrissement     du    sol    résultant    du 


manque  d'engrais  et  de  fumier  inquiète  les 
cultivateurs;  au  prix  de  (iS  fr.  pour  le  tour- 
teau et  de  30  fr.  la  tonne  pour  le  fumier, 
lorsqu'on  trouve  des  vagons  pour  les  faire 
transporter,  les  fumures  sont  devenues  très 
restreinies;  c'est  à  peine  s'il  est  restitué  à  la 
terre  le  tiers  de  ce  qu'elle  a  fourni  depuis 
trois  ans;  ce  manque  d'engrais  se  fait,  du 
reste,  fortement  sentir  cette  année  sur  les 
Artichauts  dont  la  récolte  sera  très  faible. 
Pour  ces  motifs  et  à  surface  cultivée  égale, 
la  production  est  moins  forte  actuellement 
qu'avant  la  guerre.  Si  l'on  considère  que  le 
tonnage  d'expédition  n'a  presque  pas  dimi- 
nué, on  peut  en   déduire  que  la  surface   de 


Fig.  27. 

culture  en  légumes  a  très  sensiblement  aug- 
menté. 

Ici,  comme  dans  toute  la  France,  il  faut 
rendre  hommage  aux  femmes  des  maraîchers 
et  à  leurs  vieux  parents  qui,  infatigables  au 
travail,  ont  surmonté  les  innombrables 
■difQcultés  actuelles  pour   nous    fournir  cet 


Cueillette  des  Petits  Pois  dans  les  cultures  déjà  région  d'Hyères. 

appoint  de  l'alimentation  qui  nous  est  indis- 
pensable en  hiver. 

Et  nous  sommes  persuadés  qu'en  haut  lieu 
on  prendra  des  dispositions  pour  assurer  le 
transport  des  fumiers  el  engrais  absolument 
indispensables  à  la  récolte  de  l'hiver  pro- 
chain I918-191U.  J.-M.  Buisson. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décret  du  2  avril  1918  relatif  au    recensement 
des  stoclis  de  céréales  chez  les  particuliers. 
Art.  i".   —  Il  sera  procédé  par  les  conirôleurs 

régionaux  des  stocks  de  céréales,  ou  leurs  délé- 


Sués,au  cours  de  leurs  investigations,  au  recen- 
sement et  à  la  vérilication  sur  place,  des  quan- 
tités de  céréales  détenues  par  les  particuliers 
sur  le  territoire  de  chaque  commune. 
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Art.  2.  —  11  ne  pourra  être  procédé  à  cett« 
opération  qu'en  présence  du  détenteur  ou  d'une 
personne  dûment  accréditée  par  lui  ou  dans  le 
cas  où  il  serait  absent  de  la  commune,  en  pré- 
sence d'un  délégué  de  la  niuniripalité. 

En  cas  de  refcis  ou  d'abstention  de  la  munici- 
palité, deux  témoins  devront  être  requis  par 
l'officier  recenseur. 

Dans  le  cas  de  refus  de  laisser  procéder  aux 
opérations  ci-dessus  déterminées,  il  pourra  élro 
fait  appel  à  la  force  publique. 

Art.  .t.  —  Dès  les  opérations  de  recensement 
terminées,  le  contrôleur  régional  des  stocks  avi- 
sera le  bureau  permanent  qui  prendra  immé- 
diatement toutes  mesures  "conservatoires. 

Art.  4.  —  Toutes  infractions  aux  dispositiorrs 
du  présont  décret,  toute  dissimulation  ou  tout 
transport  occultes  de  céréales  recensées,  et  gé- 
néralement tous  actes  tendant  à  entraver  les 
opérations  de  recensement  ou  de  vérification 
ci-dessus  prescrites  seront  passibles  des  peines 
portées  à  l'article  2  de  la  loi  du  tO  février  1918. 

Loi  du  9  avril  1918  relative  à  l'acquisition  de 
petites  propriétés  rurales  par  les  pensionnés 
militaires  et  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Art.  i".  —  Les  Sociétés  de  crédit  immobilier 
et  les  Sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  con- 
sentir, dans  les  conditions  prévues  respec- 
tivement par  les  lois  du  10  avrrl  1908  et  du 
19  mars  1910  : 

1°  Aux  anciens  militaires  et  marins  titulaires 
de  pensions  d'invalidité  payées  par  TEIal  pour 
blessures  reçues  ou  infirmités  contractées  au 
cours  de  la  présente  guerre; 

2°  Aux  veuves  titulaires  de  pensions  ou  d'in- 
demnités viiiiières,  pajées  par  l'Etat  ou  par  la 
Caisse  de  prêjvoyance  des  marins  français  à  rai- 
son du  décès  de  leurs  maris  pour  blessures 
reçues  ou  maladies  contractées  postérieurement 
aa2  aorit  19U; 

3°  Aux  ayants  droit  à  des  iademnités  viagères 
ou  pensions  payées  par  l'État  ou  par  la  Caisse 
de  prévoyance  des  marins  fraâcais  à  raison  de 
dommages  causés  aux  personnes  par  les  faits  de 
la  guerre,  à  charge  par-  eux  de  justifier  de  lerrr 
inscription  ou  de  s'inscrire  sur  les  listes  des 
assurés  de  la  loi  du  n  avril  1910  sur  les  retraites 
ouvrières  et  paysannes  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  ladite  loi  ; 

Des  prêts  individuels  Irypotirêcaires  pour  faci- 
liter l'acquisition,  l'aménagement,  la  transforma- 
tîon  et  la  reconstitution  de  petites  propriétés 
rurales  dont  la  valeur,  non  compris  le  montant 
des  frais  et  de  la  prime  d'assurance,  n'excède 
pas  dix  mille  francs  (10  000  fr.),  quelle  que  soit 
la  surface  de  l'exploitation,  la  durée  du  rem- 
boursement'de  ces  prêts  pouvant  atteindre  vingt- 
cinq  ans,  sans  que  l'âge  de  l'emprunteur,  à  la 
date  du  dernier  remboursement,  puisse  dépas- 
ser soixante  ans. 

Art.  2.  —  Les  prêts  qui  seront  faits  aux  béné- 
ficiaires visés  à  l'article  1'"'  par  les  Sociétés  de 
crédit  immobilier  et  par  les  Sociétés  de  crédit 


agricole  devront  être  consentis  au  taux  de  un 
pour  cent  (1   p.  lOOl. 

Chacun  des  emprunteur:-:  devra,  au  moment  de 
la  conclusion  du  prêt  hypothécaire  passer  avec 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès, 
un  contrat  à  prime  unique,  garantissant  le  paye- 
ment des  annuités  qui  resteraient  à  échoir  au 
moment  de  leur  mort,  le  montant  de  la  prime 
pouvant,  avec  le  montant  des  frais  d'actes,  être 
ajouté  au  prêt  hypothécaire. 

Pour  les  maisons  d'habitation  à  bon  marché 
comprises  dans  ces  petites  exploitations,  Us  cer- 
tificats provisoires  de  salubrité  prévus  par  le  pa- 
ragraphe :i  de  l'article  3  de  la  loi  du  10  avril  1908 
sont  délivrés  par  un  délégué  rural  du  Conrité  de 
patronage  des  habitai  ions  à  bon  înarché  et  de 
la  prévoyance  sociale,  désigné  par  lui  à  cet  effet 
dans  chaque  canton,  en  même  temps  que  l'autre 
délégué  visé  audit  paragraphe,  et  choisi  parmi 
les  membres  des  Syndicats  professioniids  agri- 
coles et  des  Sociétés  d'agriculture  ou  des  So- 
ciétés coopératives  agricoles  de  productiorr,  des 
Caisses  de  crédit  agricole  mutuel,  dfs  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  agricoles  ou  des  Comités 
départementaux  de  mutilés. 

Art.  3.  —  Les  bénéficiaires  visés  à  l'article  l" 
de  la  présente  loi  qui  acquerront  une  maison 
d'habitation  à  bon  mafché  ou  une  petite  pro- 
priété dans  les  conditions  déterminées  par  les 
lois  des  12  avril  1906,  10  avril  1908,  Il  février  1914 
et  des  lois  subséquentes  sur  la  matière,  ou  bien 
qui  acquerront,  aménageront,  transformeront  on 
reconstitueront  une  petite  exploitation  rurale 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  présente 
loi  seront  dispensés  de  l'obligation  de  justifier 
qti'Lls  possèdent  le  cinquième  au  moins  du  prix 
de  la  maison  ou  du  tecrain  ou  de  l'exploita- 
tion. 

En  cas  de  retard  dans  le  payement  d^une 
annuité,  la  Société  pourra  se  faire  attribuer  le 
cinquième  de  celte  annuité  sur  les  arrérages  de 
la  pension  du  débiteur,  sans  que  cette  attribu- 
tion puisse  absorber  plus  de  la  moitié  de  ces 
arrérages,  ni  réduire  à  une  somme  inférieure  à 
trois  cent  soixante  francs  (360  fr.)  la  partie  in- 
tangible de  la  pension.  Cette  clause  sera  insérée 
'dans  l'acte  d'emprunt  et  vaudra  délégation  éven- 
tuelle. 

Pour  réaliser  cette  délégation,  la  Société  prê- 
teuse devra  mettre  le  débiteur  en  demeure  de 
payer  par  lettre  recommandée.  A  l'expiration 
d'un  délai  de  quinzaine,  elle  dénoncera  au  Tré- 
sor, en  la  même  forme,  cette  mise  en  de- 
meure. 

Si  le  débiteur,  en  touchant  la  partie  de  sa 
pension  restée  libre, [n'élèvelaucune  réclamation, 
le  Trésor  se  libérera  valablement  en  versant  à 
la  Société  la  part  de  pension  déléguée. 

Si  le  titulaire  de  la  pension  formule  une  récla- 
mation, le  juge  de  paix,  saisi  par  le  Trésor,  con- 
voquera le  représentant  de  la  société  et  le  débi- 
teur. 11  statuera  par  décision  en  dernier  ressort, 
exécutoire  sans  signification  ni  délai. 

Le  payement  de  la  somme  annuellement  dé- 


POUR  LES  Ar.UICULÏETII.S  DKS  RÉGiONS  ENVAHIES 


ir,3 


léguée  s'ellecluera  trimestriellement  et  par  quart. 

Art.  4.  —  Les  Sociétés  de  crédit  iinmohilier 
ainsi  que  les  Sociétés  de  crédit  agricole  pour- 
ront recevoir,  sans  qu'elles  soient  limitées  au 
ilouble  du  capital  souscrit,  pour  le  service  ex- 
clusif des  prêts  consentis  en  vertu  de  la  présenle 
loi,  des  avances  spéciales  sans  intérêt,  prélevées 
sur  la  fraction  de  la  dotation  générale  du  crédit 
ai;ricole  réservée  au  crédit  individuel  ii  loii;^ 
terme  par  la  loi  du  19  mars  1910. 

Ces  avances  seront  remboursables  pur  annuités 
dans  un  délai  maximum  de  vingt-s  x  ans. 

Art.  5.  —  Les  avances  prévues  à  l'article  pré- 
cédent seront  accordées,  en  tenant  compte  des 
garanties  préseniées  par  les  Sociétés  et  des  be- 
soins qu'elles  sont  appelées  à  satisfaire  : 

1°  Par  le  ministre  de  l'Agriculture  aux  So- 
ciétés de  crédit  agricole  ; 

2°  Par  le  ministre  du  Travail  et  de  la  Pré- 
voyance sociale  et  par  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture aux  Sociétés  de  crédit  immobilier  ; 

Sur  l'avis  d'une  CoBtimission  spéciale  cojnposée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  ministre  de  l'Agriculture,  président; 

Le  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale, vice-pri^sident; 

Un  membre  de  la  Cour  des  comptes  élu  par  la 
Cour; 

Le  gouverneur  de  la  Banque  de  France; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consigaatioas  ; 

Un  représentant  du  ministère  des  Finances; 

Le  ctief  de  la  division  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales; 

L".  chei  du  service  du  Crédit,  de  la  Coopération  et 
de  la  Mutualilé  agricoles; 

Deux  délégués  de  l'onice  national  des  mutilés  et 
réformés  de  la  guerre  ; 

Deux  dél'^gués  de  la  Commission  d'attribution  des 
prêts  aux  Sociétés  de  crédit  immobilier: 

Deux  délégué:»  de  la  Commission  de  répartition  des 
avances  aux  Caisses  régionales  de  crédit  agricole. 

Les  membres  de  la  Commission,  à  l'exception 
des  membres  de  droit,  sont  nommés  pour  une 
durée  de  quatre  années. 

Art.  6.  —  Une  somme  de  cinquante  centimes 
(0  fr.  50)  par  cent  francs  emprualés  sera  verséc- 
annuellemenl  par  l'Etat  en  atténuation  des  an- 
nuités à  servir  à  la  Société  prêteuse  par  l'em- 
prunteur, à  raison  de  chacun  des  enfants  légi- 


timf-s  qui  lui  naîtront  postérieurement  à  la  con 
clusion  du  prêt. 

Ces  allocations  seront  directement  payées  par 
l'Etat  entre  les  mains  de  la  Société  prêteuse  pour 
le  compte  de  l'emprunteur. 

Art.  7.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
la  li)i  du  12  juillet  1909,  les  exploitations  rurales 
acquises,  aménagées,  transformées  on  reconsti- 
tuées dans  les  conditions  de  la  présente  loi  ou 
en  vertu  de  la  loi  du  19  mars  1010,  pourront  être 
constituées  en  biens  de  famille  insaisissables, 
sans  faire  obstacle  au  droit  pour  les  Sociétés 
prêteuses  de  requérir  inscription  sur  les  im- 
meubles en  cause  et  de  procéder  aux  mesures 
d'exécution,  s'il  y  a  lieu.  Les  Sociétés  prêteuses 
jouiront  du  piivilègc  institué  par  l'article  210:f, 
paragraphe  2,  du  Code  civil. 

Les  bénéficiaires  visés  à  l'article  1"''  ci-dessus, 
célibataires  et  sans  enfxnts,  pourront  également, 
par  dérogation  à  la  loi  du  12  juillet  1909,  consti- 
tuer à  leur  profit  eu  bien  de  famille  insaisissable 
les  immeubles  acquis,  aménagés,  transformés 
ou  reconstitués  par  eux  en  vertu  de  la  présente 
loi,  à  condition  <le  contracter  mariage  dans  un 
délai  de  trois  ans  de  l'acte  constitutif  du  bien  de 
famille.  Passé  ce  délai  et  à  défaut  de  cette  con- 
dition, tout  intéressé  pourra  provoquer  l'annu- 
lation de  ladite  constitution. 

Quand  il  s'agira  de  prêts  à  long  terme  destinés 
à  des  mobilisés,  et  consentis  par  les  Cai.^'Ses  ré- 
gionales de  crédit  agricole  aux  conditions  de  la 
loi  du  19  mars  1910,  la  disposition  de  ladite  loi, 
qui  prescrit  la  limitation  des  avances  au  double 
du  capital  de  ces  caisses,  ne  sera  pas  applicable, 
sans  cependant  que  le  total  des  avances  puisse 
dépasser  le  quadruple  de  ce  capital. 

Art.  8.  —  Les  actes  d'acquisition  de  terres 
d'une  valeur  de  douze  cents  franc-;  (1  200  fr.)  au 
maximum,  qu'ils  s'engageront  à  cultiver  eux- 
mêmes  pendant  dis  ans,  actes  passés  dans 
l'année  qui  suivra  leur  démobilisation,  par  des 
fermiers,  métayers,  ouvriers  agricoles,  et  non 
encore  propriétaires,  seront  dispensés  du  droit 
de  mutation  et  enregisirés  gratis. 

.Art.  9.  —  Dans  les  trois  mois  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  déterminera  les  conditions 
d'exécution  et  les  mesures  de  contrôle  linancier 
des  opérations  prévues. 
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Il  y  a  cinq  semaines,  l'attention  des  lec- 
teurs du  Journal  d'Agriculture  pratUjne  était 
attirée  sur  les  résullats  très  remarquable^^ 
qui  avaient  été  obtenus  dans  le  Noyonnais, 
le  Spissonnais  et  le  Santerre  par  les  coopéra- 
tives de  culture.  Les  agriculteurs  qui,  depuis 
un  an,  étaient  rentrés  dans  ces  régions 
avaient  réussi,  grâce  à  la  coopération  mettant 
en  commun  les  efforts,  les  ressources  et  les 


terres,  à  cultiver  près  de  40  000  hectares,  el 
ce  n'est  pas  sans  une  émotion  admiralive 
que  personnellement  nous  voyions,  il  y  a  six 
semaines  aux  environs  de  Ham  et  de  Pé- 
ronne,  d'énormes  surfaces  emblavées  en  blé, 
et  des  cultivateurs  hardis  qui.  tels  que 
M.  Bernot  par  exemple,  tentaient,  malgré  les 
difficultés  et  les  risques  de  l'heure  sous  le 
canon  allemand,  de  reprendre  dans  leurs  fer- 
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mes  el  leurs  terres  en  coopératives  la  culture 
de  la  betterave  à  sucre.  C'est  dire  suffisam- 
ment l'énergie  et  la  valeur  des  pionniers  de 
la  reconstitution  qui  avaient  remis  en  viileur 
le  sol  aiiandonné  par  l'ennemi. 

Depuis  cette  époque,  hélas,  les  événements 
militaires  ont,  en  une  semaine,  annihilé  ces 
efforts.  Une  seconde  fois  les  agriculteurs  du 
Sanlerreont  dû  fuir  et  la  presque  totalité  des 
'lO  000  hectares  remis  en  culture  par  les  coo- 
pératives dont  le  nombre  grossissait  chaque 
jour  est  au  pouvoir  des  Allemands.  Qu'ad- 
viendra-t-il  d'ici  la  récolte?  Nous  ne  pouvons 
le  préjuger.  Mais  un  fait  demeure  certain  : 
l'évacuation  vers  l'intérieur  de  ces  cultiva- 
teurs courageux  qui  ont  fait  leurs  preuves. 
Aussi  l'intérêt  général  du  pays  coinmande-t- 
il  impérieusement  d'utiliser  ces  énergies. 
Tous  le  comprennent  d'ailleurs  et  ces  mal- 
heureux «  émigrés  »  ne  peuvent  manquer  de 
demander  à  la  France  libre  de  fournir  à  leur 
activité  un  champ  d'expan!^ion.  C'est  à  la  fois 
une  œuvre  morale  et  une  leuvre  nationale 
que  de  se  faire  l'écho  de  ce  désir  et  d'aider  à 
sa  réalisation.  Tout  le  pays  y  gagufra. 

Ces  agriculteurs  évacués  sont  les  meilleurs 
elles  plus  hardis  de  France.  L'état  de  pros- 
périté et  la  perfeclion  de  la  culture  du  San- 
terre  avant  la  guerre  le  prouvent,  l'énergie 
avec  laquelle  ils  ont,  en  1917,  entrepris  la 
reconstitution  le  conOrme.  Où  qu'ils  aillent, 
ils  importeront  donc  des  mélhodes  cuUu- 
rales  et  des  idées  de  progrès  dont  profiteront 
leurs  voisins  momenlanés.  En  outre,  beau- 
coup ont  pu  évacuer  avec  eux  des  bœufs  de 
travail,  des  chevaux,  des  tracteurs,  et  ce  sont 
là  des  moyens  d'action  à  ne  pas  iais-er  sans 
utilisation  alors  qu'à  l'heure  actuelle  bien  des 
fermes  ne  sont  pas  cultivées  d'une  façon 
aussi  complète  qu'avant  la  guerre  par  man- 
que d'attelas;es  ou  de  main-d'œuvre. 

Il  convient  donc  d'aiguiller  ces  énergies  el 
ces  ressources  vers  les  exploitations  négli- 
gées ou  délaissées  de  l'intérieur. 

Du  reste,  si  c'est  l'inlérèt  génér.il  du 
pays,  n'esl-ce  pas  aussi  l'intérêt  des  départe- 
ments envahis  et  des  malheureux  émigrés 
eux-mêmes?  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en 
effet,  que  si  la  reconstitution  telle  qu'on  l'a 
faite  jusqu'à  présent  jusque  sous  le  canon  de 
l'ennemi  est  digne  d'admiration,  elle  de- 
meure précaire  ;  les  événements  viennent  du 
reste  de  le  confirmer.  Jusqu'à  la  paix  la  zone 
du  front  pourra  subir  des  fluctuations  inévi- 
tables, el  rien  n'indique  que  si  demain  des 
territoires  nouveaux  sont  arrachés  à  l'ennemi 
([ui  les  souille,  ils  ne  seront  pas  ultérieure- 
ment occupés  à  nouveau;  or,  la  main-d'œuvre, 


les  énergies  et  les  capitaux  ne  doivent  plus 
être  risqués.  Que  l'armée  cultive  avec  les 
moyens  dont  elle  dispose,  en  utilisant  les 
périodes  de  calme  militaire,  la  zone  qu'elle 
occupe,  cela  demeure  la  saine  doctrine  d'em- 
ploi de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  mais 
que  l'on  risque  une  œuvre  de  reconstitution 
civile  sur  des  territoires  qui  peuvent,  demain 
encore,  être  saccagés  par  l'ennemi,  cela  pa- 
raît contraire  à  la  fois  à  l'intérêt  général  et  à 
celui  des  agriculteurs  qui  risqueraient  à  nou- 
veau de  voir,  en  quelques  jours,  annihiler 
des  mois  d'efforts. 

Est-ce  à  dire  que  rien  ne  doit  être  tenté  et 
que  la  reconslilution  demeurera  lettre  morte 
jusqu'au  jour  de  la  paix  ?  Certes  non,  mais 
cette  reconstitution  doit  se  faire  à  l'arrière, 
el  se  préparer  loin  du  front.  Elle  doit  être 
«  potentielle  «  et  non  territoriale.  C'est  ainsi 
que  l'ont  comprise  déjà  ijuelques  agricul- 
teurs du  Nord.  On  connaît  l'énergie  et  l'es- 
prit d'entreprise  de  ces  populations  des 
Flandres.  Elles  n'ont  pas  voulu  rester  inac- 
lives  pendant  qu'elles  voyaient  travailler  à 
l'œuvre  de  reconstitution  leurs  voisines  de  la 
Somme  et  de  l'Oise.  Mais  tandis  qu'en  ces 
départements  la  reconstitution  se  faisait  sur 
place  dans  le  territoire  reconquis,  dans  le 
Nord,  qui  demeurait  occupé,  quelques  agri- 
culteurs la  prèparnipnt  à  l'arrière.  Si  la 
Somme  el  l'Oise  avaient  agi  ainsi,  les  perles 
que  cause  aujourd'hui  la  nouvelle  occupation 
allemande  auraient  été  évitées.  Il  nou<  sem- 
ble donc  que  la  méthode  qu'ont  ailopLée 
quelques  agriculteurs  du  Ndrd  doit  être  si- 
gnalée à  l'attention  de  nos  culliv  <teurs.  Cer- 
tes,il  n'ya  là  qu'un  embryon  d'organisation. 
Mais  ce  premier  jalon  doit  permettre  d'en 
poser  d'autres. 

Une  coopérative  de  culture  constituée  en 
application  de  la  loi  du  7  avril  1917  a  été,  en 
effet,  au  début  de  celte  année,  formée  par 
MM.  Potié,  F.  Desprez,  Laden  et  Laden  Lue«. 
Ces  coopéraleurs,  réunissant  50  000  fr.,  ont 
loué  à  Fleury,  sur  les  confins  de  l'Oise  et  de 
l'Eure,  une  ferme  abandonnée  de  200  hec- 
tares, le  1"  mars  dernier.  Ils  se  sont  mis 
hardiment  au  travail  et  grâce  à  l'aide  du 
Service  de  la  culture  des  terres  qui  a  fourni 
des  tracteurs,  grâce  à  des  prêts  de  chevaux 
el  à  la  main-d'œuvre  militaire,  les  20(>  hec- 
tares sont  à  l'heure  actuelle  en  culture.  Les 
blés  de  printemps  et  les  avoines  germent,  les 
pommes  de  terre  fourragères  et  les  bette- 
raves seront  semées  sons  peu.  Les  30  000  fr. 
de  capital  dont  di^^posent  les  coopéraleurs 
vont  être  vite  épuisés,  mais  le  Crédit  agricole, 
saisi  d'une  demande  de  prêt  de  60  000  fr.,  ne 
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peut  manquer  de  donner  son  concours  à  cette  | 
(jeuvre  de  reconstitution,  en  avanrant  à  10  0 
les  sommes  que  sollicitent  les  coopériileurs.    : 
Or,  n'est-ce  pas  là  la  vraie  formule  de  la  re- 
constitution ? 

A  l'abri,  à  l'intérieur  du  territoire,  ces 
agriculteurs  vont  refaire  progressivement 
leur  cheptel  et  leur  oulillagc,  et  le  jour  de 
la  paix,  sans  abandonner  immédiatement 
leur  «  exploitation  de  guerre  •>,  ils  pourront 
en  faire  essaimer  sur  la  terre  libérée,  le> 
attelages  et  les  équipes  qui  iront,  avec  les  se- 
mences et  l'outillage  voulu,  coloniser  quel- 
ques iiectares  sur  la  ferme  reconquise.  Le 
retour  au  pays  sera  ainsi  largement  facilité. 
Il  sera  progressif  et,  l'année  suivante,  la  pres- 
que totalité  du  territoire  pourra  être  remise 
en  valeur  et  la  ferme  de  l'arrière  qui  aura 
servi  à  reconstituer  l'exploitation  envahie, 
détruite  peut-être,  pourra  être  alors  cédée 
aux  agriculteurs  que  la  démobilisation  aura 
rendus  à  la  terre. 

Cette  doctrine,  mise  en  application  déjà 
par  des  agriculteurs  du  Nord  groupés  en 
coopératives,  ou  par  des  éleveurs  de  la 
Meuse  qui  travaillent  isolément,  parait  de 
tous  points  excellente.  C'est  d'elle,  du  reste, 
que  se  réclame  également  la  Mission  .\nglo- 
Américaine  de  la  Société  des  .\mis,  qui  cher- 
che à  grouper  dans  des  fermes  de  l'Aube  les 
cultivateurs  des  villages  de  la  Meuse  ou  des 
Ardennes. 

Comme  nous  l'indiquait  tout  récemment  le 
capitaine  de  Warren,  l'apôtre  des  coopéra- 
tives, c'est  là  la  foripule  qui  permet  de  main- 
tenir dans  leur  exil  les  populations  rurales 
émigrées  avec  l'idée  directrice  de  retourner 
au  jour  de  la  libération  au  foyer  reconquis. 
Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  cultivateurs 
s'occuperont    à   l'intérieur    à   des   besognes 
variées,    et   beaucoup  se  fixeront  loin    du 
foyer  d'avant-guerre,  d'une  façon  définitive; 
ils  abandonneront  toute  idée  de  retour.  Grou- 
pés en    coopératives,    ils  resteront  agricul- 
teurs, et  l'orientation  même  de  leur  coopé- 
rative, sa  forme,  l'intervention  des  pouvoirs 
publics,   les   avances    qu'ils    auront    reçues 
seront  autant  de  facteurs  qui  les  obligeront  à 
retourner  après  la   guerre  à  leur  foyer  dé- 
truit. 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas,  comme 
nous  le  fait  dire  ingénument  un  journal  local 
d'Amiens  (1),  que  les  coopératives  naissent 
sans  efibrts  laborieux  et  que  tout  est  au  point 
dans  les  organismes  administratifs  multiples 


(l)  Le  Mémorial  dAmiens,  18  mars.    Extrait  de  la 
Chronique  picarde,  par  Devue). 


qui  concourent  à  l'œuvre  de  reconstitution. 
Mais  est-ce  à  dire,  parce  que  des  heurts  ou 
des  retards  inévitables  dans  toute  œuvre 
complexe  se  produisent,  et  qu'une  niife  au 
point  rendra,  nous  l'espérons,  plus  rare, 
que  cette  œuvre  est  mauvaise?  Tout  apôtre 
d'une  idée  doit  combattre  pour  la  faire  triom- 
pher et  l'idée  des  coopératives  de  culture 
des  régions  libérées,  dont  M.  de  Warren  est 
l'apôlre,  est  de  celles  qui  seront  défendues 
et  qui  triomphesont  parce  qu'elles  sont  justes 
et  répondent  à  un  besoin. 

Aujourd'hui,  à  la  suite  des  événements 
militaires,  une  mise  au  point  s'impose:  les 
coopératives  prévues  pour  la  culture  des  pays 
libérés,  momentanément  brisées  par  l'avance 
allemande,  doivent  se  reformer  en  France 
libre.  La  loi  sur  les  terres  abandonnées  peut, 
aider  à  cette  organisation  nouvelle.  Il  faut 
toutefois,  que  les  agriculteurs  ne  soient  pas 
découragés  par  les  formalités  administra- 
tives, que  le  journal  d'Amiens,  que  nous 
citions  tout  à  l'heure,  nous  reproche  bien  à 
tort  d'ignorer. 

Il  importe  évidemment,  si  l'on  veut  aboutir, 
qu'un  seul  organisme  guide  les  agriculteurs 
émigrés  qui,  soit    individuellement,  soit   en 
coopératives,   cultiveront   en    France    libre. 
Il  est  donc  indispensable  que  ces  hommes 
d'énergie   ne  soient  pas    tiraillés   entre    les 
ministères    de    l'Intérieur,  de    l'Agriculture, 
des  Régions  libérée^, le  haut  commissariat  de 
M.  Compère-Morel,  et  bridés  par  des  règles 
d'un  formalisme  rigide,  qu'impose  trop  sou- 
vent  le    ministère  des    Finances.     Partout, 
la    bonne    volonté  est    évidente,    mais    les 
rouages  sont  trop  complexes  et  trop  nom- 
breux. Le  Congrès  récent  des  Coopératives 
l'a  déjà  montré.  Un  Office  de  reconstitution 
agricole  a  été  constitué.  La  mission  de  War- 
ren lui  est  rattachée.  Ce  sont  ces  organismes 
qui,  en  accord  complet  ave,c  le  ministère  de 
l'Agriculture,  doivent  être   logiquement  les 
guides  naturels  et  les  tuteurs  des  Coopérati- 
ves, qui,  aujourd'hui  et  à  l'intérieur,  travail- 
leront à  lareconslitution  de  demain  des  terres 
du  front.  Et  qu'on  n'objecte  pasque  la  loi   qui 
a  créé  l'Office  n'a  pas  prévu  pour  lui  ce  rôle. 
Elle  n'avait  pas  prévu  non   plus  les  événe- 
ments militaires  qui  viennent  de  se  produire. 
C'est  au   Parlement  de  faire  de  bonnes  lois 
et  à  modifier  celles  que  les  événements  ren- 
draient  inopérantes  ;  le    ministre    des    Ré- 
gions libérées  et  le   Groupe  interparlemen- 
taire des  régions  envahies  sont  trop  bons  ju- 
ges de  la  situation  et  trop  animés  du  désir 
d'aider  à  la  reconstitution  pour  ne  pas  four- 
nir aux  agriculteurs  et  aux  coopératives  des 
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départements  envahis  qui,  sous  l'impulsion 
féconde  dp  la  mission  deWarren,  nepeuvenl 
manquer  de  s'établir  en  France  libre,  tous  les 
moyens  d'action  que  le  formalisme  du  Minis- 


tère des  Finances  leur  refuse  actuellemen-t, 
mais  qui  seuls  permettront,  au  jour  de  la 
paix,  une  reconstitution  efticace  et  certaine. 

Pierre  Berthault. 


LE  PAIN  DANS  LES  FER3IES 


Les  décrets  et  arrêtés  sur  la  réquisition  des 
céréales  ont  réservé  les  quantités  nécessaires 
pour  la  consommation  tamiJiale  des  cultiva- 
teurs, A  des  questions  qui  lui  étaient  adres- 
sées sur  la  pratique  de  ces  réserves,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement 
a  répondu  en  ces  termes  : 

Le  décret  du  30  n&vembre  1917  autorise  le 
producteur  de  céréales  possédant  un  four  à  cuire 
lui-même  son  pain  en  utilisant  la  quantité  de 
céréales  panifiables  qu'il  lui  est  permis  de  con- 
server pour  sa  consommation  familiale.  Celle 
quantité,  fixée  par  arnHé  du  préfet  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitaillement,  avait    primitivement    été    fixée    à 


18  kilopr.  par  personne  et  par  mois,  correspon- 
dant ù  une  ration  journalière  de  600  grammes 
de  pain. 

Actuellement,  les  nécessités  du  ravitaillement 
national  obligent  à  ramener  les  membres  des 
familles  agricoles  au  m  l'une  régime  que  les  tra- 
vailleurs de  force,  c'est-à-dire  à  la  ration  de 
300  grammes,  augmentée  de  suppléments  quoti- 
diens de  100  à  200  grammes.  La  réserve  des  pro- 
ducteurs ne  pourra  donc  pas  dépasser  15  kilogr- 
par  tête  et  par  mois. 

11  convient  de  rappeler  aussi  que  les  do- 
mestiques nourris  à  la  ferme  sont  compris 
parmi  les  personnes  comptées  dans  la  con- 
sommation familiale. 
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Seanci  du   10  avril  1918. 

l' résidence  de    M.  Haller. 

Mort   de   deux    correspondants. 

M.  le  Secretain'  perpcliiel  a  le  regret  d'annoncer 
la  mort  de  M.  .loseph  Genin,  correspondant  dans 
la  Section  des  cultures  spéciales,  décédé  à  Bnur- 
goin  (Isère),  à  l'âge  de  quatre-vingt-un  ans.  11 
rappelle  que  M.  Joseph  (ienin  avait  rendu  les  plus 
grands  services  dans  le  Dauphiné,  tant  par  les 
exemples  qu'il  avait  donnés,  que  par  le  dévoue- 
ment qu'il  a  dépensé  pour  répandre  le  progrès. 

M.  le  iiccré/airr  perpétuel  annonce  également 
la  mort  de  M.  Joaimès  Gailloteaux,  [correspon- 
dant de  l'Académie  dans  la  Section  des  cultures 
spé  -laies,  ^décédé  à  Paris  le  29  mars,  dans  sa 
quatre-vingt-neuvièuT^  année,  victime  du  bora- 
harderaent. 

Commission  agricole  belge  de  La  Haye. 

Le  baron  Peers  de  Niewburg,  membre  étran- 
ger dans  la  Section  d'économie  des  animaux, 
transmet  à  l'Académie  les  Comptes  rendus  des 
séances  de  la  Commission  arjricole  belge  de  La 
Haye.  Il  ajoute: 

«  Souffrant  de  ce  long  exil,  comme  tous  mes 
compatriotes,  j'ai  pensé  être  utile  à  mon  cher  et 
pauvre  pays  en  groupant  ici  quelques  hommes 
s'intéressant  à  la  terre,  et  leur  rendre  aussi  ser- 
vice à  eux-mêmes  par  le  travail  que  chacun  con- 
tribue à  nous  apporter.  En  effet,  depuis  trois 
ans  qu'existe  notre  Société,  il  me  paraît  qu'elle  a 
tait  du  bon  travail.  La  Hollande  est  plus  avancée 
en  beaucoup  de  choses  q\ie  nous  ne  l'étions  en 
Belgique  avant  cette  hurrible  guerre,  nous  avons 


tâché  d'en  profiter  et  depuis  quelques  mois  pu 
blions  un  bulletin  mensuel  résumant  nos  tra 
vaux. 

«  Puis-je  vous  demander  la  permission  de 
vous  envoyer  la  première  collection,  afin  que 
vous  l'offriez  à  r.\cadémie  d'Agriculture  de 
France  de  la  part  d'un  groupe  de  Belges  réfu- 
giés en  Hollande,  grands  admirateurs  de  votre 
beau  pays  si  jdein  d'héroïsme  ? 

«  Nous  conservons  un  moral  élevé  et  travail- 
lons à  préparer  des  choses  utiles,  pour  venir  en 
aide  à  ceux  restés  là-bas  et  qui  auront  tant 
souffert.  » 

Les  sentiments  de  profonde  sympathie  de 
l'Académie  seront  transmis  à  notre  confrère. 

Grosses    chutes    de   neige    en    Gàtinais. 
Fragilité  relative  du  pin  sylvestre. 

M.  Maurice  de  Vilmorin  communique  les  obser- 
vations qu'il  a  faites  sur  des  chutes  de  neige  au 
début  de  mars  dernier  en  Gfttinais  ;  le  (5  au 
matin  la  hauteur  de  la  couche  dépassait  40  cen- 
timètres. Tniîibant  presque  sans  vent  sur  un  sol 
non  gelé,  elle  étendit  un  épais  maiileau  sur  les 
cultures  qui  n'en  ont  point  souffert.  Très  flocon- 
neuse, cette  neige  se  fixait  aux  brancliages  et  les 
flocons  s'y  agglutinaient,  formant  des  masses 
épaisses  et  pesantes  que  le  vent  ne  venait  pas 
disjoindre.  Ce  fut  un  lourd  et  dangereux  fardeau 
pour  les  arbres  et  arbustes;  pluïieurs  y  résis- 
tèrent mal  et  de  ce  nombre  fut  le  pin  sylvestre. 

Furent  surtout  atteints  les  arbres  de  trente  à 
soixante  ans  quand  ils  étaient  isolés  ou  sur  les 
bordures. 

L'épicéa  fut  indemne. 


Les  .libres  à  feuilles  caduques  ont  peu  souffert, 
sauf  quelques  bouleaux. 

Les  pommiers  [liantes  eu  lignes  dans  les 
champs  n'ont  point  de  mal,  mais  de  vieux  frui- 
tiers fatigués,  tels  que  merisiers  et  cerisiers,  se 
sont  effondrés  ou  ont  eu  des  avaries  graves. 

Somme  toute,  l'eflX  de  cette  accumulation  de 
neige  s'est  traduit  par  un  dommage  très  appré- 
ciable. 

Etude  sur  quelques  exploitations 
agricoles  égyptiennes. 

M.  Barnis  rappelle  comment,  sous  la  pression 
des  événements,  l'opinion  publique  demande  au- 
jourd'hui que  nos  colonies  soient  mises  en  me- 
sure de  nous  fournir  le  plus  possible  des  denrées 
alimentaires  qui  manquent  chez  nous.  Mais  pour 
obtenir  des  résultats  sérieux,  il  faut,  avant  tout, 
des  capitaux  et,  jusqu'à  présent,  ces  capitaux 
n'affluent  pas  aux  colonies.  Cependant,  par 
l'examen  de  cas  très  variés  pris  dans  des  exploi- 
tations agricoles  en  Egypte,  M.  Barois  montre 
qu'il  peut  y  avoir  dans  les  colonies  pour 
l'épargne  des  placements  avantageux  pour  celui 
qui  les  fait  et  utiles  pour  le  pays. 

M.  Barois  cite  de  nombreux  exemples  d'exploi- 
tations agricoles  et  conclut  : 

<<  Ces  quelques  exemples  me  paraissent  propres 
à  montrer  quel  parti  on  peut  tij-er  de  certaines 
régions  appropriées  de  notre  empire  colonial, 
pourvu  que  les  initiatives  individuelles  soient 
appuyées  par  des  capitaux  importants,  secon- 
dées par  des  compétences  sérieuses,  et  avant 
tout  ne  se  lancent  dans  des  entreprises  d'une 
certaine  envergure  qu'après  que  la  voie  à  suivre 
aura  été  préparée  par  des  études  bien  suivies  et 
par  des  expériences  nombreuses  et  étendues. 

"  Dans  les  circonstances  actuelles,  où  nous 
devons  éviter  à  tout  prix  le  gaspillage  de  nos 
forces,  la  science  et  l'expérience  doivent  être  à 
la  base  de  toute  exploitation  agricole  nouvelle.  » 

Le  bétail  de  l'Afrique  occidentale  française. 

M.  Mous!iu  expose  devant  l'Académie,  dans  un 
court  résumé,  un  travail  très  important  de 
M.  J.  Derré,  qui  a  été  chargé,  depuis  le  début  de 
son  fonctionnement,  de  l'inspection  sanitaire  à 
l'usine  de  I.yndiane,  en  Afrique  occidentale. 

M.  Derré  a  consigné  dans  ce   travail  des  indi- 
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cations  intéressantes  sur  l'installation  de  l'usine, 
sur  les  caractères  itootechniques  et  les  qualités 
des  races  d'animaux  utilisés,  sur  la  préparation 
des  viandes,  des  abats  et  des  cuirs,  ainsi  que 
sur  les  maladies  les  plus  fréquentes  enregistrées 
lors  des  abatages. 

Des  observations  recueillies  dans  cette  colonie, 
on  peut  conclure,  dit  M.  Moussu,  "  que  l'Afrique 
occidentale  française  possèfle  de  remarquables 
éléments  d'élevage,  qui  sont  assurés  d'un  déve- 
loppement rapide,  maintenant  qu'un  débouché 
certain  leur  est  ouvert.  Les  procédés  d'achat 
reposant  uniquement  sur  le  poids,  ne  tarderont 
pas  à  prouver  à  l'éleveur  que  sou  intérêt  est 
dans  l'engraissement  hâtif  de  ses  bœufs.  Le  cli- 
mat et  le  sol  permettent  d'ailleurs  d'atteindre  le 
but  avec  le  minimum  d'efforts;  la  saison  des 
pluies  prodiguant  l'inépui'^able  richesse  de  ses 
pâturages,  il  suflira  de  prélever,  pour  les  mois 
de  sécheresse,  le  foin  nécessaire  au  supplément 
de  ration. 

«  En  résumé,  l'élevage  convenablement  con- 
duit et  dirigé  (concours  agricoles,  stations  d'éle- 
vage), maintenu  par  des  règlements  sévères  (in- 
terdiction de  l'abatage  des  femelles  et  des 
jeunes),  ne  peut  manquer  de  s'accroître  et  de 
s'améliorer  rapidement,  créant  pour  la  colonie 
un  profit  inespéré,  et,  pour  la  Métropole,  une 
simplification  sérieuse  au  grand  problème  éco- 
nomique de  son  ravitaillement  en  viande.  " 


Des  aliments  utilisables  à  la  fois  par  Ihomme 
et  les  animaux. 
MM.  André  Gouin  et  P.  Andouard  montrent 
comment,  dans  la  période  de  restriction  alimen- 
taire où  nous  nous  trouvons,  il  y  a  un  intérêt 
majeur  à  affecter  exclusivement  à  la  nourriture 
de  l'homme  la  totalité  des  aliments  susceptibles 
de  lui  convenir,  particulièrement  des  céréales. 

La  prune  et  les  pruneaux  d'Agen. 

M.  le  D'  P.  Carlt'S,  de  Bordeaux,  communique 
une  note  sur  la  Prune  et  tes  pruneaux  d'Agen. 

Election. 

M.  Savin  de  Larclanse  est  élu  membre  non  ré- 
sident. 

H.    HiTIER. 


CORRESPONDANCE 


—  "V.  de  C.  (Charente).  —  Nous  ne  savons  où 
vous  pourriez  trouver  actuellement  le  pétroleur 
Pillot,  mais  voici  des  indications  qui  vous  per- 
mettront d'eil  faire  construire  pour  votre  usage. 
Cet  appareil  se  compose  d'un  récipient  conique 
d'un  litre  de  capacité,  à  la  base  duquel  s'em- 
manche une  perche  de  loni-'ueur  suffisante.  La 
douille  qui  reçoit  l'extrémité  de  la  perche  esi 
fixée  dans  toute  sa  longueur  sur  la  base  ducùne, 
par  couséquent  parallèlement  à  celle-ci,  en 
sorte  que  la  direction  du  cône  est  perpendicu- 
laire  à  celle  de  la  perche.  A  sa  pointe,  le  cône 


offre  un  orifice  de  très  petit  diamètre,  et  il  se 
prolonge  en  une  pointe  de  métal  solide  recour- 
bée en  arc  de  cercle  et  parcourue  le  long  de  sa 
face  convexe  par  un  sillon.  L'ordice  du  sommet 
du  cône  est  lui-même  obturé  par  un  tampon  de 
liège  fixé  à  l'extrémité  d'une  tige  métallique  en 
rapport  avec  un  ressort  s'appuyaut  sur  la  base 
du  cône.  Une  cordelette  de  longueur  égale  à 
celle  de  la  perche  agit  sur  ce  ressort  et  permet 
d'ouvrir  l'orifice  terminal  du  cône  et  de  laisser 
écouler  le  liquide  contenu  dans  son  intérieur. 
Le  récipient  se  remplit  par  un  assez  large  ori- 
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fice  ménagé  près  de  sa  base,  et  fermé  par  un 
bouchon  muni  d'une  lubulure  métallique  ou- 
verte pour  permettre  l'écoulement  du  liquide. 

Pour  pétroler  les  nids  de  processionnaires,  on 
enfonce  le  bec  au  sommet  du  nid,  puis  on  tire 
sur  la  cordelette  pendant  un  instant,  de  façon  à 
laisser  écouler  une  petite  quantité  de  pétrole.  - 
(P.  L.) 

—  A.  D.  [Aube). —  Cn  mur  mitoyen,  dans  une 
partie  formant  parc,  est  revèlu  d'un  côté  d'un 
lierre,  chaque  année  taillé  ras  et  dont  on  coupe 
la  cime  pour  l'empêcher  d'atteindre  la  crête.  Le 
propriétaire  du  terrain  situé  de  l'autre  côté  du 
mur,  inslallé  là  depuis  dix  ans  et  qui  n'avait  ja- 
mais élevé  la  moindre  plainte,  somme  le  pro- 
priétaire du  lierre  de  faire  arracher  celui-ci, 
sous  prétexte  qu'il  attirerait  des  loirs  et  des  rats, 
qui  causeraient  des  déijâts  à  son  clapier. 

Le  lierre  existe  depuis  cinquante  ans  peut-être 
et  on  n'a  jamais  vu  de  loirs  ou  de  rats  y  nicher. 
Vous  demandez  si  le  propriétaire  voisin  est  en 
droit  d'exiger  la  destruction  du  lierre? 

Nous  estimons  que  la  prétention  du  voisin 
n'est  pas  fondée.  Alors  même  qu'il  y  aurait  lieu, 
en  principe,  à  l'application  des  distances  fixées 
par  l'article  671  du  Gode  civil,  le  propriétaire 
du  lierre  pourrait  invoquer  la  prescription  tren- 
tenaire  (art.  672).  Mais  la  question  ne  se  pose 
même  pas,  l'article  671  disposant  que  «  les 
arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce 
peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté 
du  mur  séparatif  (raitoyen),  sans  que  l'on  soit 
tenu  d'observer  aucune  distance  ;  mais  ils  ne 
pourront  dépasser  la  crête  du  mur  ».  Par  arrrt 
du  14  janvier  1899  (Dalloz,  1809,  2,  333),  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  a  décidé  que  cette  disposition 
s'appliquait  au  lierre  et  aux  arbustes  qui  se  met- 
tent d'eux-mêmes  en  espaliers.  —  (G.  E.) 

—  M.  L.  A.  {iiu.v  Armées).  —  Après  la  libéra- 
tion du  territoire,  vous  avez  l'inlention  de  re- 
monter chez  vous  dans  le  département  du  .Nord, 
près  de  la  frontière,  une  vacherie  suivant  le 
type  hollandais,  avec  cloison  à  claire-voie,  appe- 
lée cornadis,  à  laquelle  sont  attachés  les  ani- 
maux, ou  avec  un  dispositif  analogue  employé 
aux  Etats-Unis.  Nous  ne  conseillons  pas  ces  dis- 
positions qui  immobilisent  presque  les  vaches  et 
ne  sont  employées  qu'en  vue  de  réduire  l'empla- 
cement planchéié  qui  leur  est  réservé  {0'".9a  de 
largeur  et  1™.70  de  longueur)  et  cela  au  détri- 
ment de  leur  hygiène;  nous  donnerons  prochai- 
nement des  détails  à  ce  sujet,  en  recommandant 
les  baies  incomplètes  permettant  de  réduire  le 
gaspillage  des  aliments.  —  (M   R.) 

—  M.  V.  S-  [aux  Armées).  —  Vous  trouverez 
les  résultats  des  essais  d'appareils  de  culture 
mécanique  de  1915  et  de  1916  dans  le  tome  IV 
du  livre  Culture  mécanique,  à  la  Librairie  agri- 
cole de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacoli,  à 
Paris.  —  Les  résultats  des  essais  plus  nombreux 
eflectués  dans  l'année  1917  sont  consignés  dans 
le  tome  V  actuellement  sous  presse.  Les  conclu- 
sions générales  qui  se  dégagent  de  ces  essais  ont 


été  résumées  dans  le  Journal  d' Agriculture  pra- 
tique, n»  22,  du  i"  novembre  dernier.  —  (M.  R.) 

—  M.  E.  L.  (Allier).  —  Depuis  1894,  M.  Ringel- 
mann,  dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique, 
appelle  l'attention  des  inventeurs  et  des  cons- 
tructeurs sur  l'intérêt  que  présente  l'emploi  de 
combustibles  économiques  (huile  lourde,  huile 
de  schiste,  mazout,  pétrole  lampant;  pour  tous 
les  moteurs  destinés  à  l'agriculture.  M.  Brou- 
hot,  à  Vierzon  ^Cher),  construisait  des  moteurs 
utilisant  l'huile  de  schiste;  voyez  le  livre  Moteurs 
thermiques  appliqués  à  l' Agricttlture  à  la  Librairie 
agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob, 
Paris.  Les  demandes  de  ces  moteurs  pour  la 
culture  mécanique  sont  nombreuses,  mais  il 
n'y  a  malheureusement  pas  d'olfre  correspon- 
dante de  la  part  des  constructeurs  qui  préfèrent 
proposer  les  moteurs  à  essence  minérale,  d'une 
mise  en  loute  bien  plus  facile  et  plus  certaine. 
Il  y  a  eu,  en  France,  des  essais  officiels  avec  des 
tracteurs  employant  le  pétrole  lampant,  mais 
non  l'huile  lourde.  Un  tracteur  de  ce  genre,  de 
construction  suédoise,  a  été  essayé  officielle- 
ment en  Suisse,  près  de  Berne,  et  les  résultats 
de  ces  essais  seront  publiés  par  le  Journal 
dAgriculturc pratique.  —   'M.  R.) 

—  N"  7940  C('ite-d'Or).  —  Vous  voulez  créer  un 
pâturage  à  moutons  sur  une  terre  que  nous 
supposons  sèche  et  calcaire.  Voici  le  mélange  que 
vous  pourriez  semer  : 

Trèfle  hybride...       l''  Fromental 10'' 

Trèfle  blanc :i  Brome  des  prés. .      3 

Minette 3  Houque  laineuse.       6 

Ray-grass  anglais     12 

(H.  H.) 

—  J.  N.  a  Versailles.  —  Une  maison  située  dans 
une  localité  de  1000  habilants  est  louée  175  fr. 
par  an,  par  bail,  qui  se  termine  le  1"  novembre 
prochain.  Le  locataire  primitif,  qui  avait  été  mo- 
bilisé et  qui  est  actuellement  réformé,  avait 
sous-loué,  avant  la  guerre,  à  une  autre  personne 
également  mobilisée.  Le  locataire  principal  ne 
veut  pas  conserver  cette  maison  à  la  tin  de  son 
bail.  Mais  le  sous-locataire,  toujours  mobilisé, 
soutient  que,  d'après  la  loi,  il  a  le  droit  de  res- 
ter après  l'expiration  du  bail  et  de  continuer  à 
ne  pas  payer.  Vous  demandez  si  l'on  peut  obliger 
le  sous-locataire  à  quitter  la  maison  le  1"  no- 
vembre prochain? 

Si,  comme  il  paraît  résulter  de  l'exposé  ci- 
dessus,  le  propriétaire  a  connu  la  sous-location 
et  l'a  acceptée,  sinon  expressément,  tout  au 
moins  tacitement,  il  ne  peut  forcer  le  sous- 
locataire  à  quitter  les  lieux.  Ce  sous-locataire, 
en  effet,  étant  mobilisé,  peut  invoquer,  pour 
continuer  son  occupation,  les  articles  15  et  18 
de  la  loi  du  9  mars  1918.  Ne  rentrerait-il  même 
pas  dans  les  catégories  de  personnes  visées  en 
l'article  15,  qu'il  pourrait,  du  resie,  demander 
la  prorogation  de  la  location  jusqu'à  la  fin  des 
hostilités  et  même  pendant  deux  années  plus 
tard,  puisque  la  sous-location  est  antérieure  au 
l"aoùt  1914  (art.  56).  —  {(i.  E.i 
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(La  publication 
censure  au  Bureau 


des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
central  météorologique.) 


REVUE   COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  Les  pluies  persistantes  ont 
entravé  l'exécution  des  semailles  de  printemps:  la 
température  s'est  notablement  abaissée  et  dans  les 
terres  fortes,  il  y  a  un  excès  d'humidité.  Le  régime 
pluvieux  a  été  favorable  aux  prairies  qui,  à  la  fin  de 
mars,  commenr aient  à  souffrir  de  la  sécheresse. 

Le  retuur  du  beau  temps  est  ardemment  désiré 
afin  de  continuer,  d.ins  des  conditions  favorables,  les 
plantations  de  pommes  de  terre  et  de  topinambours, 
ainsi  que  les  derniers  semis  de  céréales. 

La  situation  des  récoltes  en  terre  est  aussi  satis- 
faisante que  possible. 

Blés  et  Farines.  —  La  situation  du  marché  au  blé 
reste  stationnaire  Dans  les  ports,  les  arrivages  de 
blés  exotiques  suffisent  pour  procurer  aux  moulins 
les  quantités  de  gi-ams  nécessaires  aux  besoins  cou- 


rants de  la  consommation  publique.  La  qualité 
laisse  parfois  à  désirer,  et  sur  certains  points,  l'ap- 
provisionnement des  moulins  est  irrégulier.  Ou  con- 
tinue à  payer  au  taux  de  la  (axe. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  pluies  de  ces 
derniers  temps  ont  amélioré  l'aspect  des  blés,  dans 
le  sud-ouest  notamment.  On  prévoit  une  augmenta- 
tion sensible  des  superficies  consacrées  aux  blés  de 
printemps.  Prix  inchangés  à  New-York.  Dans  la  Ré- 
publique Argentine,  le  blé  est  coté  30  fr.  60  le  quin- 
tal sur  le  marché  de  Buenos-Aires. 

Les  livraisons  de  farine  à  la  boulangerie  sont 
juste  suffisantes  pour  la  consommation.  Les  prix 
sont  basés  sur  les  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Les  ventes  sont  rares  par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  l'offre.  On  traite  au  prix  de  la  taxe. 
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KEVUE  COMMERCIALE 


Seigles.  —  Tout  le  grain  disponible,  et  il  en  reste 
peu,  est  livré  à  la  meunerie  au  prix  de  la  taxe,  soit 
42  fr.  les  100  kilogr. 

Orges.  —  Les  livraisons  à  la  meunerie  conti- 
nuent; les  quelques  lots  disponibles  pour  la  malterie 
sont  recherchés.  On  traite  au  taux  de  la  taxe,  soit 
45  fr.  les  100  kilogr. 

Avoiues.  —  Affaires  peu  nombreuses,  par  suite  de 
la  faible  importance  des  ollrcs  sur  le~  marchés.  Il 
en  est  même  résullé  quelque  difficulté  dans  la  ré 
partition.  Prix  stationnaires. 

Sarrasins.  —  Les  sarrasins  de  semence  continuent 
à  rire  l'objet  d  une  di mande  active  et  régulière.  Un 
vend  42  fr.  le  quintal  pris  chez  le  cultivateur. 

Sorgho.  —  Ce  grain  est  toujours  recherché,  mais 
peu  oll'eit.  La  taxe  en  culture  est  du  .'iu  fr.  le  quintal. 

Graines  fourragères.  —  Dans  le  Midi,  la  graine  de 
trèlle  violet  est  cotée  de  250  à  .300  fr.:  celle  de 
luzerne  300  fr.;  de  sainfoin,  iOO  fr.;  de  vesce,  9.S  à 
tOO  fr.  les  100  kilogr. 

Fourrages  et  pailles.  —  Aux  100  kilogr.,  on  cote 
le  fom  30  à  'ib  fr.  à  Auch,  20  à  2:;  fr.  dans  l'Isère, 
18  fr.  dan.s  la  Vendée  ;  la  luzerne,  20  fr.  dans  l'Isère. 
La  paille  de  blé  vaut  de  12  ;i  20  fr.  le  quintal,  sui- 
vant les  départements. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marclié  de 
La  Villette  à  Paris  (l.'i  avril.  : 


Amenés. 


Bœufs 

Vaches- . . 
Taureaux. 

Veaux. . . . 
Moutons.. 
Porcs   . . . 


1  9:i.< 
1  390 
310 
1  .353 
8  937 
:i  454 


Prix  ex'rêmes  dn  kilogramme 
Au  poids  vif. 


Bœufs .  . .. 
Vaches  . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs . , . , . 


1.63  à  3.6^ 
1.S3  Î.'/O 
1.61  2.44 
1.45  3.24 
2.02  3.26 
3.83      3.92 


Au  poi( 

s  net 

3.26  à 

4,46 

3.06 

4.50 

3.22 

4.05 

2.9Ù 

5.40 

4.20 

6.80 

4.76 

5.60 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2  fr.  à  2.1,s; 
vaches,  1.7S  à  2.1.j;  moutons,  3  à  3.80;  veaux, 
2.20  à  3.20;  porcs,  2.bo  à  2.93. 

Aix,  par  kilogr.  vif  :  brebis,  2.60  à  2.90;  agneaux, 
2.75  à  3.73;  chevreaux,  2.50  à  3.60. 

Aucli,  par  kilogr.  vif  ;  Doeufs,  1.30  à  2  fr.;  vaches, 
1.30  à  l.SO;  veaux,  2  à  2.50;  porcs,  4.2S  à  4,30. 

Caen,  par  kilogr.  poids  net  ;  bœufs  et  vaches, 
4  à  4.80;  veaux,  6.30  à  4  fr.;  porcs,  5.40  à  5.60. 

Dijon,  par  kilogr.  vif  :  veaux.  3  à  3.20;  porcs. 
i.25  à  4.33. 

Lf/on-Vaise,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.95  à 
4.10;  par  kilogr.  vif  :  veanx,2.50  à  3.40. 

Nenfchâlel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  3.30  à  6  fr.; 
porcs.  3. 10   à  3.40. 

ISourr/ , 'pd.r  kilogr.  vif:  veaux,  2  iO  à  3  fr. 

Avignon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœnfs,  4.50  à  3  fr.; 
vache'»,  4  à  4.73  ;  montons,  6  à  7  fr.;  agneaux,  5  à 
3.50  ;  porrs,  5.30  à  5.50. 

Nimes,  par  kilog.  net  :  bœnfs,  3.30  à  4.50  ;  vaches, 
,3.30  à  4.23;  montons,  4.50  à  6.70;  brebis,  4  à  6.20  ; 
par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.60  à  3.30;  porcs,  4.23 
à  4.45. 

Miirseille,  par  kilogr.   poids    net  :  bœufs,  4.73   à 


PEU 

DO   KILOG. 

AU  POIDS  NET. 

Invendus. 

-^■^ ^— » 



1" 

2> 

3- 

quai. 

quai. 

quai. 

175 

4.34 

4.1,S 

4.00 

97 

4.34 

4.12 

3. 'Il 

33 

3.96 

3.78 

3  5o 

26 

5.20 

4  80 

4  00 

800 

6,60 

6.20 

5.10 

0 

5.48 

5  40 

5.32 

3    fr.;   vaches,   4.30  a  4. 
brebis,  6  à  7  fr. 

Viandes.   —    Derniers    cours 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.) 
Bœuf. 


moutons.   6.30    à  7.20; 
officiels  aux  Halles 


1/4  de  derrière. 

2  20  a 

4  30 

Trains 

3  00  à  4  90 

1/4  de  devant. 

2  00 

3  00 

Cuisses  .... 

2  80       4  20 

Aloyau  .... 

2  60 

5  20 

Pis  et  collet.   . 

2  40      3  60 

Paleron  .... 

2  40 

3  60 

Bavette  .... 

2  80       4  20 

Veau. 

Extra 

4  ÔO  à 

4  60 

Pans  et  cuiss. 

3  40  à  5  40 

1"  qualité.    .    . 

4  30 

4  50 

Veaux  d€ 

Caen: 

,2-      -      ... 

4  00 

4  20 

1/4  de  devant.. 

2.«0  à  4  20 

3*      —      ... 

3  50 

3  90 
Mou 

1/4  de  derrière. 
Veaux  bretons. 
on. 

2  60      4  00 

1"  qualité.    .    . 

5  30  à  5  40 

Gigot 

4  00  à  6  50 

Oe         

4  70 

5  10 

Carrés  parés.    . 

4  00      8  00 

3-       —        ... 

4  00 

4  60 

Agneaux   .   .   . 

"               * 

Entier 

j  10  a 

5  30 

Filets 

4  00  à  6  00 

1"  qualité.   .   . 

. 

• 

Jambons    .   .   . 

3  80      5  10 

vî-      —          .   . 

> 

,. 

Reins 

3  60      5  50 

,  Poit.  traîches. 

3  60 

5  10 

Poit.  salées  .    . 

1'                     » 

Suifi.  —  Cours  en  baisse  de  10  fr.  .'V  la  Bourse  de 
Paris,  la  dernière  cote  officielle  est  de  295  fr.  les 
100  kilogr. 

■Vins.  —  La  crise  des  moyens  de  transport  étant 
toujours  aussi  aiguc  et  ne  semblant  pas  sur  le  point 
'de  prendre  lin,  les  affaires  en  vins  sont  peu  nom- 
breuses. Les  prix  sont  en  baisse  do  3  à  3  fr.  par 
hectolitre  sur  les  marchés  da  .Midi.  Dans  l'Hérault, 
on  paie  par  hectolitre  :  les  meilleurs  vins,  100  fr.; 
les  petits  vins,  "8  fr.;  les  vins  titrant  9  detirés,  83  à 
88  fr. 

En  Algéi-ie,  prix  faiblement  tenus  Affaires  nulles 
par  suite  des  difficultés  d'expédition.  Les  vins  rouges 
sont  cotés  de  60  à  75  fr.  Ihectolitre,  suivant  degré 
et  qualité. 

Bliels.  —  Ce  produit  -e  fait  de  p'us  en  plus  rare. 
Prix  à  peu  près  stationnaires.  On  paie  aux  100  ki- 
logr. :  miel  surfin,  300  à  310  fr.;  miel  fin,  460  fr.; 
niiel  roux,  400  fr. 

Dans  la  Dordogne,  le  litre  de  miel  est  coté  de  4  à 
5  fr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  l'Ouest  et  du 
Nord  Ouest,  le  beurre  est  coté  de  6  à  9  fr.  le  kilogr. 
•  Œufs.  —  Les  œufs  valent  de  1.73  à  3  fr.  la  dou- 
iaine  sur  les  marchés  des  déparlemeuts. 
■  Paille  de  sorgho.  —  Dans  le  Gard,  la  paille  de 
borglio  est  cotée  de  70  à  80  fr.  les  100  kilogr. 

Fécules.  —  On  cote,  par  quintal,  gares  des  fécule- 
f-ies  :  féculerie  supérieure  en  grains,  278  à  280  fr.; 
fécule  première,  273  à  27S  fr.  Situation  sans  chan- 
ge,meiit. 

Huile  d'oli?es.  —  En  Vaucluse,  on  paie  l'hnile 
d'olive  30  fr.  le  décalitre.  A  Nice,  les  prix  varient  de 
3d0  à  560  fr.  le  quintal. 

Tourteaux.  —  .\ffaires  calmes,  car  les  usines  tra- 
vaillent peu  et  n'ont  que  de  faibles  disponibilités.  .\ 
Marseille,  ou  cote  :  tourteau  de  coprah,  78  à  82  fr.; 
palmiste,  43  fr.;  arachides  décortiquées,  70  à  77  fr.; 
sésame  blanc,  64  fr. 

Bois.  —  Voici  les  prix  auk  mètre  cube,  pratiqués 
,V>tuelleinent  en  Suisse  :  noyer  (billes).  250  à  400  fr.; 
lîoyer  (hranches),  100  à  1.30  fr.;  troncs  de  cerisiers, 
70  à  100  fr.;  de  poiriers,  70  à  90  fr.;  de  pommiers,  60 
à  90  fr.;  tilleuls,  60  à  120  fr.  B.  Dur.in'ii. 

Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 

Paris.  —  L    Mabetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Le  problème  de  la  prodaction  et  du  commerce  de  la  viande.  —  Création  de  l'Office  central  des  viandes.  — 
Tendances  indiquées  par  celte  iiistitulion.  —  Erreurs  formulées  sur  l'état  actuel  du  commerce  et  de 
l'élevage.  —  Accusations  erronées  contre  les  atiriculteurs.  —  La  vérité  sur  la  situation.  —  Livre  de 
.M.  -\lfred  Massé  sur  le  troupeau  français  après  trois  ans  de  guerre.  —  Décret  réglementant  la  consom- 
mation de  la  viande.  —  Discussion  au  Sénat  du  [rojet  sur  la  culture  des  terres  abandonnées.  —  Adjonc- 
tion présentée  par  M.  Potié.  —  Nécrologie  :  morl  de  M.  Maurice  de  Vilmorin  et  de  M.  Decker-David.  — 
Décret  portant  nouvelle  prorogation  des  baux  des  mobilisés.  —  .\ccroissement  de  la  culture  du  blé  en 
Angleterre.  —  Les  fluctuations  dans  la  réquisitinn  des  vins.  —  Contrôle  des  importations  des  vins  espa- 
gnols. —  Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  relative  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles.  —Con- 
cours ouvert  par  la  Société  des  conférences  populaires  pour  la  récolte  des  plantes  médicinales.  — 
Admissions  dans  les  Ecoles  vétérinaires.  —  Nouvelle  session  d'examen  pour  l'Institut  agronomique  et 
les  Ecoles  nationales  d'Agriculture.  —  Au  Collège  Sainte-Barbe.  —  L'importation  des  moutons  algériens 
pour  l'armée.  —  Les  aliments  interdits  pour  le  hclail. 


Production  et  commerce  de  la  viande. 

Le.s  nuctuation.s  subies  par  les  prix  sur  les 
marchés  au  bétail,  principalement  au  marché 
de  La  Villette,  au  cours  des  deux  derniers 
mois,  ont  provoqué  une  agitation  qui  s'est 
traduite  par  une  série  de  propositions  variées 
aboutissant  à  réclamer  la  taxation  de  la 
viande.  Le  Gouvernement  a  paru  d'abord  se 
laisser  entraîner  sur  cette  pente.  Un  arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, en  date  du  17  avril,  a  créé  un  nouvel  or- 
ganisme, r  «  Office  central  des  viandes  >>.  Cet 
Office,  composé  de  fonctionnaires  et  de  bou- 
chers, est,  d'après  cet  arrêté,  «  chargé  de 
donner  tous  avis  techniques  à  l'Administra- 
tion sur  la  réquisition  du  bétail  destiné  au 
ravitaillement  de  la  population  civile,  sur 
l'organisation  de  l'abatage  de  ce  bétail  et  sur 
les  conditions  et  les  prix  de  vente  de  la 
viande  abattue  ».  C'était  évidemment  le  pre- 
mier pas  vers  la  réquisition  du  bétail  vivant 
et  vers  sa  taxation  ;  c'était  une  menace  directe 
vis-à-vis  des  agriculteurs  beaucoup  moins 
responsables  que  les  intermédiaires,  comme 
il  a  été  montré  à  maintes  reprises,  de  la 
cherté  de  la  viande  pour  les  consommateurs. 

LTne  note  officieuse  destinée  à  expliquer 
cette  mesure  expose  avec  précision  les  prin- 
cipales causes  des  difficultés  actuelles  de 
l'approvisionnement,  mais  elle  y  ajoute  des 
accusations  vis-à-vis  des  éleveurs  contre  les- 
quelles nous  avons  le  devoir  de  protester. 
Voici  cette  note  : 

La  question  est  en  ce  moment  particulière- 
ment délicate.  Comme  cela  se  produit  tous  les 
ans  pendant  la  période  de  soudure  entpe  l'en- 
graissement des  animaux  à  Tétable  et  l'engrais- 
sement des  animaux  à  l'herbage,  les  offres  de 
bétail  ont  considérablement  diminué.  La  crise, 
cette  année,  est  d'autant  plus  grave  que  notre 
cheptel  a  subi  une  réduction  de  poids  dans  de 
fortes  proportions  et  qu'il  faut  ainsi  abattre  un 
plus  grand  nombre  d'animaux  pour  obtenir  un 
même  poids  de  viande. 

D'autre  part,  nos  importations  de  viande 
2  Mai  1918.  —  N»  9. 


étrangère  (viande  congelée  et  viande  de  con- 
serve) sont  notablement  réduites,  la  majorité 
des  navires  étant  affectée  au  transport  des 
troupes  et  du  matériel  de  guerre.  Notre  ravitail- 
lement militaire  doit  même  subvenir  en  partie  à 
la  consommation  en  viande  de  l'armée  améri- 
caine et  les  achats  faits  librement  sur  nos  mar- 
chés par  les  corps  de  troupes  alliés  stationnés  à 
l'intérieur  ont  fortement  contribué  à  la  dispari- 
tion des  animaux  de  premier  choix  et  à  la  hausse 
des  prix. 

Les  difficultés  sont!  Jonc  nombreuses  et  l'on 
comprend  que  les  Commissions  de  réception 
aient  de  grosses  peines  à  réunir  le  bétail  néces- 
saire à  l'approvisionnement  des  armées.  Mais  à 
l'heure  où  nos  soldats  sont  soumis  à  de  si  rudes 
épreuves  et  font  si  héroïquement  leur  devoir,  il 
serait  inadmissible  que  le  plus  grand  effort  ne 
fut  pas  fait  pour  leur  assurer  chaque  jour  la  ra- 
tion réglementaire. 

Or,  un  grand  nombre  d'éleveurs  cherchent  à 
l'heure  actuelle  à  soustraire  leur  bétail,  surtout 
les  animaux  de  bonne  qualité,  à  la  réquisition, 
ne  lui  abandonnant  que  les  animaux  de  qualité 
inférieure.  Le  Gouvernement  a  fait  tous  les 
sacrifices  pour  élever  sans  cesse  le  prix  de  la  ré- 
quisition sans  obtenir  le  résultat  désiré.  Si  les 
éleveurs  et  les  commerçants  ne  répondaient  pas 
à  sa  bonne  volonté  par  une  bonne  volonté  égale 
et  continuaient  à  surenchérir,  il  n'hésiterait  p;is 
à  décréter  la  réquisition  générale  du  bétail,  et, 
dès  maintenant,  cette  mesure  a  été  mise  à 
l'étude. 

On  ne  saurait  prétendre  que  cette  note  a 
exposé  les  idées  du  ministre  de  l'Agriculture. 
En  ell'et,  il  y  est  affirmé  que  les  agriculteurs 
cherchent  à  soustraire  à  la  réquisition  les 
meilleurs  animaux  pour  les  réserver  au  com- 
merce. La  vérité  est  qu'il  n'y  a  plus  que 
peu  de  bons  animaux  de  boucherie  ;  le  com- 
merce les  recherche,  et  il  les  paie  à  leur 
valeur,  alors  que  l'Intendance  s'est  toujours 
obstinée  à  n'offrir  que  des  prix  qui  ne  corres- 
pondent pas  aux  nécessités  de  l'heure  ac- 
tuelle. Qu'il  y  ait  peu  de  bons  animaux,  c'est 
la  conséquence  des  réquisitions  excessives 
de  fourrages  et  de  la  hausse  exorbitante  dus 
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prix  des  aliments  susceptibles  de  les  rem- 
placer. Quelles  que  soient  les  causes  de  cell<' 
hausse,  l'agriculteur  doit  la  subir  et  elk- 
exerce  une  répercussion  fatale  sur  les  prix 
qu'il  doit  espérer  de  la  vente  de  ses  animaux. 

Ceci  dit,  comment  peut-on  s'imaginer  que 
la  réquisition  génér.ile,  c'est-à-dire  la  taxa- 
tion, puisse  améliorer  la  situation  ?  La  con- 
séquence immédiate  d'une  telle  mesure  serait 
de  décourager  les  éleveurs,  et  par  suite  de 
diminuer  la  production,  comme  il  est  arrivé 
pour  tous  les  produits  qui  ont  été,  jusqu'ici, 
soumis  à  ce  régime. 

Il  vaudrait  mieux  travailler  à  encourager  la 
production  puisque  celle-ci  est  déjà  forte- 
ment attteinte.  C'est  ce  qu'ont  démontré  les 
statistiques  périodiques  faites  pendant  les 
trois  dernières  années.  C'est  ce  que  démontre 
aussi  M.  Alfred  Massé,  ancien  ministre,  dans 
un  livre  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  : 
Le  Troupeau  français  après  trois  ans  de 
guerre.  Ce  livre  est  un  rapport  sur  une  mis- 
sion confiée  à  l'auleur  par  le  ministre  de 
l'Agriculture.  La  conclusion  en  est  catégori- 
que :  diminution  dans  les  effectifs  en  même 
temps  que  diminution  dans  le  poids  des  ani- 
maux con.sacrés  à  l'abatage.Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  des  consi'lérations  générales, 
mais  par  des  enquêtes  locales,  département 
par  département,  quejM.  \lfred  Massé  aboutit 
à  cette  conclusion,  menaçante  pour  l'avenir, 
car  combien  de  nombreuses  années  seront 
nécessaires  pour  rétablir  l'ancien  équilibre  ? 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ac- 
tuellement ?  Evidemment  non.  Mais,  au  lieu 
de  pourchasser  les  proilucleurs,  ne  convien- 
drait il  pas  mieux  de  restreindre  la  consom- 
mation ?  Cette  mesure,  adoptée  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  y  fonctionne  norma- 
lement ;  il  y  a  là  un  exemple  qui  s'imposait  à 
l'attention.  Le  ministre  de  l'Agriculture  est 
entré  dans  cette  voie  m  provoquant  un  dé- 
cret sur  l'interdiction  de  la  viande  pendant 
trois  jours  par  semaine  :  oo  en  trouvera  le 
texte  plus  loin  (p.  175).  Celle  mesure  sera 
efficace  si  les  services  publics  savent  s'afi'ran- 
chir  de  la  tutelle  que  les  intermédiaires  ra- 
paces  ont  trop  longtemps  excercée  sur  eux. 

Les  terres  abandonnées. 

Dans  sa  séance  du  IH  avril,  le  Sénat  a 
adopté,  sur  le  rapport  de  M.  Jules  Develle,  le 
projet  de  loi  sur  la  culture  des  terres  aban- 
donnêeà  dont  nous  avons  indiqué  les  princi- 
paux caractères  dans  notre  Chronique  du 
'i  avril  (p.  121).  Ce  projet  ayant  été  déjà 
voté  par  la  Chambre  des  Députés,  et  la  Com- 
mission sénatoriale  n'en  ayant  pas  modifié 


les  termes,  il  serait  devenu  définitif  si,  au 
cours  de  la  discussion,  une  disposition  addi- 
tionnelle qui  présente  un  réel  intérêt  n'iivait 
pas  été  introduite.  C'est  à  l'occasion  des  de- 
mandes présentées  aux  Comités  dépariemen- 
tals  d'action  agricole  pour  la  culiure  des 
fermes  abandonnées  que  celte  disposition  a 
été  présentée.  M,  Polie,  sénateur  du  Nord,  a 
fait  valoir,  en  excellents  termes,  les  services 
que  les  agriculteurs  évacués  des  régions  en- 
vahies pourraient  rendre  dans  ces  circons- 
tances et  il  a  insisté  sur  la  préférence  qu'il  y 
aurait  lieu  de  leur  accorder.  Ses  arguments 
ne  pouvaient  manquer  d'obtenir  gain  de 
cause.  Voici  le  texte  de  la  disposition  addi- 
tionnelle adoptée  : 

Lorsque  le  Comité  départemental  se  trouvera 
en  présence  d'une  demande  émanant  d'un  ^u  de 
plusieurs  agriculteurs  des  régions  enva'ijf-s  — 
ceux-ci  groupés  en  association  agricole  de  cul- 
ture —  il  leur  donnera  la  préférence  pour  l'ex- 
ploitalion  des  terres  abandonnées. 

Cette  concession  se  terminera  dès  l'enlèvpinenl 
de  la  récolle  qui  suivra  la  fin  des  hostiliti^s. 

Les  avances  qui  leur  auront  été  consenties  se- 
ront imputées  sur  leurs  dommages  de  guenc  et 
à  des  prix  à  déterminer  par  expertise  coniradic- 
toire. 

Dans  le  cas  d'entente  amiable  entre  un  pro- 
priétaire de  ferme  inculte  et  un  asciculldr  des 
régions  envahies,  ce  dernier  bénéficiera  de*  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celle  disposition 
sera  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés.  On 
a  vu  dans  notre  dernier  numéro  (p.  154) 
comment  M.  Potié  et  quelques-uns  de  ses 
compatriotes  du  département  du  Nord  sont 
entrés  dans  la  voie  que  la  nouvelle  législa- 
tion pourra  ouvrir  aux  agriculteurs  des  ré- 
gions envahies. 

Nécrologie. 

Nous  avons  le  très  vif  regret  d'annoncer  la 
mort  de  M.  Maurice  Lévéque  de  Vilmorin,  dé- 
cédé le  21  avril  à  Nogent-sur-Vernisson 
(Loiret),  à  l'âge  de  soixante-neuf  ans.  Il  a  été, 
pendant  une  longue  période  d'années,  l'un 
des  chefs  de  la  célèbre  maison  Vilmorin- 
Andrieux.  Outre  la  part  active  qu'il  a  prise  à 
cette  direction,  il  s'est  distingué  surtout  par 
des  éludes  spéciales  sur  les  végétaux  ligneux. 
Il  a  créé  sur  son  domaine  des  Barres,  à  côté 
d'importantes  plantations  forestières,  une 
vaste  collection  d'arbrisseaux  exotiques,  le 
Fruticetuin  Vilmorianum,  qu'il  ne  cessait 
d'enrichir  par  les  apports  de  ses  nombreux 
correspondants  dans  tous  les  pays.  Il  avait 
été  élu  en  1900  membre  de  l'Académie  d'Agri- 
culture dans  la  Section  de  Sylviculture,  il  il 
en  avait  été  président  en   lOlli.  Il  avait  été 
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aussi  président  de  la  Société  botanique  de  | 

France.   Ses  hautes  qualités  morales  et  son  1 
exquise  cordialité  avaient  créé  autour  de  lui 

une  atmosphère  d'esliiae  et  d'affection  à  la-  | 

quelle  nul  ne  pouvait  être  rebelle.  j 

M.   Decker-David,   sénateur   du  Gers,    est  j 
mort  le  21  avril  dans  sa  cinquante-troisième  | 
année.  Ingénieur  agronome,  directeur  de  la 
ferme-école  de  la  Hourre.  il  avait  été  député 
de  1893  à  1910,  puis  sénateur  en  1912;  entre 
ces  deux  mandats,  il  avait  occupé  le  poste  de 
directeur  de  l'Agriculture  en  Tunisie.  Il  était 
meuibre  du  Conseil  supérieur  de  l'Agricul- 
ture. 11  y  a  (luelques  années,  il  avait  créé  un 
journal  agricole   dont   l'existence  fut   éphé-  | 
mère. 

Prorogation  des  baux. 

Un  nouveau  décret  [Jourtvd  Officiel  du 
2.")  avril)  a  appliqué  pour  une  nouvelle 
période,  du  1"  juillet  au  31  décembre  1918, 
les  dispositions  relatives  à  la  prorogation  et 
à  la  suspension  des  baux  des  fermiers  et  des 
méiayers  qui  ont  été  mobilisés.  Aucun  chan- 
gement n'a  été  apporté  à  ces  dispositions. 

Le  blé  en  Angleterre. 
On  annonce  que  les  mesures  adoptées  en 
Angleterre  pour  accroître  la  production  des 
céréales,  notamment  du  blé,  auraient  donné 
des  résultats  que  quelques  comparaisons 
permettent  de  faire  ressortir.  Au  mois  de 
mars  dernier,  la  surface  ensemencée  en  blé 
pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  a  été 
évaluée  à  1  001  600  hectares  contre  690  000 
en  mars  1917;  ce  serait  une  augmentation  de 
45  0/0.  Si  les  ensemencements  de  printemps 
accusent  la  même  progression,  la  surface  en 
blé  atteindrait,  cette  année,  1136  000  hec- 
tares, au  lieu  de  776  000  en  1917. 

Le  commerce  des  vins,  n 
Un  nouvel  exemple  des  vicissitudes  subies 
par  les  producteurs  vient  de  se  manifester  à 
l'occasion  des  réquisitions  de  vins.  La  pres- 
tation imposée  à  chaque  viticulteur  avait  été 
fixée  au  cinquième  de  la  récolte  que  chacun 
devait  tenir  à  la  disposition  des  autorités  mi- 
litaires. Une  certaine  quantité  de  ces  vins  à 
été  enlevée  aux  prix  qui  avaient  été  fixés 
après  les  vendanges.  Or.  voici  que  tout  d'un 
coup  la  réquisition  a  été  levée  dans  un  certain 
nombre  de  départements  et  liberté  y  a  été 
rendue  aux  viticulteurs.  Ceux-ci  ne  s'en  plai- 
gnent pas,  mais  ceux  dont  les  vins  ont  été 
enlevés  à  des  prix  sensiblement  inférieurs  à 
ceux  du  commerce  trouvent  l'irrégularité 
choquante. 

Une  convention    a  été    conclue   entre    la 
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France  et  l'Espagne  qui  autorise  l'importa- 
tion des  vins  d'Espagne  en  France  suivant  un 
contingent  de  150  000  hectolitres  par  mois. 
D'après  les  indications  données  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  [Journal  Officiel  du 
24  avril),  les  opérations  relatives  à  cet  im- 
portation seront  centralisées  sous  la  surveil- 
lance de  l'Administration  par  une  Commis- 
sion commerciale  de  contrôle  des  importa- 
tions de  vins  d'Espagne,  constituée  récem- 
ment. Pour  répartir  le  contingent  mensuel 
d'importation,  cette  Commission  délivrera 
trimestriellement  des  autorisations  dans  des 
conditions  spécifiées  aux  commerçants  en 
vins  importateurs.  L'Etat  n'opérera  pas 
d'achats  directs  en  Espagne;  «  mais,  ajoute 
la  note  ministérielle,  toutes  précautions  utiles 
ont  été  prises  pour  satisfaire,  d'accord  avec 
le  commerce  et  dans  les  conditions  les  meil- 
leures, les  besoins  d'intérêt  public.  » 

La  destruction  des  animaux  nuisibles. 

Dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets 
[Journal  Officiel  du  19  avril),  M.  Victor  Boret, 
ministre  de  r.\griculture,  se  plaint  en  termes 
sévères,  trop  souvent  justifiés,  de  la  négli- 
gence apportée  à  l'exécution  des  prescrip- 
tions relatives  à  la  destruction  des  animaux 
nuisibles  aux  cultures,  notamment  des  san- 
gliers. «  Dans  beaucoup  de  départements, 
dit-il,  on  se  borne  à  appliquer  l'arrêté  régle- 
mentaire d'avant  guerre  sans  tenir  compte 
des  instructions  ministérielles.  » 

Il  y  a  là  un  des  exemples,  comme  on  en  a 
vu  bien  d'autres,  de  l'inertie  que  les  autori- 
tés préfectorales  opposent  trop  souvent  à 
l'exécution  des  mesures  qui  leur  sont  pres- 
crites. C'est  pourquoi  M.  Victor  Boret  a  en- 
joint aux  préfets  de  prendre  d'urgence  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  pro- 
tection des  cultures  contre  les  animaux  nui- 
sibles et  de  lui  rendre  compte  sans  délai  de 
celles  qu'ils  auront  adoptées. 

Les  plantes  médicinales. 

On  a  vu  dans  la  précédente  Chronique 
(p.  142)  qu'un  Comité  des  plantes  médicinales 
a  été  constitué  au  ministère  de  l'Agriculture. 
A  ce  sujet,  on  nous  prie  de  rappeler  que  la 
Société  nationale  des  conférences  populaires 
(4,  rue  Rameau,  à  Paris)  a  pris  l'initiative, 
en  1917,  d'ouvrir  entre  toutes  les  écoles  com- 
munales de  France  un  concours  pour  la  ré- 
colte de  ces  plantes.  Un  deuxième  concours, 
ouvert  le  1"  mars,  sera  clos_le  13  novembre 
prochain;  de  nombreux  prix  sont  proposés 
aux  lauréats. 

Ce  concours  porte  :  1°  sur  la  quantité  de 
plantes   recueillies,   identifiée    au    poids   et 
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pesée  par  espèces;  2°  sur  la  diversité  des 
espèces;  3'  sui"  le  prix  de  vente  le  plus  rému- 
nérateur de  la  récolte  totale. 

Les  concurrents  devront  envoyer  au  siège 
de  la 'Société,  avant  le  13  novembre,  la  liste 
des  plantes  qu'ils  auront  récoltées,  détaillée 
par  espèces,  avec  le  poids  de  chacune  de 
celles-ci  ;  ils  fourniront  à  l'appui  les  factures 
acquittées  des  herboristes  ou  droguistes  aux- 
quels la  récolte  aura  été  vendue. 

La  Société  nationale  des  conférences 
populaires,  sur  demande  qui  lui  sera  adres- 
sée, enverra  tous  renseignements  sur  la  ma- 
nière de  récolter,  de  faire  sécher,  de  classer 
et  de  vendre  les  plantes  médicinales. 

Ecoles  nationales  vétérinaires. 

A  la  suite  du  concours  des  2  et  3  avril, 
21  élèves  ont  été  admis  dans  les  Ecoles  na- 
tionales vétérinaires,  dont  9  pour  l'Ecole 
d'Alfort  et  6  pour  chacune  des  Ecoles  de  Lyon 
et  de  Toulouse.  Provisoirement,  tous  ces 
élèves  suivront  les  cours  de  l'Ecole  d'Alfort. 

Institut  agronomique   et  Ecoles  nationales 
d  Agriculture. 

Une  deuxième  session  pour  les  concours 
d'admission  à  l'Institut  national  et  aux  Ecoles 
nationales  d'Agriculture  sera  ouverte  en  1018. 
Nous  recevons  sur  ce  sujet  la  note  suivante  : 

Plusieurs  candidats  à  l'Institut  national  astro- 
nomique et  aux  Écoles  nationales  d'Ayriculture 
n'ayant  pu,  par  suite  de  circonstances  de  guerre, 
participer  aux  examens  d'admission  à  ces  écoles 
qui  viennent  d'avoir  lieu,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravitaillement  a  décidé,  à  titre 
exceptionnel,  qu'une  seconde  session  serait  ou- 
verte pour  chacun  de  ces  concours  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juillet  prochain.  Les  épreuves 
écrites  sont  fixées  aux  8,  9  et  10  juillet  pour  le 
concours  de  l'Institut  national  agronomique,  aux 
11,  12  et  13  juillet  pour  les  Écoles  nationales 
d'Agriculture.  Elles  auront  lieu  à  Paris,  Angers, 
Lyon  ou  Toulouse,  au  choix  des  candidats. 

Les  épreuves  orales,  qui  auront  lieu  dans  la 
deuxième  quinzaine  du  mois  de  juillet,  seront 
subies  à  Paris,  par  tous  les  candidats  admis- 
sibles de  l'un  et  l'autre  concours. 

Les  épreuves  porteront  sur  les  matières  indi- 
quées aux  programmes  restreints  mis  en  vigueur 
pour  la  session  qui  vient  de  prendre  fin. 

Le  registre  d'inscription  pour  ces  con- 
cours sera  clos  le  15  juin  prochain.  Les  can- 
didats déjà  inscrits  pour  la  première  session 
de  ces  concours  et  dont  les  dossiers  n'auront 
pas  été  retirés  du  ministère  de  l'Agriculture, 
n'auront  à  renouveler  que  leur  demande 
d'inscription. 

A  la  suite  du  premier  concours  de  cette 
année,  54  candidats,  dont  deux  jeunes  tilles, 


ont  été  admis  à  l'Institut  agronomique.   La 
rentrée  est  fixée  au  14  octobre. 

Le  collège  Sainte-Barbe. 
Le  collège  Sainte-Barbe,  bien  connu  par 
ses  succès  aux  Écoles  nationales  d'Agricul- 
ture et  aux  Ecoles  vétérinaires,  n'a  pas  dé- 
menti cette  année  sa  réputation.  Il  a  fait  re- 
cevoir à  Alfort,  le  premier  de  la  promotion. 
Sur  trente-neuf  des  candidats  présentés  par 
le  collège  aux  Écoles  d'Agriculture,  vingt- 
huit  ont  été  déclarés  admissibles. 

Les  moutons  algériens  pour  l'armée. 

Les  achats  en  Algérie  de  moutons  pour 
l'armée  ont  commencé  le  13  avril.  Les  condi- 
tions en  sont  les  mêmes  qu'en  1917,  c'est-à- 
dire  que  les  achats  sont  effectués  à  des  dates 
déterminées  par  des  Commissions  d'achat 
fonctionnant  dans  les  ports  d'Oran,  de  Mos- 
taganem  et,  le  cas  échant,  d'Arsew.  Afin 
d'éviter  la  confusion,  les  propriétaires  de 
troupeaux  devront  faire  parvenir  leurs  pro- 
positions aux  Commissions  vingt-et-un  jours 
avant  la  séance  d'achat;  ils  devront  présenter 
les  animaux  inscrits  à  la  date  Fixée. 

L'alimentation  des  animaux. 

Le  Service  de  la  répression  des  fraudes  a 
été  chargé  de  surveiller  l'application  des 
dispositions  du  décret  du  12  février  1918  sur 
les  restrictions  alimentaires.  En  vue  de  leur 
faciliter  cette  tâche,  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture a  envoyé  aux  agents  de  ce  Service  des 
instructions  précises  qu'a  publiées^le  Journal 
Officiel  du  19  avril.  Il  convient  d'en  détacher 
ce  qui  touche  les  produits  dont  l'emploi  est 
interdit  pour  les  animaux.  En  voici  le  texte  : 
L'article  14  du  décret  du  12  février  1918  ren- 
ferme des  dispositions  plus  étendues  que  les 
précédents  textes  en  vue  d'empêcher  l'usage  du 
pain,  des  grains  de  céréales  et  des  farines  dans 
l'alimentation  des  animaux. 

En  outre,  on  s'était  demandé  si  les  animaux  de 
basse-cour  et  les  animaux  familiers  (chiens, 
chats)  étaient  compris  dans  l'interdiction. 

Aucune  discussion  n'est  plus  possible  avec  le 
nouveau  texte.  On  ne  doit  donner  comme  nour- 
riture à  aucun  animal,  soit  du  pain,  soit  du  fro- 
ment en  grain  propre  à  la  mouture,  pur  ou  mé- 
langé à  d'autres  céréales,  soit  de  la  farine  de 
froment  propre  à  la  panification  ou  de  la  farine 
de  succédanés  dont  le  mélange  est  autorisé  pour 
la  fabrication  du  pain  (seigle,  méteil,  mais,  orge, 
sarrasin,  riz,  fèves  ou  féveroles,  sorgho). 

En  terminant  ces  instruclions,  le  ministre 
de  l'Agriculture  insiste  sur  la  nécessité  d'ap- 
pliquer et  de  faire  respecter  les  prescriptions 
qui  ont  été  ordonnées  dans  l'intérêt  national. 
Henry  Sagnier. 
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De  divers  côtés  plusieurs  abonnés  nous  de- 
mandent des  renseignements  sur  l'ajonc  ma- 
rin et  les  ressources  que  cette  plante  peut 
procurer  dans  les  circonstances  actuelles, 
soit  comme  fourrage,  soit  comme  litière.'' 

L'ajonc  marin  peut,  en  efl'et,  rendre 
de  grands  services.  De  temps  immé- 
morial, en  Bretagne  par  exemple, 
l'ajonc  est  utilisé  à  ces  deux  fins, 
comme  litière  et  fourrage.  L'ajonc 
est,  du  reste,  une  plante  très  répan- 
due dans  la  région  de  l'ouest  de  la 
France.  On  le  rencontre  poussant 
spontanément  sur  les  ados  des  fossés 
et  dans  les  landes,  les  terres  incultes 
à  sous-sol  perméable.  Dans  cette  ré- 
gion, favorisée  par  la  douceur  du  cli- 
mat, l'ajonc  produit  chaque  année, 
pendant  la  belle  saison,  sur  les  terres 
saines  et  profondes,  des  pousses  her- 
bacées longues  de  0"'.30  à  0"'.60  ;  ces 
pousses,  à  partir  des  mois  de  février 
ou  mars,  passent  successivement  à 
l'état  ligneux. 

On  peut  récolter  ces  jeunes  pousses 
comme  fourrage  que  l'on  donne  au 
bétail  après  avoir  amorti  ou  écrasé 
les  nombreux  aiguillons  ou  piquants 
de  l'ajonc  ;  ainsi  préparé,  l'ajonc 
marin  constitue,  suivant  Heuzé,  un 
très  utile  fourrage  vert  parce  qu'il 
nourrit  très  bien  les  bêtes  chevalines 
etlesbètes  boïines.  On  peut  en  dis- 
tribuer jusqu'à  13  ou  ÎO  kilogr.  aux 
bêtes  bovines. 

D'après  les  recherches  de  M.  A.~ 
Charles  Girard,  la  valeur  à  l'état  frais 
de  l'ajonc  jeune  et  peu  ligneux  est  à 
peu  près  la  moitié  de  celle  du  foin. 

Les  pousses  d'ajonc  se  dessèchent 
assez  vite  ;  on  recommande  donc  de 
ne  récelter  chaque  jour  que  la  quan- 
tité que  l'on  peut  préparer  et  faire 
consommer  dans  les  vingt-quatre  ou 
trente-six  heures  qui  suivent.  Au- 
trefois, dans  les  fermes  bretonnes,  la 
préparation  des  pousses  d'ajonc  était  faite 
uniquement  par  des  journaliers  qui  d'abord 
les  divisaient  en  petits  fragments  et  ensuite 
les  pilaient  avec  un  pilon  en  bois  dans  une 
auge  ;  mais  on  a  remplacé,  presque  par- 
tout, le  pilage  par  des  machines  qui  divisent 
et  broient  les  pousses  d'une  manière  com- 
(1)  Réponse  .ï  plusieurs  abonnés. 


plète  sans  exiger  une  grande  force;  le  travail 
se  fait  vite  et  bien  et  l'ajonc  ainsi  broyé  se 
présente  en  un  état  tel  qu'il  est  impossible  de 
se  rendre  compte  qu'auparavant  la  plante 
portait  de  nombreux  piquants. 


Fig.  28.  —  I^anieau  fleuri  d'ajonc  marin. 

Heuzé,  qui  a  particulièrement  étudié 
l'ajonc  marin,  relate  à  son  sujet  les  observa- 
tions que  voici  : 

Climat.  —  l^'ajonc  marin  ne  végète  bien  en 
Europe  que  quand  il  est  cultivé  dans  la  rég-ion 
océanienne.  C'est  dans  les  départemeuts  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  d'Ille-et-Vilaine 
qu'il   produit,    comme    plante     fourragère,    des 
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pousses  annuelles  régulières  et  longues  de  0™.5O  . 
à  0™.7o.  Ailleurs,  c'est-à-dire  en  dehors  de  la  ré- 
gion dans  laquelle  croissent  en  pleine  terre  le 
camélia,  le  laurier-tin,  le  magnolia,  le  chêne 
vert,  etc.,  ses  pousses  sont  souvent  détruites  par 
des  froids  rigoureux.  Ce  fait  s'observe  de  temps 
à  autre  dans  l'Orléanais,  le  Berry,  l'Auvergne,  etc. 
Sol.  —  La  nature  du  sol  a  aussi  une  très 
irraiide  influence  sur  la  réussite  de  cette  Légumi- 
neuse.  Les  terres  qui  lui  conviennent  le  mieux 
sont  celles  qui  sont  silico  aigileuses  ou  argilo-si- 
liceuses,  saines,  profondes,  à  sous-sol  perméable, 
de  bonne  fertilité  et  qui  appartiennent  au  ter- 
rain primitif  ou  granitique.  Les  terres  schisteuses 
et  celles  gneissiques  des  départements  du  Mor- 
bihan, d'!lle-et-Mlaine  et  de  la  Loire-Inférieure 
lui  sont  ordinairement  peu  favorables.  Il  en  est 
de  même  des  terrains  humides  qui  produisent 
de  l'ajonc  nain  et  sur  lesquels  on  ne  remarque 
que  des  bruyères  et  quelques  Graminées  très  se- 
condaires. 

.V  côté  des  ajoncs  qui  poussent  spontané- 
ment dans  certaines  terres,  on  peut  créer  de 
véritables  prairies  artificielles  d'ajonc. 

La  manière  d'opérer,  dit  Heuzé,  est  simple  ; 
elle  consiste,  lorsque  la  couche  arable  a  été  bien 
préparée  et  convenablement  fertilisée,  à  ense- 
mencer le  terrain  avec  une  orge  ou  une  avoine 
de  printemps  et  à  répandre  ensuite  la  semence 
de  l'ajonc  que  l'on  enterre  soit  avec  une  herse 
légère,  soit  à  l'aide  du  râteau. 

Cette  couverture  protectrice  est  nécessaire;  on 
ne  doit  pas  oublier  que  l'ajonc,  lorsqu'il  com- 
mence à  se  développer,  reiloute  :  1°  les  gelées 
tardives:  2°  les  grandes  chaleurs  estivales.  C'est 


pourquoi  parfois,  dans  la  Basse-Bretagne,  on  ré- 
pand sa  graine  en  juin  sur  des  terres  qui  vien- 
nent d'être  ensemencées  en  blé  noir  ou  sarrasin. 
Le  semis  se  fait  à  la  volée;  mais,  comme  en 
Angleterre,  on  peut  l'exécuter  en  lignes  écartées 
les  unes  des  autres  de  0°>.18  cà  0™.20.  On  répand 
de  12  à  i'-\  kilogr.  de  graines  par  hectare. 

Lorsqu'on  redoute  l'action  néfaste  des  rayons 
ardents  du  soleil  sur  les  jeunes  plants  d'ajonc, 
on  laisse  à  la  récolte  de  l'orge  ou  de  l'avoine  un 
chaume  ayant  0". 16  à  0".20  de  haut. 

Les  soins  à  donner  à  l'ajonc,  pendant  sa  pre- 
mière année  de  végétation,  consistent  dans  un 
ou  deux  sarclages  ou  binages. 

C'est  la  seconde  année,  pendant  l'hiver,  qu'on 
récolte  les  pousses  pour  la  première  fois,  en 
ayant  soin  de  les  couper  très  jjrès  de  la  couche 
arable. 

Un  hectare  bien  garni  peut  fournir  de 
15  000  à  20  000  kilogr.  de  fourrage  vert. 

L'ajonc  est,  avons-nous  dit,  très  employé 
aussi  comme  litière.  On  utilise  à  cet  effet  les 
petits  ajoncs  qui  poussent  souvent  avec  les 
bruyères  dans  les  landes,  ainsi  que  les  ajoncs 
qui  poussent  sur  les  talus  des  fossés  ;  mais, 
pour  éviter  les  gros  bois  qui  font  de  mau- 
vaises litières  et  de  mauvais  fumiers,  on  doit 
soumettre,  autant  que  possible,  l'ajonc  à  une 
fauche  régulière  et  fréquente  tous  les  deux, 
trois  ou  quatre  ans  suivant  la  vigueur  de  la 
pousse.  Il  est  bon  enfin  de  l'étaler  en  couches 
minces  dans  les  cours  et  chemins  pour  le 
faire  écraser  par  les  voitures. 

H.    HiTIER. 


L'HIVER  DE  1917-1918 


Les  températures  moyennes  de  la  saison 
d'hiver  ont  été,  en  général,  très  voisines  de 
leurs  valeurs  normales  en  France;  les  écarts 
atteignent  quelques  di.xièmes  de  degré  dans 
toutes  les  stations,  sauf  à  Perpignan  où  la 
moyenne  thermique  de  la  saison  est  en  défi- 
cil  de  i"i  sur  la  valeur  normale  de  l'hiver. 
Dans  l'Est  et  le  Sud-Ouest,  a  Lvon  et  à  Tou- 


louse, les  écarts  à  la  normale  n'atteignent 
que  —  Ci,  tandis  qu'ils  sont  voisins  ^de  0°  à 
Marseille  et  à  Brest.  L'hiver  a  ;donc  été  plus 
rigoureux  dans  le  Roussillon  que  dans  toutes 
les  autres  régions  de  la  France.  Nous  don- 
nons ci-dessous  les  valeurs  moyennes  des  di- 
vers éléments  météorologiques  qui  caracté- 
risent l'hiver  de  1917  lltl8  : 


STATIONS 


Paris  (St-Maur) 

Brest 

Nantes 

Lyon 

Clermonl-Ferrand  . 

Toulouse 

Marseille 

l'erpignan 


Moyennes  dos 


-t°0 
4.8 
1  3 
-2.3 
-2  8 
O.S 
2.0 
2.4 


!l.  0 
S. 2 
S.  9 


9.8 


2"  6 
6.9 
4.7 
1.8 


TEMPERATURE 


Mininia  absolus 
et  dates. 


-13»  6  les  .V 

-  5.0  le   i: 

-  7.6  le  24 


b  janvier 
décemb 


-17.1 
-15.4 
-11.1 

-  7. S 

-  7.! 


janvier, 


le  5 
le  5 
le  29  décemb. 

le  2S        — 
le     5  janvier. 


Maxima  absolus 
et  dates. 


t4:i  l(i  20  janvier. 
13.8  le  22        — 
i:.i.O  le  20        — 
15.2  le  3  janv.,  le  13  livricr 
11). 9  le  11  février, 
17.1   le     8        — 

21.8  le  24        — 

15.9  le  24        — 


o 

£ 

'3   ? 

a 
'3 

'm 

j; 

uz 

a 

Z 

83 

6.0 

84 

84 

7.6 

97 

84 

3.6 

132 

SI 

3.7 

68 

73 

3.0 

46 

85 

3.9 

63 

74 

3.0 

181 

79 

4.8 

273 

NOMBRE 
de  jours. 


6 

bjj 

- 

Z 

41 

14 

46 

7 

37 

8 

26 

13 

22 

9 

21 

S 

23 

2 

17 

3 
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La  varialion  de  la  température  au  cours  de 
l'hiver  dernier  a  été  nolablement  dilTércDte 
de  celle  d'un  hiver  normal.  Le  froid  s'est  fait 
sentiravec  la  plus  grande  persistance  pendant 
le  mois  de  décembre,  bien  que  les  tempéra- 
tures les  plus  basses  aient  été  enregistréi^s 
les  5-6  janvier  dans  certaines  stations.  Dé- 
cembre a  été  très  froid  dans  toute  la  France, 
et  plus  parliculièrement  dans  l'Est  et  le 
Centre,  iandis  que  le  mois  de  janvier,  mal- 
gré les  journées  de  froid  très  rigoureux  de  la 
première  semaine,  et  le  mois  de  février  ont 
été  relativement  assez  doux. 

Les  quantités  d'eau  tombée,  soit  sous 
forme  de  neige  ou  de  pluie,  sont  en  notable 
délicit  sur  les  hauteurs  moyennes  de  l'hiver; 
à  Brest,  le  total  atteint  à  peine  les  quatre 
dixièmes  delà  quantité  normale;  à  Toulouse, 
Clermont  Ferrand  et  Lyon,  les  quantités 
d'eau  sont  moitié  moindres  que  celles  d'un 
hiver  moyen;  à  Paris,  on  relève  un  délicit 
d'un  tiers.  Dans  le  Midi,  à  Marseille  et  à  Per- 
pignan, les  totaux  de  l'hiver  sont  en  excès, 
mais  cette  anomalie  provient  des  fortes 
chutes  de  pluie  et  de  neige  tombées  en  dé- 
cembre tandis  que  janvier  a  été  moyenne- 
ment humide  et  février  très  sec. 

Ce  qui  caractérise  le  mieux  l'hiver  de  1017- 
1918,  ce  sont  les  abondantes  chutes  de  neige 
pendant  ces  trois  mois;  elles  ont  été  suf- 
lisantes  pour  couvrir  le  sol  et  protéger 
efficacement  les  semailles  d'automne  contre 
les  rigueurs  de  la  température.  La  neige 
apparaît  dès  les  premiers  jours  de  dé- 
cembre dans   l'Est  ;  elle  est   faible  pendant 
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la  première  quinzaine,  mais  elle  devient 
abondante  du  2i  au  30;  la  couche  atteint 
O-^.ao  à  Besancon,  0°'.00  à  Pontarlier;  à  Per- 
pignan, l'épaisseur  de  la  couche  tombée  les 
29-30  décembre  atteint  0"'.38;  à  Paris,  elle 
mesure  16  centimètres;  le  froid  est  alors 
très  intense.  Une  nouvelle  tempête  de  neige 
sévit  pendant  les  journées  des  7  et  8  janvier, 
mais,  à  partir  du  IG,  une  vague  de  chaleur  se 
fait  sentir  et  dure  jusqu'à  la  fin  du  mois.  La 
neige  fond  lentement;  elle  ne  disparaît  que 
vers  le  20  à  Perpignan,  quelques  jours  plus 
tard  dans  les  autres  régions.  En  février,  la 
neige  fait  encore  quelques  apparitions,  mais 
en  assez  faibles  quanlilés,  le  21  et  le  28.  La 
température  assez  élevée  pendant  le  jour  est 
un  peu  froide  la  nuit;  on  signale  môme  quel- 
ques gelées  moyennes  du  1.^  au  21,  notam- 
ment dans  l'Est.  Le  temps  devient  ensuite 
très  doux  et  la  végétation  qui  avait  pris  un 
très  bel  essor  en  janvier  continue  à  se  déve- 
lopper dans  d'excellentes  conditions  pendant 
le  mois  de  février. 

A  la  fin  de  l'hiver,  on  eut  plaisir  à  cons- 
tater que  les  ensemencements  d'automne 
avaient  très  bien  supporté  les  froids  rigou- 
reux; le  temps  relativement  beau  et  sec  do- 
minant en  janvier  et  février  avait  permis 
d'effectuer  dans  d'excellentes  conditions  les 
travaux  préparatoires  des  semailles  de  prin- 
temps, de  sorte  que  l'hiver  1917-1918,  malgré 
ses  froids  précoces,  rigoureux  et  prolongés, 
a  été  favorable  à  la  campagne  agricole. 

G.  B.\RBÉ, 

Méli^orologiste  au  Bureau  GenUal. 


CONÇUES  DE  L'ETANG  ET  DE  L'ÉLEVACE  DE  LA  CARPE 


Cet  intéressant  Congrès  s'est  réu_ni  à  Paris,  au 
Musée  .Social,  dans  la  semaine  du  18  au  2.3  mars 
dernier,  sous  la  présidence  de  M.  le  sénattur 
liomot,  ancien  ministre  de  l'Agriculture,  et  a 
teau  matin  et  soir  ses  laborieuses  séances. 

Pourquoi  semblable  réunion,  d'un  caractère 
si  pacifique,  dans  une  période  et  une  atmosphère 
aussi  troublées '.'  Avant  la  guerre  déjà,  ou  s'était 
beaucoup  préoccupé  di-  cette  question  de  nos 
étangs  que  l'on  disait  fort  négligés  et  ne  rem- 
plissant que  très  imparfaitement  leur  rôle  éco- 
nomique. Des  voyages,  des  missions  à  l'étranger, 
dans  l'Europe  centrale  notamment,  y  avaient 
fait  ressortir  d'importants  progrès  réalisés  dans 
l'aquiculture  et  en  particulier  dans  l'élevage  de 
la  carpe.  Tout  y  était  organi^é  pour  une  produc- 
tion intensive  dans  des  séries  de  bassins,  dont 
chacun  avait  une  affectation  spéciale  et  un  amé- 
nagement approprié,  pour  le  transport  rapide  et 
la  vente  dans  d'excellentes  conditions  du  pois- 
son vivant  dans  les  centres  de  consommation. 


Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  les  difficultés 
de  l'aliraenlation  firent  tourner  de  nouveau  les 
regards  vers  nos  étangs,  qui,  en  assez  grand 
nombre,  faute  de  main-d'œuvre  et  parfois  de 
moyens  de  transport,  avaient  cessé  d'être  exploi- 
tés, et  qui,  d'autre  part,  du  fait  même  de  la 
cessation  des  pèches  régulières,  de  la  multipli- 
cation des  poissons  voraces  aussi  bien  que  de 
l'absence  de  tous  travaux  d'entretien  et  de  re- 
peuplement, allaient  en  s'appauvrissant  de  plus 
en  plus.  N'était-ce  pas  le  cas  de  réveiller  les 
énergies,  les  activités  des  propriétaires  d'étangs, 
tant  pour  les  aider  à  faire  face  aux  difficultés  de 
l'heure  présente  que  pour  préparer  dès  mainte- 
nant les  restaurations  et  les  progrès  de  l'avenir? 
C'est  là  ce  qu'ont  pensé  les  promoteurs  de  ce 
Congrès,  M.  le  D'  Roule,  le  savant  professeur 
d'icthyologie  au  Muséum  d'Histoire  naturelle  et 
M.  Poher,  inspecteur  principal  des  Atlaires  com- 
merciales à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
d'Orléans,  qui  avait  déjà,  dans  des  publications 
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justement  remarquées,  fait  connaître  les  mé- 
thodes suivies  actuellement  à  l'étranger  pour  la 
culture  des  étangs  et  l'élevage  de  la  carpe. 

Le  Service  de  la  Pèche  et  de  la  Pisciculture  à 
la  Direction  générale  des  Eaux  et  Forêts,  solli- 
cité de  prêter  son  concours  à  l'organisation  de 
ce  Congrès,  adhéra  d'autant  plus  volontiers  ii 
cette  proposition  qu'il  s'était  préoccupé  de  la 
diminution  de  nos  approvisionnements  en  pois- 
sons d'eau  douce  résultant  de  la  mobilisation 
du  personnel  des  pèches  et  des  difficultés  ac- 
tuelles de  transport  et  de  la  vente  du  poisson. 
Déjà  il  venait  de  provoquer  l'alTectation  au  mi- 
nistère de  l'Agricullure,  d'nn  officier  pisciculteur 
prolessionnel,  ayant  pour  mission  de  faciliter 
aux  propriétaires  d'étangs,  d'accord  avec  les 
autorités  militaires  ou  civiles,  la  reprise  de  leurs 
exploitations  abandonnées  ou  compromises  de- 
puis l'ouverture  des  hostilités.  Il  importait  de 
mettre  ce  nouveau  Service  en  contact  avec  les 
propriétaires  d'étangs  et  de  rechercher  avec  eux 
les  moyens  de  remédier  à  la  situation,  tant  pour 
le  présent  que  pour  l'avenir. 

Telle  est  l'origine  de  ce  Congrès.  Quant  aux 
questions  à  étudier,  elles  furent  réparties  entre 
quatre  sections  d'études  :  législation,  élevage, 
commerce,  transports. 

En  ouvrant  la  séance  de  la  Section  de  législa- 
tion, M.  Dabat,  directeur  général  des  Eaux  et 
Forêts,  appela  l'attention  du  Congrès  sur  l'im- 
portance particulière  pour  l'avenir  de  nos  étangs 
français,  des  questions  qui  allaient  être  sou- 
mises à  son  examen  :  situation  juridique  des 
étangs  tant  au  point  de  vue  du  régime  des  eaux, 
qu'à  celui  de  la  réglementation  de  la  pêche  flu- 
viale ;  modilications  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter à  notre  législation  en  vue  de  favoriser 
le  développement  de  l'Aquiculture.  Dans  un  rap- 
port très  complet,  M.  Thibault,  sous-directeur 
de  l'Hydraulique  agricole,  passa  en  revue  toutes 
les  questions  relatives  aux  droits  des  proprié- 
taires concernant  l'usage  des  eaux  courantes,  et 
aux  formalités  à  remplir  pour  l'établissement 
des  prises  d'eau  et  dérivations.  Comme  conclu- 
sion, il  soumit  au  Congrès  le  vœu  que  les  servi- 
tudes créées  en  faveur  de  l'irrigation  par  les  lois 
du  29  avril  1845  et  11  juillet  1847  et  les  disposi- 
tions des  lois  du  -21  juillet  1865  et  22  dé- 
cembre 1888  sur  les  Associations  syndicales 
soient  étendues  aux  opérations  de  création  ou 
d'aménagement  d'étangs.  Ce   vœu  fut  adopté. 

M.  Lhéritier,  professeur  d'aquiculture  à  Li- 
moges, exposa  ensuite  les  avantages  pouvant 
résulter  de  la  mise  en  dérivation  des  étangs  tra- 
versés par  les  cours  d'eau,  mise  en  dérivation 
ayant  pour  résultat  de  rendre  les  étangs  en 
quelque  sorte  indépendants  du  cours  d'eau  qui 
les  alimente,  et  de  faciliter  ainsi  les  opérations 
de  pêche  et  de  pisciculture. 

Enfin,  M.  Cardot,  chef  du  Service  de  la  Pêche 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  secrétaire  géné- 
ral du  Congrès,  aborda  une  question  d'un  intérêt 
beaucoup  plus  général  et  immédiat,  qui,  depuis 
longtemps,   préoccupait   et    inquiétait   les  pro- 


priétaires d'étangs.  Une  jurisprudence  s'était 
peu  à  peu  établie  tendant  à  assimiler  les  étangs 
traversés  |iar  les  cours  d'eau,  ou  en  communica- 
tion avec  ceux-ci,  aux  rivières  ou  ruisseaux 
régis,  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la 
pêche,  par  la  loi  du  15  avril  1829.  Il  en  résultait 
pour  les  propriétaires  d'étangs  des  conséquences 
fort  préjudiciables  à  leurs  intéièts.  Leurs  étangs 
ne  se  trouvaient  plus  protégés  contre  les  bra- 
conniers par  l'application  de  l'article  .'Î88  du 
Code  pénal  qui  punit  le  vol  de  poissons  d'étangs. 
Les  dispositions  réglementaires  établies  pour 
les  cours  d'eau  ne  leur  permettaient  plus  de 
tirer  profit  de  leurs  étangs  par  des  travaux  de 
pisciculture  appropriés  et  par  des  pêches  fruc- 
tueuses, effectuées  dans  les  conditions  et  aux 
époques  lavorables  pour  Ja  vente.  Enfin,  et  d'une 
manière  générale,  ils  étaient  privés  de  droits  qui 
avaient  été  exercés  librement  depuis  un  temps 
immémorial  par  leurs  auteurs,  de  revenus  pour 
lesquels  ils  payaient  l'impôt  et  dont,  en  cas  de 
vente  de  l'étang,  il  avait  été  généralement  fait 
état  dans  la  fixation  du  prix  d'achat.  Cette  juris- 
prudence était  loin  d'ailleurs  d'avoir  été  appli- 
quée d'une  façon  générale  et  dans  toute  sa  ri- 
gueur, k  tous  les  étangs  en  communication  avec 
les  cours  d'eau.  Certaines  régions  d'étangs,  celle 
de  la  Dombes  et  de  la  Bresse,  celle  des  étangs  de 
la  Somme,  avaient  pu  s'affranchir  jusqu'ici  d'une 
interprétation  de  la  loi  qui  compromettait  grave- 
ment leur  situation  économique.  L'administration 
des  Eaux  et  Forêts  elle-même  s'était  efforcée  d'en 
atténuer  les  conséquences.  Quoi  qu'il  en  soit,  une 
sorte  d'épée  de  Damoclès  restait  suspendue  sur 
la  tête  des  propriétaires  d'étangs  et  devait  né- 
cessairement ralentir,  parfois  même  paralyser 
leurs  entreprises  de  pisciculture.  C'est  donc 
avec  des  applaudissements  unanimes  que  fut 
accueilli  le  vœu  proposé  comme  conclusion  de 
ce  rapport  et  demandant  cju'un  projet  portant 
modification  sur  ce  point  de  la  loi  du  15  avril 
1829  soit  soumis  sans  retard  au  Parlement. 

Les  quatre  séances  de  la  Section  d'élevage  dé- 
butèrent toutes  par  une  conférence  de  M.  le  pro- 
fesseur Roule.  Les  congressistes,  pour  la  plupart 
pisciculteurs  professionnels,  venus  en  grande 
partie  de  nos  régions  d'étangs,  eurent  la  satisfac- 
tion, je  dirai  même  le  plaisir,  d'écouter  des 
leçons  d'aquiculture  données  avec  un  grand 
charme  de  parole  par  le  savant  professeur. 
Toutes  les  questions  importantes  concernant 
les  étangs  à  carpes  et  les  méthodes  générales  de 
carpiculture,  le  choix  des  races  sélectionnées, 
l'aménagement  et  l'entretien  des  bassins  de 
ponte  et  d'alevinage,  l'alimentation  naturelle  et 
artificielle  à  donner  aux  carpes  d'élevage  en  vue 
de  développer  et  accélérer  leur  croissance,  enfin 
l'hygiène  piscicole  des  élevages  de  carpes,  les 
maladies  et  ennemis  à  combattre,  furent  succes- 
sivement abordées  et  élucidées. 

Cet  enseignement  fut  complété  dans  chaque 
séance  par  des  communications  et  discussions 
auxquelles  participèrent  les  représentants  de 
nos  principales  régions  piscicoles  :  la  Sologne,  la 
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Bi'tfiine,  le  Limousin,  la  région  de  la  Bombes  et 
de  la  Bresse,  la  Champa;^ne,  TArgonne,  etc., 
entîn  cette  malheureuse  rét;ion  des  étangs  de  la 
Somme  si  cruellement  éprouvée  encore  aujour- 
J'iiui,  au  moment  même  où  le  Congrès  profon- 
dément ému  par  les  déclarations  de  son  si  sym- 
patique  représentant,  M.  Caron,  venait  d'adopter 
le  vœu  qu'il  avait  présenté  de  concert  avec 
M.  Monvoisin,  président  du  Syndical  des  pois- 
sonniers, en  faveur  de  sa  restauration  piscicole. 

Je  ne  puis  faire  ici  un  résumé  même  sommaire 
de  ces  intéressantes  communications  présentées 
pour  la  plupart  par  des  pisciculteurs  profession- 
nels du  plus  grand  mérite  tels  que  MM.  Brunel, 
vice-président  du  Congrès,  Denizet,  président  du 
Syndicat  des  Pisciculteurs  de  la  Sologne,  Lliéri- 
tier,  professeur  départemental  d'aquiculture  à 
Limoges,  Vallois,  pisciculleur  en  Normandie  et 
Champagne,  commandant  de  Tarade  qui,  dans 
cette  réunion,  a  représenté  les  pisciculteurs  de 
la  Brenne,  le  capitaine  Gau,  affecté  récemment  au 
ministère  de  l'Agriculture  pour  faciliter  la  pêche 
des  étangs,  connu  par  ses  importantes  installa- 
tio:;s  piscicoles  de  Nogent-le-Rotrou,  Bernard,  de 
la  Creuse,  de  Poncins,  de  la  Loire,  de  Puytison, 
etc.,  etc.  11  me  suffira  de  dire  que  ces  commu- 
nications constitueront,  dans  la  publication  qui 
consignera  les  résultats  du  Congrès,  une  docu- 
mentation extrêmement  précieuse,  que  d'autre 
part,  elles  témoignent  des  efforts  et  des  résultats 
importants  déjà  obtenus  en  France  pour  déve- 
lopper, améliorer  la  carpiculture  et  la  mettre  au 
niveau  des  meilleures  installations  de  l'étranger. 

La  Section  du /commerce,  présidée  par  M.  Bru- 
net,  ancien  directeur  général  des  Douanes,  pré- 
senta et  fit  adopter  des  résolutions  importantes 
concernant  les  améliorations  à  apporter  au.x 
contrats  de  pèche,  l'installation  de  bassins-ré- 
servoirs destinés  à  régulariser  chez  le  producteur 
la  vente  du  poisson,  l'organisation  des  poisson- 
neries bien  installées  pour  la  vente  au  détail 
tant  aux  Halles  de  Paris  que  dans  les  autres  cen- 
tres de  consommation,  l'installation  d'un  bassin 
ou  bateau-réservoir  en  Seine  dépendant  du  mar- 
ché en  gros  des  Halles  centrales  pour  la  mise  en 
dépôt  du  poisson  vivant,  les  taiil's  douaniers  à 
adopter  pour  réduire  le?  importations  étrangères 


des  poissons  de  luxe,  en  conservant  des  taxes 
modérées  pour  les  espèces  communes  :  bro- 
chets, carpes,  tanches,  anguilles,  servant  à  l'ali- 
mentation des  classes  populaires,  les  procédés 
de  propagande  pour  intensifier  la  consommation 
du  poisson  d'eau  douce. 

Enfin,  la  Section  se  prononça, sur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Tarade,  pour  la  création  d'une  Fé- 
dération nationale  des  Syndicats  d'exploitants 
d'étangs,  servant  d'intermédiaire  entre  ces  syn- 
dicats et  ayant  mission  d'assurer  la  défense  des 
intérêts  collectifs  des  propriétaires  d'étangs. 

La  Section  des  transports,  présidée  par  M.  J. 
de  Larminat,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  adopta  toute  une  série  de  proposi- 
tions pour  faciliter  et  rendre  moins  onéreux  pour 
les  producteurs  le  transport  du  poisson  et  en 
particulier  du  poisson  vivant  sur  les  marchés 
publics. 

Enfin  le  Congrès,  sur  les  rapports  de  M.M.  Gros- 
jean,  Jamraes  et  Desmonsseaux,  émit  un  certain 
nombre  de  vœux  pour  développer  en  France 
l'enseignement  théorique  et  pratique  de  l'Aqui- 
culture dans  les  Universités,  Ecoles  d'Agriculture, 
d'Enseignement  féminin.  Le  docteur  Jammes 
proposa  fort  à  propos  d'étendre  cet  enseigne- 
ment aux  Mutilijs  de  la  guerre,  et  M.  Desmons- 
seaux d'accorder  une  place  dans  les  concours 
et  expositions  agricoles  aux  produits  de  l'aqui- 
culture. 

Dans  la  séance  plénière  qui  suivit  celles  de 
différentes  Sections  et  après  lecture  donnée  par 
M.  Cardot  et  approbation  unanime  des  vœux 
proposés,  .M.  Gomot,  président,  remercia  dans 
une  élégante  allocution  les  organisateurs  de  cette 
importante  manifestation  de  l'aquicullure  fran- 
çaise :  la  Compagnie  d'Orléans  si  dévouée  au  dé- 
veloppement économique  de  notre  région  de 
l'Ouest  et  son  infatigable  représentant  commer- 
cial, M.  Polier,  qui  fut  la  cheville  ouvrière  du 
Congrès,  la  Direction  générale  des  Eaux  et 
Forêts  qui,  par  sa  collaboration,  en  assura  le 
succès,  M.  le  professeur  Roule  qui  voulut  bien 
lui  prêter  le  concours  de  sa  science  et  de  son  ta- 
lent de  conférencier,  enfin  tous  les  membres  pai'- 
ticipants. 

E.  C. 


ESSAIS  OFFICIELS  DE  CULTURE  MECANIQUE 


Une  nouvelle  série  d'essais  d'appareils  de  \ 
culture  mécanique  organisée  par  le  minislère 
de  l'Agriculture  a  eu  lieu  du  4  au  7  avril  sur 
les  terres  de  l'Ecole  de  mécaniciens  agricoles 
créée  à  Noisy-le-Grand  (Seine-et-Ûise).  Ces 
essais  ont  été  dirigés  par  M.  Olry,  directeur 
de  l'Ecole.  Quoique  le  temps  n'ait  pas  été  fa- 
vorable, ils  ont  pu  néanmoins  se  poursuivre 
assez  régulièrement  pendant  les  heures  de 
soleil. 

Des  déclarations   avaient   été    faites    par 


38  concurrents.  Pour  des  motifs  divers, 
"23  seulement  ont  pris  part  aux  épreuves. 
Sur  ce  nombre,  on  comptait  neuf  construc- 
teurs Français.  C'est  la  première  fois  qu'on 
en  a  vu  figurer  un  aussi  grand  nombre  à  la 
fois;  d'ailleurs,  la  plupart  présentaient  des 
appareils  nouveaux.  C'est  par  eux  qu'il  con- 
vient de  commencer  dans  cet  aperçu  som- 
maire. 

Le  nom  de   M.  Marcel  Landrin  (20,  rue  de 
Bellefond,  à  Paris)  est  bien  connu  pour  les 


no 
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efforts  qu'il  a  dépensés  depuis  longtemps 
dans  la  construction  des  appareils  de  cul- 
ture mécanique.  Celte  fois,  il  présente  un 
châssis  portant  un  treuil  sur  lequel  s'enroule 


Fig.  29.  —  Ti-aoteur  consiniil  p.tr  M.  Cbnpron,  à  Puteavix  (Seine). 


un  câble  destiné  à  tirer  une  forte  charrue:  sa 
force  est  de  Ki  chevaux  et  la  dépense  décla- 
rée est  de  90  litres  d'essence  en  dix  heures. 

La  charrue  automo- 
bile Tourand-  Lntd  (à 
Suresnes,  Seine)  a  été 
déjà  signalée  lors  des 
essais  précédents.  Au 
tracteur,  de  la  force 
de  35  chevaux ,  est 
reliée  directement  une 
charrue  ù  quatre  socs  ; 
la  dépense  accusée  est 
.  de  70  à  80  litres  d'es- 
fence  en  dix  heures. 
Grâce  aux  modifija- 
lions  qui  y  ont  été  ap- 
portées, l'appareil  a 
gagné  une  souplesse 
qu'on  est  heureux   de  - 

constater. 

Le  tracteur- toueur 
automobile  de  Georges 
Fillz  (à  Juvisy,  Seine- 

et-Oise),  a  été  signalé  à  diverses  reprises  ici. 
Sa  force  est  de  30/40  chevaux,  sa  consomma- 
tion est  de  70  litres  d'essence  en  dix  heures. 
A  Noisy-le-Grand,  il  a  elTectué  très  régulière- 
ment un  labour  profond  avec  une  forte  char- 
rue brabant-double. 

Le  tracteur-treuil  Doizy  (à  Issy-les-Mouli- 
neaux, Seine),  est  déjà  bien  connu.  Sa  force 


est  de  30  chevaux,  avec  une  consommation 
de  7o  litres  d'essence  en  dix  heures.  Une 
charrue  balance  à  trois  socs  y  était  attelée. 
Un  sait  que  le  tracteur-treuil  procède  par 
bonds  dont  la  longueur 
est  déterminée  par 
celle  du  câble  de  trac- 
tion. 

La  Société  La  Moto- 
culture française  (bou- 
levard Haussmann,  41, 
à  Paris),  dirigée  par 
M.  JuUien  ,  a  trans- 
formé le  motoculteur 
Meyenburg  dont  elle 
avait  entrepris  la  cons- 
truition  et  la  diffusion. 
Le  moteur  de  30  che- 
vaux i  consommation 
en  10  heures  :  75  litres 
d'essence)  est  désor- 
mais monté  sur  un 
bâti  indépendant  porté 
par  trois  roues  et  il  est 
loisible  d'y  atteler  soit 
une  charrue  polysoc, 
soit  un  appareil  à  griffes  animées  d'un  mou- 
vement circulaire,  soit  tout  autre  instrument 
aratoire. 

( 


•Fig.  30.  —  Tracteur  du  .système  Maurice' Fniunicr. 

M.  B.  Chapron  (à  Puteaux ,  Seine)  pré- 
sente un  tracteur  de  6/10  chevaux  (consom- 
mation :  40  litres  d'essence  en  dix  heuresl, 
à  quatre  cylindres  verticaux  (fig.  29).  La  des- 
cription complète  en  a  été  donnée  dans  le  nu- 
méro du  4  avril  (p.  128),  mais  la  construc- 
tion en  a  été  attribuée  à  une  autre  personne 
à  la   suite  d'indications  erronées  fournies  à 
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noire  collaboraleur,  qui  devaient  le  tromper. 

M.  Maurice  Fournier  (à  Levaliois,  Seine) 
présente  un  tracteur  de  la  force  de  12  che- 
vaux, accusant  ce  caraclère  spécial  qu'il  est 
muni  de  quatre  roues  motrices  ((ig.  30). 

M.  Diinpre,  maréchal  des  logis,  à  Paris 
(3o,  rue  du  Banquier),  présente  un  tracteur 
de  la  force  de  -40  chevaux  consommant 
150  litres  d'essence  en  dix  heures,  tirant 
une  charrue  polysoc.  Cet  appareil  appar- 
tient à  la  série  de  ceux  qui  paraissent 
destinés  aux  gros  travaux. 

/.a  Compagnie  /^éni'valfi  des  Omnilnis  d'i 
Paris  (53''='',  quai  des  Grands  .\uguslinsi  a 
entrepris  la  fabrication  en  série  d'un  trac- 
teur anglais  du  système  Saunderson  ;  elle 
en  présente  deux  modèles  :  l'un  de  10  che- 
vaux à  la  barre  de  traction,   du  poids  de 

1  9o0  l<ilo;;r.  (cuusomnialion  en  dix  heu- 
res, 40  kiiogr.  de  pétrole),  et  l'autre  de 
20  chevaux  (consommation  dunsle  même 
temps,    70    kiiogr.    de    pétrole)  ,    pesant 

2  6oOI(i'ogr.  Ces  appareils  sont  munis  sur 

le  côté  d'une  poulie  permettant  de  les  em- 
ployer comme  moteurs  fixes  à  la  ferme.  Ils 
paraissant  solides  et  souples,  el  travaillent 
régulièi-cment. 
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essais  antérieurs  ont  été  décrits  dans  nos 
colonnes;  il  convient  néanmoins  de  les  rap- 
peler. 

Ce  sont  d'abord  le  Mogul  et  le  7'ilart,  de  la 
Compagnie  inlernalionale  des  machines  agri- 
coles {ib:^,  rue  Michel-Bizol,  à  Paris),  l'un  et 
l'autre  de  10/!20  chevaux,  marchant  au  pé- 


FiH 


;l.  —  Tra.1,11,   Mi.vallcv. 
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La  construction  étrangère  était  représentée 
par  quatorze  concurrents,  dont  quelques-uns 
présentaient  plusieurs  types  diiïérenls  d'ap- 
pareils. Parmi  ces  types,  on  en  comptait  sept 
qui  n'avaient  pas  figuré  dans  les  essais  anté- 
rieurs. Tous  ces  appareils  sont  des  tracteurs 
munis  de  charrues  polysocs  indépendantes. 

Les  appareils  qui  avaient  figuré  dans  des 


trole  ou  ;\  l'essence  avec  une  consommation 
de  70  à  80  litres  en  dix  heures.  Ces  appareils 
sont  au  nombre  de  ceux  qui  sont  les  plus 
connus  et  les  plus  répandus  en  France. 

La  Compagnie  Case 
de  France  (251 ,  fau- 
bourg Saint-Martin,  à 
Paris)  présentait  le  pe- 
tit Case  (9/18  chevaux) 
et  le  grand  Com  (12/25 
chevaux),  qui  consom- 
ment, l'un  43  litres 
d'essence,  l'autre  60 
litres  en  dix  heures. 
L'un  et  l'autre  sont 
_  ^^^       appréciés     pour     leur 

^  -■'  ^B       solidité   et    leur    sou- 

plesse. 

La  maison  Th.  Piller 
(24,  rue  Alibert,  à  Pa- 
ris) avait  amené  deux 
modèles    du    tracteur 
Aeerij,    l'un    de    12-23 
chevaux  ,     l'autre     de 
8  16,  qui  avait  été  déjà 
apprécié  dans  des  essais  antérieurs,   notam- 
ment à   Mettray  pour  la  culture  des  vignes 
n"du  26  juillet'l917,  page  283). 

La  Société  Pa  Culture  mécanique  (175,  rue 
de  Flandre,  à  Paris)  présentait  VEmerson 
(20  chevaux)  bien  connu,  accompagné  non 
seulement  de  sa  charrue,  mais  d'un  rouleau, 
d'un  puhériseur  et  d'un  épandeur  de  fumier 
qui  a  été  déjà  signalé  ici. 

M.  5c/i//'ej/2er  (86,rue  de  Flandre,  à  Paris) 
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avait  amené  le  tracteur  Bull  (20  chevaux), 
consommant  70  litres  d'essence  en  dix  heures. 
C'est  un  appareil  bien  connu,  dont  l'impor- 
tation remonte  à  l'année  1913. 

VAmei'icau  Tractor  (il  et  13,  avenue  du 
Bel-Air,  à  Paris)  présentait  le  tracteur  Grcnj 
(18/30  chevaux),  consommant  110  litres  d'es- 
sence en  dix  heures.  Monté  sur  trois  roues, 
dont  deux  à  l'avant-train  et  la  troisième  large 
de  l'".3.')  qui  est  la  roue  motrice,  il  porte  un 
moteur  à  quatre  cylindres;  le  poids  en  est 
de  2  800  kilogr.  Le  travail  marche  régulière- 
ment. La  même  maison  présentait  le  tracteur 
Misvalley  (fig.  31)  qui  figurait  aux  essais  an- 
térieurs de  Mettray. 

La  Moline  Plow  C°  (13t)  liis,  quai  Valmy.  à 
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Fig.  33.  —  Tracleur  Galloway    ii,2n  clicvau.xi 


Paris)  présente  deux  modèles  de  VUniversel 
Moline  (8/12  chevaux);  l'attention  a  été  pré- 
cédemment appelée  dans  nos  colonnes  sur  cet 
appareil  et  sur  les  applications  qu'il  a  reçues. 

La  Sociétfi  des  machines  agricoles  JH/^[-d\e- 
nue  de  la  République,  60,  à  Parisi  présente 
deux  appareils  déjà  vus  il  y  a  un  an  :  le 
Rock  hlund  (12/20  chevaux)  et  le  Litlle  Giont 
(16/22  chevaux),  munis  de  charrues  à  plu- 
sieurs socs  à  releveur  automatique.  Elle 
ajoute  cette  fois  un  appareil  plus  réduit,  le 
Rock  Islnnd  D  (9/16  chevaux)  dont  le  travail 
paraît  régulier. 

MM.  Wallul  et  C"  (168,  boulevard  de 
La  Villelte,  à  Paris)  sont  les  concession- 
naires, en  France,  des  machines  bien  con- 
nues du  système  Mac-Cormick.  Au  tracleur 
Mac-Cormick  de  la  force  de  10, '20  chevaux 
qu'ils  présentent,  est  attelée  une  charrue  à 
trois  socs. 


MM.  Gaston,  Williams  et  Wigmore  (1  et  3,  rue 
Taitbout,  à  Paris)  présentent  plusieurs  types 
du  tracteur  Happy  Fariner  et  le  tracteur 
Parrelt.  Ces  appareils  marchent  au  pétrole 
ou  à  l'essence.  Le  petit  modèle  de  Happy 
Farmer  (8/16  chevauxj  paraît  solide  et  facile 
à  conduire. 

Le  Butterosi  Syndicale  (148,  avenue  Mala- 
koff,  -à  Paris)  expose  un  puissant  tracteur 
Barl-Part  {tig.'S'i),  de  la  force  de  35  chevaux, 
consommant  120  litres  d  essence  en  dix  heu- 
res ;  il  est  accompagné  de  deux  charrues  po- 
lysocs.  C'est  la  première  fois  que,  comme  les 
appareils  qui  vont  suivre,  ce  tracteur  apparaît 
dans  les  essais  publics. 

Le  tracteur  Cteveinnd  présenté  par  ÏAllied 
M  acliinery  C  de 
France  (29  ,  rue  de 
llocroy,  à  Paris)  est 
un  tracteur  à  chenille 
de  dimensions  com- 
pactes. 

M.  A.  H.  Pidwell 
19,  boulevard  Male- 
sherbes,  à  Paris)  fai- 
sait marcher  un  trac- 
teur chenille  de  la  force 
de  12/2.J  chevaux 
consommation  d'es- 
.sence  :  63  litres  en  dix 
heures). 

MM.  de  Lacour  et 
Fahre  (  i.  avenue  de 
Villiers  à  Paris)  sont 
concessionnaires  du 
tracteur  Galloway  de 
la  force  de  12/20  che- 
vaux, marchant  à  l'es- 
sence ou  au  pétrole.  C'est  un  tracteur  léger, 
pesant  2  263  kilogr.  (fig.  33),  qui  peut  servir 
également  couime  moteur  fixe  pour  les 
travaux  de  la  ferme. 

Cette  nomenclature,  quelqu'aride  qu'elle 
soit,  montre  l'intérêt  qui  s'attache  aux  essais 
de  Noisy-le-Grand.  Les  conclusions  qu'on 
peut  en  tirer  aujourd'hui  sont  doubles.  C'est 
d'abord  que  le  nombre  des  appareils  oûérts 
aux  agriculteurs  s'accroît  de  jour  eu  jour. 
C'est  ensuite  que  la  place  prise  par  la  cons- 
truction française  se  dessine  de  plus  en  plus, 
ce  dont  on  doit  se  féliciter. 

Les  facilités  données  par  l'Etat  aux  Syndi- 
cats de  culture  mécanique,  et  qui  paraissent 
devoir  être  bientôt  étendues  aux  agriculteurs 
eux-mêmes  et  aux  entrepreneurs  de  culture, 
contribueront  à  accroître  de  plus  en  plus  les 
applications  dans  la  plupart  des  régions. 

He.NRY    S.4GNIER. 
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LA  PÉNURIE  D'ENGRAIS  ET  LES  ENGRAIS  VERTS 


I.  —  Des  essais  sur  les  engrais  verts 
avaient  été  entrepris  à  Grignon  en  1913-1914, 
dans  les  champs  d'expériences  du  Cours 
il'agriculture,  d'après  le  programme  suivant: 
il  est  possible  que  l'adoption  de  la  culture 
mécanique,  dans  les  exploitations  d'une  cer- 
taine importance,  se  tr.iduise  par  une  dimi- 
nution du  poids  de  fumier  obtenu.  Ces 
craintes  ne  sont  peut-être  pas  absolument 
fondées  ;  cependant,  si  la  production  du  fu- 
mier venait  à  être  réduite,  il  serait  indispen- 
sable que  l'on  trouvât  ailleurs  des  sources  de 
matière  organique,  de  manière  à  n'en  pas 
laisser  baisser  le  taux  dans  les  terres. 

A  cet  égard,  les  engrais  verts  sont  tout 
indiqués,  et  il  y  a  lieu  d'étudier  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  conviendrait  d'en 
propager  l'emploi. 

II.  —  La  première  série  d'essais  disposés 
en  application  du  précédent  programme 
comportait  des  cultures  intercalaires  de 
plantes  destinées  à  être  enfouies  en  vert 
pendant  l'hiver  1914-1913  avant  des  bette- 
raves qui,  semées  en  IQFJ,  auraient  ainsi 
succédé  à  deux  céréales,  orge  1914,  blé  1913; 
le  terrain  avait  été  fumé  pour  la  sole  de 
plantes  sarclées  en  1912. 

La  mobilisation  a  empêché  la  réalisation 
complète  de  ce  programme;  le  semis  des 
plantes  à  enfouira  pu  cependant  être  assuré; 
seulement,  c'est  de  l'avoine  qui  a  été  semée, 
en  1913,  à  la  place  des  betteraves.  La  colla- 
boration dévouée  de  M.  Cartier  en  191  i,  de 
M.  Robert  en  1915,  a  permis  d'effectuer  les 
récolt'îs  et  les  battages  régulièrement. 

La  pénurie  d'engrais  nous   a  fait  penser 
qu'il  y  avait  intérêt  à  publier  les  résultats 
■  déjà  obtenus  dans  ces  essais;  ceux-ci  seront 
repris  et  complétés  aussitôt  que  les  circons- 
tances le  permettront. 

III.  —  Les  essais  ont  eu  lieu  dans  une 
terre  argilo-calcaire,  de  profondeur  moyenne, 
à  sous-sol  perméable,  ayant  porté  un  blé  de 
betterave  en  1913. 

Au  printemps  1914,  semis  d'orge  de  prin- 
temps et  division  de  la  pièce  en  deux  séries 
de  cinq  parcelles  :  sur  une  parcelle  de  chaque 
série,  semis  en  avril,  dans  l'orge  bien  levée, 
de  minette  à  raison  de  20  kilogr.  par  hec- 
tare ;  sur  une  autre  parcelle  de  chaque  série, 
le  même  jour,  semis  de  trèfle  violet,  20  ki- 
logr. par  hectare;  le  semis  a  été  fait  à  la 
volée  avec  une  quantité  de  semence  élevée. 


de  manière  à  avoir   dès  la  fin  de  l'été   un 
terrain  fortement  garni. 

A  la  moisson  de  l'orge,  les  récoltes  ont  été 
pesées  et  battues  séparément.  Les  rende- 
ments ont  été,  à  l'hectare  : 

Grain.  Paille. 


quintaux 
23.60 
22.40 
23.72 


quintaux 
Orge  avec  minette..        24.80 

—         trèlle 22.60 

Orge  seule 23.12 

Nous  avons  vérifié  ainsi  des  constatations 
faites  naguère  avec  notre  regretté  maître 
François  Berthault  :  les  Légumineuses  se- 
mées dans  les  céréales  en  dépriment  le  ren- 
dement. Ici,  le  déficit  dû  à  la  présence  de  la 
minette  est  faible,  32  kilogr.  de  grain  et 
12  kilogr.  de  paille  ;  il  atteint,  avec  le  trèfle, 
232  kilogr.  de  grain  et  132  de  paille. 

.\près  la  moisson  de  1914,  le  sol  fut  dé- 
chaumé  dans  les  parcelles  non  ensemencées 
en  Légumineuses,  et  aussitôt  deux  parcelles 
reçurent  de  la  moutarde  blanche  à  raison  de 
18  kilogr.  par  hectare;  deux  autres,  de  la 
vesce  à  raison  de  200  kilogr.  A  plusieurs  re- 
prises, à  Grignon,  nous  avons  eu  l'occasion 
de  faire  des  cultures  de  plantes  pour  engrais 
verts;  presque  toujours,  les  semis  drus  ont 
donné  les  meilleurs  résultats  :  les  plantes 
ayant  peu  de  temps  pour  se  développer,  il 
faut  une  végétation  dense  pour  mieux 
atteindre  le  but  poursuivi. 

Dans  le  courant  de  décembre,  toute  la 
pièce  était  labourée,  les  ecgrais  verts  étant 
enfouis  à  une  profondeur  moyenne  de  18  à 
20 centimètres;  deux  parcelles  témoins  inter- 
calées dans  les  précédentes  subissaient  le 
même  traitement. 

Au  printemps  1913,  nous  demandions  qu'il 
filt  semé  de  l'avoine  de  Ligowo,  la  produc- 
tion de  cette  céréale  étant  plus  utile  et  plus 
facile  que  celle  des  betteraves';  les  parcelles 
de  l'année  précédente  étaient  retracées  et,  à 
la  moisson,  M.  F.  Robert  assurait  les  battages 
et  les  pesées.  Voici  les  résultats  rapportés  à 
l'hectare  : 

Rapport 


de  la 

Grain. 

l'aille. 

paille  au  grain. 

Sur  minette.. 

—  trètle.... 

—  vesce 

quintaux 
31.56 
28.20 
25.72 

quintaux 
41.73 
36.48 
29.00 

132  0. 0 
127     " 
113      .. 

—  moutarde 
blanche. . . . 

21.00 

24.36 

116     .. 

Sans    engrais 
vert 

20.32 

22.92 

113     » 
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Les  excédents  sur  la  parcelle  témoin  se 
chiffrent  ainsi  : 

GraiQ.  Paille. 

quintaux  (juinlaux 

Avoine  sur  minette. . .         H. 24  18.84 

—  trètle 1.88  13. Ù6 

—  vesce 5.40  6.08 

—  moutarde 

blanche 0.6S  1.44 

Essayons  d'évaluer  le  résultat  net  des  opé- 
rations. En  comptant  les  semences  aux  prix 
de  191  i  (minette,  190  fr.:  trèfle.  2G(1  fr.; 
mQutarde,87  fr.;  vesce, 62  fr.  les  100  kilogr.  i, 
les  frais  d'ensemencement  et  de  herbage  à 
10  fr.  par  hectare,  l'orge  récoltée  aux  cours 
de  1014  (grain,  18  fr.  les  100  kilogr.;  paille, 
20  fr.  les  1000  kilogr.),  l'avoine  aux  cours 
de  191o  (grain,  27  fr.  les  100  kilogr.;  paille, 
.'50  fr.  les  1000  kilogr.  i.  la  différence  entre 
les  frais,  auxquels  s'ajoute  la  valeur  de  la 
dépréciation  pour  l'orge,  et  les  plus-values 
pour  l'avoine  s'établit  ainsi  : 

fr.  <■ 

Avec  minette,  bénéfice  pir  liectare.     306     " 

trètle,  —  —  143.45 

vesce,  —  —  30.0.Ï 

moutarde,  perte  —  2.9:i 

Si  l'on  appliquait  aux  semences,  aux  tra- 
vaux de  culture,  à  l'orge  et  à  l'avoine,  les  prix 
de  1917-1918,  on  aurait  des  valeurs  très  diffé- 
rentes, sur  lesquelles  nous  n'insistons  pas  : 

fr.    r. 

Avec  minette,  bénéGce  par  liectare.  008.80 

trètle,            —               —  267.25 

vesce,  perte                  —  75.25 

moutarde,  perte           —  29.55 

IV.  —  La  conclusion  qui  se  dégage  des 
essais  est  donc  très  nettement  favorable  à 
l'emploi  de  la  minette  et  du  trèfle  comme 
engrais  vert.  En  raison  du  prix  élevé  des  se- 
mences, il  serait  possible  de  réduire  les 
quantités  employées,  mais  sans  exagération, 
sans  descendre  au-dessous  de  15  kilogr.  par 
hectare  à  la  volée,  car  il  importe  avant  tout 
d'avoir  un  sol  parfaitement  garni  dès  la  mois- 
son. L'économie  de  semence  pourrait  être 
facilitée  par  le  semisen  lignes,  celles-ci  étant 
disposées  perpendiculairement  ou  oblique- 
ment par  rapport  aux  rangs  de  la  céréale  ;  un 
terres  propres,  12  kilogr.  suffiraient. 

Quoique  la  minette,  et  plus  faiblement 
le  trèfle,  en  couvrant  rapidement  le  terrain. 
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puissent  entraver  le  développement  des  mau- 
vaises herbes,  dans  les  terres  trop  sales  il 
nous  parait  préférable  de  s'abstenir  de  ces 
semis  d"  plantes  à  enfouir. 

En  résumé,  et  sous  les  réserves  précé- 
dentes, nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  recom- 
mander largement  le  semis  de  minette  ou  de 
trè/le  dans  les  céréales;  celte  pratique  déjà 
adoptée  doit  être  généralisée  à  une  époque 
oi^i  les  engrais  azotés  sont  rares  et  coûteux. 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  à  Grignon  de  1913  à  1910, 
la  culture  de  trois  céréales  successives  serait 
même  rendue  possible:  la  première  étant  un 
blé  d'automne  sur  plante  sarclée  famée,  la 
troisième  pouvant  être  un  blé  de  printemps 
surcérènles  de  printemps  abritant  un  engrais 
vert  ;  il  serait  bon,  dans  ce  cas,  d'apporter 
200  à  'MO  kilogr.  de  superphosphate  par  hec- 
tare pour  le  second  blé.  On  peut  d'ailleurs 
remarquer  que,  dans  les  parcelles  d'avoine 
après  minette  et  trèfle,  la  proportion  do  paille 
par  rapport  au  grain  est  plus  abondante  dans 
les  parcelles  voisines. 

Avant  la  guerre,  un  ancien  élève  de  Gri- 
gnon. Charles  Duval,  agriculteur  du  Soisson- 
nais,  el  dont  nous  déplorons  la  perle  au  dou- 
ble titre  d'ami  et  de  praticien  remarquablf, 
avait  montré  comment  l'on  peut  obtenir  de 
bons  blés  après  d'autres  céréales  (d).  Des  dif- 
ficultés dans  la  culture  betteravière  l'inci- 
taient alors  à  rechercher  les  moyens  d'ac- 
croître la  production  lucrative  des  céréales, 
et  notamment  celle  du  blé  :  sur  des  terres 
propres,  Charles  Duval  avait  réussi,  grâce  à 
une  préparation  adéquate  du  sol,  à  des  en- 
grais abondants  et  judicieusement  employés 
el  à  des  variétés  appropriées. 

Nous  pensons  qu'en  vue  d'intensifier  la 
production  des  céréales,  en  combinant  des 
assolements  spécialement  adaptés  aux  cir- 
constances présentes,  on  pourrait  tirer  un 
parti  avantageux  des  engrais  verts,  notam- 
ment de  la  minette  et,  sans  doute  à  un  degré 
moindre,  du  trètle.  La  graine  de  trèfle  vaut 
S.'iOà  400  fr.  les  100  kilogr.,  celle  de  minette 
200  à  230  fr.  Cette  diflèrence  en  faveur  de  la 
minette  est  encore  à  signaler  et  justifierait 
l'emploi  d'une  Légumineuse  si  bien  nommée 
la  <'   mère  du  blé  «. 

L.  Bréïignikhe, 

Professeur  d',\irriculturc  à  Grij^nou. 
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11  va  un  an,  nous  avons  signalé  les  protes- 
tations des  éleveurs  de  Normandie  et  du  M- 

[i]  Journal    d'Agriculltire    />ialiqiie,  n"  du  25  juin 
1914,  page  812. 


vernais  contre  les  réquisitions  abusives,  au 
printemps,  d'animaux  destinés  à  être  en- 
graissés dans  les  herbages.  Le  ministre  de 
l'Agriculture,  à  qui  ces  protestations  avaient 
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t'ié    transmises,    avait    promis    d'intervenir 
pour  mettre  fin  aux  abus. 

Or,  voici  que  ces  abus  se  renouvellent. 
C'est  pourquoi  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Nièvre  a  adopté  à  nouveau  le  vœu  que  les 
réquisitions  et  achats  amiables  soient  sus- 
pendus jusqu'à  fin  juin,  repris  à  cette  époque 
et  augmentés  en  fin  de  saison  (^octobre  et  no- 
vembre). 

■  Voici  quelques-uns  des  principaux  consi- 
dérants sur  lesquels  ce  vœu  est  appuyé  : 

Le  Service  de  l'Intendance  persiste  à  réquisi" 
lionner  en  foire  des  animaux  qui  ne  sont  pas 
prêts  pour  la  mort,  mais  bien  seulement  pour 
l'eniliouche  ou  pour  le  trait  ;  les, premiers  don- 
neraient au  bout  de  peu  temps  un  rendement 
supérieur  de  10  0/0  au  moins  et  la  mise  à  mort 
des  autres  est  un  crime  au  moment  oîi  le  besoin 
d'attelages  est  si  grand. 

De  tels  agissements  vont  en  plus  à  l'encontre 
du  but  désiré  et  amènent  la  surenchère.  Ils  mé- 
contentent, en  elTet,les  embouclieurs  en  augmen- 


tant leurs  frais  généraux,  et  les  éleveurs  en  leur 
faisant  supporter  une  lourde  perte  sur  leurs 
animaux  (2o  0/0  au  moins).  Ceux-ci,  fuyant  alors 
les  marchés  publics,  vendent  de  plus  en  plus 
dans  les  étables,  les  foires  sont  moins  garnies  et 
es  cours  souvent  faussés  par  là  même. 

A  l'appui  de  ce  vœu,  M.  le  vicomte  de 
Soullrait,  vice-président  de  la  Société  d'Agri- 
culture de  la  Nièvre,  nous  signale  une  réqui- 
sition faite  à  Moulins  au  mois  de  mars,  et  qui 
a  porté  sur  108  bœufs  d'embouche  ou  de 
trait.  La  perte  a  été  de  50  à  00  fr.  par  100  ki- 
logrammes pour  le  vendeur,  et  l'Etat  a  acquis 
des  bœufs  donnant  un  rendement  de  50  0/0 
de  qualité  bien  moyenne,  au  lieu  de  60  à 
à  63  0/0  si  les  animaux  avaient  été  prêts. 

C'est  ce  dernier  point  que  l'on  n'a  jamais 
pu  faire  comprendre  à  l'Intendance;  cello-ci 
compte  les  animaux  par  têtes,  sans  s'in- 
quiéter ni  du  poids,  ni  de  la  qualité. 

H.  S. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décret    du   26  avril  1918   réglementant  la 
vente  et  la  consommation  de  la  viande. 

(Extrait). 

CH.\pniiE  !'■'■ 
Interdiction  de  la  vente  de  la  viande. 

Article  I'  '.  —  A  partir  du  15  mai  1918,  et  jus- 
qu'à une  date  qui  sera  fixée  par  un  décret  ulté- 
rieur, la  vente  ou  la  mise  en  vente  de  la  viande 
fraîche,  congelée,  salée,  préparée  ou  en  con- 
serves est  interdite  les  mercredi,  jeudi  et  ven- 
dredi de  chaque  semaine. 

Art.  2.  —  Il  est  également  interdit  de  faire 
figurer,  ces  mêmes  jours,  la  viande  ou  des  plats 
en  conlenant,  sous  quelque  forme  et  dans  quel- 
que proportion  que  ce  soit,  dans  les  établisse- 
ments ouverts  au  public  (hôtels,  pensions,  res- 
taurants, liuffets,  vagons-restaurants,  cercles, 
auberges,  cafés,  cafés-brasseries,  cafés-restau- 
rants, crémeries,  coopératives  de  consommation, 
cantines,  buvettes,  bars,  maisons  de  thé,  etc.). 

Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  viandes, 
pour  l'application  du  présent  arrêté  :  la  viande 
de  boucherie  ibœuf,  veau,  mouton,  chèvre',  le 
porc,  la  charcuterie  et  la  triperie  sous  toutes 
leurs  formes  ;  la  volaille,  le  lapin,  le  gibier. 

Art.  4.  —  Les  prescriptions  de  l'article  1"  ne 
s'appliquent  pas  à  la  viande  de  cheval,  dont  la 
vente  est  autorisée  pendant  les  jours  d'interdic- 
tion, mais  uniquement  par  les  boucheries  qui 
vendent  exclusivement  cette  viande. 

Toutefois,  la  consommation  de  la  viande  de 
cheval  ne  sera  pas  autorisée,  pendant  ces  mêmes 
jours,  dans  les  restaurants  et  autres  établisse- 
ments visés  à  l'article  2  ci -dessus. 


CHAPITRE    11 

Fermeture  des  boucheries, 
charcuteries  et  triperies  et  des  abattoirs. 

Art.  5.  —  Les  boucheries  (à  l'exception  des 
boucheries  hippophagiques),  triperies  et  charcu- 
teries seront  fermées  les  jours  d'interdiction  de 
vente  de  la  viande,  ainsi  que  les  pavillons  et 
places  des  halles  et  marchés  où  la  viande  est 
débitée. 

Seront  également  fermés,  ces  mêmes  jours, 
les  rayons  de  tous  les  magasins  où  il  est  vendu 
des  viandes  fraîches,  cengelées,  salées,  préparées 
ou  en  conserves. 

Art.  6.  —  Les  tueries  et  abattoirs  publics  ou 
particuliers  seront,  à  dater  du  13  mai,  fermés 
chaque  semaine  du  lundi  vingt-trois  heures  au 
vendredi  six  heures  du  matin. 

Art.  7.  —  Le  nombre  de  tètes  de  bétail  abat- 
tues chaque  semaine  dans  chaque  abattoir  ou 
dans  l'ensemble  des  abattoirs  d'une  même  ville 
ne  devra  pas  dépasser,  par  nature  d'animaux, 
les  deux  tiers  du  nombre  de  tètes  abattues  pen- 
dant la  moyenne  des  semaines  du  mois  de 
mars  1918. 

Des  arrêtés  préfectoraux  fixeront,  en  confor- 
mité du  présent  article,  le  nombre  maximum 
des  abatages  autorisés  chaque  semaine  dans 
chaque  abattoir  ou  dans  l'ensemble  des  abat- 
toirs d'une  même  ville. 

Les  mêmes  arrêtés  pourront,  le  cas  échéant, 
réglementer  également  le  nombre  des  abatages 
autorisés  dans  les  tueries  paiticulières. 
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LES  GRAINES  DE  BETTERAVES  A  SUCRE 


On  a  déjà  trouvé  dans  nos  colonnes,  au 
cours  de  l'année  1917,  l'analyse  des  prin- 
cipaux travaux  de  la  Commission  créée  au 
mois  de  décembre  1916  pour  l'étude  des 
questions  relatives  à  l'accroissement  du  ren- 
dement en  sucre  des  betteraves.  L'activité  de 
cette  Commission,  présidée  par  M.  Maurice 
de  Vilmorin,  est  démontrée  par  la  publica- 
tion de  ses  travaux  en  1917,  réunis  dans  une 
brochure  qu'il  convient  de  signaler.  Cette 
brochure  renferme  le  rapport  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés  par  M.  Victor  Boret  sur 
la  sélection  des  betteraves,  une  série  de  rap- 
ports de  MM.  Saillard  et  Schribaux  sur  les 
méthodes  de  production  des  graines  et  les 
mesures  qui  doivent  permettre  d'en  approvi- 
sionner la  France,  sur  les  concours  ouverts 
entre  les  maisons  de  production  et  pour  les 
appareils  de  séchage,  un  rapport  de  M.  Krujj; 
sur  l'augmentation  delà  production  du  sucre 
par  hectare,  des  expériences  de  MM.  Jacques 
de  Vilmorin  et  Motlet  sur   la  multiplication 


asexuée  des  betteraves.  Pour  se  procurer 
gratuitement  cette  brochure,  on  doit  s'adres- 
ser à  l'Office  de  renseignements  agricoles  au 
Ministère  de  l'Agriculture, à  Paris  (78,  rue  de 
Varenne). 

Afin  de  poursuivre  des  essais  méthodiques, 
la  Commission  a  fait  installer  sous  la  direc- 
tion de  M.  Jacques  de  Vilmorin,  à  l'Ecole 
pratique  d'Agriculture  de  Montargis  (Loiret), 
un  laboratoire  de  sélection  dans  lequel,  au 
cours  de  l'hiver  dernier,  il  a  été  exécuté  en- 
viron 10  000  analyses  de  betteraves.  On  va  y 
poursuivre  la  sélection  par  familles,  travail 
d'assez  longue  haleine,  qui  exigera  un  cer- 
tain nombre  d'années. 

On  est  en  droit  d'espérer  que  la  Commis- 
sion et  les  sélectionneurs  qui  travaillent  pa- 
rallèlement et  d'accord  avec  elle  arriveront  à 
aiï'ranchir  la  France  du  lourd  tribut  qu'elle  a 
trop  longtemps  payé  aux  producteurs  étran- 
gers de  graines  de  betteraves. 

G.  Gaudot. 
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Séance  du  17  avril  1918. 
Présidence   de    M.    Huiler. 

Le  carbure  de  calcium 
pour  la  destruction  des  campagnols. 
M.  P.  Papaijeoryiou,  directeur  de  la  Société 
royale  d'Agriculture  hellénique,  communique 
les  résultats  très  satisfaisants  qu'il  a  obtenus 
dans  le  domaine  de  la  Station  agronomique  de 
Ttiessalie,  eu  appliquant  une  nouvelle  méthode 
au  "  gaz  acétylène  »  pour  la  destruction  des 
campagnols.  Dans  plusieurs  circonscriptions  de 
la  vaste  plaine  céréalière  de  Thessalie,  en  Grèce, 
les  campagnols,  aidés  par  un  temps  favorable, 
ont  été  multipliés  au  point  de  menacer  la  récolte 
prochame.  Eu  l'absence  d'autres  produits  clii- 
miques,  comme  la  strychnine,  le  sulfure  de  car- 
bone, etc.,  M.  Papageorgiou  a  préconisé  l'appli- 
cation du  carbure  de  cakiuiii,  fourni  en  granile 
quantité  par  l'industrie  indigène,  qui  exploita 
une  chute  d'eau  à  tîorgopolamos,  près  Lamia. 
Des  petits  morceaux  de  carbure  de  calcium,  f  u 
forme  d'une  olive,  sont  introduits  dans  les  trous 
que  les  campagnols  creusent  dans  le  sol;  puis 
on  y  verse  un  peu  d'eau  et  l'on  ferme  les  trous. 
Le  gaz  produit  remplit  l'iiabilation  des  rava- 
geurs et  les  tue  par  asphyxie.  Si  de  nouveaux 
trous  s'ouvrent  après  deux  ou  trois  jours,  on  y 
revient  pour  y  appliquer  le  même  procédé.  La 
méthode  ne  présente  aucun  danger  pour  l'ou- 
vrier, est  de  facile  application  et  peu  coiiteuse. 

La  production  d'alcool  par  les  algues. 

M.  Lindet  présente  une  note  de  M.  A'ai/.scc  re- 


lative à  des  recherches  sur  la  production  de  l'al- 
cool par  les  algues. 

M.  Ivayser  a  obtenu  eu  moyenne  12  litres  d'al- 
cool par  100  kilogr.  d'algues  sèches.  Des  Lami- 
naria  digitata  sont  traitées  après  dessiccation  par 
l'eau  additionnée  de  3,  4,  jusqu'à  6  O/o  d'acide 
sulfurlque  pendant  une  demi-heure  ou  une  heure 
à  122  degrés;  les  liquides  saccharifêres  sont  neu- 
tralisés jusqu'à  1  0,0,  additionnés  ou  non  d'ali- 
ments azotés  et  ensemencés  avec  une  levure  de 
distillerie. 

Utilisation  des  poussières  des  hauts  fourneaux 
comme  engrais  potassique. 

M.  Lindet  communique  une  note  de  MM.  Bruno 
et  Ronnet  relative  à  la  question,  exposée  récem- 
ment par  .M.  ("..  Wery,  de  l'utilisation  des  pous- 
sières des  hauts  fourneaux  comme  engrais  po- 
tassiques. 

Dans  ces  poussières  de  hauts  fourneaux  prove- 
nant de  treize  établissements  métallurgiques, 
MM.  Bruno  et  Ronnet  ont  dosé  la  potasse  totale 
et  la  potasse  soluble.  La  proportion  de  potasse 
(comptée  en  K'O)  y  varie  de  0.30  à  17  0  0,  sui- 
vant les  appareils  récupérateurs  qui  arrêtent  les 
poussières.  L'élimination  plus  ou  moins  complète 
des  poussières  lourdes  provoque  une  sélection 
des  poussières  dont  la  richesse  en  potasse  est  en 
raison  inverse  de  la  quantité  que  les  appareils 
laissent  passer. 

MM.  Bruno  et  Ronnet  ont,  en  tout  cas,  calculé 
que,  si  dans  les  usines  françaises  on  recueillait 
les  poussières  qui  contiennent  au  moins  '^  0  0  de 
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potasse,  on  se  trouverait  eu  face  d'une  produc- 
tion annuelle  qui,  pour  toute  la  métallurijie 
française,  représenterait  annuellement  enviiou 
2  000  tonnes  de  chlorure  de  potassium  alors  que 
notre  consommation  représente  00  000  tonnes. 

L'Institut  international  d'Agriculture  de  Rome 
pendant  la  guerre. 

M.  Ileiiry  Sagniei-  présente  à  l'Académie  une 
importante  étude  publiée  sous  le  titre  :  L'œuvre 
de  l'Institut  international  d'Agriculture,  les  pro- 
blèmes agricoles  et  leur  solution.  L'auteur  de  celle 
étude  est  M.  Louis-Dop,  délégué  de  la  France, 
vice-président  de  ITnstitut. 

M.  Sagnier  rappelle  à  ce  sujet  les  importantes 
publications  de  l'Institut  international  d'agri- 
culture, en  dehors  de  ses  bulletins  et  de  ses  an- 
nuaires :  Bulletin  des  Institutions  cconomicpws, 
Bulletin  îles  Renseignements  agricoles  et  des  Mala- 
dies des  plantes,  etc.  Malgré  la  guerre,  l'Institut 
international  d'agriculture  a  pu  continuer  à 
vivre,  à  fonctionner,  à  rendre  de  très  grands 
services,  et,  ajoute  M.  Sagnier,  «  on  doit  rendre 
au  délégué  de  la  France  la  justice  qu'il  n'a  pas 
peu  contribué  à  obtenir  ce  résultat  ». 

M.  Louis  Mangin  pense  que  l'Académie  voudra 
lui  donner  un  témoignage  public  d'estime  et  de 
reconnaissance  en  s'associant  aux  paroles  de 
M.  Sagnier. 

Organisation  sanitaire  vétérinaire 

en    Afrique    occidentale    française. 

M.  Moussu,  revenant  sur  l'importante  question 
de  l'organisation  sanitaire  vétérinaire  en  Afrique 
Occidentale  Française,  montre  que  le  service  sa- 
nitaii'  vétérinaire  y  a  été  assuré  jusqu'ici  sur- 
tout p,  .•  des  vétérinaires  militaires  de  passage, 
ou  dont  le  séjour,  à  quelques  exceptions  près, 
n'a  jamais  été  suflisamment  prolongé  pour  leur 
permettre  d'approfondir  la  nature  des  besoins 
locaux,  ainsi  que  les  réformes  à  réaliser.  iNéan- 
moins  quelques-uns  y  ont  fait,  sur  les  maladies 
du  sang  chez  les  animaux  domestiques,  des  dt-- 
couvertes  de  plus; haute  importance. 

Il  y  aurait  le  plus  grand  intérêt  à  constituer 
un  cadre  stable,  sous  la  direction  d'un  chef  de 
service,  connaissant  très  bien  les  besoins  de  la 
colonie.  Des  vétérinaires  familiarisés  avec  la 
langue  arabe,  en  rapport  direct  avec  les  caïds  et 
les  principaux  éleveurs,  savent  tout  ce  qui  se 
passe  dans  leurs  secteurs,  non  seulement  au 
point  de  vue  sanitaire,  mais  aussi  au  point  de 
vue  élevage,  entrelien  et  amélioration  des  ani- 
maux production  des  fourrages,  etc. 

M.  Moussu  montre  le  besoin  de  créer  un  en- 


seignement colonial  postscolaire  dans  les  écoles 
vétérinaires  ou  ailleurs,  réservé  à  ceux  qui  se 
destinent  au  service  colonial.  Nous  sommes  en 
retard,  à  ce  point  de  vue,  sur  les  autres  nations, 
le  temps  presse;  d'ici  là,  des  épizooties  connues, 
contre  lesquelles  on  sait  lutter  dès  maintenant, 
continueront  à  dépeupler  nos  centres  coloniaux 
de  production,  alors  que  nous  en  avons  et  que 
nous  en  aurons  encore  tant  besoin  dans  un  ave- 
nir prochain. 

M.  Moussu  passe"  rapidement  en  revue  ce  qui 
se  fait,  par  exemple,  à  l'étranger  contre  la  peste 
bovine,  aux  Indes,  en  Bulgarie,  en  Turquie,  etc., 
et  il  conclut  :  <i  Tout  ce  bref  exposé  n'a  d'intérêt 
d'ailleurs  que  pour  montrer  que,  en  quelques 
mois,  on  peut  faire  quelque  chose  de  grande- 
ment utile  contre  la  peste  bovine.  Les  vétéri- 
naires en  service  au  Sénégal  n'y  ont  pas  manqué, 
mais  il  semble  bien  que  les  services  administra- 
tifs n'aient  pas  saisi,  de  prime  abord,  la  gravité 
des  conséquences  possibles  d'une  situation  qui 
n'apparaissait  qu'inquiétante[au  début,  et  n'aient 
pas  donné,  à  un  service  mal  organisé,  les  moyens 
Je  se  rendre  utile. 

»  Et  c'est  pour  cela  qu'il  serait  de  l'intérêt  gé- 
néral de  faire  sans  retard  l'organisation  néces- 
saire; car,  si  l'épizootie  de  peste  bovine  a  pu 
passer  en  vitesse  sur  la  plus  grande  partie  des 
territoires  d'élevage,  nul  doute  qu'il  n'en  sub- 
siste çà  et  là  dans  les  différentes  colonies  de 
petits  foyers  disséminés  qui  conlihueront  à  faire 
des  enzooties  locales  et  ne  disparaîtront  que 
lentement.  Et  demain  ce  sera  peut-être  une 
autre  épizoolie  nouvelle,  contre  laquelle  on  se 
Irouvera  encore  impuissant,  si  l'on  ne  compte 
que  sur  le  temps  pour  arranger  les  choses  et 
apporter  l'oubli.  H  nous  a  semblé  qu'il  y  avait  là 
des  éventualités  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop 
insister.  » 

Election  d'un  membre  non  résident. 
M.  Descours-Desacres  est  élu. 

Séance  du  24  awil   1918. 
Présklcnce  de  M.  Haller. 

Mort  de  M.  Maurice  de  Vilmorin. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  part  à  l'Académie 
du  décès  de  M.  Maurice  de  Vilmorin,  membre 
de  la  Section  de  Sylviculture,  ancien  président 
de  l'Académie. 

M.  Haller  exprime  les  très  profonds  regrets 
que  ressent  l'Académie  à  la  nouvelle  de  cette 
mort,  et  lève  aussitôt  la  séance  en  signe  de 
deuil. 

H.  HiTiEa. 
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La  deuxième  série  àisAnnalesde  l'Institut  Agro- 
nomique débutait  par  un  volume  faisant  l'his- 
torique de  l'Institut  agronomique  et  de  son  en- 


seignement pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  de  son  existence.  Comme  l'indique  le 
D''  Regnard  dans  la  préface  du  volume  actuel, 
des  changements  se  sont  produits  depuis  que  le 
volume  ancien  a  été  publié,  dans  le  haut  éta- 
blissement qu'il  dirige.  Il  convenait  de  le  mettre 


ns 


CORRESPONDANCE 


à  jour.  Le  très  important  volume  qui  vient  de 
paraître  conslitue  une  excellente  histoire  du 
passé  et  du  présent  de  la  grande  École  agrono- 
mique parisienne,  donnant  avec  l'histoire  de 
chaque  chaire  son  organisation  actuelle  et  ses 
programmes.  Ce  volume,  répandu  dans  le  public 
français  et  à  l'étranger,  montrera  que  le  haut 
enseignement  agricole  de  la  rue  Claude-Bernard 


n'a  plus  rien  à  envier  aux  établissements  agro- 
nomiques étrangers,  et  que  le  Parlement  et  les 
ministres  de  l'Agriculture  de  ces  dernières  an- 
nées ont  fait  heureusement  droit  aux  requêtes 
très  justifiées  qui  leur  étaient  présentées  pour 
que  l'Institut  soit  doté  enlin  de  laboratoires  mo- 
dernes et  bien  outillés. 

P.  B. 
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—  .N°  6124,  fi.  L.  (Doj'rfoj/ne).  —  La  présence  de 
vers  dans  l'intestin  peut,  en  effet,  fort  bien  re- 
tarder la  croissance  et  l'engraissement  des  su- 
jets atteints;  c'est  la  règle  dans  toutes  les  affec- 
tions vermineuses.  Comme  médicaments  anthel- 
rainliques,  vous  pouvez  administrer  le  matin,  à 
jeun,  dans  une  petite  quantité  de  pâtée,  soit  de 
la  poudre  de  noix  d'arec  fraîchement  pulvérisée, 
soit  du  semen  contra,  aux  doses  de  8  à  10  gram- 
mes pour  des  sujets  de  60  kilogr.  S'il  n'y  a  pas 
élimination  dans  la  journée,  ce  qu'il  faudra  sur- 
veiller, la  médication  pourra  être  renouvelée  le 
lendemain,  ou  même  plusieurs  jours  si  c'était 
nécessaire. 

L'acide  arsénieux  est  d'administration  délicate 
chez  le  porc,  et  l'émétique  qui  est  un  excellent 
anthelmintique  provoque  trop  souvent  le  vomisse- 
ment. Vous  trouverez  toutes  indications  utiles 
dans  les  Maladies  du  porc  que  vous  pourrez  vous 
procurer  à  la  Librairie  de  la  Maison  Kustique, 
26,  rue  Jacob.  —  (G.  M.) 

—  N"  6756  {Gironde).  —  Le  plus  simple  à  faire 
dans  l'observation  rapportée,  consiste  à  admi- 
nistrer des  douches  en  pluie  sur  l'articula- 
tion enflée,  ou  à  défaut  de  possibilité,  à  faire 
trois  fois  par  jour  des  lotions  abondantes  à  l'eau 
froide.  A  la  suite  d'applications  vésicantes,  il  se 
produit  toujours  un  engorgement  passager  qui 
n'a  rien  d'inquiétant.  Dans  la  suite,  cet  engorge- 
ment se  résorbe  lentement  et  disparait,  à  moins 
que  la  lésion  qui  a  motivé  l'application  vésicante 
ne  soit  trop  ancienne  et  n'ait  provoqué  des 
lésions  locales  définitives.  Cela  ne  semble  pas 
être  le  cas  chez  votre  boiteux,  il  faut  seulement 
attendre  le  temps  voulu  pour  la  réparation  nor- 
male. —  (G.  M.) 

—  M.  P.  L.  [aux  Armées..)  —  Voici  la  liste 
des  articles  demandés  avec  l'indication  des  nu- 
méros du  Journal  dWgriculture  pratique  dans 
lesquels  ils  ont  paru  :  Conduite  des  tracteurs, 
n"  7,  du  5  avril  1917  ;  —  Des  labours  au  tracteur, 
n"  25,  du  14  décembre  1916  et  6,  du  22  mars 
1917  ;  —  Labour  et  hersage  au  tracteur,  n"  25,  du 
13  décembre  1917  ;  —  Moisson  et  déchaumage  si- 
multanés avec  un  tracteur,  n»  15,  du  26  juillet 
1917  ;  —  Moisson  par  tracteur,  n"  19,  du  20  sep- 
tembre 1917.  —  (M.  It.) 

—  L.  L.  (S.  P.  58).  —  Vous  demandez  :  1°  si  un 
officier  territorial  au  front  depuis  le  début  de  la 
guerre,  père  de  quatre  enfants,  n'aurait  pas  le 


droit  de  demander  un  poste  à  l'intérieur 
2°  si  ce  même  officier  {classe  1901),  du  fait  qu'il 
a  quatre  enfants,  ne  devient  pas  H.  A.  T.  et  s'il 
n'a  pas  droit  comme  tel,  même  étant  au  front  et 
dans  une  armée  combattante,  à  une  permis- 
sion agricole. 

1°  .Nous  ne  connaissons  aucun  texte  qui  puisse 
s'appliquer  au  cas  que  vous  signalez.  —  2°  La 
circulaire  ministérielle  du  5  septembre  1917  ne 
vise  dans  ses  articles  22  et  suivants,  pour  les 
permissions  agricoles  accordées  aux  officiers, 
que  les  officiers  de  complément  appartenant  aux 
classes  1S96  ou  plus  anciennes  ou  pères  de  cinq 
enfants  ou  veufs  avec  quatre  enfants.  —  (G.  E.) 

—  M.  A.  F.  {Seine-et-Oise).  —  Pour  les  pièces 
d'adhérence  des  roues]  motrices  d'un  tracteur 
direct,  il  y  a  lieu  de  donner  la  préférence  aux 
cornières  obliques;  viennent  ensuite,  par  ordre 
décroissant,  et  produisant  même  un  mauvais 
résultat  cultural  par  la  compression  locale  du 
sol,  et  souvent  le  malaxage  de  la  terre  :  les 
faîtages,  les  ogives  surhaussées,  les  cornières 
parallèles  à  l'essieu  et  enfin,  en  dernier  lieu,  les 
ogives  surbaissées  comme  celles  des  tracteurs 
américains  destinés  aux  travaux  de  voirie.  — 
(M.  R.) 

—  M.  L.  R.  {Seine}.  —  Il  ne  faut  pas  baser  le 
choix  d'une  machine  sur  le  prix;  généralement 
«  le  bon  marché  est  cher  »,  et  c'est  surtout  vrai 
pour  le  semoir.  Des  deux  machines  dont  vous 
parlez,  dont  les  prix  d'avant  guerre  étaient  pour 
A  de  700  francs  et  pour  B  de  4.50  francs,  soit  une 
écenomie  apparente  de  250  francs  en  faveur  du 
semoir  B,  nous  craignons  que  ce  dernier  place 
mal  au  moins  4  0  0  des  grains,  de  sorte  qu'à  la 
lécolte,  au  lieu  d'avoir  23  hectolitres  à  l'hectare, 
vous  ne  récolterez  que  4  0/0  en  moins,  soit 
24  hectolitres;  comme  vous  emblavez  chaque 
année  18  hectares  de  blé,  vous  perdez,  avec  la 
machine  B,  18  hectolitres  de  blé.  En  prenant  les 
cours  d'avant  la  guerre  de  23  francs  les  100  kilogr. 
ou  20  francs  l'hectolitre  (vous  ferez  vos  calculs 
avec  les  prix  actuels  des  semoirs  et  du  blé\  la 
perte  annuelle  est  de  360  francs  et  elle  se  renou- 
vellera pendant  tout  le  temps  d'utilisation  de  la 
machine  pour  avoir  voulu  réaliser  une  économie 
apparente  de  250  francs  lors  de  l'acquisition.  On 
ne  saurait  apporter  trop  de  précautions  dans  le 
choix  judicieux  du  semoir,  comme  d'ailleurs 
pour  toutes  les  machines  agricoles.  —  (M.  R.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  i:\  «u  21  avril  1918  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAII^T-MAUR) 


JOURS 

BT     DATES 


Lundi 15  av 

Mardi 16  — 

Mercredi.,  n  — 

Jeudi 18  — 

Vendredi.  1'.'  — 

Samedi...  20  — 

Dim 21  -- 


MoyenDes  ou  totaoi . . . 
teatts  sgr  U  oorualt  . 


Lundi 22  av. 

Mardi 2'î  — 
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Jeudi 25  — 

Vendredi.  26  — 
Samedi  ..27  — 
Dimanche  2S  — 
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Semaine  du  22  au  28  avril  1918. 

0.4 

1.9 
0.4 
0.1 
0.1 


Temps  couvert. 

ï'ttible    pluie    la   nuit  ,    temps 

couvert. 
Rosée,    temps    couvert,   faible 

pluie  â  14  h.  30. 
Rosée,    temps    couvert,    pluie 

après-midi. 
Beau  et  gelée   bl.  le  mat.,  un 

peu  de  neige  à  12  h.  et  16  h. 
Gelée  bl.,  givre. brouill.,  temps 

nuageux. 
Gelée  bl..  givre,  beau  le  mat., 

ondée  à  17  h. 


Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  191S 142oim 

Normale 147 


Averse  le  mal.,  temps  couvert, 

brumeux. 
Rojûe  le  mat.,  temps  nuageux. 

Pluie  la  nuit  et  le  soir,  temps 

couvert. 
Brouill.  et  pluie  le  mat.,  temps 

cUir  le  soir. 
Rosée,  brume  le  mat.,  temps 

nuageux  et  pluvieux. 
Rosée,   brume    le   mat.,  pluie 

après-midi. 
Rosée  le  mat.,  temps  couvert, 

pluie  le  soir. 


Pluie  depuis  le  1"^  janvier  : 

En  1918 150" 

Normale loSm 


(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure   au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  Le  froid  et  l'humidité  qui 
ont  persisté  pendant  une  partie  de  la  seconde  quin- 
zaine d'avril  ont  ralenti  l'exécution  des  travau  i  de 
printemps.  Des  chutes  de  neige  ont  été  signalées 
dans  les  pays  de  montagne. 

La  vague  de  froid  a  pris  fin  dans  les  derniers  jours 
du  mois.  Elle  a  eu  pour  conséquenie  l'arrêt  de  la  vé- 
gétation des  blés  et  des  prairies.  La  situation  des 
céréales  en  ferre  reste  néanmoins  satisfaisante.  Les 
gelées  ne  paraissent  pas  avoir  occasionné  de  dom- 
mages sérieux. 

Blés  et  Farines.  —  Il  n'y  a  aucune  modification 
importante  à  signaler  dans  le  commerce  des  blés.  La 
qualité  des  lots  livrés  est  assez  inégale  et  laisse 
souvent  à  désirer  quant  à  la  pureté.  Les  expéditions 
de   blés  am' ricains  à  destination   de   l'Europe  ont 


subi  une  augmentation  seusible  pendant  les  der- 
nières semaines.  Les  transactions  se  font  au  faux  de 
la  taxe. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  pluies  ont  amé- 
lioré la  situation  des  blés  d'hiver  dont  la  récolte 
s'annonce  pleine  de  promesses;  dans  ce  pays,  les 
étendues  consacrées  au  blé  de  printemps  se  sont 
accrues  dans  une  notable  proportion.  Cours  inchan- 
gés au  marché  de  New-York.  La  situation  est  égale- 
ment favorable  au  Canada.  Dans  la  République 
Argentine,  des  pluies  abondantes  ont  gêné  la  récolle 
du  mais.  A  Buenos-.iires,  le  blé  livrable  en  mai  est 
coté  28  fr.  60  le  quintal;  cours  en  baisse  de  2  fr. 

Le  travail  des  moulins  est  peu  actif  par  suite  de  la 
faible    importance    des    livraisons    de     grains. 

Sons.  —  En  raison  de  la  prolongation  du  réginii; 


ISO 
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froid,  les  besoins  en  son  n'ont  pas  diminué  et, 
comme  précédemment,  la  faible  importance  de 
l'oBre  n'a  pas  permis  de  les  satisfaire.  On  traite  an 
prix  de  la  taxe. 

Seigles.  —  Le  peu  de  seigle  qui  reste  est  livré  aux 
moulins;  le  prix  payé  à  la  culture  est  celui  de  la 
taxe,  soit  42  fr.  les  100  kjlogr. 

Ofges.  —  La  meunerie  continue  à  recevoir  des 
orges;  les  quelques  lots  disponibles  pour  la  malterie 
ont  des  prix  soutenus,  voisins  de  la   taxe. 

Avoines.  —  L'insuffisance  de  l'olTre  et  l'irrégularité 
des  transports  ont  pour  résultat  d'augmenter  les 
difficultés  de  l'alimentation  des  chevaux.  La  réparti- 
tion donne  lieu  à  des  critiques.  Prix  fermes. 

Sarrasins.  —  Les  drmandes  de  sarrasins  pour  se- 
mence étant  nombreuses,  il  est  à  présumer  que  des 
superficies  assez  importantes  seront  consacrées  à 
cette  céréale.  La  taxe  est  de  42  fr.  en  culture. 

Sorgho.  —  On  observe  une  forte  réduction  des 
offres  indiquant  que  les  stocks  sont  sur  le  poiut 
d'être  épuisés.  Les  affaires  se  traitent  au  prix  de  la 
taxe,  soit  33  fr.  le  quintal. 

Maïs..  —  Les  demandes  de  maïs  de  semence,  tant 
pour  les  cultures  destinées  à  la  production  du  grain 
que  pour  celles  à  faire  en  vue  d'avoir  du  fourra,i.'e, 
sont  actuellement  très  nombreuses. 

Graines  fourragères.  —  Sur  plusieurs  marchés  de 
province,  on  cote  par  quintal  :  luzerne,  230  à  280  fr.; 
trèfle  violet,  330  à  400  fr.;  lupuline  écossée,  190  fr.; 
vesce,  100  à  120  fr. 

Fourrages  et  pailles.  —  Les  prix  sont  très  diffé- 
rents sur  les  marchés  de  province.  Le  foin  est  coté 
par  quintal  :  33  à  34  fr.  en  Savoie,  dans  l'Isère  et  le 
,Iura,  28  fr.  dans  le  Doubs  et  le  Puy-de-Dôme,  23  à 
30  fr.  dans  les  Côtes-du-Nord,  30  fr.  en  Ille-et-Vi- 
laien,  22  à  24  fr.  en  'Vendée. 

La  paille  de  blé  vaut  de  12  à  15  fr.,  celle  de 
seigle  de  10  à  28  fr.  les  100  kilogr. 

Bétail.  Voici   le  relevé  du   dernier  marché  de 

La  Villette  à  Paris  (29  avril)  : 


Bœufs.... 
Vaches... 
Taureaux. 
Veaux 

Moutons. . 
Porcs.... 


Bœufs  .  . . 
Vaclies  . . . 
Taureaux. 
Veaux.. . . 
Moutons. 
Porcs, 
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DU   KILOG. 

*U   POIDS   NET. 
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Prix  exlrêmes 

du  kilogramme. 

Au  poids  vif. 

Au  poids  net. 

1.89  à  3.96 

3.78  à  4.94 

1.79       2.98 

3.58      4.96 

1.90      2.8-2 

3.80      4.70 

3.15      4.14 

4.30      6.90 

3.i0      3.60 

5.00       7.50 

3.40 

i.20 

4 

86       6 

00 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Aix,  par  kilogr.  net  :  brebis,  2.50  à  2.90;  par  ki- 
logr. vif  :  agneaux,  2.50  à  3.73. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3  à 
4.40;  v.icbes,  2.60  à  4.30;  veaux,  4.10  à  5.50;  mou- 
tons, 5  à  6.60. 

Bergerac,  par  kilogr.  «if  :  boeufs,  2  à  2.20;  veaux. 
2.30  à  2.70;  moutons,  2  à  2.25. 

C/iar(rps,  par  kilogr.  net  :  veaux,  S. 20  à  6  fr.;  à  l.i 
pièce,  porcs  de  lait,  130  à  150  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:   porcs,  4.20  à  4.30. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.ii»  a 
4.50;  moutons,  5.60  à  7  fr.;  par  kilogr.  vif  :  veaux, 
1.95  à  3.80;  por.s,  S.'.Ù  à  4.20. 


Entier Ti  50 

1'«  qualité.    .    . 

■2'      —       .    .   .         . 

Poit.  fraîches.  4  00 


Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4  fr.  à  4.30 
vaches,  3.40  à  4.20;  moutons,  5  à  0.50;  porcs, 
3.40  à  5.60;  par  kilogr.  vif  :  veaux,  2.80  à  3.20. 

NetifcluUel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  4.20  à  3.20  ; 
porcs,  4.50  à  3   fr. 

Le  Mans,  par  kilogr.  vif  :  oœufs,  2  à  2.40;  vaches, 
2  à  2.30;  veaux,  2.30  à  3  fr.;  moutons,  3  à  3.30. 

Viandes.    —    Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 

1/4  de  derrière.    3  00  à  5  20        Trains 3  60  à  5  40 

1/4  de  devant.     2  60      4  40         Cuisses  ....     4  30       5  00 

Aloyau  ....     4  00      5  90        Pis  et  collet.   .     3  60      4  60 

Paleron ....     3  80      4  60        Bavette  ....     4  40      5  30 

Veau. 

Extra 4  60  à    4  60        Pans  et  cuiss.    4  80  h  5  40 

1'*  qualité.   .   .     4  50      4  50  Veaux  de  Caen: 

2"      —      ...     4  50      4  30        1/4  de  devant..    4.30  à  1  00 

3»      —       ...     4  30      390         1/4  de  derrière.         »  » 

Veaux  bretons.     4  20      4  60 
Mouton. 

1"  qualité.    .   .     5  40  à  5  40        Gigot 5  60  à  6  50 

2»      —       ...     5  30      5  10        Carrés  parés.    .     5  60      9  00 
3'      —      ...     5  00      5  20        Agneaux    ...»  » 

Porc. 

5  60         Filets 5  00  :i  7  20 

»            Jambons    ...  4  CO  6  50 

Reins 4  80  6  20 

5  50        Poit.  salées  .    .  »  » 

Suifs.  —  Affaires  nulles. 

Vins. —  Les  vignes,  sauf  quelques  exceptions  pour 
les  cépages  précoces  des  Pyrénées-Orientales  et  autres 
départements  méridionaux,  ont  peu  souffert  des 
derniers  froids.  Mais  la  période  des  gelées  printa- 
nières  n'est  pas  encore  franchie.  Les  vignerons  se 
préoccupent  des  traitements  futurs  contre  le  mildiou 
et  l'oïdium. 

Les  cour:^  des  vins  sont  à  peu  près  stationnaires  et 
les  transactions  peu  nombreuses,  en  raison  des  diffi- 
cultés rencontrées  pour  faire  les  expéditions.  A  Mont- 
pellier, on  cote,  par  hectolitre  pris  chez  le  récoltant  : 
petits  vins  de  7  à  8  degrés,  81  à  83  fr.;-de  8  à  9  de- 
grés, 83  à  87  fr.;  de  9  à  10  degrés,  90  à  93  fr.:  de  10  de- 
grés et  au-dessus.  08  à  102  fr.;  vins  rosés,  105  à 
MO  fr.;  vins  blancs,  120  à  130  fr. 

Cidres.  —  Pour  les  mémts  raisons  que  pour  les 
vins,  les  arrivages  de  cidres  sont  peu  importants  et 
les  transactions  limitées.  Dans  les  pays  producteues, 
on  tient  I  hectolitre  de  33  à  33  fr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  Normandie,  lé 
beurre  est  vendu  de  9  à  11  fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  Les  œufs  valent  de  2.25  à  3  fr.  23  la  dou- 
zaine sur  les  marchés  des  départements. 

Huile  d'olives.  —  Les  affaires  sont  calmes  et  les 
prix  stationnaires.  Dans  les  l!ouches-du-Rhùne,  on 
cote,  par  décalitre  :  huile  de  première  qualité,  30  fr.; 
de  2=  qualité,  43  fr. 

Paille  de  sorgho.  —  En  Vaucluse.  on  cote  ;  paille 
de  premier  choix,  50  à  60  fr.  ;   de  2«  choix,  40  à  30  fr. 

Tourteaux.  —  On  cote,  par  100  kilogr.  Marseille  : 
arachide  rufi?que,  72.50;  arachide Coromandel,  67.30; 
coprah,  86  fr.;  palmiste,  47  fr.;  sésame  blanc,  61  fr. 

Topinambours.—  Dans  le  Sud-Est  oà  la  culture  du 
topinambour  a  pris  un  certain  développement,  les 
tubercules  valent  de  14  à  16  fr.  le  quintal,  à  Lyon. 

Pommes  de  terre.  —  Les  derniers  cours  sont  en 
baisse.  On  paie,  à  la  tonne,  départ;  ronde  jaune, 
230  à  240  fr.;  l'Institut  de  Beauvais,  210  à  230  fr.;  Fin 
de  siècle.  220  à  230  fr.  B.  Dur.vkd. 


Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 


Paris.  —  L    Maretheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Interpellations  à  la  Chambre  des  Députés  relatives  aux  restrictions  dans  la  consommation  de  la  viande.  — 
Explications  apportées  par  le  ministre  de  l'Agriculture.  —  Résultats  globaux  du  recensement 
du  bétail  à  la  fin  de  1917.  —  Réduction  en  quantité  et  en  poids.  —  Souci  de  sauvegarder  la  production 
du  troupeau.  —  La  loi  sur  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées.  —  Note  relative  aux  cultivateurs 
des  régions  évacuées.  —  Le  transport  des  viandes  pendant  les  périodes  de  jours  s.ms  viande.  —  Eva- 
luation de  la  récolte  du  blé  dans  la  République  Argentine.  —  Discussion  au  Sénat  snr  l'organisation  de 
l'Office  central  des  produits  chimiques  agricoles.  —  Principales  missions  de  cet  Office.  —  Retraite  de 
M.  Trouard-Riolle.  directeur  de  Crignon.  —  Nomination  d'un  directeur  intérimaire.  —  La  .Maison  et  le 
Travail  aux  Champs.  —  Développement  de  ses  opérations. —  Situation  sanitaire  du  bétail  à  la  fin  d'avril. 
—  Évaluation  du  Ministère  des  Finances  sur  les  résultais  des  dernières  vendanges.  —  La  production 
des  cidres  en  1917.  —  Étude  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse.  —  Les  fermes  à  vendre  ou  ù  louer.  — 
Les  Congrès  de  la  Foire  de  Lyon. 


Le  problème  du  bétail 

.\  la  suite  des  restrictions  ordonnées  dans 
les  abalages  de  bétail  et  dans  la  consomma- 
tion de  la  viande,  dont  on  a  lu  les  détails 
dans  noire  précédent  numéro,  plusieurs  in- 
terpellations ont  été  discutées  devant  la 
I Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du 
10  mai.  .\vec  la  franchise  virile  qui  le  carac- 
térise, M.  Victor  Boret,  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravilaillement,  a  nettement 
justifié  ces  restrictions;  il  s'est  appuyé  sur 
deux  motifs  principaux  :  nécessité  de  garan- 
tir à  nos  troupes  les  quantités  de  viande  qui 
leur  sont  indispensables,  nécessité  de  sau- 
vegarder autant  que  possible  l'élevage  fran- 
çais. 

Sur  le  premier  point,  aucune  discussion 
ne  pourrait  être  tolérée.  Quant  au  second 
point,  il  est  non  moins  évident  pour  qui- 
conque est  au  courant  de  la  situation.  Cer- 
tains ont  pu  penser  que  le  léger  relèvement 
constaté  au  milieu  de  l'année  1917  dans  les 
existences  de  bétail  bovin  permellait  d'au- 
gurer un  meilleur  avenir;  ils  ne  se  rendaient 
pas  compte  que  ce  relèvement  provenait  des 
naissances  du  printemps  et  qu'il  ne  pouvait 
pas  se  maintenir.  M.  Boret  a  nettement  fait 
ressortir  le  fait,  en  apportant  les  cliiffres  glo- 
baux du  dernier  recensement,  qu'on  ne  con- 
naissait pas  encore.  De  juillet  à  décembre, 
les  effectifs  bovins  ont  diminué  de  250  000 
tètes,  en  descendant  de  12443  000  à  12  203  000. 
Si  l'on  rapproche  ce  dernier  cliilTre  de  celui 
enregistré  au  31  décembre  11113,  qui  attei- 
gnait 14  787  000  têtes,  on  constate  que  la 
perte  en  nombre  est  de  17  0/0.  Le  ministre 
de  l'Agriculture  a  ajouté  qu'à  cette  diminu- 
,  tion  il  faut  ajouter  la  réduction  en  poids  qui 
est  unanimement  reconnue. 

Quant  au  troupeau  ovin,  les  constatations 
sont  encore  plus  lamentables.  De  14  millions 
de  têtes  à  la  fin  de  1913,  il  est  tombé  à 
9  87C  000  à  la  fin  de  1917. 

Ces  faits  confirment  les  observations  que 
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nous  n'avons  cessé  de  répéter  pendant  les 
deux  dernières  années;  ils  justifient  les  res- 
trictions imposées  à  la  consommation.  D'au- 
tres mesures  devront  peut-être  y  être  ajou- 
tées. On  a  beaucoup  parlé  de  la  réquisition 
générale  du  bétail.  Mais  le  ministre  de  l'Agri- 
rulture  a  eu  soin  de  prévenir  toute  confu- 
sion, en  déclarant  qu'il  serait  nécessaire  de 
«  déterminer,  d'accord  avec  le  cultivateur, 
>  qui  est  meilleur  juge  que  quiconque  en 
>'  la  matière,  les  époques  auxquelles  il  con- 
■<  vient,  vu  les  nécessités  des  travaux  agri- 
■t  coles  et  les  procédés  d'engraissement,  que 
^<  l'animal  soit  acheté.  »  On  doit  espérer  que 
cette  déclaration  catégorique  constituera  une 
sauvegarde  pour  les  intérêts  des  cultivateurs, 
qui  se  confondent  avec  les  intérêts  généraux 
du  pays,  quoi  qu'en  pensent  certains  esprits 
chagrins,  hantés  par  des  formules  creuses. 

Les  terres  abandonnées. 

Dans  sa  séance  du  2  mai,  la  Chambre  des 
Députés  a  adopté  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
culture  des  terres  abandonnées  dans  les  con- 
ditions résultant  de  l'addition  faite  par  le 
Sénat  (Chronique  du  2  mai,  p.  162).  Le  pro- 
jet est  ainsi  devenu  définitif,  et  il  est  devenu 
la  loi  du  4  mai  ;  on  en  trouvera  le  texte  plu.s 
loin  ^p.  192). 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  la 
note  suivante  : 

Les  propriétaires,  régisseurs  de  propriétés  et 
les  QOtaires  sont  priés  de  faire  coauaitre  à 
M.  Compère-Morel,  commissaire  à  l'Agriculture, 
cité  Vaneau,  6,  à  Paris,  tes  exploitations  aban- 
données ou  dont  les  baux  arrivent  à  expiration, 
afin  d'y  placer  les  agriculteurs  évacués  qui  pour- 
ront bénéficier  des  avances  attribuées  par  les 
Comités  départementaux  d'action  agricole,  en 
application  de  la  loi  du  t  mai  1918',  relative  à  la 
mise  en  culture  des  terres  abandonnées. 

On  ne  saurait  qu'applaudir  aux  efforts 
poursuivis  en  faveur  des  cultivateurs  des  re- 
liions évacuées. 
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La  récolte  du  blé  dans  l'Argentine.  i 
Le  Gouvernement  de  la  République  Argen- 
tine a  communiqué  son  évaluation  de  la 
dernière  récolte  de  blé  ;  cetle  évaluation  a 
été  publiée  par  l'Institut  international  d'Agri- 
culture de  Rome.  Celte  récolte  serait  de 
50  millions  et  demi  de  quintaux,  trois  fois 
supérieure  à  celle  de  l'année  précédente  qui 
avait  été  désastreuse, mais  aussi  sensiblement 
supérieure  à  la  récolle  moyenne  de  la  pré- 
cédente période  quinquennale. 

D'après  ce  dernier  renseignement  et  après 
les  rectifications  opérées  pour  d'autres  pays, 
la  production  totale  du  blé  dans  l'hémisphère 
méridional  atteindrait,  cette  année,  100  mil- 
lions i7-4  000  quintaux,  contre  Ci  G4o  000  en 
1910-1917  et  74  824  000  pendant  la  période 
quinquennale  précédente.  Il  y  a,  de  ce  côté, 
une  augmentation  très  importante. 

Transport  de  la  viande. 
Comme  suite  aux  mesures  indiquées  dans 
noire  dernier  numéro  relativement  aux  res- 
trictions dans  la  consommation  de  la  viande, 
le  transport  des  viandes  de  toutes  sortes  a 
été  interdit  durant  les  jours  sans  viande. 

Office  des  produits  chimiques  agricoles. 

On  a  vu  (Chronique  du  7  mars,  p.  i.S2)  que 
la  Chambre  des  Députés  a  adopté  une  propo- 
sition de  loi  relative  à  la  création  au  minis- 
tère de  l'Agriculture  d'un  Office  central  des 
produits  chimiques  agricoles.  Cet  Oftice  sera 
chargé  de  céder  aux  associations  agricoles  et 
aux  agriculteurs  les  engrais  et  les  produits 
parasilieides  dant  les  conditions  suivantes  : 

Pt^udant  la  durée  des  hostilités  et  pendant 
l'année  (jui  suivra  leur  cessation,  il  pourra  être 
pourvu  à  rapprovisionnement  de  l'aeiiculture 
par  voie  d'achats  amiables  ou  de  réquisition,  en 
vue  de  cessions  Je  tous  engrais,  amendements, 
anticryptogamiques  et  insecticides  nécessaires  à 
l'agriculture,  ainsi  que  de  toutes  matières  ser- 
vant à  leur  fabrication. 

Tous  appareils,  forces  motrices  et  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux,  toutes  forces 
hydrauliques  h  aménager  servant  ou  pouvant 
servir  à  la  fabrication,  la  manipulation  ou  la 
ciinservation  desJits  produits  et  matières  pour- 
ront être  réquisitionnés. 

Un  crédit  de  100  millions  est  affecté,  sur 
l'exercice  1918,  au  fonctionnement  de  l'Office. 

Dans  sa  séance  du  7  mai,  le  Sénat  a,  sur  le 
rapport  de  M.  Jules  Develle,  discuté  et  adopté 
la  proposition.  Mais,  quelques  modifications 
ayant  été  apportées  au  texte  primitif,  la  pro- 
position   devra  revenir  devant  la  Cliambre. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 
M.  Trouard  Hiolle,  directeur  de  l'Ecole  na- 
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tionale  d'Agriculture  de  Grignon,  a  demandé 
a  être  admis  à  prendre  sa  retraite.  Cette  déci 
sion  sera  vivement  regrettée  par  tous  ceux 
qui  ont  pu  apprécier  l'activité  et  l'habileté 
que  M.  Trouard  Hiolle  a  dépensées  dans  un 
poste  éminemment  délicat  qu'il  occupait  de- 
puis l'année  1901.  Sur  son  initiative,  l'Ecole 
a  été  dotée  de  nombreux  laboratoires  et  de 
bâtiments  d'exploitation  qui  lui  font  honneur; 
en  même  temps,  le  troupeau  de  Grignon  a  vu 
s'accroître  sa  grande  et  légitime  réputation . 
Son  tact  et  sa  délicatesse  dans  la  direction 
de  la  jeunesse  avaient  acquis  à  M.  Trouard 
Riolle  une  autorité  dont  il  aimait  à  user  pour 
le  bien  de  l'Ecole. 

M.  E.  Jouzier,  directeur  de  l'Ecole  nationale 
d'Agriculture  de  Rennes,  a  été  nommé  direc- 
teur intérimaire  de  l'Ecole  de  Grignon. 

Le  travail  aux  champs. 
Dans  la  Chronique  du  21  mars  dernier 
p.  105),  nous  avons  indiqué  que  l'o'uvre  très 
intéressante  dite  «  La  Maison  et  le  Travail  aux 
champs  »  avait  décidé  d'élargir  l'action 
qu'elle  exerce.  Nous  recevons,  sur  ce  sujet,  la 
nouvelle  noie  qui  suit  : 

L'œuvre  s'elîorce  de  rechercher  les  anciens 
cultivateurs  qui,  attirés  par  la  ville,  n'y  ont 
trouvé  que  des  déceptions  de  tous  genre?. 

Elle  établit  des  permanences  dans  les  grands 
centres,  elle  y  reçoit  les  demandes  de  ceux  qui 
réclament  son  aide  pour  reprendre  leur  ancienne 
existence  à  la  campagne,  elle  fait  sur  leur  mora- 
lité, leurs  capacités  et  leur  santé,  des  enquêtas 
sérieuses.  Depuis  sa  fondation  (août  1916)  jus- 
qu'au 31  décembre  1917,  elle  a  placé  481  per- 
sonnes, se  décomposant  ainsi  : 

Réformés  n»  1 Il 

Réformés  n"  2 119 

Réfugiés 88 

Anciens    cultivateurs    désirant    re- 
prendre leur  ancienne  existence.  133 

Célibataires 26 

Jeunes  gens  de  14  à  18  ans 56 

Femmes  seules 18 

Femmes  avec  enfauts 30 

Parmi  eux,  nous  relevons  56  familles. 

L'œuvre  demande  aux  propriétaires,  qui  voient 
leurs  exploitations  péricliter  faute  de  bras,  de 
l'aider  dans  son  action  en  consentant  aux  sacri- 
fices nécessaires  pour  lutter  efficacement  contre 
l'attrait  des  villes.  Dans  ce  but,  elles  les  prie  : 

l^De  renoncer,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
réclamer  des  ouvriers  célibataires,  ce  qui  consti- 
tue une  prime  à  la  dépopulation  ; 

2"  De  garantir  à  ses  protégés  du  travail  à  l'an- 
née qui  assure  leur  existence  matérielle  : 

.i"^  De  leur  offrir  un  logement  suffisamment 
spacieux  et  salubre  pour  leur  permettre  de  fon- 
der le  foyer  capable  de  les  fixer  définitivement  à 
la  campagne. 


Les  propriétaires  contribueront  ainsi  pour  une 
large  part  au  relèvement  de  l'Agriculture  et  à  la 
prospérité  delà  Patrie. 

L'CEuvre  est  parfois  en  rapport  avec  des  cultiva- 
teurs pouvant  disposer  de  certaine?  avances  et 
cherchant  des  fermes  et  des  métairies  à  louer; 
elle  sera  heureuse  de  servir  d'intermédiaire 
entre  eux  et  les  propriétaires. 

Nous  rappelons  que  le  siège  de  l'Associa- 
tion  se  trouve  à  Paris,  38,  rue  du  Mont-Tlia- 
bor  [l"  arr.). 

Police  sanitaire  du  bétail. 

D'après  le  Bulletin  sanitaire  du  ministère 
de  l'Agriculture,  la  situation  est  toujours 
bonne  sous  le  rapport  de  la  fièvre  aphteuse; 
cette  maladie  n'est  accusée  avec  quelque  in- 
tensité que  dans  les  départements  de  la 
Savoie  et  de  l'Isère. 

Par  contre,  la  gale  des  chevaux  est  tou- 
jours très  répandue,  pour  les  mêmes  causes 
que  précédemment.  Au  20  avril,  elle  était 
signalée  dans  42  déparlements,  avec  des 
effectifs  de  1  320  chevaux,  25  ânes  et  43  mu- 
lets malades  ou  contaminés. 

Les  vendanges  en  1917. 

Le  ministère  des  Finances  vient  de  publier 
le  relevé  des  documents  qu'il  a  réunis  sur  la 
production  des  vins  en  1917. 

Persévérant  dans  des  errements  maintes 
fois  condamnés,  l'Administration  a  voulu 
évaluer  la  production  ch&z  les  propriétaires 
qui  n'avaient  pas  fait  de  déclaration  de  ré- 
colte. Cette  évaluation  ayant  été  de  2  123  148 
hectolitres,  la  récolte  totale  serait  ainsi  rele- 
vée à  38  227  039  hectolitres;  elle  se  réparti- 
rait ainsi  :  33  327  270  hectolitres  de  vins 
titrant  moins  de  11  degrés,  3  411  742  de  vins 
à  11  degrés  et  1  488  021  de  vins  à  plus  de 
11  degrés.  La  valeur  totale  de  la  récolte  s'élè- 
verait à  3  741  millions  de  francs. 

Pour  la  Corse,  la  récolte  est  évaluée  à 
43  302  hectolitres  et,  pour  l'Algérie  à 
6  233  069. 

Le  sucrage  a  été  pratiqué  par  70  823  pro- 
priétaires, au  lieu  de  13  466  en  1916.  Les 
quantités  de  sucre  employées  ont  été  de 
1  7()3  768  kilogr.,  dont  233  798  en  première 
cuvée  et  1  309  970  en  deuxième  cuvée.  La 
préparation  des  piquettes  par  épuisement  des 
marcs  a  été  évaluée  à  3  177  713  hectolitres. 

Quant  à  la  fabrication  des  vins  de  raisins 
se:s,  elle  a  été  de  3  816  hectolitres  du  1"'  no- 
vembre 1916  au  31  octobre  1917,  contre 
6  233  pendant  la  campagne  précédente. 

Production  des  cidres. 


Le  ministère  des  Finances  évalue  la  pro 
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duclion  des  cidres,  en  1917,  à  26  061  937  hec- 
tolitres. Cette  évaluation  est  supérieure  de 
3  993  000  hectolitres  à  celle  publiée  par  le 
ministère  de  l'Agriculture  qui  en  accusait 
22  068  870  (voir  le  numéro  du  21  février, 
p.  62). 

Fermes  à  vendre  ou  à  louer. 
Les  difficultés  de  plus  en  plus  intenses  que 
traverse  l'exploitation  du  sol  sont  mises  en 
évidence  par  la  quantité  de  domaines  et  de 
fermes  qui  sont  mis  en  vente  ou  pour  lesquels 
on  cherche  des  preneurs.  En  voici  un 
exemple  :  dans  le  dernier  Bulletin  d'un  Syn- 
dicat agricole  d'arrondissement,  figure  l'énu- 
mération  de  16  domaines  d'une  étendue  va- 
riable, désignés  par  leurs  noms,  qui  sont  à 
vendre,  et  d'un  certain  nombre  d'autres  non 
dénommés  qui  sont  également  à  vendre.  En 
même  temps,  25  autres  fermes  ou  domaines 
dénommés  et  un  certain  nombre  d'autres  non 
dénommés  sont  à  louer. 

La  question  ouvrière  en  Suisse. 

Sous  le  titre  :  La  question  ouvrière  agricole 
en  Suisse,  le  Secrétariat  des  Paysans  suisses 
a  publié  récemment  une  importante  enquête 
sur  les  conditions  actuelles  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  dans  ce  pays.  Avec  la  préci- 
sion et  la  vigueur  qui  caractérisent  les  entre- 
prises qu'il  poursuit,  le  docteur  Ernest  Laur, 
directeur,  a  réuni  des  documents  complets 
sur  les  difficultés  rencontrées  à  cet  égard  dans 
les  différents  cantons.  Ce  problème  n'est  pas 
seulement  un  problème  actuel,  il  se  posera 
avec  persistance  dans  les  années  suivantes; 
il  était  donc  utile  à  tous  égards  d'en  dégager 
les  caractères. 

Un  certain   nombre  d'exemplaires  de   cet 
ouvrage  sont  cédés,  au  prix  de  10  fr.  l'un.  On 
doit  adresser  les  commandes  au  Secrétariat 
des  Paysans  suisses,  à  Brougg  (Argovie). 
Congrès  de  la  Foire  de  Lyon. 

Le  Comité  de  la  Foire  de  Lyon  a  publié  ré- 
cemment le  compte  rendu  des  Congrès  tenus 
pendant  cette  réunion  en  1917.  Ces  Congrès 
ont  été  au  nombre  de  trois  :  un  Congrès  de  la 
Foire  proprement  dit,  consacré  à  l'étude  des 
questions  commerciales,  un  Congrès  des 
Industries  minières  et  métallurgiques  et  un 
Congrès  d'Agriculture.  A  ce  dernier,  que 
dirigeait  M.  de  Fontgalland,  président  de 
l'I'nion  du  Sud-Est  des  Syndicats  agricoles, 
lieux  séances  ont  été  consacrées.  Un  grand 
nombre  de  questions,  surtout  d'ordre  écono- 
mique, y  ont  été  discutées;  il  y  aura  lieu  de 
revenir  sur  quelques-unes  des  solutions  pré- 
sentées. 

Henry  S.-ignter. 
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LA  SITUATION  AGRICOLE  DANS  L'AYEYRON 


I"  mai  1918. 
La  végrulion  est  plutôt  en  retard  sur  les  an- 
nées normales.  Et  cependant,  nous  n'avions 
jamais  eu,  dans  notre  Rôueriiue,  une  pareille 
série  de  journées  maynifiqueoient  ensoleillées, 
pendant  la  période  du  2U  janvier  au  20  mars. 
Mais  si  le  soleil  brillait  le  jour,  les  premières 
heures  de  la  matinée  étaient  souvent  très  froides. 
Et  ces  gelées  arrêtaient  les  sèves  printanières. 
Des  gelées,  nous  en  avons  eu  encore  au  20  avril, 
avec  cinq  ou  six  degrés  sous  zéro.  Elles  n'ont 
pas  fait  de  mal  chez  nous,  en  raison  du  retard 
que  je  viens  de  signaler.  Chez  nos  voisins  de 
l'Hérault,  elles  ont  été,  au  contraire,  assez  nui- 
sibles. Rarement,  je  crois,  on  ensemença  autant 
de  blés  tardifs  iManitoba.  Riéti,  etc.)  et  autant 
d'avoines  de  printemiis  qu'on  l'a  fait  cette 
année,  grâce  aux  circonstances  climatériques 
dont  nous  avons  joui.  Généralement,  ces  ré- 
coltes s'annoncent  jusqu'ici  assez  bien  ou  même 
bien.  Les  blés  semés  avant  l'hiver  ont  souvent 
une  note  un  peu  moins  satisfaisante. 

En  janvier  et  février,  les  labours  préparatoires 
pour  les  pommes  de  terre  et  les  autres  récoltes 
sarclées,  se  firent  dans  d'excellentes  conditions. 
Malgré  toutes  les  difficultés  de  l'heure  présente, 
on  a  pu  faire  arriver  en  temps  utile,  du  Limou- 
sin, une  quantité  de  plants  de  pommes  de  terre 
à  peu  près  suttisante  pour  les  besoins.  .Aujour- 
d'hui, la  preuve  est  parfaitement  acquise  qu'il  y 
a  grand  profit  pour  nous  à  ne  pas  mettre  en 
terre  les  pîauts  récoltés  sur  place.  .\ussi,de  plus 
en  plus  rares  sont  ici  les  cultivateurs  qui  ne 
recourent  pas  aux  plants  venus  du  Limousin. 
Puissions-nous  maintenant  avoir  un  temps  fa- 
vorable pour  conlier  ces  plants  à  la  terre;  ce 
n'a  pas  été  le  cas  pendant  ces  deux  ou  trois  der- 
nières semaines,  où  les  pluies,  et  parfois  aussi 
la  neige,  ont  arrêté  tous  les  travaux. 

La  campagne  froraagère  pour  le  Roquefort  bat 


sou  plein.  Comme  quantité,  le  résultat  final  sera 
probablement  médiocre.  Le  rendement  des  bre- 
bis en  lait  a  été  plutôt  faible  jusqu'ici.  Motifs 
principaux  :  la  qualité  généralement  défectueuse 
des  fourrages  récoltés  en  1917,  le  retard  des 
herbes  printanières,  et  aussi  le  maudit  piétain 
qui  sévit  dans  un  très  grand  nombre  de  trou- 
peaux. Sur  cent  brebis,  on  en  compte  souvent 
vingt-cinq  ou  trente  qui  ne  marchent  que  sur 
trois,  011  sur  deux  pattes.  Les  brebis  atteintes  de 
ce  mal  ne  donnent  que  fort  peu  de  lait.  Et  c'est 
grand  dommage  pour  le  propriétaire,  car  il  pa- 
raît se  confirmer  que  le  lait  de  brebis  sera  réglé 
cette  année  par  les  Sociétés  fromagères  de 
Roquelbrt  à  90  francs  l'hectolitre.  (Le  prix 
d'avant  la  guerre  était  de  30  à  3b  francs.)  Le 
consommateur  peut  s'attendre  à  payer  cher  le 
bon  fromage  de  Roquefort  ! 

Les  cours  du  bétail,  déjà  bien  élevés,  ont  chez 
nous  une  tendance  à  la  hausse,  du  moins  pour 
certaines  catégories.  Ainsi,  nos  veaux  de  bou- 
cherie qui,  en  décembre  et  janvier,  se  payaient 
2  fr.  2b  à  2  fr.  dO  le  kilogr.  vif,  sont  montés  ces 
dernières  semaines  à  3  francs  et  3  fr,  25.  Les 
brebis  de  réforme,  pesant  50  à  55  kilogr.  de 
poids  vif,  se  sont  payées  140,  150,  ItJO  francs 
pièce  ! 

On  a  signalé,  dans  quelques-unes  de  nos  ré- 
centes foires  villageoises,  des  marchands  étran- 
gers qui  allaient  sur  les  chemins  attendre  les 
arrivants  et  les  abordaient  de  suite  :  "  Combien 
voulez-vous  de  ce  veau?..  De  cette  brebis'?..  ■■  Et 
quelle  que  fut  l'exagération  de  la  demande,  la 
bête  était  aussitôt  marquée,  payée,  enlevée  au 
vendeur,  qui  en  restait  ahuri. 

Y  a-t-il  là  un  jeu  de  machinations  calculées 
en  vue  de  faire  monter  encore  et  toujours  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité?  Cer- 
tains le  croient. 

Fer.nand  de  Barb.^d. 


RECONSTRUCTION  DES  RATIMENTS  RURAUX 

DANS  LES  RÉGIONS  ENVAHIES  (I 


Programme  général. 

Nous  avons  vu  que  pour  la  très  petite  cul- 
ture un  nombre  restreint  de  types  peut  être 
appliqué  aux  régions  envahies:  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  autres  caiégories  d'ex- 
ploitations bien  que  leur  étendue  moyenne 
moyenne  arithmétique)  varie  assez  peu, 
comme  l'indique  le  tableau  suivant  concer- 
nant les  sept  départements  les  plus  éprouvés 
par  l'invasion  : 

!1)  Voir  le  n°  7  du  4  avril  1918,  page  129. 


Étendue  moveune  des  e.vploitations. 
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0.6 
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7.7 
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RECONSTRUCTION  DES  BATIMENTS  RCIiAUX  DANS  LES  RÉGIONS  ENVAHIES 


Dans  beaucoup  de  cas,  le  projet  de  l'habi- 
tation pour  la  très  petite  culture  pourra  s'ap- 
pliquer à  la  petite  culture  (de  1  à  10  hec- 
tares), les  modilicalions  ou  extensions  ne 
portant  que  sur  les  constructions  annexes: 
logement  des  animaux  et  hangar. 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  exploi- 
tations dont  l'étendue  dépasse  10  hectares. 


Un  domaine  agricole  comprend  une  cer- 
taine étendue  de  terres  et  des  constructions 
<leslinées  à  permettre  leur  exploitation.  Les 
bâtiments  d'une  ferme  doivent  être,  par  con- 
séquent, en  rapport  avec  le  domaine;  ils  y 
jouent  un  rôle  important  et  représentent  une 
certaine  part  du  capital  foncier. 

Plus  le  domaine  est  étendu  et  mieux  cultivé, 
moins  les  bâtiments  de  la  ferme  ont  de  va- 
leur par  rapport  à  celle  de  la  terre;  pour  les 
petits  domaines,  la  valeur  des  Ijùtiments  re- 
présente environ  7  fois  celle  du  fermage, 
tandis  que  dans  les  grands  domaines  cette 
valeur  s'abaisse  à  4  et  à  3  fois  la  rente. 

Les  bâtiments  ruraux  doivent  être  consi 
dérés  comme  un  moyen  de  culture  ;  à  ce 
point  de  vue  il  convient  d'apporter  à  leur 
édification  la  plus  stricte  économie,  tout  en 
les  établissant  d'une  façon  rationnelle,  atin 
qu'ils  puissent  satisfaire  aux  règles  de 
l'hygiène  et  remplir  convenablement  les  con- 
ditions des  différents  services  auxquels  ils 
sont  destinés. 

Partant  de  ce  qu'une  construction  rurale 
doit  être  aussi  économique  que  possible,  il 
faut  que  les  matériaux  qui  la  composent  se 
trouvent  sur  place  ou  à  proximité,  afin  que 
leurs  prix  ne  soient  pas  majorés  de  frais  de 
transport. 

Chaque  région  géologique  et  climatologique 
présente  ainsi,  à  côté  de  son  mode  spécial 
d'exploitation  du  sol,  des  constructions  d'un 
caractère  et  d'un  aspect  particuliers.  On  peut 
s'en  faire  une  idée  en  examinant  les  photo- 
graphies de  bâtiments  de  fermes  annexées 
aux  divers  articles  de  M.  H.  Hitier,  parus  der- 
nièrement dans  le  Journal  d'Agricid litre  pra- 
tique et  consacrés  aux  régions  envahies. 

Les  étages  géologiques  de  la  portion  du 
territoire  non  encore  libérée  appartiennent, 
de  la  mer  du  Nord  à  l'Alsace,  au  crétacé,  à 
l'éocène,  au  jurassique,  au  lias,  à  l'algon- 
kien  et,  du  côté  alsacien,  au  trias  et  aux 
roches  éruptives. 

Ces  indications  montrent  qu'on  ne  peut 
établir  un  plan-type  d'exploitation  pour  telle 
ou  telle  étendue  de  domaine  applicable  in- 
distinctement à  toutes  les  régions  présentant 
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des  conditions  culturales,  géologiques,  cli- 
matériques  et  économiques  différentes. 

Le  mode  de  culture  d'une  même  surface 
conduit  à  donner  plus  ou  moins  d'impor- 
tance aux  logements  destinés  aux  animaux 
et  aux  récoltes  ;  tantôt  c'est  l'écurie  ou  la 
vacherie,  tantôt  ce  sont  les  greniers  ou  les 
fenils  qui  sont  les  bâtiments  les  plus  impor- 
tants de  la  ferme;  seule  la  maison  d'habita- 
tion de  l'exploitant  et  de  sa  famille  peut 
s'établir  d'après  un  petit  nombre  de  types. 

Pour  les  régions  victimes  de  l'invasion,  on 
peut,  jusqu'à  un  certain  point,  établir  les 
catégories  suivantes  : 

Fermes  d'élevage  de  chevaux  ou  de  liovins; 

Fermes  où  l'on  exploite  surtout  les  vaches 
laitières; 

Fermes  où  l'on  pratique  surtout  l'engraisse- 
ment des  bœufs  ou  des  moutons  ; 

Fermes  où  l'on  cultive  surtout  des  plantes 
industrielles  (betteraves  à  sucre  ou  de  distit- 
lerie,  ete.). 

Les  divisions  en  petites,  moyennes  et 
grandes  exploitations  ne  peuvent  préciser 
l'étendue  et  les  cultures  de  ces  fermes, 
celles-là  variant  d'un  domaine  à  un  autre 
suivant  la  composition  et  la  fertilité  du  sol, 
la  topographie  et  l'hydrographie  de  la  pro- 
priété. 

En  vue  de  faciliter  l'établissement  des 
avant-projets,  dont  il  y  a  lieu  d'encourager 
l'élude,  nous  avons  dressé  le  tableau  de  la 
page  ci-après  (p.  186),  relatif  à  quelques 
exemples  d'exploitations  des  régions  enva- 
hies. Il  serait  désirable  que  ceux  de  nos  lec- 
teurs possédant  des  documents  analogues 
les  communiquent  au  Journal  dWqricultiire 
pratique  afin  de  constituer  un  dossier  indis- 
pen.sable  aux  personnes  qui  ont  l'intention 
d'entreprendre  l'étude  des  projets  de  recons- 
truction des  termes  dans  les  territoires  vic- 
times de  l'invasion. 

(Dans  le  tableau,  les  lapins,  les  poules  et 
les  canards  n'ont  pas  été  relevés  dans  l'in- 
ventaire de  certaines  exploitations,  parce 
qu'ils  sont  probablement  en  trop  petite  quan- 
tité, mais  il  y  a  toujours  un  certain  nombre 
de  ces  animaux  élevés  dans  chaque  ferme. j 


Pour  les  moyennes  et  les  grandes  exploita- 
lions,  il  faut  prévoir  le  logement  des  ouvriers 
permanents,  avec  leur  famille  (type  d'une 
petite  habitation  rurale  à  bon  marché),  et  celui 
des  ouvriers  célibataires  temporaires  char- 
gés de  certains  travaux  (démariage  et  binage 
des   betteraves,    fenaison,   moisson,  récolle 
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du  houblon,  arrachage  des  betteraves,  des 
chicorées  et  des  pommes  de  terre,  etc.). 

Il  faut  prévoir  l'alimentation  en  eau  po- 
table et  l'assainissement  de  la  ferme,  l'ate- 
lier de  préparation  des  aliments  du  bétail  (1  , 
les  hangars  au  matériel,  les  emplacements 
pour  les  meules,  les  magasins  et  les  silos 
pour  les  racines,  le  bûcher,  quelquefois  le 
fournil,   la  laiterie,  la  cidrerie,  etc. 

Pour  certaines  industries  agricoles,  telles 
que  la  sucrerie,  la  distillerie,  la  brasserie,  la 
fabrique  de  chicorée,  la  sécherie  de  houblon 
ou  de  tabac,  etc.,  les  bâtiments  peuvent  être 
juxtaposés  à  une  ferme,  mais  ne  sont  souvent 
pas  en  rapport  avec  son  étendue,  car  ces 
usines  peuvent  traiter  des  produits  prove- 
nant en  grande  partie  d'autres  exploita- 
tions. Le  point  de  dépari  des  avant-projets 
de  ces  bâtiments  industriels  est  le  poids  de 
produits  traités  en  vingt-quatre  heures. 


Enfin,  dans  les  départements  envahis,  si 
certaines  fermes  ne  sont  que  détériorées  par- 
tiellement, beaucoup  d'autres  ?ont  complète- 
ment détruites  et  il  n'en  reste  d'utilisable 
que  des  matériaux  de  démolition. 

Il  est  à  souhaiter  qu'on  s'occupe  d'urgence 
de  la  reconstruction  définitive  des  fernaes  et 
qu'on  y  apporte  les  améliorations  suggérées 
par  l'expérience  et  par  l'observation,  de  sorte 
qu'à  la  place  des  anciens  bâtiments  d'hier, 
des  ruines  d'aujourd'hui,  l'on  puisse  voir 
demain  des  constructions  rurales  aussi  bien 
établies  que  possible,  répondant  à  toutes  les 
conditions  de  l'économie  et  de  l'hygiène,  et 
marquant,  de  cette  façon,  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle  pour  l'Agriculture  natio- 
nale. 

M.\X    Kl,\GELMANi\. 


L'INSTITUT  IiXTEHNATIONAL  D'AGHICULTURE 

l'ENDAM  LA  GUERRE 


Il  convient  de  signaler  une  importante 
étude  publiée  sous  le  titre  :  L'œuvre  de  flns- 
titul  inlcniational  d' Agriculture^  les  pro- 
blèmes agricoles  et  leur  solution.  L'auteur  de 
cette  étude  est  M.  Louis-Dop,  délégué  de  la 
France,  vice-président  de  l'Inslitul. 

Voilà  dix  ans  que  fonctionne  celte  grande 
institution,  créée  sur  l'initiative  du  roi  d'lt;i- 
lie.  Dès  le  premier  jour,  M.  Louis-Dop  repré- 
senta la  France  dans  le  Comité  permanent 
chargé  de  l'organisation  d'abord,  puis  du 
fonctionnement  de  celte  vaste  entreprise  :  les 
hautes  fonctions  qu'il  y  occupe  comme  vice- 
président  élu  par  ses  collègues,  lui  ont  im- 
posé une  part  importante  dans  la  direction 
des  travaux.  Il  était  donc  parfaitement  placé 
pour  exposer  les  principes  qui  dirigent  l'acti- 
vité de  l'Institut  international  d'Agriculture 
depuis  sa  création  et  les  résultats  qui  ont  été 
obtenus  pendant  cette  première  période. 

On  connaît,  et  il  est  inutile  de  le  rappeler 
ici,  les  manifestations  de  l'intensité  de  la  vie 
de  l'Institut  qui  se  sont  développées  pendant 
les  premières  années  de  son  existence.  Mais 
l'état  de  guerre  qui  a  été  imposé  au  monde 
entier  depuis  bientôt  quatre  ans  n'allait-il  pas 
interrompre  brusquement  le  fonctionnement 
d'un  organisme  dont  l'utilité  était  de  plus  en 
plus  reconnue?  On  pouvait  le  redouter. 


(1)  Voir  Machines  et  Ateliers    île    préparation    des 
aliments  du  bétail. 


1  Comme  toutes  les  administrations  pu- 
bliques et  particulières  dans  tous  les  pays, 
l'Institut  subit  d'abord  les  conséquences  des 
mobilisations  militaires,  puis  celles  delà  par- 
ticipation de  l'Italie  à  la  guerre.  Mais  grâce  à 
l'esprit  élevé  et  à  l'habiteté  de  son  Comité 
permanent,  grâce  à  des  mesures  spéciales 
heureusement  inspirées,  il  a  pu  continuera 
vivre  et  à  fonctionner,  au  milieu  du  boule- 
versement géiiéral.  On  doit  rendre  au  délégué 
de  la  France  la  justice  qu'il  n'a  pas  peu  con- 
tribué à  obtenir  ce  résultat. 

Bien  plus,  suivant  l'expression  de 
M.  Louis-Dop  :  «  Les  faits  ont  prouvé  et 
prouvent  tous  les  jours  que  les  Gouverne- 
ments ont  été  heureusement  inspirés  en 
maintenant  l'existence  et  le  fonctionnement 
d'une  institution  qui  semblait  nlavoir  été 
créée  que  pour  être  le  symbole  vivant  des 
œuvres  de  paix.  >:  En  efïel,  grâce  à  ses  rela- 
tions directes  et  permanentes  avec  les  divers 
Etats,  l'Institut  peut  fournir  avec  précision 
des  indications  quasi-journalières  sur  la  pro- 
duction, sur  la  prévision  et  la  constatation 
des  récoltes,  sur  l'importance  des  stocks,  sur 
les  variation-  de  prix,  sur  les  transports,  etc.; 
il  procède  à  une  enquête  permanente  à  la- 
quelle les  Gouvernements  ont  recours  et  qui 
leur  rend  les  plus  grands  services. 

D'autre  part,  VAnnuaire  international  de 
Législation  agricole  est  devenu  un  répertoire 
précieux  de  toutes  les  mesures  prises,  auss 
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L'IMPOT  SUR  LES  BENEFICES  AGRICOLES  ET  LE  METAYAGE 


bien  chez  les  ennemis  que  chez  les  amis,  pour 
sauvegarder  autant  que  possible  la  produc- 
tion du  sol  et  pour  atténuer  les  conséquences 
du  cataclysme  dans  lequel  elle  se  débat. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans-  le  domaine  de 
la  Statistique  que  l'Institut  rend  des  ser- 
vices quotidiens.  M.  Louis-Dop  fait  remar- 
quer avec  raison  l'intérêt  de  ses  autres  publi- 
cations périodiques.  C'est  d'abord  le  Bulletin 
des  InstiliUions  économiques  et  sociales  dans 
lequel  sont  réunis  tous  les  documents  sur  les 
manifestations  de  la  vie  économique  agricole 
dans  les  différents  pays.  C'est  ensuite  le  bul- 
letin des  /ieiiseif/nements  agricoles  et  des  ma- 
ladies des  plantes  Où  sont  analysés  les  tra- 
vaux poursuivis  partout  sur  les  applications 
scientifiques  à  la  production  du  sol  et  les  re- 


cherches sur  la  phj'topathologie.  On  se  sou- 
vient que  c'est  à  l'Institut  de  Borne  que  s'est 
tenue  la  Conférence  internationale  sur  ce 
dernier  sujet,  à  laquelle  nos  confrères  de 
l'Académie  d'Agriculture,  MM.  Develle  et 
Mangin,  ont  pris  la  part  la  plus  active.  Une 
autre  Conférence  relative  à  la  météorologie  y 
était  en  préparation  lorsque  la  guerre  est  sur- 
venue. 

Pour  ces  différents  motifs,  l'étude  publiée 
par  M.  Louis-Dop  est  une  œuvre  éminem- 
ment utile,  qui  sera  consultée  avec  profit.  Il 
n'a  oublié  que  de  signaler  la  large  part  qui 
lui  revient  dans  la  régularité  du  fonction- 
nement de  l'Institut  international  d'Agricul- 
ture. 

Henry  Sagnier. 


PORCHERIES  MILITAIRES 


peau  de  porcs  à  l'engrais  s'ébat  dans  la  cour 


à  la  gauche  de  laquelle  on  voit  la  porcherie 


On  sait  que,  dans  un  nombre  important 
de  cantonnements,  les  officiers  ont  cherché 
à  améliorer  l'ordinaire  des  sol- 
dats en  établissant  des  potagers 
militaires  ;  de  1res  beaux  résul- 
tats ont  été  constatés  en  1917. 
Ainsi,  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle ,  il  fut  créé 
141  hectares  de  potagers  mili- 
taires qui  fournirent  près  de  de 
30  000  quintaux  de  légumes. 

L'élevage  du  porc  et  du  lapin 
est  passé  dans  les  habitudes  des 
troupiers  ;  tantôt  on  a  établi  de 
petites  porcheries  dans  les  can- 
tonnements, alors  qu'auprès  des 
camps  et  des  villes  on  installa  de 
grandes  porcheries  utili.sant  toos 
les  déchets  d'alimentation  des 
troupes. 

La  figure  3't  représente,  d'a- 
près une  photographie  prise  à 
Amiens,  une  de  ces   porcheries 

militaires  qui  a  été  installée  dans  des  bâti-  I  dans  laquelle  ces  animau.Y   sont   logés, 
ments  ruraux  aménagés  à  cet  effet.  Un  trou-  i  G-  Manbin. 


Fig.  34.  —  Cour  J'uae  iiorcherie  niLIitaire  à  Amiens. 


L'IMPOT  SUR  LES  BÉNÉFICES  AGRICOLES  ET  LE  MÉTAYAGE 


Dans  le  Journal  d'Àgricullare  pratique  du 
13  décembre  1917,  nous  avons  montré  qu'au 
point  de  vue  économique  et  juridique  le  pro- 
priétaire de  métairies  percevait,  dans  sa  part 
de  fruits,  un  bénéfice  agricole  passible,  ou 
mieux,  qui  devrait  être  passible  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles  dans  les  termes  de 
ia  loi  du  31  juillet  11U7.  Toutefois,  la  ventila- 


tion de  sa  part  de  fruits  en  valeur  locative  et 
bénéfices  paraissant  rencontrer  dans  la  pra- 
tique certaines  difficultés,  le  législateur  a 
décidé  que  «  le  loyer  est  représenté  par  la 
portion  de  fruits  que  touche  le  propriétaire, 
et  que  celui-ci  n'avait  pas  à  payer  d'impôt 
sur  les  bénéfices  de  l'exploitation.  L'impôt 
sur  les   bénéfices  de   l'exploitation   agricole 
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s'applique  non  pas  au  sol,  mais  an  produit 
du  sol,  et  doit  flre  en  principe  supporté  par 
le  métayer,  réserve  faite  bien  entendu  de  la 
faculté,  pour  ce  dernier  et  son  propriétaire, 
d'avoir  entre  eux  (elles  conA'entions  qu'ils 
jugeront  ù  propos  d'établir.    • 

Nous  avons  fait  à  ce  moment  toutes  ré- 
serves au  sujet  de  l'application  de  ces  dispo- 
sitions, desquelles  il  résulte  que  le  proprié- 
taire n'est  plus  imposable  au  regard  de  ses 
bénéfices  agricoles,  sauf  le  recours  laissé  à 
son  locataire. 

Mais  ceci  n'intéresse  que  l'impôt  cédulaire. 
Autre  chose  est  l'impôt  général  sur  le  revenu 
pour  l'établissement  duquel  le  propriétaire 
doit  faire  étal  de  son  bénéfice  agricole,  indé- 
pendamment de  la  renie  du  sol.  11  n'est  p;is 
sans  intérêt  de  reproduire  ici  la  réponse  du 
ministre  des  Finances  ù  une  question  écrite, 
posée  par  un  député  : 

2tl94-.  —  M.  .Joseph  Denais,  député,  demandi- 
à  M.  le  ministre  des  Finances  de  préciser  quelles 
sont  les  obligations  respectives  des  propriétaires 
et  des  métayers  en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion  des  bénéfices  des  exploitations  agricoles? 

Réponse.  —  .\ucune  déclaration  n'est demajidée 
au  propriétaire,  ni  au  mélayer,  pour  l'établisse- 
ment de  l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices 
agricoles.   Mais  le   propriétaire,  comme   le   mé- 


tayer, doivent  tenir  compte  des  bénéfices  en 
question  dans  la  déclaration  qu'ils  sont  appelés 
à  souscrire,  le  cas  échéant,  «n  vue  de  l'assiette 
de  l'impôt  général  sur  le  revenu.  Pour  établir 
cette  déclaration,  ils  peuvent  tout  d'abord  faire 
étal  du  produit  elTectif  total  de  la  propriété, 
leurs  parts  respectives  résultant  en  ce  cas  de  Ja 
comparaison  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
penses, déduction  faite,  en  outre,  en  ce  gai  con- 
cerne spécialement  le  propriétaire,  de  la  rente 
du  sol,  qui  figure  déjà  dans  sa  déclai-ation  à 
une  autre  cédule  (revenus  fonciers).  Ils  peuvent 
aussi,  s'ils  le  préfèrent,  baser  leur  déclaration 
sur  un  bénéfice  agricole  forfaitaire  égal  à  la 
moitié  de  la  valeur  locative  foncière,  leur  part 
respective  dans  ce  bénéfice  forfaitaire  étant 
alors  déterminée  proportionnellement  à  leur 
part  réelle  de  bénéfice  agricole. 

On  se  demande,  dans  ces  conditions,  pour- 
quoi l'évaluation  du  bénéfice  agricole  au  re- 
gard de  l'impôt  général  sur  le  revenu  ne  peut 
être  retenue  pour  la  cédule,  Nous  avions 
montré  que  les  propriétaires  auraient  intérêt 
à  acquitter,  au  litre  Lmpôt  cédulaire,  l'e.xcé- 
deat,  dans  leurs  parts  de  fruits,  sur  la  valeur 
locative  réelle.  Notre  argumentation  n'a  pas 
perdu  sa  portée;  elle  se  trouve  ainsi  vérifiée 
par  une  tendance,  en  attendant  qu'elle  le 
soit  peut-être  par  un  texte. 

Abei.  Beckericu, 

Ingénieur  agricole. 


CULTURE  3IÉCANI0UE 


Essais  de  lavant-train  tracteur  Moline 
eu  Italie. 

M.  A.  Tarchetti  a  donné  les  résultats  de 
ses  essais  de  l'avant-train  tracteur  Moline(l) 
à  la  Station  expérimentale  do  riziculture  de 
Vercelli  (Italie),  en  novembre  1917.  Les  es- 
sais eurent  lieu  sur  une  rizière  de  Castelmer- 
lino,  en  terre  saine,  abondamment  fumée. 

La  longueur  du  rayage  était  '  d'environ 
183  mètres. 

L'essence  minérale  employée  au.\  essais 
avait  une  densité  de  700. 

L'avant-train  Iricteur  était  attelé  à  une 
charrue  à  2  raies,  dont  le  train  était  large  de 
0".60.  La  profondeur  du  labour  variait  de 
18  à  20  centimètres. 

Kn   travail,   la   vitesse    moyenne  était  de 


l'".03  par  seconde  (3  708  mètres  par  heure], 
la  durée  moyenne  des  virages  fut  de  30  se- 
condes. 

La  superficie  labourée  par  heure  était  de 
2  300  mètres  carrés. 

La  consommation  d'essence  minérale,  en 
travail  normal,  fut  de  4  kilogr.  à  l'heure,  soit 
17  kil.  -4  par  hectare. 

Avec  les  prix  actuels  de  l'essence  minérale 
en  Italie  1 1  fr.  30  le  kilogr.),  le  salaire  du 
mécanicien  (10  fr.  par  jour),  le  lubrifiant 
(3  fr.  .'iO  par  jour),  l'intérêt,  l'amortissement 
(o  0/0  sur  13  000  fr.  en  10  ans),  les  répara- 
tions, assurances  et  frais  généraux  (8  fr.  par 
jour),  M.  Tarchetti  estime  que  les  frais  jour- 
naliers s'élèvent  à  103  fr.  80,  soit  à  46  fr.  par 
hectare  en  tablant  sur  230  ares  labourés  par 
journée  de  Iravail.  R.  Dessaisaix. 
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l.  Chevêchettes,  Chevêches,  Hulottes. 
Les  Hapacps  nocturnes  ont  un  aspect  tout 
différent  des  Rapaces  diurnes.  Leur  gTosse 


tête  porte  des  yeux  généralement  grands  qui 
sont  dirigés  en  avant  et  entourés  de  plumes 
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rayonnantes  plus  ou  moins  décomposées, 
consUtuant  de  chaque  côté  de  la  face  un 
disque  aplati  qui  couvre  l'oreille  et  s'appuie 
contre  une  collerette  de  plumes  serrées.  Le 
bec  crochu  est  fort  et  n'est  jamais  denté  à  la  ■ 
mandibule  inférieure.  Il  porte  à  sa  base,  en 
avant  de  la  cire,  des  narines  couvertes  par 
des  plumes  ou  des  vibrisses.  Le  tarse  est 
court  et  couvert  de  plumes,  ainsi  qu'ordinai- 
rement les  doigts.  La  queue  est  formée  de 
douze  rectrices  plus  ou  moins  grandes.  Leur 
plumage  est  doux  et  duveteux,  ce  qui  ex- 
plique leur  vol  silencieux.  Ils  se  nourrissent 
de  proies  vivantes,  surtout  de  petits  ron- 
geurs, ennemis  des  agriculteurs.  Ce  sunt 
donc,  à  ce  titre,  de  très  utiles  auxiliaires  k 
protéger.  Ce  sont  les  ennemis  naturels  des 
campagnols  el  d'autres  espèces  actives  après 
le  coucher  du  soleil.  Ils  avalent  leur  proie 
tout  entière  el,  quelques  heures  après,  ils  re- 
jettent les  os  complets  (maxillaires  et  crâne), 
la  peau  et  les  plumes  à  l'occasion,  sous  forme 
de  masse  compacte,  dite  pelote  stomacale,  et 
dont  l'examen  permet  de  connaître  très  en 
détail  leur  menu.  Les  pelotes  régurgitées  par 
les  Rapaces  diurnes  contiennent  seulement 
des  poils  et  des  plumes. 

Les  pelotes  des  Kapaces  nocturnes  sont 
accumulées  au  voisinage  des  places  de  repos  : 
près  des  granges,  des  tours,  de  vieilles 
ruines  el  des  arbres  préférés.  Il  y  a  ordinai- 
rement une  pelote  par  jour,  et  l'intervalle  des 
régurgitations  ne  dépasse  pas  deux  fois  vingt- 
quatre  heures.  C'est  par  le  nombre  des 
maxillaires  supérieurs  trouvés  dans  les  pe- 
lotes qu'on  peut  tixer  le  nombre  des  campa- 
gnols détruits. 

Ce  sous  ordre  des  Kapaces  comprend  des 
animaux  désignés  vulgairement  par  les  noms 
de  chouettes  el  '■'  hiboux.  Le  nombre  des 
espèces  qu'on  tro.ive  en  France  est  assez 
faible. 

Je  lie  parlerai  pas  de  la  Chouette  Caparocli 
de  l'Ancien  el  du  Nouveau  Monde,  ni  de 
l'Harlang  des  neiges  de  l'extrême  Nord,  qui 
ne  font  que  des  visites  accidentelles  dans  nos 
régions.  Je  m'occuperai  aujourd'hui  de  la 
Chevôchelte  (Glancidium  passcrinum,  Linné\ 
de  la  Chevêche  (Athene  noctun,  Scopoli)  et  de 
la  Hulolte  [Siinnium  aluco,  Linné),  à  côté  de 
laquelle  on  place  la  Chouette  de  l'Oural  et  la 
Chouette  laponne. 

La  CiiEvHciiETTE  est  le  plus  petit  Rapace  de 
noire  pays,  car  sa  taille  ne  dépasse  guère 
celle  du  Moineau.  Elle  a  un  bec  haut,  re- 
courbé, la  tête  arrondie,  moyenne, les  disques 
faciaux  peu  accusés,  pas  de  véritables 
aigrettes  frontales.  Les  ailes  sont  obtuses, 


couvrant  à  peu  près  la  moitié  de  la  queue. 
Les  troisième  et  quatrième  rémiges  sont  les 
plus  glandes,  les  deuxième  et  cinquième 
sont  échancrées  au  bord  externe.  La  queue 
est  assez  longue  et  un  peu  arrondie.  Les 
rémiges  el  les  rectrices  sont  relativement 
rigides.  Les  parties  supérieures  sont  d'un 
brun  cendré,  tacheté  de  blanchâtre  ou  de 
roussàtre.  Leur  front  est  maculé;  les  parties 
inférieures  sont  blanches,  avec  de  larges 
macules  allongées  brunes.  La  queue  est 
brune  avec  cinq  ou  six  raies  transversales 
blanches,  en  double  croissant,  bordées  de 
noir  sur  les  rectrices  médianes.  La  longueur 
totale  vadeO'^.iri  à  O'^Al,  l'aile  pliée  aO-.lO, 
la  queue  0'".06  el  le  bec  O^.OiS. 

La  femelle  est  plus  grande  que  le  mâle  et 
ses  teintes  sont  moins  nettes. 

On  trouve  la  Chevéchelle  et  ses  diverses 
formes  dans  toute  la  zone  boréale  où  elle  est 
commune  :  Scandinavie,  Allemagne.  Elle  est 
sédentaire  dans  le  Jura,  les  Alpes,  la  Savoie, 
le  nord  de  l'Italie.  Elle  aime  les  forêts,  elle 
est  plus  rare  dans  les  plaines.  En  mai  et 
juin,  elle  niche  dans  les  trous  des  vieux  sa- 
pins et  pond  trois  ou  quatre  œufs  blancs, 
dont  les  diamètres  sont  0'^.028  el  0"'.023.  Sa 
nourriture  consiste  surtout  en  gros  insectes 
(papillons  de  nuit.  Coléoptères,  sauterelles), 
qu'elle  chasse  au  crépuscule  d'un  vol  léger  et 
rapide.  Elle  y  ajoute  des  souris,  des  campa- 
gnols et  quelques  petits  oiseaux.  Comme  elle 
vole  parfois  le  jour,  elle  prend  des  mésanges 
qu'elle  plume  soigneusement,  comme  font 
les  faucons  avant  de  les  dévorer.  Elle  déchire 
aussi  les  campagnols  el  les  souris.  Elle  visite 
les  pièges  pour  prendre  les  petits  oiseaux. 
Celles  qu'on  a  gardées  en  captivité  ne  vou- 
laient d'abord  manger  que  le  soir. 

Les  Chevêches  ont  le  bec  court,  comprimé, 
les  disques  de  la  face  peu  étendus,  les  ailes 
obtuses  arrondies,  couvrant  plus  ou  moins  la 
(lueue.  Celle-ci  est  courte,  à  rectrices  assez 
rigides.  Les  tarses  sont  enveloppés,  de 
plumes  courtes  et  les  doigts  couverts  de  poils 
courts  et  clairsemés. 

Le  plumage  est  brun  en  dessus,  tirant  plus 
ou  moins  sur  le  roussàtre.  Il  est  varié  de 
taches  blanches,  parfois  roussâtres.  Le  dessus 
de  la  tête  est  maculé.  Les  parties  inférieures 
sont  blanches  ou  d'un  blanc  un  peu  rous- 
sàtre, avec  des  flammèches  longitudinales 
brunes  sur  la  poitrine,  l'abdomen  et  les 
flancs.  Les  sous-caudales  sont  roussâtres, 
sans  taches;  sur  la  queue,  on  voit  des  ma- 
cules d'un  blanc  plus  ou  moins  roussàtre, 
dessinant  cinq  ou  six  raies  transversales. 
La  longueur  totale  varie  de  0".22  à  0'".24. 


u 
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Laile  pliée  aO'Mo,  la  queue  0™.075,  le  tarse 
0"'.03  et  le  bec  0"'.017.  La  femelle  est  un 
peu  plus  forte  que  le  mâle,  avec  des  teintes 
moins  vives  et  plus  de  blanc  en  dessous. 

La  Chevêche  habite  l'Kurope  jusqu'au 
07"  degré  de  latitude  nord,  donc  pas  l'ex- 
trême nord;  la  forme  méditerr;méenne,  la 
Chouette  de  Perse,  est  une  simple  forme 
géographique,  plus  petite  et  plus  roussàtre 
en  dessus  et  en  dessous. 

La  Chevêche  est  partout  en  France,  soit 
Fédenlaire,  soit  de  passage,  mais  plus  com- 
mune dans  les  régions  basses.  Elle  vit  de 
préférence  dans  les  bosquets,  les  ruines,  les 
rochers,  lin  hiver,  elle  s'approche  des  habita- 
lions.  Son  vol  est  assez  rapide,  et  son  cri  : 
l;uitt,  souvent  répété,  passe  pour  un  mauvais 
présage'.  Elle  es!  robuste  et  d'un  caractère 
doux.  Elle  se  prête  à  la  pipée,  attirant  autour 
d'elle  heaucou|)  de  petits  oiseaux.  Elle  pond 
en  mars  et  avril  dans  un  trou  d'arbre,  de 
mur,  de  rocher,  sans  ni'i,  quatre  ou  six 
œufs  d'un  blanc  mat,  ayant  0'".0;3l  et  0'". 026. 

Elle  chasse  dès  le  début  <iu  crépuscule  jus- 
qu'à l'aurore  où  elle  se  repose.  La  faim  seule 
peut  la  faire  sortir  le  jour.  Elle  se  nourrit  de 
campagnols,  de  souris,  de  chauves  souris, 
de  Coléoptères,  de  gros  insectes,  de  gre- 
nouilles, qu'elle  apporte  près  de  son  nid  et 
qu'elle  dévore  quand  elle  ne  peut  sortir.  Il 
lui  faut  parfois  cinq  à  six  campagnols  pour 
son  repas.  Elle  s'attaque  plus  souvent  aux 
oiseau.»;  que  les  autres.  L'examen  de  ses  pe- 
loles  slouiacales  a  donné  des  résultats  inté- 
ressants. Elles  sont  cylindriques  et  contien- 
nent l)eaucoup  de  restes  de  chitine,  car  à 
certaines  époques  de  l'année,  sa  nourriture 
paraît  consister  uniquement  en  insectes,  à 
tel  point  qu'en  mai  et  juin  les  pelotes  régur- 
gitées ne  montrent  que  des  restes  de  hanne- 
tons. Dans  1  230  pelotes  étudiées,  on  a  re- 
trouvé des  restes  de  1  1  i8  rongeurs  nuisibles, 
et  dans  2C  seuleujent  des  restes  d'animaux 
utiles  :t(  musara lignes,  1  chauve-souris,  16  pe- 
tits oiseaux  et  2  pigeons  domestiques.  En 
somme,  la  chevêche  détruit  98  0  0  de  Verté- 
brés nuisibles  et  2  0/0  d'utiles,  abstraction 
faite  des  nombreux  insectes  dévorés  en  plus. 
Cette  espèce  est  donc  l'une  des  plus  utiles  el 
mérite  nos  égards,  éUuit  donné  le  faible  prix 
qu'elle  demande  pour  le  service  qu'elle  rend. 

La  HuLOTTK  a  une  tête  grosse,  ronde,  sans 
aigrettes  frontales;  les  disques  faciaux  sont 
grands,  arrondis,  bien  accusés,  la  collerette 
est  bien  dessinée.  Le  bec  est  courbé  dès  la 
base,  assez  haut.  Les  ailes  couvrent  les 
quatre  cinquièmes  de  la  queue,  elles  sont 
obtuses,  assez  larges,  les  quatrième  et  cin- 


quième rémiges  sont  les  plus  longues.  La 
queue  est  large  et  arrondie. 

Le  plumage  est  long  et  soyeux  ;  les  parties 
supérieures  sont  d'un  brun  grisâtre  ou  rous- 
sàtre, variées  de  macules  brunes  sur  le  dos 
el  de  taches  blanches  sur  les  couvertures. 
Les  parties  inférieures  sont  blanchâlres  ou 
roussâtres,  avec  des  taches  noirâtres  longitu- 
dinales dentées  latéralement.  Les  rémiges  et 
les  rectrices  sont  chinées  et  plus  ou  moins 
barrées  de  brun. 

La  longueur  totale  est  de  O^.SO  à  0".43; 
l'aile  pliée  a  0°'.2.o;  la  queue  0"'.17  et  le  bec 
0".027. 

La  femelle  est  un  peu  plus  grosse  que  le 
mâle  avec  le  fond  du  plumage  plus  roux. 

La  Hulotte  est  surtout  abondante  dans 
l'Europe  moyenne,  rare  en  Sibérie  et  le  nord- 
est  de  l'Afrique.  Elle  est  généralement  con- 
nue sous  le  nom  de  Chni-Huant  et  peut  être 
considérée  comme  sédentaire.  Elle  est  com- 
mune partout  oij  il  y  a  des  arbres  et  des 
forêts,  dans  les  régions  basses  et  monta- 
gneuses. Quelques  paires  s'élèvent  en  été 
dans  les  montagnes,  mais  elles  redescendent 
en  automne  vers  la  plaine.  Tout  le  monde 
connaît  son  hullulement  lugubre,  hou-hou- 
lioiihou,  qui  annonce  le  soir,  son  entrée  en 
campagne.  Son  vol  est  léger  et  très  silen- 
cieux. Elle  pond  dans  un  trou  d'arbre,  sur  le 
fond  vermoulu,  mais  aussi  dans  les  nids 
abandonnés  de  buses,  de  corneilles,  de  pies 
ou  d'écureuils.  Ses  œufs,  au  nombre  de 
quatre,  sont  d'un  blanc  pur  et  mesurent 
0"'.04o  sur  0°'.04.  Cet  oiseau,  d'un  caractère 
doux,  s'habitue  facilement  à   la  captivité. 

Les  petits  Rongeurs  sont  sa  nourriture 
principale.  Dans  1  198  pelotes  examinées,  on 
a  trouvé  les  restes  de  1737  Rongeurs:  Iti  r.its, 
251  souris,  104  mulots,  1  3(jl  campagnols; 
de  346  animaux  utiles:  3  lapereaux,  81  taupes, 
137  musaraignes,  1  chauve-souris,  142  oi- 
seaux ;  de  82  animaux  indifférents,  dont 
52  grenouilles.  (Jn  a  trouvé  aussi  des  restes 
de  Coléoptères  el  une  fois  dans  un  estomac 
73  chenilles  de  Sphinx  pinaslri.  En  somme, 
la  nourriture  des  Hulottes  se  compose  de 
80  0  0  d'animaux  nuisibles  aux  récoltes,  de 
17  0/0  d'animaux  utiles  et  de  3  0/0  d'ani- 
maux sans  importance  agricole. 

Aux  Etats-Unis,  on  a  montré  que  chaque 
paire  de  Hulottes  nourrissant  des  jeunes  dé- 
truit au  moins  dix  petits  Rongeurs  par  jour. 

En  Angleterre,  on  a  calculé  que  chaque 
individu  de  cette  espèce  représente  une  va- 
leur annuelle  d'au  moins  123  francs  pour 
la  nation  anglaise. 

J'ajouterai,  pour  terminer,  que  des  expé- 
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riences  de  nourrissage  faites  en  captivité, 
pendant  plus  de  six  mois,  ont  prouvé  que 
la  Chevêche  commune  consomme  au  moins 
36  grammes  de  chair  par  jour,  soit  20  0/0 
de  son  poids  (178  grammes).  Donc,  une  seule 
Chevêche  détruit  par  an  plus  de  400  Ron- 
geurs pour  son  usage,  et  la  proportion  est 


probablement  plus  forte  en  liberté.  Pour  don- 
ner une  idée  de  cette  quantité,  on  peut  appli- 
quer cette  proportion  à  l'homme;  si  l'on  sup- 
pose aue  son  poids  est  de  70kilogr.  il  faudrait 
qu'il  ingère  au  moins  14  kilogr.  de  nourri- 
ture solide  par  jour. 

A.  Meîsegaux. 
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Loi  du  4  mai  1918  relative  à  la  mise  en  culture 

des  terres  abandonnées. 

Titre  I"'.  —  Parcelles  abandonnées. 

Art.  !"■.  —  Pour  faciliter  aux  agriculteurs  la 
reprise  de  la  culture  des  parcelles  abandonnées, 
les  Comités  communaux  d'action  agricole  se 
mettront  en  rapport  avec  la  Commission  dépar- 
tementale de  la  main-d'œuvre  agricole,  l'Oflice 
départemental  des  engrais  et  les  autres  services 
de  la  préfecture,  qui  s'efforceront  de  procurer 
aux  intéressés  la  main-d'œuvre,  les  matières  et 
les  objets  indispensables  à  la  culture. 

Art.  2.  —  Lorsqu'un  agriculteur  se  trouvera 
hors  d'état  de  mettre  en  valeur  certaines  par- 
celles de  son  exploitation,  le  Comité  communal 
d'action  agricole  s'entremettra  pour  en  provo- 
quer la  location  à  des  agriculteurs  voisins. 

A  défaut  d'entente  amiable,  le  maire  ou  à  son 
défaut  le  préfet  pourra,  sur  la  demande  du  Co- 
mité communal  d'action  agricole,  réquisitionner 
les  terrains  dans  les  conditions  fixées  par  l'ar- 
ticle !«■■  de  la  loi  du  6  octobre  19t6,  et  en  con- 
céder l'exploitation  à  des  aj/riculteurs  de  son 
choix  et  dans  des  conditions  qu'il  déterminera 
d'accord  avec  le  Comité  départemental  d'action 
agricole. 

La  durée  des  concessions,  faites  par  liî  maire 
ou  à  son  défaut  par  le  préfet,  ne  devra  pas  ex- 
céder le  temps  nécessaire  pour  la  production 
d'une  récolte  annuelle. 

bans  les  régions  libérées,  le  préfet  pourra, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  traiter  tout  contrat 
pour  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées 
ou  incultes  des  exploitants  présents  ou  absents. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  présents,  le 
préfet  devra  remplir  les  formalités  d'avertisse- 
ment prévues  par  l'article  4  de  la  présente  loi 
sans  consultation  préalable  des  Comités  d'ac- 
tion agricole. 

Titre  11.  —  Exploitations  abandonnées. 
Art.  3.  —  Dans  chaque  département,  le  Co 
mité  départemental  d'action  agricole  établit  la 
liste  des  exploitations  abandonnées,  avec  l'indi- 
cation des  renseignements  suivants  :  surfaces 
cultivables,  nature  de  cultures  susceptibles  d'y 
être  entreprises,  bâtiment-,  matériel  subsistant, 
cheptel  mort  et  cheptel  vif  à  fournir  et  capital  à 
engager  pour  la  reprise  de  l'exploitation,  inten- 
tions et  moyens  d'action  personnels  de  l'exploi- 
tant habituel  ou  du  propriétaire. 


Il  communique  ces  renseignements  au  minis- 
tère de  l'Agriculture  qui  les  centralise. 

Art.  i.  —  Le  Comité  départemental  se  met  en 
rapport  avec  l'exploitant  habituel  en  vue  de  le 
déterminer  à  reprendre  l'exploitation  et  lui 
adresse,  à  cet  effet,  une  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception. 

S'il  ne  reçoit  pas  de  réponse  satisfaisante  dans 
les  quinze  Jours  de  l'envoi  de  cette  lettre,  il  re- 
cherche, de  concert  avec  le  propriétaire,  les 
moyens  de  remettre  son  domaine  en  culture  et 
lui  adresse,  à  cet  elfet,  une  lettre  recommandée 
avec  avis  de  réception. 

Si  le  propriétaire  ne  consent  pas,  dans  les 
quinze  jours  de  l'envoi  de  cette  lettre,  à  assurer 
l'exploitation  ou  à  la  confier  à  un  tiers,  le  préfet, 
d'accord  avec  .le  Comité  départemental  et  après 
consultation  du  Comité  communal  d'action  agri- 
cole, a  le  droit  de  la  concéder  à  un  ou  plusieurs 
agriculteurs  de  son  choix,  à  des  syndicats  ou  à 
des  coopératives  de  culture  aux  conditions  qu'il 
déterminera. 

La  durée  des  contrats  passés,  soit  par  le  pro- 
priétaire, soit  par  le  préfet,  sans  le  consente- 
ment (le  l'exploitant  habituel,  ne  pourra  excéder 
le  temps  nécessaire  pour  la  production  d'une 
récolte  annuelle. 

Lorsque  le  Comité  départemental  se  trouvera 
en  présence  d'une  demande  émanant  d'un  ou  de 
plusieurs  agriculteurs  des  régions  envahies  — 
ceux-ci  groupés  en  association  agricole  de  cul- 
ture —  il  leur  donnera  la  préférence  pour  l'ex- 
ploitation des  terres  abandonnées. 

Cette  concession  se  terminera  dès  l'enlèvement 
de  la  récolte  qui  suivra  la  fin  des  hostilités. 

Les  avances  qui  leur  auront  éié  consenties  se- 
ront imputées  sur  leurs  dommages  de  guerre  et 
à  des  prix  à  déterminer  par  expertise  contradic- 
toire. 

Dans  le  cas  d'entente  amiable  entre  un  pro- 
priétaire de  ferme  inculte  et  un  agriculteur  des 
régions  envahies,  ce  dernier  bénéliciera  des  dis- 
positions de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Uavitaillement  tiendra  un  répertoire  des  de- 
mandes des  agriculteurs,  des  syndicats  et  des 
coop.^ratives  de  culture,  désireux  de  remettre  en 
culture  les  exploitations  abandonnées.  Il  com- 
muniquera à  chaque  Comité  départemental 
d'action  agricole  celles  de  ces  demandes  suscep- 
tibles d'intéresser  son  département. 


Titre  Ili. 
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Xyt.  6.  —  Des  avances  remboursables  sans  in- 
térêt pourront  rtre  consenties  aux  préfets, prési- 
dents des  Comités  départementaux,  par  le  mi- 
nistre de  rA(,Ticultnre,  dans  les  limites  dune 
somme  totale  de  100  millions  de  francs,  en  vue 
de  faciliter  la  remise  en  culture  des  parcelles  et 
des  terres  abandonnées. 

Ces  avances  pourront  être  utilisées  par  les 
Comités  départementaux,  après  consultation  des 
Comités  communaux,  soit  pour  le  payement  des 
animaux,  du  matériel,  des  semences  ou  des  en- 
grais qu'ils  auraient  achetés  ou  loués,  soit  sous 
forme  d'avances  pour  fonds  de  roulement,  ac- 
cordées aux  exploitants  liabituels  ou  à  ceux  qui 
les  remplacen'  pour  la  mise  en  valeur  des  par- 
celles et  des  exploitations  abandonnées. 

Les  avances  consenties  aux  Comités  départe- 
mentaux seront  portées,  au  l'ur  et  à  mesure  de 
leur  réalisation,  au  débit  d'une  section  particu- 
lière du  compte  spécial  créé  par  la  bîi  du 
7  avril  1917. 

Seront  inscrils  aux  crédits  de  la  même  section 
les  crédits  budgétaires  accordés  en  vue  des 
avances  prévues  au  présent  article. 

Un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  déterminera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  seront  accordées  ces 
avances  ainsi  que  celles  dans  lesquelles  leur  nti- 
lisation  sera  suivie  et  contrôlée. 

Art.  7.  —  En  cas  de  déficit  de  l'exploitation 
assurée  par  les  particuliers  ou  les  groupements 
à  qui  le  maire  ou  le  préfet  aura  concédé  des 
parcelles  ou  des  exploitations  abandonnées,  et 
après  justification  des  comptes  approuvés  par  le 
préfet,  aucune  action  en  responsabilité  ne 
pourra,  hors  le  cas  de  fraude,  être  exercée 
cont.'-e  les  exploitants. 

Les  propriétaires  des  immeubles  conserveront 
leur  droit  de  recours  contre  les  exploitants  et 
contre  l'Etat  dans  le  cas  ou  des  détériorations  se- 


raient faites  aux  bâtiments,  immeubles  par  des- 
tination, matériel,  ouvrages  divers  et  plantatioas 
situés  sur  l'exploitation. 

TrniE  IV  —  Dispositions  générales. 

Art.  8.  —  La  raain-d'auvre  d'Etat,  les  engrais 
répartis  par  l'Etat  et  les  carburants  destinés  aux 
usages  agricoles  seront  attribués  par  priorité  aux 
agriculteurs  qui  se  livreront  aux  cultures  essen- 
tielles à  la  résistance  du  pays,  telles  qu'elles  ont 
été  et  seront  détiuies  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture. 

Art.  9.  —  Des  semences  de  céréales  seront 
mises  à  la  disposition  des  cultivateurs,  des  syn- 
dicats ou  des  coopératives  de  culture  et  des 
Comités  d'action  agricole  qui  le  demanderont,  en 
échange  d'une  quantité  de  grains  de  valeur  cor- 
respondante. 

Les  exploitants  dont  les  ressources  sont  insuf- 
ILsantes  et  qui  ne  disposent  pas  dî  céréales  à  don- 
ner en  échange  seront  autorisés  à  rembourser 
en  nature,  lors  de  la  récolte  qui  suivra,  les 
avances  de  semences  qui  leur  seront  consenties 
au  moment  des  emblavures. 

Art.  10.  —  Toute  personne  qui  entraverait  la 
mise  en  culture  de  la  parcelle  ou  de  l'exploita- 
tion concédées  sera  punie  d'une  amende  de 
500  fr.  à  10  000  fr.  et  d  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  tieux  peines 
seulement. 

L'article  46.3  du  code  pénal  et  la  loi  du 
26  mars  iSOI  sont  applicailes  aux  faits  visés  par 
cet  article. 

Art.  11.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
sur  l'interprétation  des  baux  à  l'occasion  de  l'ap- 
plication de  la  présente  loi  seront  jugées  par  les 
commissions  arbitrales  instituées  par  la  loi  du 
17  août  1917  et  dans  les  conditions  fixées  par 
cette  loi. 

Art.  12.  —  L'application  de  la  présente  loi  ces- 
sera à  la  fin  de  la  campagne  agricole  en  cours, 
au  moment  de  la  cessation  des  hostilités. 
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Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'impor- 
tance du  département  de  Seine-et-Marne  au 
point  de  vue  de  la  production  agricole.  Avant 
la  guerre,  ses  cultures  de  blé,  d'avoine,  de 
fourrages  artificiels  et  de  betteraves  à  sucre 
pouvaient  se  comparer  à  celles  de  nos  beaux 
départements  du  N'jrd.  Il  y  était  en  outre  en- 
tretenu un  important  troupeau  d'ovins  et  de 
vaches  laitières. 

Les  troupeaux  de  moutons  sont  presque 
tous  des  troupeaux  d'élevage  destinés  à  con- 
sommer les  pulpes  de  sucrerie  et  de  distil- 
lerie. L'engraissement  intensif  y  était  en 
honneur,  et  leur  exploitation  était  conduite 
de  telle  façon  qu'il  était  livré  chaque  année  à 
la  boucherie  les  brebis  de  réforme  de  l'année 


et  les  agneaux  miiles  ou  agneaux  gris.  Ces 
derniers  ne  pouvaient  atteindre  un  engrais- 
sement suffisant  qu'en  consommant  abon- 
damment des  tourteaux  de  lin  ou  d'arachides. 
Leur  engraissement  coûtait  fort  cher,  mais 
les  chevillards  n'hésilaient  pas  à  bien  payer 
leur  viande,  très  recherchée  des  consomma- 
teurs. Quant  aux  vaches  laitières,  elles  sont 
exploitées  soit  pour  la  vente  directe  du  lait, 
soit  pour  la  fabrication  des  fromages  de 
Meaux,  de  Coulomraiers  et  de  Melun. 

L'entretien  de  ce  nombreux  cheptel  bovin 
et  ovin,  dans  les  fermes  de  Seine-et-Marne,  a 
pour  résultat  une  grosse  production  de  fu- 
mier, sans  l'emploi  duquel  il  ne  saurait  y 
avoir  d'abondantes    récoltes.   Et  cependant 
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les  rendements  ne  sont  pas  ceux  que  la  qua- 
lité des  terres  permettrait  qu'ils  fussent. 
Déjà,  avant  la  guerre,  les  cultivateurs  man- 
quaient de  la  main-d'œuvre  qui  eût  été  néces- 
saire pour  donner  les  façons  culturales  qui 
assurent  les  récoltes  maxiina  et  pour  ne  pas 
se  départir  de  l'assolement  triennal  reconnu 
le  meilleur,  mais  qui  exige  le  travail  d'un 
nombreux  personnel  à  cause  de  la  grande 
place  qu'y  tiennent  les  plantes  sarclées.  Pour 
les  binages  et  les  arrachages  de  betteraves, 
le  département  recevait  chaque  année  un 
gros  contingent  d'ouvriers  saisonniers  fla- 
mands; cette  immigration  diminuait  d'im- 
portance d'année  en  année. 

On  expliquait  cette  diminution  par  la  pros- 
périté grandissante  de  la  Belgique,  où  l'exé- 
cution de  travaux  importants  assurait  aux 
nationaux  le  travail  qu'ils  étaient  obligés  de 
rechercher  auparavant  en  France  et  en  Alle- 
magne. Quant  à  la  main  d'œuvre  indigène, 
elle  désertait  les  campagnes  pour  Paris  où 
elle  trouvait  des  conditions  de  vie  plus 
attrayantes  et  des  salaires  plus  élevés.  En 
1912,  il  avait  bien  été  fondé  une  Société  de 
Crédit  immobilier,  dans  le  but  de  consentir 
des  prêts  particulièrement  avantageux  aux 
ouvriers  désirant  construire  une  maison  ou 
réparer  un  vieil  immeuble.  La  création  de 
cette  Société  était  trop  récente  quand  la 
guerre  éclata  pour  juger  fon  œuvre. 

Depuis  l'envahissement  partiel  de  nos 
beaux  départements  du  Nord,  le  déparle- 
ment de  Seine-et-Marne  est  sans  doute  le  dé- 
parlement le  plus  important  au  point  de  vue 
agricole.  Et  cependant  le  niveau  de  ses  cul- 
tures a  considérablement  baissé;  si  relative- 
ment peu  de  fermes  y  sont  abandonnées,  la 
plupart  sont  mal  cultivées  et  les  plus  privilé- 
giées d'entre  elles  voient  apparaître  les  chien- 
dents et  plantes  adventices  inconnus  jus- 
qu'alors. D'autre  part,  les  troupeaux  ovins  et 
bovins  et,  par  suite,  les  fumiers  qu'ils  pro- 
duisent disparaissent  avec  une  rapidité  ef- 
frayante. Il  n'y  a  plus  de  spécialistes  pour 
soigner  vaches  ou  moulons.  Si  l'on  ajoute  à 
cela  la  cherté  et  la  rareté  des  engrais  artifi- 
ciels, on  ne  sera  pas  surpris  de  la  diminution 
des  rendements. 

Tous  les  maux  dont  souffre  l'agricultute 
onl  leur  origine  dans  le  manque  de  la  main- 
d'œuvre.  11  parait  difficile  d'y  remédier  au- 
trement qu'en  augmentant  le  contingent  de 
prisonniers  travaillant  à  la  terre  et  en  y  aéla- 
chant  le  plus  grand  nombre  possible  de 
vieilles  classes.  Le  développement  rapide 
dans  le  département  des  procédés  de  moto- 
culture rend  déjà  et  rendra,  surtout  après  la 


guerre,  d'appréciables  services  aux  cultiva- 
teurs qui  ont  une  importante  exploitation  et 
des  champs  assez  grands  pour  permettre 
l'emploi  judicieux  des  appareils. 

Il  est  évident  que  le  machinisme  nous  sau- 
verait, si  on  l'appliquait  partout  comme  il 
conviendrait  de  le  faire.  Jamais  la  main- 
d'œuvre  de  l'homme  ne  sera  aussi  bon  mar- 
ché à  rendement  égal  que  celle  de  l'outil 
approprié. 

M.iis  le  progrès,  dans  ce  sens,  serait  infi- 
niment plus  rapide  s^aus  le  morcellement  : 
c'est  le  boulet  que  nous  traînons  et  dont  il 
faut  avant  tout  essayer  de  restreindre  le 
poids.  La  grande  propriété  trouvera  avantage 
à  l'emploi  des  tracteurs.  Par  conséquent,  si 
nous  avions  moins  de  petits  morceaux,  leur 
aire  d'expansion  se  trouverait  agrandie.  S'il 
est  démontré  que  le  remembrement  de  li 
propriété  aurait  d'heureux  effets  pour  la  res- 
tauration de  notre  a^riculfuie,  il  ne  faudra 
pas  hésiter  à  le  rendre  obligatoire,  dès  lors 
qu'une  majorité  de  propriétaires  en  aura 
voté  le  principe;  c'est  d'ailleurs  l'avis  du 
sénateur  Chauveau  qui  a  présenté  au  Parle- 
ment une  proposition  de  loi  dans  ce  sens. 

Une  autre  source  d'énergie,  susceptible  de 
remplacer  la  main-d'œuvre  qui  manquera 
après  la  guerre,  serait  dans  la  création  de 
réseaux  électriques  auxquels  les  agriculteurs 
et  les  petits  industriels  pourraient  emprunter 
la  force  dont  ils  onl  besoin.  Il  ne  semble  pas 
impossible  que,  pour  une  grande  partie  de 
Seine-et-Marne,  celte  force  électrique  soit 
envoyée  par  les  usines  des  environs  de  Paris 
qui  y  trouveraient  l'avantage  qu'offre  pour 
elles  la  consommation  du  jour.  Il  faut  indus- 
trialiser l'agriculture  :  trop  de  cultivateurs 
cultivent  de  grandes  étendues  avec  des 
moyens  de  petits  cullivaleurs. 

Il  appartiendra  aussi  à  l'Etal  d'accorder  de 
larges  subventions  aux  communes  pour 
l'empierrement  des  chemins  ruraux  d'exploi- 
tation. La  motoculture,  le  remembrement  du 
territoire,  les  améliorations  foncières  de 
toute  nature,  si  développées  quelles  soient, 
ne  sulfironi  pas  pour  parer  au  manque  de 
bras  qu'on  prévoit  énorme  après  la  guerre. 
Des  travailleurs  agricoles,  beaucoup  ne  re- 
viendront pas  et  tous  ceux  qui  reviendront 
seront-ils  disposés  à  rester  dans  les  cam- 
pagnes? 11  est  permis  d'en  douter. 

Sans  doute,  les  économistes  ne  manque- 
ront pas  à  les  inciter  à  ne  pas  déserter  le 
travail  des  champs  en  leur  faisant  voir  que 
l'air  y  est  plus  pur  qu'à  lu  ville,  que  leur 
jardin  leur  fournit  à  bon  compte  les  légumes 
nécessaires  à  l'alimentation  de  leur  famille; 
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ce  n'est  pas  là  le  vrai  levier  qui  agit  puissam- 
ment et  rapidement.  Pour  maintenir  les 
ouvriers  agricoles  à  leurs  durs  travaux,  il 
faudra  leur  donnerun  salaire  égal  ou  presque 
égal  à  celui  qu'ils  trouveront  dans  l'in- 
dustrie. 

Les  agriculteurs  devront  le  faire  sous  peine 
de  voir  leurs  terres  incultes,  comme  les  con- 
sommateurs devront  supporter  la  majoration 
du  prix  de  vente  des  denrées. 

Il  appartiendra  à  la  presse  de  prévenir  le 
public  que  les  années  qui  suivront  la  cessa- 
tion des  hostilités  ne  sauraient  être  des  an- 
nées d'abondance  où  le  consommateur  trou- 
vera facilement  et  à  bon  marché  tout  ce  dont 
il  aura  besoin.  Il  n'est  pas  téméraire  de  pré- 
voir que  les 'besoins  seront  tellement  grands 
que  les  denrées  alimentaires  conserveront  un 
prix  élevé.  La  baisse  des  prix  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  l'abondance  de  la  mar- 
chandise, et  il  n'y  aura  abondance  que  si  le 


producteur  est  stimulé  par  la  certitude  d'un 
bénéfice.  Ce  n'est  pas  seulement  la  culture 
des  céréales  panifiables  qui  devra  être  encou- 
ragée, mais  aussi  celle  de  la  betterave  à 
sucre,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de 
gros  rendements  en  blé,  et  celle  des  prai- 
ries artificielles,  garantie  de  l'entretien  d'un 
nombreux  bétail. 

Les  habitations  devront  être  améliorées,  et 
il  appartiendra  au.x  propriétaires  terriens  de 
construire  les  logements  dont  leurs  fermiers 
auront  besoin  pour  mettre  leurs  ouvriers. 
Qu'on  ne  craigne  pas  de  faire  la  part  trop 
belle  aux  cultivateurs.  Ils  sauront  mettre  une 
large  part  de  leurs  bénéfices  dans  la  mise  en 
valeur  de  leur  capital  foncier  et,  ce  faisant, 
ils  créeront  de  la  matière  imposable  dont  on 
aura  besoin  autant  que  de  pain. 

G.    RÉ.MOND, 

Président  de  la  Société  'l'Agriculture 
de  Melun. 


LES  GRAINES  DE  BETTERAVES  A  SUCRE 


A  propos  de  la  note  parue  dans  le  numéro 
du  2  mai  (p.  176)  et  de  l'organisation  du  la- 
boratoire de  sélection  de  Montargis,  M.  Jac- 
ques de  Vilmorin  nous  a  adressé  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  note  sur  le 


laboratoire  pour  l'amélioration  dfs  betteraves  à 
sucre  de  Monlargis.  C'est  M.  Saillard,  aidé  de 
M.  Schribaux,  qui  l'a  fondé.  J'ai  collaboré  acti- 
vement avec  ces  messieurs 
mon  expérience  pratique  de 
ne  suis  qu'un  collaborateur. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Jacques  dk  Viluorin. 


et  leur  ai   apporté 
a  question,  mais  je 


ACADÉ.MIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


Séance  du  1"'  mai  1918. 
rrésidence  de  M.    Haller. 

Hommage   à  M.  Maurice  de  Vilmorin. 

M.  Haller  donne  lecture  de  l'hommage  qu'il  a 
écrit,  au  nom  de  l'Académie  : 

«  Après  Philippe  de  Vilmorin,  dit-il,  sur  le- 
quel notre  Compagnie  était  en  droit  de  fonder 
toutes  les  espérances,  tant  sa  trop  courte  exis- 
tence s'était  révélée  active  et  brillante,  l'impla- 
cable faucheuse  nous  a  enlevé  brusquement 
Maurice  de  Vilmorin,  à  un  moment  où  notre 
pays  a  plus  que  jamais  besoin  de  tous  ses  en- 
fants, quelle  que  soit  l'étape  de  leur  vie  qu'ils 
aient  atteinte.  Si  le  neveu  représentait  l'avenir 
dans  tout  ce  qu'il  exige  de  volonté  agissante  et 
d'initiative  éclairée,  l'oncle,  dans  sa  retraite, 
avait  pour  lui  l'autorité  que  confèrent  l'expé- 
rience et  le  savoir  acquis  au  cours  d'une  longue 
et  consciencieuse  pratique  de  la  science  végé- 
tale... 

«  Sixième  survivant  de  la  lignée  qui  a  bril- 
lamment figuré  dans  nos  rangs  depuis  plus  d'un 
siècle,   Maurice  de   Vilmorin,  en   nous  quittant, 


rompt  momentanément  le  lien  qui  a  uni,  d'une 
façon  presque  ininterrompue,  l'Académie  à  sa 
famille.  En  nous  associant  à  la  douleur  que  cause 
à  ses  enfauts  sa  mort  soudaine,  qu'il  nous  soit 
permis  d'espérer  que  le  chaînon  brisé  ne  tar- 
dera pas  à  se  ressouder  et  que  le  nom  de  Vil- 
morin brillera  à  nouveau  dans  les  annales  de 
notre  Compagnie.  " 

Le  troupeau  français  après  trois  ans  de  guerre. 

.M.  Méline  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie 
le  rapport  fait  au  ministre  de  l'Agriculture  par 
son  ancien  et  très  distingué  collaborateur, 
M.  Alfred  Massé,  sur  le  Troupeau  français  après 
trois  ans  de  guerre. 

C'est  l'histoire  complète  de  ce  troupeau  pen- 
dant la  guerre. 

En  1913,  la  situation  de  notre  troupeau  était 
devenue  particulièrement  brillante,  comptant 
14  787  000  tètes  de  bovidés;  mais,  après  onze 
mois  de  guerre,  ce  même  troupeau  avait  perdu 
2  oOO  000  tètes.  C'est  alors  que  l'on  commença  à 
s'effrayer  de  la  situation  et  que  M.  Millerand 
décida    l'introduction    de   la   viande    frigorifiée 
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dans  ralLmeutatiou  de  l'Année,  puis  que  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  interdit  l'abatage  des 
veaux  femelles  de  moins  de  trois  mois  et  des  gé- 
nisses ayant  moins  de  quatre  dents  de  rempla- 
cement. Ces  mesures  furent  assez  efficaces  pour 
qu'au  mois  de  juin  1917  le  nombre  des  animaux 
manquants  ne  fût  plus  que  de  1  050  000  têtes. 

Le  progrès,  ajoute  M.  Méline,  est  donc  incon- 
testable et,  au  premier  abord,  il  paraît  rassu- 
rant. Mais  M.  Massé,  qui  connaît  à  fond  son 
sujet,  apporte  ici  le  correctif  néces.saire.  Il  fait 
observer  que  ce  serait  une  grande  illusion  de  ne 
tenir  compte  que  des  cbilfres,  sans  entrer  dans 
le  fond  des  choses.  En  effet,  il  faut  voir  quel  est 
le  troupeau  qui  nous  reste.  Les  chiffres  d'avant 
la  guerre  représentaient  des  animaux  adultes; 
ceux  d'aujourd'hui  représentent  surtout  des 
veaux  de  moins  d'un  an,  car  ce  qui  a  empêché 
la  chute  du  nombre,  c'est,  en  grande  partie, 
l'auL'mentatioa  des  veaux  obtenue  par  l'inter- 
diction des  abatages.  Mais  on  a  perdu  1  500  000 
vaches  qui  ne  peuvent  être  compensées  par  la 
même  quantité  de  veaux  de  moins  d'un  an. 

Si  l'on  calcule  la  diminution  du  nombre  des 
sujets- adultes,  on  voit  que  la  perte  est  considé- 
rable. Le  troupeau  actuel  se  compose  de  jeunes 
animaux  ou  d'animaux  adultes  également  lies 
jeunes.  Les  animaux  qu'on  abattait  à  six  ans,  on 
les  abat  maintenant  à  trois  ans.  De  plus,  les 
animaux  qu'on  abat,  ne  donnent  qu'un  très 
faible  rendement,  parce  qu'ils  sont  mal  nourris. 
Si  bien  que  la  Commission  de  l'Inspection  gé- 
nérale du  Ravitaillement  estime  qu'autrefois  on 
pouvait  se  compter  sur  trois  animaux  pour  une 
tonne  de  viande,  alors  qu'aujourd'hui,  il  en  faut 
quatre  et  quatre  et  demi.  Ceci  donne  une  idée 
du  déchet  et  de  la  proportion  énorme  dans  la- 
quelle il  faut  faire  descendre  le  nombre  des 
unités  pour  arriver  à  la  vérité  exacte. 

La  conclusion  de  M.  Mass>\  plutôt  pessimiste 
pour  le  présent,  l'est  plus  encore  pour  l'avenir. 
Le  mal  risque  d'aller  grandissant  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre,  d'autant  plus  que  les  éleveurs  sont 
incités  à  vendre  leurs  animaux  par  suite  des 
hauts  prix  qui  leur  en  sont  offerts  et  devant  les 
difficultés  que,  trop  souvent,  ils  éprouvent  à  les 
nourrir,  par  suite  de  la  réquisition  des  four- 
rages. En  oulre,  M.  Massé  indique  que  depuis  la 
guerre  il  y  a  une  sérieuse  augmentation  de  la 
consommation  de  la  viande,  non  seulement  par 
suite  des  demandes  de  l'Armée,  mais  par  suite 
des  demandes  pour  le  ravitaillement  de  la  po- 
pulation civile. 

Aussi  M.  Méline  montre  t-il  la  nécessité  des 
restrictions  qui  s'imposent  dans  la  consomma- 
tion de  la  viande.  11  serait  temps,  dit-il,  que  la 
population  voulût  bien  se  rendre  compte  du  dan- 
ger qu'elle  court  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 
Il  faut  que  les  consommateurs  eux-mêmes  se 
décident  à  faire  leur  police,  comme  on  l'a  fait 
dans  certains  pays,  qu'ils  comprennent  qu'ils 
travaillent  pour  eux-mêmes  et  pour  le  pays  en 
se  résignant  à  des  restrictions  qui  sont  indis- 
pensables. 


Enfin,  M.  Méline  fait  remarquer  que  la  situa" 
tion,  au  point  de  vue  du  ravitaillement  en  viande, 
sera  au  moins  aussi  difficile  après  la  fin  des  hos- 
tilités. La  France  ne  devra  alors  compter  que  sur 
elle-même  pour  s'alimenter.  Il  faut  que  tous  les 
Français  se  pénètrent  donc  de  cette  vérité  que 
le  système  des  restrictions  volontaires  est  indis- 
pensable dans  l'intérêt  du  consommateur  lui- 
même  et  aussi  dans  l'intérêt  de  notre  armée. 

MM.  Viger  et  Moussu  appuient  très  fortement 
de  leur  autorité  les  conclusions  que  vient  de 
présenter  M.  Méline  à  la  suite  du  rapport  de 
M.  Massé. 

Rations  sans  avoine  pour  chevaux. 

M.  Dechambre  rappelle  qu'en  ce  moment  les 
réquisitions  nécessaires,  opérées  pour  l'armée, 
ne  laissant  plus  disponibles  que  de  très  faibles 
quantités  d'avoine  pour  l'alimentatioQ  des  che- 
vaux. Dans  les  campagnes  même,  on  ne  laissera 
que  2  kil.  bOO  par  jour  et  par  cheval.  Peut-on 
nourrir  un  cheval  sans  avoine  ou  en  en  dimi- 
nuant très  fortement  la  rationj?  Telle  est  la 
question  qu'étudie  M.  Dechambre. 

C'est,  dit-il,  encore  une  opinion  assez  répan- 
due en  France  que  l'on  ne  peui  nourrir  le  cheval 
de  travail  qu'avec  de  l'avoine  pure  et  du  foin  sec. 
On  doit  combattre  vivement  ce  préjugé  et  affir- 
mer que  l'on  peut,  sans  inconvénient  pour  la 
santé  des  animaux  et  leur  rendement,  et  avec 
avantage  au  point  de  vue  économique,  remplacer 
dans  la  ration  une  partie  ou  même  la  totalité  de 
l'avoine  par  d'autres  aliments. 

M.  Dechambre  indique  comment  on  peut  éta- 
blir une  bonne  ration  de  substitution  en  em- 
ployant, à  la  place  d'avoine,  les  aliments  con- 
centrés qui  restent  encore  disponibles  à  l'heure 
actuelle,  en  dehors  des  grains  réservés  à  l'ali- 
mentation humaine  :  déchets  de  décortication 
du  riz,  caroubes  et  surtout  les  résidus  indus- 
triels secs,  tels  que  les  tourteaux.  Il  donne  à  cet 
égard  l'équivalence  en  avoine  des  principaux  ali- 
ments de  remplacement  : 

Poids  (équivalent 

à    1   kiloi;r. 

d'avoiue. 


kilogr. 
0.T45 
1 


Tourteau  d'ar.ichides 

Caroubes 

Tourteau  de  coprah 0 .  SOO 

Dréches  desséchées 1.100 

Germes  d'orge 0.900 

Tourteau  de  Un 0..S00 

—        de  noix 0.750 

Paille  mélassée  (à  25  0/0  de 

saccharose) 1 

Tourteau  de  palmiste O.SaO 

Riz  paddy 1 

Tourteau  de  sésame 0 .  760 

—  soja 0.725 

Farine  de  soja 0.750 

Il  complète  cette  indication  par  des  formules 
de  mélanges  d'aliments  concentrés  pouvant  rem- 
placer l'avoine,  et  il  insiste,  en  terminant,  sur  la 
nécessité  de  ne  pratiquer  ces  substitutions  que 
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progressivement,  les  animaux  devant  recevoir 
d'abord  des  doses  réduites  du  nouvel  aliment  ou 
du  nouveau  mélange. 

M.  Hitier  fait  observer  qu'il  est  à  craindre  que 
les  agriculteurs  ne  puissent,  dans  les  conditions 
présentes,  se  faire  livrer  les  tourteaux  dont  ils 
auraient  besoin  pour  être  substitués  à  l'avoine.  Il 
croit  donc  nécessaire  que  les  agriculteurs  pren- 
nent leurs  précautions  en  réservant  le  peu 
d'avoine  qui  leur  est  laissée  pour  la  donner  aux 
chevaux  au  moment  des  gros  travaux  (fin  de 
préparation  des  terres  pour  les  betteraves,  tra- 
vaux de  la  moisson);  pendant  la  période  de  mai 
et  juin,  où  les  attelages  .«ont  moins  occupés,  il 
sera  bonde  mettre,  autant  que  possible,  les  che- 
vaux au  veit,  soit  dans  les  prairies,  soit  en  leur 
donnant  à  l'écurie  des  fourrages  verts. 

Dans  ce  cas,  M.  Dechambre  estime  que  l'on 
peut  donner  à  un  cheval  de  500  kilogr.,  40  à 
45  kilogr.  de  fourrage  vert;  mais,  si  les  chevaux 
travaillent,  il  faut  compléter  le  vert  par  adjonc- 
tion d'aliments  concentrés. 

Election. 

M.  Barrois  est  élu  membre  non  résident. 

Séance  du  8  mai  1918. 
Présidence  de  M.  Jules  Develle. 

Le  nitrate  d'ammoniaque  comme  engrais 

et  l'établissement  de  champs  d'expériences. 

M.  Schl'i'sing  appelle  l'attention  sur  l'emploi 
du  nitrale  d'ammoniaque  comme  engrais  azoté. 

Il  a  eu  l'occasion  d'efTectuer  des  essais  de  cul- 
ture avec  ce  nouvel  engrais  et  il  en  a  obtenu 
d'excellents  résultats,  ce  que  l'on  pouvait  du 
reste  prévoir  a  priori,  étant  donnée  la  composi- 
tion du  nitrate  d'ammoniaque,  qui  renferme 
l'azote  sous  les  formes  nitrique  et  ammoniacale. 
A  égalité  d'azote,  le  nitrate  d'ammoniaque  a 
donné,  dans  des  expériences  sur  le  mais  en 
vert,  les  mêmes  suppléments  de  récolte  que  le 
sulfate  d'ammoniaque. 

Le  nitrate  d'ammoniaque  qu'a  expérimenté 
M.  Sclilœsiug  venait  de  Norvège,  et  se  présentait 
sous  une  forme  granulée  d'emploi  commode.  C'est 
un  engrais  qui  renferme  .32  à  35  kilogr.  d'azote 
par  100  kilogr.;  c'est  donc  un  engrais  très  riche. 

Le  Service  des  Poudres  en  France  en  met,  à  la 
disposition  des  a;^riculteurs,  un  certain  nombre 
de  milliers  de  tonnes.  Il  serait  très  intéressant 
que  les  agriculteurs  fas-ent  eux-mêmes,  avec  ce 
nouvel  enivrais,  une  série  d'essais. 

Sans  doute  le  prix  dont  il  est  question  pour 
cet  engrais  (300  fr.  les  lOi)  kilogr.:  est  très  élevé, 
et  il  semble,  pense  M.  Schlœsing,  que  le  Gouver- 
nement pourrait,  dans  l'intérêt  de  l'Agriculture, 
faire  un  sacrifice  et  livrer  cet  engrais  à  un  prix 
moindre. 

Il  est  nécpssaire  aussi  de  connaître  sous  quelle 
forme  cet  engrais  sera  livré.  S'il  l'était  à  l'état 
plus  ou  moins  pâteux,  il  deviendrait  d'un  épiin- 
dage  diflicile,  d'autant  plus  qu'on  doit  l'employer 
en  faibles  quantités  par  hectare.  Il  sera  néces- 
saire de  le  mélanger  à  des  substances   sèches 


pulvérulentes  pour  en  permettre  plus  facilement 
l'épandage. 

En  réponse  à  une  question  de  M.  Piuchfct, 
M.  Schlœsing  estime  que  cet  engrais  peut  très 
bien  être  employé  comme  le  nitrate  de  soude  ou 
le  sulfate  d'ammoniaiiue  l'étaient  jusqu'à  pré- 
sent, puisqu'il  possède  à  la  fois  les  propriétés  du 
nitrate  de  soude  et  celles  du  sulfate  d'ammonia- 
que. 

A  l'occasion  des  essais  qui  sont  à  entreprendre 
avec  cet  engrais  qui  est  offert  pour  la  première 
fois  aux  agriculteurs,  M.  Schlœsiug  expose  com- 
ment, selon  lui,  doivent  être  entreprises  les 
expériences  sur  les  engrais.  Il  est  nécessaire  au- 
jourd'hui qu'en  France  nous  fassions  un  emploi 
plus  judicieux  des  engrais,  et  pour  cela  il  faut 
d'abord  que  les  agriculteurs  se  rendent  compte 
des  avantages  comparatifs  des  différents  engrais. 
Or,  il  y  a  une  opinion  très  répandue  chez  les 
agriculteurs,  c'est  qu'une  expérience  ne  peut  être 
réellement  concluante  que  si  l'on  opère  sur  de 
grandes  surfaces,  au  moins  50  ares;  dans  ces 
conditions  seulement,  on  pourrait  obtenir  des 
résultats  vraiment  pratiques.  M.  Schlœsing 
montre  que  les  résultats  que  l'on  obtient  dans 
ces  conditions  ne  sont  pas  probants,  bien  au 
contraire;  il  estime  que  ce  sont  des  parcelles  de 
1  are  au  plus  qui  sont  à  recommander  pour  les 
expériences.  En  réalité,  lorsqu'on  veut  comparer 
l'action  de  différents  engrais,  il  faut  répéter  les 
expériences  en  double  avec  des  témoins.  C'est 
tout  de  suite  8  à  1-2  parcelles  d'expériences  à 
établir;  or,  il  est  impossible,  dans  la  plupart  des 
cas,  de  trouver,  pour  ces  8  ou  12  parcelles  si 
elles  ont  plus  de  I  are  chacune,  une  surface 
homogène  ;  si  les  parcelles  devaient  avoir 
50  ares,  il  n'y  aurait  pas  même  à  y  songer.  En- 
suite, sur  ces  grandes  parcelles,  les  constatations 
deviennent  impossibles;  les  parcelles  ne  peuvent 
être  suffisamment  surveillées,  soignées  ;  les  iné- 
galités accidentelles,  provenant  du  fait  d'inva- 
sions d'animaux,  de  mauvaises  plantes,  ne  peu- 
vent être  évitées.  Au  contraire,  avec  de  petites 
parcelles,  on  peut  trouver  des  surfaces  de  terre 
homogènes;  toutes  les  opérations  peuvent  s'ef- 
fectuer de  la  même  façon,  le  même  jour,  par  le 
même  temps  sur  toutes  les  parcelles,  etc.,  etc. 

On  reproche  à  ces  expériences  faites  en  petit 
de  donner  des  récoltes  supérieures  à  la  moyenne. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Schlœsing,  il 
ne  s'agit  pas  de  déterminer  par  ces  expériences 
des  rendements,  mais  de  comparer  entre  eux  les 
résultats  obtenus  par  l'action  de  différents  en- 
grais. C'est  la  compaiabililé  qui  est  l'unique 
résultat  à  rechercher.  Il  n'y  a  pas  besoin  pour 
cela  de  parcelles  très  étendues;  ce  qui  est  néces- 
saire, c'est  d'opérer  dans  des  conditions  iden- 
tiques pour  toutes  les  parcelles,  c'est  que  celui 
qui  dirige  les  expériences  puisse,  dans  tous  les 
cas,  intervenir  personnellement  et  les  suivre  de 
très  près. 

M.  Sc/in'ôflH.r  confirme  les  judicieuses  observa- 
tions de  M.  Schlœsing  à  ce  sujet. 

MiVI.  Girard    et    Tisserand    montrent    l'intéièt 


198 


CORRESPONDANCE 


qu'il  y  aurait  à  avoir  des  Stations  spécialement 
outillées  pour  exécuter  ces  expériences  ;  celles-ci 
faites,  les  résultats  obtenus  peuvent  être  vulga- 
risés dans  des    champs  de  démonstration  dis- 


tincts des  champs  d'expériences  proprement  dits. 
Election. 
M.  Verneuil  est  élu  membre  non  résident. 

H.   IIlTIEB. 
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La  basse-cour  et  l'alimenlalion  des  volailles,  par 
R.  HoMMEi.L,  ingénieur-agronome,  professeur  ré- 
gional d'Apiculture  et  d'Aviculture.  —  Publication 
du  <•  Travailleur  de  la  terre  ».  à  Montlucon  (Al- 
lier). —  Piix  :  0  fr.  50. 

La  hausse  des  prix  des  produits  de  la  basse- 
cour,  qui  se  manifeste  actuellement  dans  des 
proportions  jusqu'alors  inconnues,  était  cepen- 
dant déjà  constatée  avant  la  période  critique  de 


la  guerre.  L'élevage  de  la  volaille  était  devenu 
une  opération  très  avantageuse;  il  conservera  ce 
caractère  dans  l'avenir.  Il  est  important  que  les 
cultivateurs  soient  initiés  aux  méthodes  propres 
à  en  assurer  le  succès.  C'est  cette  tâche  d'initia- 
tion que  M.  Hommell  a  accomplie  dans  une  bro- 
chure écrite  avec  simplicité  et  la  plus  complète 
clarté  pour  tous. 

P.  B. 
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—  N"  6124  \Dorâo(jne\.  —  Nous  demandez  : 
1°  si  un  cultivateur  de  la  classe  1900,  père 
de  sept  enfants  vivaDt<,  peut  être  incorporé 
dans  le  service  auxiliaire  après  dix  ans  de  ré- 
foi  me  motivée  par  infirmité  et  si  c'est  au  Préfet 
qu'il  faut  adresser  la  réclamation;  2"  si  un  cul- 
tivateur de  la  classe  1905,  versé  dans  le  ser- 
vice auxiliaire,  célilialaire,  peut  obtenir  les  per- 
missions agricoles  en  dehors  des  permissions  de 
détsnte  et  comment  il  doit  procéder. 

i"  Nous  ne  connaissons  aucune  disposition 
qui  exempte  le  cultivateur  dont  il  s'agit.  Il  doit 
être  seulement  autant  que  possible  affecté  à  un 
poste  près  de  son  domicile,  étant  donné  le  nom- 
bre de  ses  enfants.  Le  Préfet  n'a  pas  à  inter- 
venir. 

2°  Un  miliiaire  de  la  classe  1903  ne  peut  pas 
avoir  de  permissions  autres  que  celles  de  dé- 
tente 'Circulaire  ministérielle  du  5  septem- 
bre 1917.  Art.  S.'i).  —  (G.  E.) 

—  N»  7381  (Charente-Inférieure^.  —  Vous  de- 
mandez :  1»  si  un  propriétaire  peut  donner 
congé  à  son  fermier,  classe  1891,  mobilisé  à  la 
terre  depuis  mai  1917,  dans  les  termes  du  bad 
conclu  avant  la  guerre  ;  2°  si  le  propriétaire  peut 
faire  cesser  une  diminution  de  fermage  con- 
seniie  par  lui  pour  atténuer  les  pertes  pro- 
bables du  fermier,  alors  que  celui-ci,  au  lieu 
d'être  en  perte,  a  de  plus  grands  bénéfices. 

1°  La  question  est  délicate,  la  loi  du  17  août  1917 
ne  visant  que  la  résiliation  à  la  demande  du  pre- 
neur. Si  le  fermier  a  repris  son  exploitation, 
nous  croyons  que  le  propriétaire  peut  essayer 
d'invoquer  la  clause  du  bail. 

2°  Sauf  clause  contraire  de  la  convention  inter- 
venue, la  diminution  de  fermage  doit  cesser 
dans  le  cas  indiqué.  (Art.  o  de  la  loi  précitée). 
C'est,  du  reste,  à  la  Commission  arbitrale  à  ap- 
précier (art.   9;.'—  (G.E.) 

—  J/.  .)/.  A.  [aux  Armées''. —  Nous  ne  pouvons 
vous  donner  le  prix  de  revient  d'une  irriga- 
tion avec  l'eau  élevée  par  une  pompe  actionnée 
par  un  petit  moteur  à  essence  minérale;  il  y  a 
trop  de  variables  pour  établir  un  chiffre  géné- 
ral et  il  faut  faire  une  étude  particulière  pour 
chaque  application.    Cependant    nous    pouvons 


vous  indiquer  la  répartition  moyenne  suivante 
pour  100  des  frais  annuels  :  60  à  50  pour  la  dé- 
pense de  combustible  aux  cours  d'avant  la 
guerre;  5  pour  la  dépense  de  lubriliants;  lo  à 
20  pour  l'intérêt,  l'amortissement  et  les  répara- 
tions; le  reste,  20  à  25,  comprend  le  salaire  de 
l'irrigateur  chargé  en  même  temps  de  la  con- 
duite du  moteur  et  de  la  pompe. 

Si  vous  représentez  par  100  la  dépense  de 
combustible  (aux  cours  d'avant  la  guerre),  les 
autres  frais  seraient  :  8.3  à  10  pour  les  lubri- 
fiants, 25  à  40  pour  l'intérêt,  l'amortissement  et 
les  réparations,  et  33.4  à  50  pour  le  salaire  de 
l'irrigateur.  .—  (M.  lî.) 

—  iV.  L.  B.  [aux-  Armées).  —  11  y  a  tout  intérêt 
à  utiliser  les  gisements  de  tourbe  comme 
combustible;  pour  les  renseignements  deman- 
dés, adressez-vous  à  la  Chambre  syndicale  de  la 
tourbe  et  du  lignite,  64,  rue  de  Miroraesnil,  à 
Paris,  8=.  —  Les  tourbières  sont  du  ressort  du 
Service  des  Mines.  —  (M.  li.) 

—  M.  M.  F.  (Orne).  —  1°  Il  est  certain  qu'on 
peut  réaliser  une  économie  d'engrais  en  enter- 
rant ces  derniers  en  lignes,  ou  en  bandes,  à  pro- 
ximité des  plantes.  François  Berthault  a  donné, 
à  ce  sujet,  les  résultats  obtenus  dans  ses  essais 
de  Grignon;  l'agglomération  des  engrais  a  pro- 
duit, par  hectare,  un  excédent  de  290  kilogr.  de 
paille  et  I7;j  kilogr.  de  grain,  soit  un  peu  plus 
de  2  hectolitresde  blé.  (Voir  Le  Blé,  par  François 
et  Pierre  Berthault,  p.  92,  à  la  Librairie  agricole 
de  la  Maison  Rustique,  26,  rue  Jacob,  à  Paris:. 

On  construisait  en  Angleterre,  vers  1800,  des 
semoirs  mixtes,  à  graines  et  à  engrais  (Smyth, 
Garrett,  llornsby);  à  cette  époque  l'engrais  i gua- 
nos, poudrette,  os,  etc.)  était  coûteux:  un  contre 
enterrait  l'engrais  à  une  certaine  profondeur, 
un  peu  de  terre  recouvrait  l'engrais,  et  sur  celte 
terre  un  second  contre-  disposait  les  graines, 
lesquelles  n'étaient  pas  en  contact  direct  de  la 
matière  fertilisante.  La  vente  limitée  de  ces  se- 
moirs mixtes  en  lit  abandonner  la  construction 
vers  1890;  vu  la  pénurie  et  les  hauts  prix  ac- 
tuels des  engrais,  il  y  aurait  des  applications 
économiques  de  ces  machines. 

2°  M.  A.Gougis,à  Auneau  (Eure-et-L.)— (M.  R.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  29  avril  au  5  mai  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIIST-MALh) 
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(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 
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Sitnation  générale.  —  La  prolongation  du  régime 
humide  a  provoqué  en  bien  des  endroits  le  tallage 
exagéré  des  blés,  de  sorte  que  l'on  redoute  la  verse. 

Les  seigles  ont  épié  dans  de  bonnes  conditions. 
Leur  végétation  est  également  exubérante  ;  ils  sont, 
en  général,  trop  drus. 

Les  arbres  fruitiers  à  floraison  précoce  (pêchers, 
abricotiers)  et  les  pommes  de  terre  hâtives  ont  été 
parfois  éprouvés  par  les  gelées  printanières. 

Pendant  quelques  jours,  la  situation  s'est  améliorée. 
Les  pluies  sont  devenues  moins  fréquentes  et  la 
température  a  subi  un  relèvement  notable.  Il  est  à 
souhaiter  que  le  beau  temps  se  maintienne,  car 
les  cultures  ont  Ibesoin  de  chaleur  et  de  soleil. 

Blés  et  Farines.  —  Le  commerce  du  blé  ne  pré- 


sente que  peu  d'intérit  par  suite  de  la  médiocrité  des 
offres;  les  disponibilités  existant  en  culture  se  font 
de  plus  en  plus  faibles.  Pendant  la  quinzaine,  les 
moulins  ont  été  modérément  approvisionnés. 

Le  travail  des  moulins  suffit  à  peine  pour  appro  • 
visionner  les  boulangeries;  les  livraisons  de  farine, 
qui  se  font  au  taux  des  décrets  et  arrêtés,  permettent 
de  faire  face  aux  besoins  de  la  consommation. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  apparences  des 
blés  d'hiver  continuent  à  être  satisfaisantes;  la  levée 
des  blés  de  printemps  s'est  effectuée  avec  régularité. 
Le  blé  est  coté  47  fr.  71  sur  le  marché  de  Xew-"Vork. 
Au  Canada,  les  blés  en  terre  ont  également  un  bel 
aspect.  Les  cours  ont  légèrement  fléchi  au  cours  de 
la  quinzaine  sur  les  marchés  argentins. 
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Sons.  —  Les  demandes  continucut  à  être  nom- 
breuses et  les  oflres  insuffisantes.  On  traite  au 
taux  de  la  taxe. 

Orges.  —  On  traite  à  des  prix  très  fermes  les  lots 
disponibles  pour  la  malterie.  La  taxe  en  culture  est 
de  42  fr.  les  100  kilogr. 

Avoines.  —  L'armée  absorbe  la  plus  grande  partie 
des  disponibilités.  L'agriculture  et  le  commerce  re- 
cherchent les  divers  succédanés  permettant  de  com- 
pléter la  ration  des  chevaux.  Prix  très  fermes. 

Sarrasins.  —  Les  semailles  se  poursuivent  avec 
régularité  dans  la  région  du  nord-ouest.  Les  de- 
mandes de  grains  de  semence  continuent  à  être 
assez    nombreuses. 

Seigles.  —  Tout  le  seigle  disponible  est  livré  à  la 
meunerie  aux  conditions  de  la  taxe.  11  en  reste  peu 
chez  les  producteurs. 

Sorgho. —  Ce  grain  continue  à  rtre  très  demandé; 
mais  peu  oflert.  On  prévoit  une  augmentation  no- 
table des  emblavures  dans  le  Midi. 

Maïs.  —  La  plupart  des  livraisons  sont  à  la  meu- 
nerie. Cet  grain  est  tri-s  demandé  pour  'a  semence. 

Graines  fourragères.  —  Dan.»  les  Côtes-du-Nord, 
la  graiue  de  Irèlle  incarnat  est  cotée  de  210  à  21.j  fr. 
les  100  kilogr.  Les  vesces  de  printemps  valent  ac- 
tuellement de  100  à  110  fr.  le  quintal  sur  plusieurs 
marchés  de  province. 

Fourrages.  —  On  cote  aux  100  kilogr.  départ  : 
Savoie  et  Puy-de-Dôme,  29  fr.;  Isi^re,  Uoubs  et  Jura. 
32  à  33  fr.;  Tarn,  IS  à  20  fr. 

A  Paris,  au  marché  de  La  Chapelle,  prix  faible- 
ment tenus.  On  cote,  par  500  kilogr.:  foin,  245  à 
260  fr.;  luzerne,  240  à  210  fr. 

Pailles.  —  Dans  le  Sud-Est,  les  oll'res  sont  peu 
nombreuses.  On  cote,  par  lilO  kilogr.  départ  :  paille 
de  blé,  n  à  18  fr.;  celle  de  seigle  de  Is  à  19  fr. 

A  Paris,  au  marché  de  La  Chapelle,  cours  en 
hausse,  par  suite  de  la  faible  importance  des  offres. 
Par  500  kilogr.,  on  cote  :  paille  de  blé,  200  à  205  fr.; 
paille  d'avoine,  140  à  150  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (13  mai)  : 


Bœuts. ... 
"Vaches. . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


Amenés. 


820 

552 

210 

1  282 

6  000 

1  760 


Invendus. 


PRIX   DU   KILOG. 
AU   POIDS   NBT. 


1" 

quai. 
5.46 
5.46 
5. lu 
6.00 
6.50 


quai. 

5.36 
5.34 
5.00 
5.40 
5.80 
ô  12 


3- 
quai. 

5.24 
5.18 
■'i  92 
4.90 
5.30 
5.58 


Prix  extrêmes  du  kilograinme. 


Bœufs  .  . . . 
Vaches . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


Au  poids  vif. 

2.23  à  3.34 
2.14  3.35 
2.20  3.12 
1.85  3.13 
2.11  3.41 
3.40      4.20 


Au  poids  net. 

4.46  à  5.S6 

4.28  5.58 
4.40  5.20 
3.10  6.30 
4.40  7.10 
4.86      6.00 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Aix,  par  kilogr.  net  :  brebis,  2.60  à  2.90;  par  ki- 
logr. vif  :  agneaux,  2.60  à.  3.80. 

Bourg,  par  kilogr.  vif:  bœufs,  1.80  à  2.40:  veaux, 
2.60  à  3.10;  porcs,  3.S0  à  4.10. 

Caen.  par  kilogr.  poids  vif  :  taureaux,  2.10  à  2.25  ; 
bœufs  et  vaches,  2.35  à  2.70;  veaux,  3.75  à  4.55; 
moutons,  3.10  à  4.3.'):  porcs,  3.90  à  4.20. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  3.20  à  3.40:  porcs, 
4.10  à  4.30. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.50  à 


4.40;  moutons,  5.80  à  7  fr.;  par  kilogr.  vif  :  veaux 
3  à  3.80;  porcs,  o-TO  à  4.20. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net:  bœufs,  4.10  à  4.50: 
vaches,  3.60  à  4.40;  moutons,  5.50  à  7  fr.;  porcs, 
5.70  à  5.90;  par  kilogr.  vif  :  veaux,  2.80  à  3.30. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  4.90  à  6.20; 
par  kilogr.   vif  :  porcs,  3. 85  à  4.60. 

Viandes.   —    Derniers    cours    officiels   aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 

1/4  de  derrière.    3  60  à  S  00        Trains 4  CO  à  6  20 

1/4  de  devant.     3  40      5  00        Cuisses  ....     4  80       5  60 

Aloyau  ....     4  40      7  40        Pis  et  collet.   .     4  00      5  CO 

Paleron ....     4  20      5  20        Bavette  ....     5  00      5  90 

Veau. 

Extra 4  60  à    4  60        Pans  et  cuiss.     4  80  à  5  40 

1"  qualité.    .   .     4  60      4  60  Veaux  de  Caen: 

2'      —       ...     4  60       4  60        1/4  de  devant..    4.40  à  4  60 

3'      —      ...     4  60      4  60        1/4  de  derrière.        » 

Veaux  bretons.     4  40      4  60 
Mouton, 

V  qualité.   .   .     5  40  à  5  40        Gigot 5  40  à  6  50 

2»      —       ...     5  40      5  40        Carrés  parés.   .     5  00      S  20 
3-      —       ...     3  60      5  30        Agneaux    ...» 
Porc. 

Entier 5  80  à  6  00        Filets 5  00  à  7  30 

1"  qualité •  Jambon.s    ...     4  60      6  00 

9'      —       .    .   .         »  »  Reins 4  80      6  30 

Poit.  fraSches.     4  fiO      6  00        Poit.  salées  .    .         ><  » 

Suifs.  —  Affaires  très  rares.  La  dernière  cote  offi- 
cielle a  été  de  298.50  à  315  fr.  les  100  kilogr. 

Vins. —  La  situation  du  vignoble  est  générnlement 
satisfaisante.  Les  gelées  de  la  seconde  quinzaine 
d'avril  n'ont  causé  heureusement  que  de  fi<ibles 
dommages. 

Dans  le  Midi,  les  prix  des  vins  sont  en  baisse  de 
1  à  2  fr.  par  hectolitre.  Dans  l'Hérault,  à  Montpellier. 
on  cote  à  l'hectolitre  :  vin  rouge  de  7°  à  8",  80  à 
82  fr.;  8  à  9»,  84  à  86  fr.  ;  9  à  10»,  90  à  92  fr.  ;  10»  et 
au-dessus,  98  à  102  fr.  ;  vins  blancs.  120  à  130  fr. 

Les  vins  blancs  de  Loir-et-Cher  sont  cotés  de  265  à 
273  fr.  la  pièce  de  22S  litres. 

En  .Vlgérie,  les  transactions  sont  rares  par  suite 
de  la  difficulté  d'effectuer  les  transports. 

Cidres.  —  Les  cours  des  cidres  sont  en  hausse  de 
3  fr.  par  hectolitre.  En  Normandie,  on  traite  de  35  à 
38  fr.  l'hectolitre  pris  chez  le  récoltant.  La  crise  des 
transports  a  pour  conséquence  la  réduction  des  dis- 
ponibilités dans  les  villes.  A  Paris,  les  cidres  valent, 
à  l'entrepôt,  de  130  à  135  fr.  la  pièce. 

Fécnles.  —  Demande  faible  et  prix  stationnaires. 
soit  par  100  kilogr.  :  278  à  280  fr.  pour  la  fécule  su- 
périeure et  276   à  278  fr.  pour  la  fécule  première. 

Huiles  d'oliires.  —  Cours  eu  hausse.  Dans  le  Sud- 
Est,  les  affaires  ont  été  traitées,  pour  les  huiles  su- 
périeures, au  prix  de  55  à  58  fr.  le  décalitre. 

Tourteaux.  —  La  faible  activité  des  usines  a  pour 
conséquence  une  diminution  des  disponibilités  des 
tourteaux,  dont  les  prix  sont  en  forte  hausse.  Par 
100  kilogr.  Marseille,  on  cote  :  arachide  rufîsque, 
86  fr.;  Coromandel,  79  fr.:  lin,  85  fr.;  coprah,  98  à 
"19  fr.;  sésame,  73  fr. 

Chanvres.  —  Dans  la  Sarthe,  les  chanvres  sont 
cotes  de  380  à  400  fr.  les  100  kilogr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  iN'ormandie,  le 
lieurre  est  vendu  de  7  fr.  50  à  10  fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  Les  prix  à  la  douzaine  varient  de  2.23  à 
o  fr.  23  sur  les  marchés  de  province. 

R.    DuR.^ND. 

Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 
Paris.  —  L   Mabstheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Nouvelles  protestations  des  éleveurs  relativement  aux  prix  payés  pour  la  réquisition  des  laines.  —  Compa- 
raison avec  les  prix  fixés  pour  les  laines  en  Suisse.  —  Réclamation  du  Comice  de  Saint-Alîrique. Fin 

de  la  discussion  des  interpellations  à  la  Chambre  des  Députés  sur  la    consommation  de  la  viande. 

Texte  de  Tordre  du  jour  adopté. —  Fausses  interprétations  du  rôle  du  Gouvernement  dans  la  production. 
—  Protestations  des  herbagers  contre  la  réquisition  des  animaux  mis  à  l'herbe.  —  PromPsses  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture.  —  Discussion  au  Sénat  d'une  interpellation  sur  les  restrictions.  —  Prescriptions 
relatives  à  la  prochaine  récolle  des  céréales.  —  Les  sorties  de  vins  jusqu'à  la  fin  d'avril.  —  Vœu  de  la 
Confédération  des  Vignerons  du  Sud-Est  sur  la  réquisition  des  vins.  —  Sur  les  expériences  sur  l'emploi 
du  nitrate  d'ammoniaque  comme  engrais.  —  Les  commandes  par  l'Etat  d'appareils  finançais  de  culture 
mécanique.  —  Nouveaux  essais  publics  d'appareils  destinés  à  la  culture  des  vignes.  —  Résultats  de  la 
vente  de  béliers  de  la  bergerie  de  Grignon.  —  Etude  de  M.  Audebert  sur  la  lutte  contre  le  mildiou  de  la 
vigne.  — Admissions  dans  les  Ecoles  nationales  d'Agriculture.  — Le  collège  Sainte-Barbe. 


La  réquisition  des  laines. 

Les  prote.stations  contre  les  condition.s 
dans  lesquelles  s'opère  la  réquisition  des 
laines  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breuses et  s'accentuent  dans  toutes  les 
régions  de  France.  Déjà,  dans  nos  numéros 
du  2i  janvier  et  du  7  m;trs  de  cette  année, 
nous  avons  enregistré  les  réclamations  d'im- 
portantes associations  agricoles  contre  l'in- 
suffisance des  pri.\  oft'erls  pour  la  réquisi- 
tion; cette  insuffisance  est  d'autant  plus 
pénible  pour  les  cultivateurs  qu'ils  n'ont 
aucun  débouché  pouvant  leur  oH'rir  la  plus 
minime  récupération,  puisque  le  commerce 
des  laines  a  été  supprimé,  toute  la  production 
étant  accaparée  par  l'Administration  militaire. 
Toutes  ces  protestations  n'ont  eu  aucun  elîet; 
malgré  les  démonstrations  qui  ont  été  appor- 
tées, des  prix  qu'on  peut  considérer  comme 
dérisoires  dans  les  circonstances  actuelles 
sont  infligés  au.\   malheureux   cultivateurs. 

C'est,  en  effet,  un  prix  dérisoire  que  celui 
de  3  fr.  30  par  kilogramme  pour  les  laines 
en  suint  de  qualité  moyenne,  alors  que  les 
laines  étrangères  sont  payées  à  des  prix 
presque  doubles. 

Que  faire  en  cette  occurrence,  sinon  enre- 
gistrer les  doléances  des  représentants  auto- 
risés des  producteurs,  c'est-à-dire  des  asso- 
ciations agricoles,  et  comparer  l'attitude  du 
Gouvernement  français  à  celle  de  gouverne- 
ments de  pays  voisins? 

Prenons  la  Suisse  pour  exemple.  En  Suisse 
comme  en  France,  la  production  totale  de  la 
laine  a  été  réquisitionnée.  Mais  en  Suisse,  Ig 
Gouvernement  a  fixé  des  prix  qu'on  doit  en- 
registrer :  laines  de  qualité  inférieure,  o  fr.30 
par  kilogr.  en  suint;  laines  mi-fines,  6  fr.30; 
laines  fines,  7  fr.  80.  Les  éleveurs  français 
seraient  heureux  s'ils  obtenaient  des  prix  se 
rapprochant  un  peu  de  ces  taux. 

Parmi  les  protestations  les  plus  récentes, 
il  convient  de  signaler  celle   du  Comice  de 
l'arrondissement  de  Sainl-Affrique  (Âveyron) 
30  Mai  1918.  —  N»  U. 


dont  son  président,  M.  Ernest  Carrière,  nous 
transmet  le  texte.  Ce  Comice  demande  que  le 
prix  du  kilogramme  de  laine  en  suint  soit 
fixé  à  8  fr.  à  40  0/0  de  rendement.  Aux  argu- 
ments qu'il  fait  valoir  sur  les  relèvements 
incessants  des  frais  de  production,  il  en 
ajoute  un  qui  est  péremptoire  :  c'est  qu'en 
temps  normal  la  valeur  des  laines  de  tonte 
est  supérieure  à  celle  des  laines  de  peaux 
provenant  d'animaux  abattus  ;  or,  actuelle- 
ment, le  prix  de  ces  dernières  dans  les  cen- 
tres de  Bédarieux  et  de  Mazamet  est  de  20  fr. 
par  kilogr.  pour  les  laines  lavées  à  fond;  ce 
qui  justifie  le  prix  demandé  pour  les  laines 
en  suint. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
taillement n'a.  paraît  il,  qu'une  partie  des 
services  de  l'Intendance  sous  sa  direction. 
Mais  il  doit  pouvoir  exercer  son  influence 
pour  mettre  un  terme  aux  abus  criants  dont 
on  se  plaint  à  trop  juste  titre  dans  toute  la 
France. 

Le  problême  de  la  viande. 

Dans  sa  séance  du  14  mai,  la  Chambre  des 
députés  a  achevé  la  discussion  des  interpel- 
lations relatives  aux  mesures  prises  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement 
pour  assurer  des  restrictions  dans  la  consom- 
mation de  la  viande.  Cette  discussion  a  été 
close  par  un  ordre  du  jour,  dont  voici  le 
texte  : 

La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du 
Gouvernement  e',  confiante  en  lui  : 

Pour  assurer  le  ravitaillement  des  armées; 

Pour  appliquer  à  tous  d'une  façon  égale  les 
restrictions  indispensables  avec  le  souci  de  con- 
cilier les  besoins  des  consommateurs  et  les  né- 
cessités de  la  production  agricole; 

Pour  excepter  des  réquisitions  les  bœufs  et 
chevaux  de  trait  et  harmoniser  les  prix  payés  par 
l'Intendance  et  le  commerce  libre  ; 

Pour  favoriser  la  construction  d'abattoirs  in- 
dustriels dans  les  centres  de  production  ; 

Pour  prendre  toutes  les  mesures  utiles  à  la 
conservation  du  cheptel  ; 

1918.  —  11 
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Pour  intensifier  la  production  et  poursuivre 
avec  rigueur  toute  spéculation  sur  les  denrées  de 
première  nécessité; 

Et  repoussant  toute  addition,  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Un  grand  nombre  d'observations  ont  été 
présentées,  au  cours  de  la  discussion,  sur  les 
divers  points  visés  dans  ce  (exle.  Toulefois, 
il  est  un  paragraphe  sur  lequel  il  convient  de 
présenter  quelques  réserves  ;  c'est  le  pas- 
sage qui  concerne  la  conliance  dans  le 
Gouvernement  «  pour  intensifier  la  produc- 
tion .1.  Ce  membre  de  phrase  reflète  des  atlir- 
mations  qu'on  entend  exprimer  trop  souvent 
relativement  à  l'inOuence  directe  du  Gou- 
vernement dans  cet  ordre  d'idées.  Il  n'ap- 
partient pas  au  Gouvernement,  pas  plus  dans 
les  conditions  actuelles  qu'en  temps  nor- 
mal, d'intensifier  la  production,  puisque  ce 
terme,  que  ne  connaît  pas  encore  l'Acadé- 
mie française,  est  devenu  courant  dans  le 
langage  parlementaire;  il  lui  appartient  seu- 
lement de  la  faciliter  et  de  l'encourager.  (Jr, 
de  nombreuses  mesures  qui  ont  été  inspirées 
par  l'état  de  guerre  tendent,  au  contraire,  à 
déprimer  la  production.  Tout  ce  qu'on  peut 
de  mander  à  l'Etat,  c'est  d'apporter  du  savoir- 
faire  et  du  tact  dans  l'application  de  ces  me- 
sures. Par  sa  double  fonction  de  ministre  de 
l'Agriculture  et  de  ministre  du  Uavitaille- 
ment,  M.  Victor  Boret  saura,  on  ne  peut  pas 
en  douter,  répondre  aux  aspirations  des  cul- 
tivateurs sur  ces  sujets  délicats. 

Comme  on  l'a  vu  dans  nos  précédents  nu- 
méros, la  réquisition  des  animaux  mis  à 
l'herbe  est  la  menace  conslanle  dans  les 
pays  d'herbages,  au  double  détriment  des 
agriculteurs  et  de  l'Etat.  Une  délégation  des 
herbagers  de  Normandie  et  du  Centre,  con- 
duite par  M.  Boivin-Champeaux,  sénateur  du 
Calvados,  et  M.  Faisant,  député  de  Saôue-et- 
Loire,  a  été  reçue  le  18  mai  parle  ministre  de 
l'Agriculture.  La  note  suivante  a  exposé 
l'échange  de  vues  dans  cette  visite  : 

Les  herbagers  et  emboucheursont  demandé  au 
ministre  diverses  modifications  au  système  pra- 
tiqué pour  les  réquisitions.  Ils  ont  demandé 
aussi,  à  raison  des  réquisitions  faites  en  ce  mo- 
ment, qu'il  soit  apporté  certains  changements 
jusqu'à  la  période  où  les  bêtes  d'herbage  seraient 
en  état  de  rendement  de  viande  pour  être  livrées 
à  la  boucherie. 

Le  ministre  a  promis  d'étudier  les  desiderata 
formulés  par  nos  grands  producteurs  de  viande 
de  boucherie  dans  un  esprit  d'équité,  de  justice, 
et  avec  la  plus  grande  bienveillance.  Dès  le  pre- 
mier examen,  il  a  afiirmé  qu'il  comptait  pouvoir 
donner  satisfaction  à  plnsieurs  réclamations, 
tant  pour  le  contingent  demandé  à  chaque  dé- 
partement que  pour  supprimer  le  signe  de  l'âge 
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comme  gage  de  la  qualité,  et  il  a  estimé  qu'en 
cas  de  contestation  sur  le  prix  offert  une  avance 
pourrait  être  consentie  au  prestataire.  Enfin,  il 
a  promis  d'étudier  une  élévation  des  prix 
d'achat,  surtout  pour  la  période  actuelle  jus- 
qu'aux premiers  jours  de  juillet. 

Pour  terminer,  on  doit  citer  celte  affirma- 
tion d'un  député  dans  la  séance  du  14  mai  ; 
«Il  est  incontestable  que  dans  nos  fermes  on 
ne  fait  plus  autant  d'élèves  qu'il  faudrait; 
c'est  la  thèse  du  moindre  effort  qui  tend  à 
s'implanter.  »  Et  ce  député  sollicitait  le  mi- 
nistre afin  qu'il  prit  «  des  mesures  énergiques 
pour  enrayer  net  la  propagation  de  ces  mœurs 
nouvelles.  »  Il  est  difficile  d'être  aussi  igno- 
rant de  la  situation  agricole.  Les  agriculteurs 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  :  la  calomnie  sera 
impuissante  à  les  détourner  de  leur  activité. 

Les  réquisitions  devant  le  Sénat. 

Le  Sénat  a  consacré  sa  séance  du  23  mai  à 
la  discussion  d'une  interpellation  sur  les 
restrictions  et  les  réquisitions.  MM.  Chas- 
tenet,  Darbot,  Jénouvrier,  Poirson  et  Cour- 
régelongue  ont  exposé  surtout  un  certain 
nombre  des  diftérences  que  l'on  constate  en- 
tre l'application  des  unes  et  des  autres  sui- 
vant les  déparlements.  Après  les  explica- 
tions fournies  par  M.  Victor  Boret,  un  ordre 
du  jour  a  été  adopté  qui  exprime  la  con- 
fiance du  Sénat  dans  le  Gouvernement  pour 
«  procéder  à  la  plus  équitable  distribution 
des  sacrifices  et  des  charges  résultant  des 
restrictions  et  des  réquisitions.  » 

L'arbitraire  de  certains  préfets,  que  nous 
avons  signalé  maintes  fois,  a  été  stigmatisé 
une  fois  de  plus  au  cours  de  cette  discus- 
sion. 

Les  céréales. 

Les  prescriptions  administratives  relatives 
à  la  prochaine  moisson  se  sont  précisées.  On 
trouvera  plus  loin  (p.  '213)  un  nouveau  décret 
qui  se  rapporte  à  la  fois  aux  déclarations  de 
récolte,  aux  battages  et  aux  prix  d'achat  par 
l'Etat. 

Dans  un  congrès  tenu  récemment  sur  l'ini- 
tiative de  la  Société  des  Agriculteurs  d'Algé- 
rie, un  vœu  a  été  émis  pour  que  les  prix  pour 
la  récolle  de  191fl  fussent  fi.xés  d'avance,  et 
non  après  les  ensemencements.  Ce  serait  une 
mesure  logique  ;  elle  est  d'ailleurs  appliquée 
dans  plusieurs  pays. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  fait  connaître  le  relevé  des  quan- 
tités de  vins  enlevées  des  caves  des  récollants 
depuis  le  début  de  la  campagne  jusqu'à  la  fin 
d'avril. 
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En  France,  ces  quantités  se  sont  élevées  à 
2  406  013  hectolitres  en  avril,  et  à  Iti  millions 
518  3o9  pendant  les  sept  premiers  mois  de  la 
campagne.  Les  quantités  soumises  au  droit 
de  circulation  durant  cette  période  ont  atteint 
19  072  993  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  ont  été  de 
•iOO  248  hectolitres  en  avril,  et  de  4  123  674 
depuis  le  1"  octobre  1917. 

Au  30  avril,  le  stocii  connmercial  chez  les 
marchands  en  gros  s'élevait  à  6  772  149  hec- 
tolitres en  France  et  à  732  304  en  Algérie. 

La  réquisition  des  vins. 

L'inégalité  de  traitement  imposée  récem- 
menfaux  régions  viticoles  par  la  levée  de  la 
réquisition  des  vins  a  soulevé  des  protesta- 
tions que  nous  avons  fait  prévoir.  Dans  sa 
réunion  du  6  mai,  la  Confédération  des 
Vignerons  du  Sud-Est  a  manifesté,  une  fois 
de  plus,  contre  l'arbitraire  des  mesures  adop- 
tées. Voici  le  texte  du  vœu  qu'elle  a  émis  : 

Considérant  que  le  Gouvernement,  persistant 
à  donner  à  la  réquisition  le  caractère  d'un  im- 
pôt de  guerre,  avait  dû,  pour  respecter  les  prin- 
cipes de  l'équité,  frapper  de  réquisition  l'univer- 
salité des  producteurs  de  toutes  les  régions 
viticoles  ; 

Considérant  qu'en  fait  il  a  été  impuissant  à 
réaliser  celte  réquisition  générale;  que  le  mau- 
vais emploi  des  vagons-réservoirs  réquisitionnés 
a  paralysé  les  transports,  arrêté  le  ravitaillement 
de  la  population  civile  et  entravé  la  reliraison 
même  des  vins  réquisitionnés,  au  point  que  le 
•26  mars  dernier  mainlevée  de  la  réquisition  était 
donnée  pour  les  vins  non  encore  enlevés,  sauf 
dans  les  départements  de  l'Aude,  de  l'Héraull, 
du  Gard,  des  Pyrénées-Orientales,  du  Var  et  de 
la  Gironde;  que  la  mainlevée  intervenue  dans 
ces  conditions  crée  partout  l'inégalité  la  plus  re- 
grettable, d'une  part  entre  les  départements  qui 
devront  subir  jusqu'au  bout  la  lourde  charge  de 
la  réquisition  et  les  départements  qui  s'en  trou- 
vent affranchis,  et,  d'autre  part,  dans  les  dépar- 
tements exonérés,  entre  les  viticulteurs  dont  les 
vins  ont  été  retirés  par  l'Intendance  avant  le 
'2&  mars  et  ceux  qui  ont  obtenu  mainlevée; 

Considérant  que  l'expérience  poursuivie  de- 
puis trois  ans  démontre  les  vices  irrémédiables 
du  système  et  la  nécessité  de  l'abandonner; 

Emet  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  approvisionne- 
ments de  l'armée  soient  réalisés  par  la  voie  nor- 
male des  marchés,  et  que  le  procédé  de  la  réqui- 
sition ne  soit  employé  que  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  il  serait  impossible  à  l'Administration 
d'obtenir  des  oflres  amiables  aux  cours  com- 
merciaux. 

Ces  considérations  exerceront-elles  quelque 
intluence  pour  faire  modifier  enfin  les  métho- 
des adminisiratives.  Devant  le  Sénat,  le  mi- 
nistre du  Ravitaillement  l'a  fait  entrevoir. 


Le  nitrate  d  ammoniaque. 
On  a  lu.  dans  les  analyses  des  séances  de 
l'Académie  d'Agriculture  (numéro  du  16  mai, 
p.  197, et  p.  216  de  ce  numéro),  que  M.Schlœ- 
sing  fils  a  appelé  l'attention  des  agriculteurs 
sur  l'emploi  d'un  nouvel  engrais,  le  nitrale 
d'ammoniaque,  riche  en  azote  et  qui  peut 
servir  comme  le  nitrate  de  .soude.  Environ 
15  000  tonnes  de  cet  engrais  ont  été  mises 
par  le  Service  des  Poudres  à  la  disposition  du 
ministère  de  l'Agriculture.  Nous  apprenons 
que  ceux  qui  désirent  essayer  cet  engrais  en 
couverture  sur  les  betteraves  et  les  pommes 
de  terre,  peuvent  s'adresser  à  MM.  Lambert 
et  Rivière,  à  Paris  (rue  de  Miromesnil,  16),  qui 
le  livrent  par  barils  de  100  à  150  kilogr.  Mais 
le  prix  fixé  par  le  ministère  de  l'Agriculture 
est  extrêmement  élevé  (300  fr.  par  100  ki- 
logr.): on  doit  espérer  que  ce  prix  sera  dimi- 
nué, afin  de  permettre  les  essais  à  entre- 
prendre dès  cette  saison  et  ultérieurement. 

Culture  mécanique. 

Il  est  assez  souvent  affirmé  que,  dominé 
par  une  sorte  d'hypnotisme,  le  ministère  de 
l'Agriculture  s'obstine,  dans  ses  commandés 
d'appareils  de  culture  mécanique,  à  dé- 
daigner les  constructeurs  français  et  à  réser- 
ver ses  achats  aux  appareils  américains.  Cette 
appréciation  est  absolument  erronée.  C'est 
ce  qui  ressort  du  tableau  suivant  des  com- 
mandes proposées  par  le  Comité  consultatif 
de  culture  mécanique  en  1917  et  qui  ont  été 
exécutées  : 

Commandes 


Doisy 20 

Filtz 20 

Tourand-Latil 10 

La  Motoculture  française 10 

De  Mesmay 10 

De  Dion  (treuils  doubles) -5 

f  Oliarrue  balance  3  raies . 

1  Extirpateur  balance  2"'. 73  . 

[  Piocheur-vibrateur 

Cultivateur  à  ressorts. 
Herse  en  Z 


■*      ■  ■     '  Chariot  herse 


Puzenat. 


au  15  juillet 
190. 

40 
120 
10 
10 
20 

3 

3 

1 

1 

12 

30 

.       130 


En  outre,  à  la  fia  du  mois  de  décembre 
dernier,  le  même  Comité  a  fait  des  proposi- 
tions nouvelles  pour  l'achat  de  500  tracteurs 
Filtz,  300  charrues  automobiles  Tourand- 
Latil  et  100  appareils  de  la  Société  des  trac- 
teurs agricoles.  Le  nombre  des  appareils 
commandés  à  des  constructeurs  français,  en 
dehors  des  charrues,  cultivateurs  et  herses, 
est  passé  de  75  en  mars  1917  à  205  en  juillet 
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et  à   1  305  en   décembre.  Nous  ignorons  le 
nombre  des  livraisons  ellectuées  jusqu'ici. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a  décidé  que 
de  nouveaux  essais  publics  d'appareils  de 
culture  mécanique  destinés  aux  vignes  se- 
ront organisés  cette  année.  En  voici  les  con- 
ditions : 

Les  essais  auront  lieu  du  jeudi  13  au  dimanche 
16  juin  sur  le  domaine  de  la  Roclie-de-Bran 
(commune  de  Montamisé),  appartenant  à  M.  le 
comte  de  Murrard,  à  4  kil.  oOO  de  Poitiers 
(Vienne). 

Les  vignes,  en  terrain  à  peu  près  plat,  sont  en 
lignes  à  2  mètres  d'écartement. 

Les  travaux  à  effectuer  comprennent  des  la- 
bours, des  façons  superficielles,  des  sulfatages» 
des  poudrages  et  des  transports  sur  route. 

Ces  essais  publics  sont  destinés  à  mettre  di- 
rectement en  rapport  les  construcieurs  et  les 
viticulteurs,  afin  de  faciliter  à  ces  derniers  le 
choix  d'un  malèriel. 

La  re'ception  des  machines  ;'i  la  Rocbe-de-lîran 
est  fixée  au  mercredi  12  juin. 

Sont  invités  à  prendre  part  aux  essais  les 
constructeurs  français  et  des  pays  alliés  ou  neu- 
tres, ou  leurs  représen*  uts  domiciliés  en  France. 

Pour  être  admis  à  ces  essais,  les  intéressés 
devront  faire  parvenir  avant  le  4  juin  leur 
déclaration  au  ministère  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  (Direction  de  l'Agriculture, 
2'  bureau,  rue  de  Varenne,  78,  à  Paris). 

Des  essais  analogues  ont  eu  lieu,  dans  la 
dernière  période  de  mai,  à  l'Ecole  nationale 
d'Agriculture  de  Montpellier. 

La  lutte  contre  le  mildiou. 

Les  invasions  de  plus  en  plus  graves  du 
mildiou  ont  provoqué  des  observations  et  des 
recherches  de  plus  en  plus  nombreuses  sur 
les  meilleures  méthodesde  lutte  contre  la  ma- 
ladie. Nous  avons  reçus  de  M.  Ociave  Aude- 
bert,  président  delà  Société  d'Agriculture  de 
la  Gironde,  une  étude  sur  les  observations  et 
les  expériences  qu'il  a  poursuivies  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  et  qui  sont  appelées 
à  fixer  l'attention  des  viticulteurs.  A  raison 
de  son  étendue,  nous  ne  pouvons  en  publier 
que  les  parties  principales  et  les  conclusions; 
on  les  trouvera  plus  loin  (p.  210). 

Vente  de  béliers  à  Grignon. 
On  a  lu  dans  le  numéro  du  18  avril  (p.  149) 
les  conditions  fixées  pour  la  vente  des  jeunes 
béliers  provenant  de  la  bergerie  de  l'Ecole 
nationale  d'Agriculture  de  Grignon.  A  la 
vente  aux  enchères  pratiquée  en  temps  nor- 
mal a  été  substituée  une  vente  sur  ofTres 
faites  par  les  éleveurs  désirant  acquérir  des 
béliers.  Celte  méthode,  qui  a  été  le  dernier 
acte    d'initiative    de    M.    Trouard-Riolle,    a 
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donné  d'excellents  résultats,  comme  le  prouve 
le  tableau  suivant  : 

Béliers  Dish/ei/-Mérinos. 

Prix 

«l'adjudication. 

francs 

M.  Venot  à  Villermain  (Loir-et-Cher) 400 

M.Gouyer  aSt-Denis-du-Béhélem  (Eurei.  350 

M.  Delacour,  à  Gouzangrez  (S.-et-O.) 515 

M.  Delacour i  005 

M.  Baubion  (J.),  à  lEpiuay  (E.et-L  ).. . .  i  000 

M.  Molandre  (G.),  à  llcrmières  (S.-et-M.)  280 

M.  Baubion  (J.) l  100 

M.  Gouyer  (A.) 350 

M.  Gouyer  (A.) 250 

M.  Venot  (J.) 600 

M.  de  Dreuille  (H.),  à  Dreuille  i Allier). . .  335 

M"»' Cuillot,  à  Authou   (Seine-et  Oise;. .  230 

M.  Delacour  (F.) 835 

M.  Guenifiey  (P.),  à  Ctievjgny-Saint-Sau- 

veiir  (Cùte-d'Or) 500 

M.  Molandre  (G.) 400 

Béliers  Disliley. 
M.  Chamberaud  (G.),    à   Saint-Philibert 

(Gôte-d'Or) 500 

M.  Chamberaud  (G.) 200 

M.  Colas  (Marcel),  à  Cougny  (Nièvre) .. .  212 

Béliei's  Soulhdo'j.'ii. 

M.  Naudin,  à  Saint-Georges  iNièvre)...  310 

M.  Naudin 250 

M.  Naudin 310 

Sur  26  béliers  offerts  aux  amateurs,  21  ont 
été  vendus  pour  la  somme  totale  de  10  132  fr. 
Les  béliers  non  adjugés  ont  été  remis  en 
vente  entre  les  soumissionnaires  qui  n'ont 
pas  obtenu  le  nombre  d'animaux  pour  le- 
quel ils  s'étaient  inscrits. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

La  première  session  d'examens  pour 
l'admission  dans  les  Ecoles  nationales  d'Agri- 
culture en  1918  a  eu  lieu  aux  dates  indiquées. 
A  la  suite  de  ces  examens,  09  candidats  ont 
été  admis.  Ils  entreront  à  l'Ecole  de  Grignon 
au  mois  d'octobre  prochain.  On  sait,  en 
effet,  que  le  fonctionnement  des  Ecoles  na- 
tionales de  Montpellier  et  de  Rennes  a  été 
interrompu  depuis  le  mois  d'août  1914. 

Comme  il  a  été  annoncé,  une  deuxième 
session  d'examens  sera  ouverte  le  11  juillet. 

Collège  Sainte-Barbe. 

Le  Collège  Sainte-Barbe,  dont  nous  avions 
récemment  annoncé  le  beau  succès  aux  exa- 
mens d'admissibilité  aux  Ecoles  nationales 
d'Agriculture,  n'a  pas  démenti  ce  succès  aux 
épreuves  définitives  d'admission. 

11  a  fait  admettre  à  ces  Ecoles  18  candidats 
dont  7  dans  les  10  premiers  de  la  promotion. 
Ce  résultat  confirme  sa  vieille  réputation. 
Henry  Sagnier. 
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La  production  animale  est,  à  la  production 
fourragère,  dans  la  relation  de  l'efTet  à  la 
cause.  Elle  est  donc  un  peu  simple  la  mé- 
thode de  reconstitution  du  troupeau  que  l'on 
a  pu,  pendant  un  temps,  croire  suffisante,  et 
qui  consistait  tout  bonnement  à  faire  naître 
le  plus  possible,  à  conserver  toutes  les  fe- 
melles, à  sacrifier  tous  les  mâles  inutiles,  et 
à  limiter  la  consommation. 

Qu'il  y  ait,  dans  une  telle  méthode,  une 
part  de  vérité,  c'est  incontestable;  mais  faire 
naître  n'est  pas  tout,  et  le  cultivateur  qui  ne 
serait  pas  plus  avisé  pourrait  être,  à  un  mo- 
ment donné,  bien  embarrassé  pour  se  tirer 
de  l'entreprise  avec  profit. 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  produc- 
tion fourragère  assurera  l'entretien  du  trou- 
peau, quelle  que  soit  d'ailleurs  son  impor- 
tance, loin  d'être  indifférentes,  sont  nettement 
déterminantes,  et  l'état  relatif  du  morcelle- 
ment de  la  propriété  productrice  de  four- 
rages influera  en  une  mesure  appréciable 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  animaux 
qu'elle  sera  capable  de  produire  et  d'entre- 
tenir utilement. 

Telle  est  la  justification  du  détour  par 
lequel  nous  avons  abordé  l'élude  de  la  ({ues- 
tion  capitale  de  la  Reconslilulion  du  trou- 
peau (1). 

Tandis  que  la  production  fourragère  pro- 
prement dite  est  largement  étudiée  chaque 
jour  et  depuis  longtemps  par  les  personnes 
les  plus  autorisées,  on  paraissait  vouloir 
laisser  dans  l'ombre,  en  un  moment  criti- 
que, la  question  beaucoup  plus  épineuse,  il 
est  vrai,  du  remembrement  de  la  propriété.  Il 
ne  manque  pourtant  pas  de  gens  de  taille  à 
la  mener  à  bien. 

Ayant  ainsi  dit  ce  que  nous  avions  à  en 
dire  de  notre  point  de  vue  spécial  de  zootech- 
nicien, nous  l'abandonnons  à  ceux  qui  en  ont 
la  charge,  et  revenons  à  nos...  moutons! 

Définissons  tout  d'abord  que  par  troupeau 
nous  entendrons  les  animaux  de  la  ferme, 
producteurs  de  viande  et  de  lait.  Nous  lais- 
serons pour  le  moment  de  côté  la  question 
chevaline,  qui  ne  peut  être  traitée  de  façon 
convenable  qu'à  l'aide  d'éléments  d'apprécia- 
tion qui,  aujourd'hui  encore,  nous  font  dé- 
faut. Elle  ne  manquera  pas  d'intérêt  quand  le 
moment  sera  venu  d'en  parler. 
11  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  de 


(1)  Voir  Journal  d'Agriculture  pratique,  n"'  S2  de 
i91o  et  6  de  1918. 


l'état  exact  dans  lequel  se  trouvera  le  trou- 
peau des  différents  pays  d'Europe  au  moment 
où  les  hostilités  prendront  lin.  Cependant, 
si  l'on  veuf  s'attacher  pratiquement  à  la  re- 
constitution du  troupeau  d'un  pays  en  parti- 
culier, il  est  très  nécessaire  de  se  rendre 
compte  de  l'état  probable  du  troupeau  dans 
l'ensemble  des  pays  voisins,  même  ennemis, 
car  il  est  inévitable  que  leur  demande  influe 
tôt  ou  tard  sur  le  marché  mondial. 

La  plupart  des  pays  producteurs  de  bétail 
ont  fait,  à  intervalles  plus  ou  moins  rappro- 
chés depuis  le  début  de  la  guerre,  le  recense- 
ment de  leurs  effectifs.  Les  uns  en  ont  publié 
les  résultais  avec  sincérité,  les  autres  se  sont 
crus  plus  habiles  en  les  tenant  secrets;  dans 
les  deux  cas,  le  résultat  est  assez  semblable, 
car,  dans  le  premier,  le  doute  est  permis  sur 
l'exactilude  des  chiffres  annoncés,  en  raison 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  dû  être 
recueillis,  et  il  faut  souvent  les  modérer  ; 
dans  le  second,  il  s'est  produit  à  la  longue 
assez  d'indiscrétions  pour  que  l'on  puisse 
fort  bien  se  rendre  compte  de  la  réalité. 

Les  chiffres  n'ont  ici,  du  reste,  que  fort  peu 
d'importance;  un  fait  reste  certain  et  il  serait 
évident,  s'il  n'élait  vérifié  par  une  statistique 
que  nous  avons  tenue  à  jour,  avec  soin,  de- 
puis le  commencement  de  l'année  1914  :  le 
troupeau  a  diminué  partout  dans  des  propor- 
tions inouïes,  atteignant  par  endroits  à 
l'anéantissement. 

La  cause  est,  pour  une  part,  l'arrêt  forcé  de 
la  production  et,  parallèlement,  le  fait  que  la 
consommation  de  la  viande  a  augmenté  sans 
mesure,  les  armées  en  ayant  absorbé  des 
quantités  inaccoutumées.  Les  populations 
civiles,  diminuées  des  hommes  mobilisés  et 
poussées  par  un  besoin  d'économie  bien 
compréhensible,  ont  un  peu  diminué  leur 
demande,  mais  cela  n'a  pas  suffi  à  beaucoup 
près  à  compenser  l'augmentalion  formidable 
résultant  du  fait  que  des  millions  d'hommes 
ont  absorbé,  pendant  plusieurs  années,  des 
rations  journalières  de  300  à  SOO  grammes  de 
viande,  alors  qu'en  temps  de  paix  ils  n'en 
consommaient  pas  la  moitié.  Les  pays  pour 
lesquels  la  mer  était  libre  ont  pu  atténuer  le 
mal  sans  réussir  à  le  faire  disparaître,  à 
l'aide  d'importations  de  viande  réfrigérée  ou 
de  bétail  vivant  d'Amérique  et  des  colonies; 
les  autres  ont  dû  se  contenter  de  rationner 
leurs  populations. 

Avant  la  guerre  déjà,  peu  de  pays  pos- 
sédaient un  troupeau  capable  de  suffire  à 


206 


LA  RECONSTITUTION  DU  TROUPKAL 


leur  propre  consommation  ou  dépassantleurs 
besoins.  La  France  était  de  ces  pays  privilé- 
giés. Les  autres  avaient  recours  à  l'importa- 
tion de  bétail  sur  pied  ou  de  viande  abattue. 
Les  plus  pauvres  se  privaient  de  produits  qui 
n'étaient  pas  à  leur  portée. 

Peut-on  espérer  qu'apri's  la  guerre  la  con- 
sommation, par  suite  de  quelque  réforme 
somptuaire  ou  de  quelqu'autre  raison  plus 
péremptoire  encore,  se  restreigne  dans  des 
proportions  telles  qu"un  troupeau  réduit 
puisse  encore  satisfaire  à  cette  demande  ré- 
duite ? 

NuUemeal!  Après  la  guerre,  la  consomma- 
tion de  la  viande  et  des  produits  animaux  en 
général  sera  beaucoup  plus  forte  qu'avant.  U 
n'en  faut  pas  douter,  car  les  soldais  qui  re- 
viendront à  leur  carrière  civile  rapporteront 
l'habitude  de  manger  plus  de  viande  qu'ils  ne 
le  faisaient  auparavant,  et  ce  n'est  pas  du 
jour  au  lendemain  qu'une  habitude,  ren- 
forcée par  une  accoutumance  de  plusieurs 
années,  se  modifiera.  Puis,  l'industrie  et  le 
commerce  renaissants  créeront,  eux  aussi, 
des  besoins  nouveaux. 

11  résulte  de  cet  état  de  choses  que  l'im- 
portation, en  Europe,  de  bétail  vivant  ou  de 
viande  réfrigérée  d'outre-mer  en  sera  favo- 
risée à  un  très  haut  degré.  Il  se  créera  des 
courants  commerciaux  très  intenses  et  très 
puissants,  qu'il  pourrait  devenir,  à  un  mo- 
ment donné,  bien  difficile  de  contrôler. 

Non  pas  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène 
humaine  ou  de  la  santé  du  bétail  européen, 
il  y  ait  de  sérieuses  réserves  à  faire  au  sujet 
de  ces  importations.  Les  grands  pays  produc- 
teurs sont  aujourd'hui  outillés  de  façon  si 
parfaite  et  ils  exercent,  dans  leur  propre  in- 
térêt, un  contrôle  si  rigoureux  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  embarquent  que  le  danger 
sea  trouve  très  fortement  réduit  (1). 

Mais,  du  point  de  vue  économique  et  agri- 
cole, il  en  va  bien  autrement! 


Des  calculs  très  serrés,  établis  par  les 
hommes  les  plus  compétents,  ont  permis 
d'afflrmer  que  les  besoins  de  la  France  seule 
se  chiffreront,  après  la  guerre,  à  120000  ton- 
nes de  viande  frigorifiée  par  année  au  moins. 
Ceux  de  l'Angleterre  ne  seront  pas  inférieurs 
aux  700  000  tonnes  qu'elle  importait  déjà 
avant  la  guerre,  ce  qui  représente  une  dé- 
pense, pour  la  première,  de  144  et,  pour  la 

(1)  L'auteur  a  personnellement  pratiqué  ces  im- 
portations ;  il  a  donc  autorité  pour  en  parler  en  con- 
naissance de  cause. 


seconde,    de    810    millions    de    francs  par 
année  ('2).  Ce  sont  là  des  chiffres  qui  n'ont 
rien  de  réjouissant  pour  le  pays  imporlateur. 
Mais  lorsque,  à  ces  demandes,  viendront 
s'ajouter  celles  des  Empires  germaniques  et 
de  tant  d'autres  pays  encore,  qui  ne  voit  le 
développement  que  va  prendre  en  Amérique, 
en  Australie  et  ailleurs,  la  mise  en  exploita- 
tion des  pâturages  infinis  que  ces  pays  ont 
encore  à  peupler;  qui    ne  voit  l'essor  que 
vont  prendre  la  fahricalion  et  le  commerce 
de  la  viande  frigorifiée?   Et  qui   ne  voit  la 
pression    que    ce    commerce  deviendra    ca- 
pable d'exercer  sur  les  prix  du  bétail  euro- 
péen le  jour  où  certains  pays,  pour  proléger 
leurs  troupeaux,  voudront  tenter  de  lui  fer- 
mer leurs  frontières? 


Déjà,  pendant  que  l'Europe  se  battait,  il 
s'est  mis  au  travail.  Déjà  des  usines  se  sont 
élevées;  déjà  les  troupeau.\  se  sont  multi- 
pliés; déjà  d'immenses  territoires  inhabités 
ont  vu  apparaître  de  nouveaux  venus;  déjà 
la  spéculation  fait  rage. 

La  question  des  transports  fera  bien,  il  est 
vrai,  sentir  son  influence  modératrice  ;  mais 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en  attendre 
des  obstacles  très  importants,  ni  de  très 
longue  durée,  au  développement  d'un  mou- 
vement commercial  aussi  intense  que  celui 
qui  menace  de  s'établir. 
Il  en  résultera  ■ 

Que  si  l'on  favorise  ces  importations  avec 
l'intention  de  mettre  un  frein  ou  un  terme 
aux  prélèvements  dépassant  les  disponibilités 
qui  s'opèrent  aujourd'hui  sur  le  troupeau,  on 
préparera  du  coup  une  concurrence  redou- 
table à  ce  même  troupeau  reconstitué. 

Que  si,  d'autre  part,  on  les  entrave,  les 
prélèvements  exagérés  se  perpétueront  jus- 
qu'à la  ruine  consommée  de  nos  magnifiques 
élevages  qui  s'épuiseront,  pendant  des  an- 
nées, dans  la  poursuite  de  buts  inaccessibles 
parce  que  contradictoires. 

Tous  les  efforts  tendront  en  vain  à  la  pro- 
duction quantitative,  et,  le  but  s'éloignant  à 
mesure  qu'on  avancera,  on  délaissera  de 
façon  désastreuse  toute  recherche  de  (|ualité 
et,  par  conséquent  de  progrès. 

Il  y  a,  entre  ces  deux  termes,  un  équilibre 
à  trouver  :  nous  nous  efforcerons  de  réussir 
à  indiquer  comment  il  pourra  être  obtenu. 

Albert  de  Mestral. 


(2)  Massé  :  Le  Troiipeaii  fnmrais  el  la  ijiieire. 
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STATISTIQUES  AGRICOLES  ANGLAISES 


On  a  signalé  dans  une  précédente  Chroni- 
que (2  mai,  p.  163)  l'accroissement  des  se- 
mailles de  blé  en  Angleterre  à  l'automne  der- 
nier. 

Dans  la  première  parlie  des  Statistiques 
pour  l'année  1917  qu'il  vient  de  publier,  le 
Board  of  Agrindture  de  Londres  étal)lit  une 
comparaison  entre  les  surfaces  consacrées 
aux  céréales  dans  le  Royaume-Uni  dans  la 
dernière  année  avant  la  guerre  et  en  1917. 
'Voici  cette  comparaison,  exprimée  en  acres 
(1  acre  :  40  ares  'i    : 

1914  1917 


Angleterre  et  Pays 

de  Galles 

Ecosse 

Irlande 

Totaux.. . 


5  242  000 
I  175  000 
I   238  000 

7  078  000 


5  637  000 
1  2«1  000 
1  765  000 

8  692  000 


Cette  augmentation  correspond  à  une 
diminution  dans  les  surfaces  consacrées  au.K 
cultures  fourragères  et  aux  prairies  et  her- 
bages. Toutefois,  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  en  février  1917  en  vue  d'accé- 


lérer la  production  des  céréales  n'avaient  pu 
exercer  leur  influence  que  sur  les  semailles 
de  printemps,  principalement  sur  celles 
d'avoine.  C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  sui- 
vant dans  lequel  les  surfaces  sont  exprimées 
en  inilliers  d  urrcs  : 

BK-,  Orf„'e.  .\voino. 

1914   1917  1914  1917   1914   1917 


Angleterre  1  807 
Ecosse ...  6t 
Irlande...    37 


1  91S 

61 

124 


505 
194 
172 


1  460  1  930  2  259 
159  920  1  041 
177  1  029  1  464 


Totaux  1  906  2  106  1  873  1  797  3  899  4  789 

Parmi  les  autres  changements  de  quelque 
importance,  on  signale  une  augmentation  de 
170  000  acres  dans  les  surfaces  consacrées 
aux  pommes  de  terre. 

Les  renseignements  fournis  sur  les  recen- 
sements du  bétail  ne  sont  pas  moins  intéres- 
sants. Les  dénombrements  sont  effectués  au 
mois  de  juin  de  chaque  année;  ils  ont  donné 
les  résultats  suivants  en  1914  et  en  1917  : 


Chevou: 

1917 

1   138  000 
186  000 
547  000 

Bf>tes 

1914 

5  378  000 
1  215  000 
5  052  000 

bovi 

nés. 

Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

Ecosse ; 

Irlande 

1914 

i   lli  000 
182  000 
546  000 

1917 

6  227  000 

1  210  000 

4  909  oeo 

Royaume-Uni 

1   851  000 

1  880  000 

12  185  000 

12  382  000 

MouLiiu'^. 


1914 


1917 


1914 


1917 


Angleterre  et  Pays  de  Galles. 

Ecosse 

Irlande 

17  260  000 
7  026  000 
3  601   000 

17  170  ÛOÛ 
6  873  009 
3  744  000 

2  481  000 

153  000 

1  306  000 

1  919  000 
133  000 

947  OOO 

Royaume-Uni 

27  964  000 

27  867  000 

3  953  000 

3  008  000 

L'auteur  de  la  statistique  fait  observer  que 
si  le  nombre  total  des  bêtes  bovines  accuse 
une  augmentation  de  200  000  tètes,  il  y  a  eu, 
dans  la  même  période,  une  diminution  de 
80  000  dans  le  bétail  laitier.  Le  fait  le  plus 


remarquable  est  la  diminution  dans  l'élevage 
porcin;  le  nombre  de  tètes  relevé  dans  le  re- 
censement de  1917  est  le  plus  faible  qui  ait 
été  enregistré  depuis  l'année  1880. 

H.  S. 


LE  DOMAINE  DE  LA  THIBARDERIE  (HALITE-YÏENNE) 


L'Académie  d'.\griculture,  sur  le  rapport 
de  sa  Section  de  Grande  culture,  a  attribué 
en  19171e  Prix  Bignon  à  M.  et  M'"*  Jean-Henri 
Bonnet,  colons  du  domaine  de  la  Thibarderie, 
commune  de  Magnac-Laval  (Haute- Vienne). 


La  métairie  de  la  Thibarderie  est  des  plus 
intéressantes  à  visiter,  tant  au  point  de  vue 
des  améliorations  judicieuses  et  très  bien 
comprises  qu'a  su  y  faire  effectuer  le  pro- 
priétaire M.  Joseph  Courcelle,  qu'au  point  de 
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vue  des  résuUats  culluraux  que  la  famille 
Bonnet  a  su  y  obtenir. 

Lorsque,  en  1911,  M.  Joseph  Cou  réelle,  an- 
cien inspecteur  des  Finances,  président  delà 
Banque  de  l'Union  parisienne,  fil  l'acquisi- 
tion du  domaine  de  la  Tliibarderie,  ce  der- 
nier se  trouvait  dans  l'état  le  plus  lamentable  : 
une  partie  des  terres  était  en  friches,  les 
prairies  mal  entretenues  n'étaient  pas  irri- 
guées, il  n'y  avait  pas  de  prairies  artiti- 
cielles,  des  ronces  envahissaient  les  champs 
et,  naturellement,  le  bétail  ne  valait  guère 
mieux. 

M.  Courcelle,  retenu  à  Paris  presque  toute 
l'année  par  ses  occupations,  s'enquit  d'une 
famille  de  colons  ayant  déjà  fait  ses  preuves 


Fis.  35.  —  Vue  générale  Ues  bdlimenls  du  domaine  de  la  Tbibarderie 


dans  un  autre  domaine,  et  il  eut  la  bonne 
fortune  de  s'assurer  la  collaborai  ion  de  M.  et 
M°"'  Henri  Bonnet,  qui  exploitaient  depuis 
douze  ans  déjà  un  domaine  des  environs  sur 
lequel  ils  avaient  su  réaliser  de  sérieuses 
améliorations,  mais  qui  était  devenu  d'une 
superficie  trop  restreinte  pour  leur  permettre 
d'élever  et  d'utiliser  leur  nombreuse  famille. 

Le  domaine  de  la  Thibarderie,  au  con- 
traire, s'étend  sur  95  hectares;  c'est  donc 
une  grande  métairie,  mais  dont,  il  y  a  en- 
core quelques  années,  une  partie  importante 
restait  en  landes  et  pacages.  Actuellement, 
au  contraire,  les  95  hectares  comprennent 
44  hectares  de  terres  arables,  22  de  prairies 
naturelles,  la  de  pâturages,  10  de  bois  et 
1  hectare  de  vignes. 

Pour  débarrasser  pâtures  et  champs  des 
touffes  de  ronces  et  de  fougères  qui  pous- 
saient un  peu  partout,  deux  fois  par  an,  en 


mai  et  en  août,  M.  Bonnet  les  fait  couper,  et 
ainsi,  petit  à  petit,  sous  l'efTel  des  labours, 
de  la  chaux  et  des  engrais  phosphatés,  ronces 
et  fougères  disparaissent. 

La  culture  sur  les  terres  arables  est  relati- 
vement très  intensive;  comme  dans  les  bons 
domaines  du  Limousin,  le  blé  y  est  semé 
tous  les  deux  ans,  et  entre  les  deux  cultures 
de  blé,  la  terre  porte  des  légumes  :  topinam- 
bours, pommes  de  terre,  betteraves,  carottes, 
ou  encore  maïs  en  vert,  trètles,  etc.,  toutes 
ces  plantes-racines  et  fourrages  verts  étant 
fortement  fumés. 

A  la  Thibarderie,  une  large  place  est  ré-' 
servée  maintenant  aux  prairies  temporaires 
à  côté  des  prairies  naturelles  ;  cette  pratique, 
du  reste,  s'est  beaucoup  gé- 
néralisée en  Haute-Vienne  à 
la  suite  de  la  très  heureuse 
campagne  menée  par  le  dé- 
voué et  distingué  directeur 
des  Services  agricoles,  M.  Re- 
clus. Ces  prairies  temporai- 
res sont,  en  efl'et,  du  plus 
grand  secours  pour  les  mé- 
tairies ;  elles  permettent 
d'accroître  sensiblement  la 
provision  du  foin  pour  l'hi- 
ver, elles  servent  de  pâtura- 
ges; elles  réduisent  la  sole 
souvent  trop  étendue  des 
terres  arables,  et,  sur  défri- 
chement de  ces  prairies,  on 
oblienl  d'abondantes  récol- 
tes de  céréales. 

On  sème  ces  prairies  tem- 
poraires après  une  culture 
de  topinambours.  En  ellel,  outre  la  récolte 
de  tubercules  si  précieux  pour  l'alimentation 
du  bétail  que  fournit  celte  plante,  il  faut  re- 
marquer combien  elle  est  étouffante  et  per- 
met de  nettoyer  une  terre  des  mauvaises  her- 
bes. 

Les  prairies  naturelles  ont  été  ici  et  conti- 
nuenlà  être  l'objet  de  soins  tout  particuliers, 
soit  au  point  de  vue  des  fumures,  soit  au 
point  de  vue  des  irrigations.  D'accord  avec 
fcon  propriétaire,  M. Bonnet  s'est  assuré  l'usage 
des  boues  et  fumiers  de  la  petite  ville  de  Ma- 
gnac-Laval,  et  il  peut  répandre  ainsi  chaque 
année  sur  ses  prairies  liO  tombereaux  de  ces 
sortes  de  gadoues.  Quoi  que  l'on  puisse  dire 
de  cette  pratique  au  point  de  vue  théorique, 
il  n'en  faut  pas  moins  constater  que,  ici 
comme  dans  les  environs  de  Limoges,  l'em- 
ploi des  gadoues  sur  la  prairie  a  amélioré 
celle-ci  de  la  plus  heureuse  façon. 
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En  temps  ordinaire,  30  000  Idlogr.  de 
chaux  sont  épandus  cluique  année  sur  l'en- 
semble du  domaine  et,  en  outre,  iOOO  à 
S  000  kilogr.  de  superpiiosphate  ;  ces  engrais 
sont  payés  par  moitié  parle  propriétaire  ;  cette 


m>. 


Fig.  36. 


La  ttraiiî'e-ccui'ie. 


année,  on  a  pu  encore,  à  la  Thibarderie,  se 
procurer  de  la  chaux,  dont  nous  avons  cons- 
taté  plusieurs    tas   et   aussi 
40  sacs  de  superphosphate. 

Le  cheptel,  à  la  suite  de 
ces  améliorations  culturales, 
a  pu  être  considérablement 
augmenté,  il  a  plus  que  dou- 
blé de  valeur  depuis  1914, 
date  d'entrée  du  métayer 
actuel.  11  comprend  aujour- 
d'hui 12  vaches  et  1  taureau, 
12  bœufs  de  travail  ,  22 
bœufs,  bouvillons  et  génis- 
ses; chaque  année,  9  à  10  va- 
ches ou  bœufs  sont  engrais- 
sés et  vendus  ;  de  même 
sont  engraissés  une  cin- 
quantaine de  moutons  ;  la 
porcherie  compte  5  truies  et 
une  quarantaine  de  porcs  et 
de  porcelets. 

Enfin   M.   Bonnet    a   dans 
son    écurie    deux    jumenis 
poulinières  de  belle  origine,  dont  il  vend  les 
poulains  à  la  remonte. 

Dés  août,  les  bêtes  bovines  destinées  à 
être  engraissées  l'hiver  ne  sont  plus  mises 
aux  prés  que  la  nuit;  le  jour,  elles  restent  à 
l'étable  où  elles  reçoivent,  le  matin  et  le  soir, 
du  rhaïs  en  vert  à  discrétion. 

En  octobre,  elles  ne  quittent  plus  l'étable. 


et  leur  nourriture  se  compose  alors  de  ra- 
cines, betteraves,  carottes,  topinambours 
mélangés  de  son,  le  tout  complété  par  du 
tourteau  distribué  après  le  repas. 

L'('lal)le  où  sont  logées  ces  bêles  à  l'en- 
graissement est  distincte  de 
la  grande  grange-écurie  où 
sont  les  animaux  d'élevage 
et  de  travail  ;  cette  grange  est 
un  bâtiment  séparé,  amé- 
nagé comme  les  étables  d'en- 
graissement des  Charentes 
que  nous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion de  décrire  ici  ;  à  l'é- 
table, a  été  adjointe  une  an- 
nexe servant  de  chambre  à 
légumes. 

Du  reste,  à  la  Thibarderie, 
la  plupart  des  bâtiments 
sont  entièrement  neufs  et 
aménagés  d'une  façon  re- 
marquable (fig.  35)  ;  telles, 
par  exemple,  la  porcherie  et 
la  grange-écurie  pouvant 
contenir  une  cinquantaine  de 
bêtes,  avec  vaste  grenier 
emmagasiné  tout  le 
36). 


dans  lequel   peut  êlre 
foin  du  domaine  (fig. 


Fis.  37. 


La  maison  d'habitation  du  colon  M.  et  M""  Bonnet 
et  six  de  leurs  enfants. 

Comme  autres  améliorations  effectuées 
par  le  propriétaire,  il  y  a  lieu  de  citer  encore 
la  captation  de  sources  situées  à  800  mètres 
de  la  ferme  en  amont.  L'eau  de  ces  sources, 
d'un  débit  de  40  litres  à  la  minute,  a  été 
amenée  et  distribuée  dans  les  cours,  dans 
toutes  les  étables,  dans  la  cuisine  de  la  mai- 
son d'habitation  du  colon. 
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Une  fosse  à  fumier  a  été  spécialement  éta- 
blie; plus  de  2  kilomètres  de  chemins  et  les 
cours  du  domaine  ont  été  empierrés,  etc.,  etc. 

Enfin,  le  logement  des  colons  a  été  l'objet 
de  soins  particuliers  ;  de  nouvelles  chambres 
ont  été  construiles,  si  bien  qu'aujourd'hui  la 
famille  Bonnet  dispose  d'une  maison  d'habi- 
tation comprenant  une  vaste  cuisine,  o  cham- 
bres, cellier  et  grenier  (fig.  37). 

M.  et  M"""  Bonnet,  mariés  depuis  1894,  ont 
eu  dix  enfants.  11  leur  en  reste  sept. 

Une  fille  est  mariée  à  un  cultivateur. 

Le  fils  aîné,  mobilisé,  a  été  tué  près  de 
Monastir  il  y  a  quelques  mois.  La  Croix  de 
guerre  avec  palme  et  sa  belle  citation  à 
l'ordre  de  l'armée  occupent  une  place  d'hon- 
neur dans  la  s.ille  commune  de  la  métairie. 

Le  second  fils,  âgé  de  dix-neuf  ans,  est 
artilleur  au  front. 

Actuellement,  ne  restent  plus  avec  M.  et 
M"»  Bonnet  que  cinq  fils  âgés  de  quatorze, 
■douze,  onze,  dix  et  sept  ans.  Mais  tous  tra- 
vaillent et  secondent  de  leur  mieux  leurs  pa- 
rents, tous  aiment  la  terre  et  veulent  lui 
rester  fidèles.  C'est,  du  reste,  une  tradition 
•de  famille  chez  les  Bonnet. 

Lorsqu'en  1907,  à  l'occasion  du  Concours 
national  agricole  qui  se  tenait  à  Limoges,  la 
Société  des  Agriculteurs  de  France,  selon  sa 


coutume,  voulut  offrir  un  objet  d'art  et  un 
diplôme  d'honneur  à  la  famille  agricole  la 
plus  honorablement  connue  par  ses  tradi- 
tions et  par  l'ancienneté  et  la  continuité  de 
ses  services,  son  choix,  ratifié  par  tous  les 
agriculleurs  du  déparlement,  se  porta  sur  le 
métayer  Bonnet,  le  père  du  colon  actuel  de 
la  Thibarderie.  Agé  de  quatre-vingt-un  ans, 
il  cultivait  le  même  domaine  depuis  plus  de 
cinquante  ans.  Il  avait  su  inspirer  son  atta- 
chement à  la  terre  à  ses  sept  fils,  tous  culti- 
vateurs; ses  vingt -et-un  petits-enfants  travail- 
laient tous  avec  leurs  parents. 

Les  fils  ont  imité  leur  père;  les  fils  de  M. et 
M"''  Jean-Henri  Bonnet  marcheront  sur  les 
traces  de  leur  père  et  de  leur  grand-père. 

La  famille  du  métayer  de  la  Thibarderie 
est  de  la  race  de  nos  vieilles  familles  pay- 
sannes françaises,  ayant  conservé  intactes, 
avec  l'amour  de  la  terre,  le.s  traditions  de 
loyauté,  de  probité  et  de  dévouement,  fa- 
milles paysannes  qui  restent  toujours  la 
meilleure  et  la  plus  sûre  sauvegarde  de  la 
patrie. 

L'Académie  d'.\griculture  ne  pouvait  sou- 
haiter un  lauréat  plus  qualilié  pour  l'attribu- 
tion du  prix  Bignon. 

H.    HiTlEE. 


LE    MILDIOU    DE   L'ÉPINARD 

ET  SES  FOYERS  D'INFECTION 


J'ai  montré  et  prouvé  dans  des  articles  précé- 
dents le  danf-er  que  présentent  pour  les  légumes 
de  nos  jardins,  les  plantes  spontanées  atteintes 
•de  microbes  susceptibles  de  les  contaminer  eux- 
mêmes.  D'après  les  obs^ervations  nombreuses 
que  j'ai  faites  dans  mes  excursions  d'études 
cryptogamiques,  j'ai  cru  utile  de  signaler  d'où 
provient,  dans  nombre  de  cas,  le  Mildiou  de 
l'Épinard  et  de  l'Arroche;  je  l'ai  constaté  sur 
les  Chènopoclcn  blancs,  le  Ch.  hybride,  le  Ché- 
nopode  Bon  Henri,  vulgairement  appelés  Cen- 
drées. 

Les  feuilles  des  Kpinards  et  des  Arroches  en- 
vahies par  le  Peronospora  effusa  (Mildiou  de  l'Epi- 
nard) sur  leur  surface  entière,  ou  une  partie 
seulement  plus  ou  moins  f,'rande,  sont  couvertes 
de  taches  d'un  veloulé  serré  formé  par  les  coni- 
diophores  chargés  de  conidies  d'un  gris-violet. 
Ces  feuilles  s'épaississent,  se  déforment,  s'en- 
roulent et  la  place  des  taches  est  décolorée  par 
suite  de  la  destruction  des  tissus.  Comme  toutes 
les  Péronosporées,  le  Mildiou  se  propage  rapide- 
ment, si  son  invasion  n'est  pas  combattue  à  ses 
àébuts. 

Aux  conidies,  semences  de  propagation,  suc- 


cèdent, dans  les  tissus  mortifiés,  les  oospores 
ou  semences  de  réserve,  qui  prrpareront  l'infec- 
tion de  la  nouvelle  culture,  si  elle  est  répétée 
dans  le  même  carré  ou  dans  son  voisinage 
immédiat.  Aussi  dès  que  l'on  remarque  l'appa- 
rition des  premières  taches  sur  les  feuilles,  il 
faut  visiter  les  carrés,  enlever  les  feuilles  conta- 
minées et  les  brûler.  Comme  la  plupart  de  ces 
cultures  ne  sont  pas  étendues,  l'opération  n'est 
ni  longue  ni  coûteuse." 

Cette  précaution  sera-t-elle  toujours.suffisante'? 
Evidemment  non,  si  dans  le  voisinage  de  ces 
légumes  existent  des  Chénopodes  ci-dessus 
énoncés.  Leurs  feuilles,  elles  aussi,  sont  sus- 
ceptibles du  Pcrenospora  cffusa.  Dans  ces  sujets 
spontanés,  ayant  7  à  15  centimètres,  on  peut 
constater  parfois  tb  à  25  feuilles  entièrement 
envahies  par  le  cryptogame.  Supposons  les  vé- 
gétaux non  loin  des  carrés  d'Epinards  ou  d'Ar- 
roches,  il  ne  faudra  pas  beaucoup  de  pieds  de 
chénopodes  pour  constituer  un  foyer  d'infection 
menaçant  les  Épinards  de  ravages  sérieux,  ,1e 
l'ai  fait  observer  à  plusieurs  jardiniers  recon- 
naissant que  le  Mildiou  débutait  dans  nos  carrés 
à  moins  d'un  mètre  d'un  chénopode  blanc,  dont. 
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une  dizaine  de  feuilles  étaient  entièrement  cou- 
vertes de  conidiophores.  Aucun  d'eux  ne  se  dou- 
tait du  danger  présenté  par  ces  plantes  sponta- 
nées. Je  m'explique,  disait  l'un  d'entre  eux,  qxic 
mes  Épinards  soient  presque  tous  les  ans  atta- 
qués, bien  que  je  change  de  côté  du  jardin  les 
cultures  annuelles.  Ces  sales  cendrées  en  sont 
la  cause,  aussi  je  vais  en  débarrasser  le  pota- 
ger. 

La  mesure  était  prudente  ;  que  les  chénopodes 
soient  infectés  ou  non,  il  ne  faut  les  tolérer  ni 
dans  les  jardins,  ni  aux  abords  des  maisons  ou 
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des  haies,  il  faut  également  se  défier  de  ceux 
qui  poussent  sur  les  terreaux,  de  feuilles  et  de 
débris  de  toute  sorte  que  l'on  épand  dans  les 
carrés  du  jardin.  Les  semences  de  réserve  du 
cryptogame  provenant  de  Chénopodes  Ron  Henri 
renfermés  dans  un  terreau  infectèrent  tout  un 
carré  d'^^pinards  alors  qu'auparavant  le  microbe 
était  inconnu  dans  le  potHger.  Les  trois  chéno- 
podes sont  annuels  ;  on  doit  les  arracher  avant 
la  fructification  de  leurs  graines,  en  débarrasser 
totalement  jardins  et  potagers. 

E.    NOFFRAY. 


SINGULIÈRE  POLITIQUE  DE  RAVITAILLEMENT 


Le  ministère  de  l'Armement  et  des  fabri- 
cations de  Guerre,  désireux  de  répandre 
dans  le  grand  public,  par  le  canal  de  la  Direc- 
tion des  Inventions,  des  Eludes  et  expériences 
techniques,  des  méthodes  d'économie,  diffuse 
actuellement  une  série  de  brochures  de  vul- 
garisai ion.  Nous  avons  vu  déjà  paraître,  pa- 
tronée  par  ce  haut  service  scienlilique,  la 
description  et  l'apologie  de  la  marmite  nor- 
végienne. Aujourd'hui  il  s'agit  des  règles  de 
Ravitaillement  (1),  et  c'est  M.  Louis  Lapic- 
que,  professeur  au  Muséum,  qui  prêche  la 
«  bonne  »  parole.  Il  y  a  là,  certes,  une  inten- 
tion excellente,  et  on  ne  peut  que  louer  le 
Gouvernement,  encore  qu'un  ministère  plus 
compétent  que  celui  de  l'Ariiiement  eut  pu 
retenir  cette  question,  de  tenter  de  faire  con- 
naître el  surtout  de  faire  adopter,  dans  le 
rationnement  général  du  pays,  des  méthodes 
d'économie  reposant  sur  des  bases  nette- 
ment scientifiques.  M.  Louis  Lapicque  est, 
pour  celte  croisade,  un  apôtre  dont  la  noto- 
riété, mise  au  service  d'un  organisme  officiel, 
donne  à  ses  dires  une  consécration  certaine. 
Dans  ces  conditions,  ce  ne  sera  pas  sans 
émotion  que  le  monde  agricole  verra  publier 
sa  brochure. 

En  edél,  si  M.  Lapicque  a  étudié  la  ques- 
tion du  Ravitaillement  au  point  de  vue  scien- 
tifique d'une  façon  claire  et  nouvelle,  il  a, 
débordant  du  domaine  scientifique  aux  do- 
maines agronomique  et  économique,  avancé 
des  conclusions  que  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  sans  protestation.  M.  Lapicque  ne  con- 
clut-il pas,  en  etTel,  qu'il  faut  pratiquer 
dans  le  troupeau  français  des  coupes  som- 
bres, qu'on  doit  généraliser  la  taxation  et 
cesser   de   fournir   aux  agriculteurs  les  ali- 

(1)  Quelq'ie!<  ijriiicipes phi/siolojiijues  pour  une  po- 
lilique  de  Rcwilnillemenl,  prir  L.  Lapicque,  profes- 
seur au  Muséum;  une  brochure,  .Massoa  et  C'%  édi- 
teur,— Prix:  0  fr.  30. 


ments  concentrés  qu'ils  réclament  pour  leurs 
animaux. 

Telles  sont,  en  deux  lignes,  les  conclusions 
d'un  savant  physiologiste,  qui  eût  gagné, 
avant  de  publier  sa  brochure,  à  examiner 
sur  place  ce  qui  se  passe  depuis  quatre  ans, 
dans  les  fermes  de  France  et  dans  les  milieux 
agricoles. 

Mais  voyons  comment  peuvent  s'échafau- 
der  de  telles  conclusions. 

Elles  résultent  tout  d'abord  d'une  appré- 
ciation des  besoins  alimentaires  du  pays  sur 
une  base  différente  de  celles  adoptées  jus- 
qu'ici. 

M.  Lapicque  a  cherché  combien  de  calo- 
ries étaient  nécessaires  à  l'entretien  annuel 
de  la  population  française  et  combien  de 
calories  pouvait  fournir,  d'autre  part,  la  pro- 
duction nationale.  Or,  il  résulte  de  ces  calculs 
que  la  France  produit  par  ses  récolles,  en  une 
année,  plus  de  calories  qu'il  n'en  faut  pour 
l'alimentation  de  sa  population,  et  que  nous 
n'aurions  aucun  déficit  si  nous  n'avions  à 
pourvoir  à  l'alimentation  du  bétail.  C'est 
donc  l'alimenlation  du  bétail  qui  est  la  cause 
du  déficit.  En  effet,  M.  Lapicque  explique 
que,  si  l'on  calcule  en  calories  la  valeur  des  ali- 
ments, lin  veau  ne  rend  en  viande  que  10  0/0 
de  la  nourriture  qu'on  lui  a  donnée,  el  qu'un  . 
porc,  meilleur  transformateur,  n'en  restitue 
pourtant  que  25  0/0.  Tout  cela  est  slricle- 
menl  scientifique  el  M.  Lapicque  est  jusque- 
là  dans  son  n'ile  en  publiant  de  telles  conclu- 
sions; mais  oi!i  nous  ne  saurions  le  suivre, 
c'est  lorsqu'il  quitte  ce  domaine  scientifique 
pour  conclure  que  les  besoins  des  animaux 
étant  en  balance  avec  les  nôtres,  nous  ne 
devons  pas,  dans  les  circonstances  présentes, 
conserver  notre  cheptel. 

Pour  lui,  sacrifier  le  cheptel  français  c'est 
"  l'exploiter  rationnellement.  »  Étrange 
conclusion  en  vérité  et  qu'il  est  regrettable 
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déjà  de  trouver  dans  une  publication  à  la- 
quelle le  Gouvernement  donne  l'estampille 
officielle. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  les  chif- 
fres de  M.  Lapicque.  Ils  sont  cerlainement 
exacts,  mais  les  conclusions  qu'en  tire  l'au- 
teur sont  celles  que  donne  un  syllogisme  à 
prémisses  inexactes.  Où  M.  Lapicque  voit-il 
dans  les  fermes  les  porcs  consommer  autre 
chose  que  des  déchets  inutilisables  pour 
l'homme  ?  Où  voit-il  donc,  comme  il  l'écrit, 
que  la  fermière  jette  «  du  grain  à  ses  poules, 
même  si  les  citadins  manquent  de  pain  »  ? 
N'a-t-il  donc  pas  constaté  que  ce  grain  pro- 
vient du  triage  des  semences  et  des  résidus 
des  battages  et  ne  constitue  qu'un  déchet 
impropre  à  la  moulure  ?  Dans  quelles  fermes 
voit-il  donc  actuellement  donner  aux  veaux 
du  lait  et  de  la  «  fécule  »,  alors  que  les 
agriculteurs  ne  peuvent  même  plus  se  pro- 
curer les  farines  d'Arachides  dont  ils  auraient 
besoin.  Certes,  s'il  en  était  ainsi,  ses  conclu- 
sions auraient  quelque  valeur,  mais  l'auteur 
a  raisonné  de  son  laboratoire  au  lieu  d'aller 
voir  dans  les  fermes  comment  s'alimente  ac- 
tuellement le  bétail.  i 

MM.  Gouin  et  Andouard  ont  indiqué  ic- 
méme,  avant  M.  Lapicque,  au  cours  de  l'an  , 
née  passée,  qu'il  peut  y  avoir, en  certains  cas 
intérêt  financier  à  donner  aux  animaux  des 
aliments  que  rhonime  peut  consommer,  comme 
le  manioc,  par  exemple,  mais  que,  ce  faisant , 
on  ne  «  tire  pas  de  ces  substances  tout  le  part  i 
possible  (l)  ».  On  ne  saurait  ainsi  prétendre 
que  les  milieux  agricoles  français  n'ont  pas 
vu  en  face  le  problème.  Nous  ne  pouvons  donc 
pas  permettre  à  M.  Lapicque  d'affirmer  que 
«  la  routine  et  l'intérêt  commercial,  plus  âpres 
que  jamais  »,  guident  les  spéculations  des 
populations  rurales.  C'est  une  injure  gratuite 
qu'il  fait  à  l'Agriculture  française. 

Quant  au  sacrifice  du  cheptel  qu'il  prop  ose, 
sans  vouloir  discuter  ici  s'il  est  opportun, 
nous  devons  nous  demander  si  les  difficultés 
actuelles  n'y  conduisent  pas  forcément  et  au 
grand  dam  du  pays.  On  a  vu,  dans  le  précé- 
dent numéro  (p.  181),  combien  ont  diminué 
les  populations  bovine  et  ovine  depuis  1913. 
Les  porcs,  dont  M.  Lapicque  réclame  le  sacri- 
fice, n'étaient  plus  que  de  4  -200  000  le 
1"  juillet  dernier,  contre  7  033  830  en  1913. 
Si  la  décroissance  continue,  le  bétail  n'exis  - 
tera  bientôt  plus  en  France  et  il  ne  semb  le 
pas  que  la  population  humaine  puisse  trouve  r 
pourtant   de   nombreuses   calories   dans  les 

(l)  Journal  d'Agriculture  pratique,  du  19  avril  1917 
n»  8,  page  148. 
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tourteaux,  les  farines  d'arachides,  les  cosses 
de  cacao,  qui  permettraient  la  transformation 
en  viande,  important  réservoir  de  calories 
pour  l'homme,  de^  fourrages  grossiers,  de  la 
paille,  des  ramilles,  ou  des  déchets,  si  des 
aliments  concentrés  étaient  encore  trouvables 
pour  faire  absorber  ces  déchets.  Il  est  regret- 
table vraiment  que  M.  Lapicque,  habitué 
pourtant  aux  travaux  scientitîques,  ne  se  soit 
pas  tenu  au  courant  de  l'alimentation  du 
bétail  pendant  la  guerre  ;  s'il  avait  lu  les 
travaux  de  MM.  Gouin  et  Andouard,  il  se  se- 
rait convaincu  que  s'il  n'était  nullement 
question  dans  les  milieux  agricoles  sérieux 
de  faire  consommer  au  bétail  ce  que  l'homme 
peut  absorber,  il  était,  par  contre,  nécessaire 
d'avoir  des  aliments  concentrés  pour  pou- 
voir faire  consommer  les  aliments  grossiers 
et  des  déchets  pratiquement  inutilisables 
sans  eux. 

Quant  à  la  taxation,  qui  parait  à  M.  La- 
picque une  panacée  pour  améliorer  une  si- 
tuation difficile,  les  agriculteurs,  moins  sa- 
vants que  M.  Lapicque,  savent  pourtant  ce  , 
qu'elle  a  produit  partout  où  elle  a  été  appli- 
quée. La  taxe  a  toujours  fait  disparailre  le 
produit  qu'elle  touche.  Si  M.  Lapicque,  qui 
est  un  scientifique,  attache  quelque  impor- 
portance  à  la  méthode  expérimentale,  qu'il 
voie  ce  qu'a  produit  la  taxe  en  tout  temps  et 
en  tous  lieux,  et  il  se  convaincra  qu'elle  tue 
la  production.  Nous  le  renvoyons  bien  vo- 
lontiers sur  ce  point  aux  pages  si  vivantes  de 
Taine  dans  Les  Origines  de  la  France  contem- 
poraine, ou  au  seul  examen  des  faits  qui, 
depuis  quatre  ans,  se  sont  présentés  devant 
nous.  Qu'il  généralise  la  taxe  et,  comme  en 
1795,  la  famine  s'en  suivra.  Si  c'est  le  but  de 
la  «  Politique  de  Ravitaillement  »  que  nous 
prêche,  par  M.  Lapicque,  le  minisire  de 
l'Armement,  nous  avouons  le  mal  com- 
prendre. 

Aussi,  malgré  tous  les  calculs  de  la  bro- 
chure de  M.  Lapicque,  nous  persistons  à 
penser  que  sa  publication  est  malheureuse, 
qu'elle  est  contraire  à  l'intérêt  français  et 
qu'il  est  parfaitement  regrettable  qu'une  Di- 
rection du  ministère  de  l'Armement  et  qu'un 
professeur  du  Muséum  puissent  chercher  à 
diffuser  dans  les  masses,  l'idée  que  les  paysans 
réservent  pour  leur  bétail,  par  esprit  de  lucre, 
des  aliments  dont  sont  privés  les  citadins. 
Autant  que  quiconque,  les  ruraux  acceptent 
les  restrictions  nécessaires  Avant  M.  Lapic- 
que les  zoolechniciens  ont  montré  et  écrit 
pour  les  ruraux  que  ce  n'était  pas  tirer  de 
substances  pouvant  enfefer  dans  l'alimenta- 
tation  humaine,  tout  le   parti   possible,  que 
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d'en  nourrir  les  animaux  de  boucherie  (1).  Il  i  mettre  des  contre-sens  et  d'en    faire  confi- 


ne saurait  donc  être  question  ni  de  «  routine 
agricole  »,  ni  d'intérêt  commercial  ».  Que 
M.  Lapicque  étudie  les  questions  en  physio- 
logiste, mais  qu'il  ne  se  mêle  ni  de  zootech- 
nie, ni  d'économie  rurale  ;  il  évitera  de  com- 


mettre au  ministère  de  l'Armement,  dont  nous 
persistons  à  ne  pas  comprendre  l'inlerven- 
lion  inopportune  dans  les  questions  de  Ravi- 
taillement. 

Pierre  Bertuault. 


APPAREIL  POUR  \A  CULTURE  MÉCANIQUE  DES  VIGNES 


J'ai  lu  dans  les  Comptes  tendus  de  l'Aca- 
démie d'Agriculture  (2)  que  M.  Ringelmann 
demandait  que  le  tracteur  n'ait  pas  plus  d'un 
mètre  de  largeur  pour  pouvoir  passer  dans 
l'interligne  des  ceps. 

Dans  le  Midi,  les  alignements,  en  plaine, 
sont  à  l^'.oO  au  moins,  2  mètres  au  plu?. 
Le  plus  grand  nombre  est  à  l^.Tb  et  quel- 
ques rares  vignes  ont  des  distances  inégales 
dans  les  deux  sens,  c'est-à-dire  2  mètres  srr 
1"\25  ou  2"'. 25  sur  1  mètre.  Ce  dernier  sys- 
tème tend  à  se  propager,  mais  en  atten- 
dant, les  vignes  qui  rapportent  ne  seront  pas 
arrachées  quelque  alignement  qu'elles  aient 
actuellement.  L'appareil  doit  donc  se  plier 
aux  exigences  de  la  vigne  telle  qu'elle  est. 

L'appareil  qui  passera  tout  entier  dans 
l'interligne  ne  sera  pas  pratique  parce  que  : 
1°  il  sera  trop  large  pour  passer  de  front  à 
partir  de  fin  mai  quand  les  pampres  tendent 
à  se  croiser;  2"  il  manquera  de  stabilité  et 
chavirera  à  la  fourrière  dès  que  la  traction 
ne  suivra  plus  la  ligne  strictement  droite. 

Pour  obvier  à  ces  deux  inconvénients,  qui 
subsisteront  toujours,  il  existerait  un  système 
que  je  me  permets  de  soumettre  :  l'appareil  A 
(fig.  38)  serait  monté  sur  trois  roues  dont 
deux,  celle  de  l'avant  a  et  la  roue  motrice 
m  passeraient  dans  le  milieu  de  l'inter- 
ligne y'  y"  que  travaillerait  la  charrue  C  et 
l'autre  r,  d'arrière-gauche,  passerait  dans 
l'interligne  de  gauche  y  y'  et  ne  servirait 
simplement  qu'à  maintenir  l'équilibre  établi 
sur  trois  points.  Cette  dernière  roue  pour- 
rait coulisser  sur  l'essieu  de  manière  à  ce 
que  sa  jante  (comme  celle  de  la  roue  m)  pas- 
serait toujours  exactement  au  milieu  de  l'in- 
terligne. 

La  plus  grande  partie  du  poids  du  moteur 
serait  sur  la  roue  m  à  large  jante  ;  la  liaison 
des  roues  r  et  m  serait  faite  par  l'essieu 
coudé  formant  un  pont  n  d'au  moins  1".50 
pour  pouvoir  passer  sur  les  pampres  de  la 

(1)  Voir  Journal  d' Agriculture  pratique,  n"  du 
1«  avril  19n. 

(2)  Journal  iV Agriculture  pratique,  n°  -G,  du 
2T  décembre  1911,  p.  503  et  507. 


rangée  y'  de  souches  sans  les  meurtrir. 
Dans  ces  conditions,  l'appareil  devrait  tou- 
jours tourner  à  gauche.  C'est  d'ailleurs 
ainsi  qu'on  tourne  avec  les  animaux  dans 
les  vignes  du  Midi.  L'interligne  étant  la- 
bouré en  entier,  on  peut,  pour  plus  de  faci- 
lité, en  sauter  2,  3  ou  même  4,  chaque  fois 
sur  la  fourrière. 

La  question  de  la  charrue  est  à  part;  l'es- 
sentiel est  le  tracteur. 

J'ajoute  comme  détail  pratique,  pour  les 
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Fig.  38. 


-Z' 


X 

!  I 
i  * 

X 

I 

i 

X 

I 

i 
X 


X 

1 
î 

X 

I 

I 

X 

I 

"  i 


Principe  du  tracteur  pour  vignes 
de  M.  Jean  Bâche. 


constructeurs  inventeurs  qui  voudraient  ten- 
ter l'essai,  que  ma  propriété  est  le  long  d'une 
route  à  i  kilom.  de  Perpignan  et  comprend 
4  hectares  de  vignes  à  l-.To  et  3  hectares  à 
l^.SO.  En  cas  de  succès,  je  pourrais  avoir 
un  appareil  en  permanence  pour  les  démons- 
trations pratiques  à  tous  ceux  qui  seraient 
tentés  de  faire  l'acquisition  d'une  machine 

après  essai. 

Jean  Bague, 

à  ^ainl-Estève  (Pjrénces-Orientales). 

Le  premier  modèle  du  tracteur  Dessaules,  qui 
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a  été  expérimenté  l'an  deroiei-  par  M.  Ringel- 
inann  à  Noisy-le-Grand  (toir  le  Journal  d'Agri- 
culture -pratique, W^i,  du  ISoctobre  1917,  p. 403), 
est  établi  sur  le  principe  indiqué  par  Al.  Jean 
Bâche,  sauf  qu'il  y  a  en  arrière  une  autre  roue  r 
(fig.  38)  symétrique  à  la  roue  r  relativement  à  la 


roue  motrice  m.  Cette  disposition  a  été  prise  en 
vue  d'assurer  la  stabilité  transversale  du  i rec- 
teur, les  rùontures  des  roues  r  et  r'  étant  pous- 
sées vers  le  sol  par  des  ressorts  s'appuyant  sur 
la  ti'averse  supérieure  solidaire  du  châssis  du 
tracteur.  —  i^Note  de  L.i  RÉDivcTiON.) 


LA  DEFENSE  RATIONNELLE  DE  LA  YIGNE 

CONTRE  LE  MILDIOU 


Mes  observations  sur  le  mildiou  remontent 
fort  loin,  puisque  j'ai  rapporté,  en  18S.'5,  au 
nom  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gi- 
ronde, les  résultats  merveilleux  des  premiers 
essais  tentés  en  Médoc  avec  la  bouillie  borde- 
laise. Elles  confirment  les  conclusions  for- 
mulées depuis  longtemps  par  MM.  de  l'Ecluse 
et  Prunet,  dans  leurs  études  sur  le  black-rot, 
c'est-à-dire  que  les  traitements  ne  sont  effi- 
caces qu'autant  que  le  remède  est  réparti  ré- 
gulièrement et  abondamment  sur  toutes  les 
parties  vertes  de  la  plante  et  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  développement.  Son  action  dure  tant 
(jue  la  proiiision  de  cuivre  déposée  sur  les 
feuilles  et  sur  les  inflorescences  n'a  pas  été 
épuisée  par  les  lavages  successifs  des  pluies. 

D'autre  part,  c'est  la  constatation  suivante 
que  j'ai  faite,  en  1910,  dans  le  champ  d'expé- 
riences de  Baret,  qui  m'a  permis  de  présenter 
à  la  viticulture  un  système  de  traitement  ra- 
tionnel en  même  temps  que  pratique  :  le  sul- 
fatage ne  protège  pas  uniquement  les  feuilles 
étalées  au  moment  où  on  Vupplique,  mais  aussi 
les  quatre  feuilles  plus  jeunes  qui  terminent  le 
bourgeon. 

En  elTet,  quand  on  examine  la  feuille  qui 
vient  d'acquérir  la  dimension  indiquée  pour 
être  comptée,  on  remarque  au-dessus  d'elle, 
sur  le  même  bourgeon,  plusieurs  autres 
feuilles  incomplètement  ouvertes,  de  plus  en 
plus  petites  à  mesure  qu'elle  se  rapprochent 
de  l'extrémité  du  bourgeon  :  la  dernière  est  à 
peine  dessinée. 

Ces  feuilles  en  formation  sont  au  nombre  de 
quatre  ou  cinq,  quel  que  soit  le  cépage  et  à 
quelque  phase  de  la  végétation  que  ce  soit. 
Leur  face  supérieure  est  recouverte  d'un  du- 
vet plus  ou  moins  épais,  qui,  dès  leur  nais- 
sance, les  protège  contre  le  mildiou  ;  ce  duvet 
diminue  peu  à  peu,  en  même  temps  que  la 
feuille  grandit,  et  il  a  disfiaru  entièrement 
quand  elle  a  atteint  la  dimension  d'une  pièce 
de  dix  centimes.  Lors  du  sulfatage,  ces 
petites  feuilles  reçoivent  largement  leur  part 
de  la  bouillie  pulvérisée  sur  les  ceps.  De  sorte 
qu'elles  sont  suffisamment  défendups  pen- 
dant les  quelques  jours  qui  s'écoulent  entre 


la  disparition  de  leur  duvet  et  le  moment  où 
elles  atteignent  le  développement  prévu  pour 
être  sulfatées  à  leur  tour. 

Le  traitement  protège  donc  à  la  fois  les 
feuilles  déjà  formées  et  celles  en  formation. 
Contre  le  black-rot  la  proteclion  sera  défini- 
tive, parce  que  ce  champignon  ne  germe  pas 
sur  les  vieilles  feuilles,  tandis  que  le  mil- 
diou, exception  faite  pour  quelques  cépages, 
attaquera  ces  mêmes  feuilles  aussitôt  que  la 
provision  de  cuivre  déposée  à  leur  surface  ne 
sera  plus  suffisante.  Toutefois,  dans  les  cir- 
constances les  plus  défavorables,  cette  pro- 
vision ne  s'épuisera  pas  avant  que  quatre 
feuilles  nouvelles  aient  été  comptées  ;  une 
vigne  bien  sulfatée  toutes  les  quatre  feuilles 
est  donc  à  l'abri  du  mildiou. 

Pour  suivre  avec  exactitude  la  sortie  des 
feuilles,  il  convient  de  se  guider,  dans 
chaque  [quartier  de  vigne  planté  d'un  même 
cépage,  sur  un  pied  moniteur,  de  vigueur 
moyenne  et  placé  bien  à  la  vue.  On  choisira 
une  branche  d'une  bonne  végétation,  qui 
sera  attachée  à  un  échalas;  chaque  étage  de 
quatre  feuilles  sera  séparé  de  l'étage  suivant 
par  une  ligature  faite  sur  la  branche  avec  un 
bout  de  ficelle. 

On  examinera  les  pieds  moniteurs  tous  les 
jours,  autant  que  possible  à  la  même  heure. 
Au  bout  de  peu  de  temps,  on  b'iiabituera  à 
reconnaître,  d'un  rapide  coup  d'œil,  si  la 
feuille  a  atteint   ou  non  la  dimension  fixée. 

11  y  a  un  intérêt  réel  à  inscrire  la  date  de 
l'apparition  de  chaque  nouvelle  feuille  sur 
les  pieds  moniteurs.  Ainsi,  on  constatera  no- 
tamment que  toutes  les  vignes  placées  dans 
des  conditions  identiques  portent,  à  un  jour 
déterminé,  le  même  nombre  de  feuilles,  mal- 
gré la  longueur  extrêmement  variable  des 
branches,  selon  la  vigueur  des  ceps  :  les 
feuilles  sont  seulement  plus  ou  moins  éloi- 
gnées les  unes  des  autres. 

Au  contraire,  quand  les  vignes  se  trouvent 
dans  des  conditions  différentes,  et  surtout 
quand  il  s'agit  de  cépages  différents,  il  y  a, 
dès  le  débourrement,  une,  deux  et  jusqu'à 
trois  feuilles  de  plus  ou  de  moins  dans  une 
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pièce  de  vigne  que  dans  une  autre,  et  ces 
dillérences  se  continuent  généralement  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  végétation. 

Les  Ivn'ilemenls  basés  suf  le  développement 
du  feuillage  de  la  vigne  présentent  doncV  avan- 
tage immense  de  pouvoir  s'éclielo)mer  dans  les 
ip'ands  vicpioljles,  où  les  e.rposilions,  les  sols  et 
les  cépaqes  sont  j)lus  ou  muins  variés,  sui'  une 
période  suffisamment  étendue  pour  rester  pra- 
tiques malgré  leur  nomhre. 

Les  sulfatages  devant  suivre  le  dévelop- 
pement de  la  vigne,  ils  seront  exécutés,  le 
premier  à  partir  de  la  quatrième  ou  de  la 
cinquième  feuille,  selon  les  cépages;  les 
deux  suivants,  de  quatre  en  quatre  feuilles. 
Dans  les  pays  à  black-rot,  les  sulfatages 
commenceront  dès  la  troisième  feuille. 

Le  quatrième  sulfatage,  extrêmement  im- 
portant, coïncidera  avec  le  déclin  de  la  llo- 


raison,  soit  de  la  quin/ièmeà  la  dix-septième 
feuille. 

Dans  les  vignes  régulièrement  écimées, 
deux  autres  sulfatages  suffiront;  l'un  aura 
lieu  un  mois  après  le  quatrième;  l'autre,  vers 
le  20  aortt.  Les  années  sèches,  ces  deux  der- 
niers traitements  pourront  être  différés  ou 
même  supprimés. 

Exceptionnellement,  il  pourra  être  néces- 
saire d'exécuter  un  traitement  supplémen- 
taire après  un  orage  violent  accompagné 
d'une  trombe  d'eau  ou  de  grêle. 

Si  les  vignes  ne  sont  pas  écimées,  les  sul- 
fatages devront  être  continués  après  la  flo- 
raison, de  quatre  en  quatre  feuilles,  jusque 
vers  la  fin  du  mois  d'août,  soit  de  six  à  huit 
traitements. 

Ces  opérations  se  trouvent  résumées  dans 
le  tableau  ci-dessous  : 


TKAITEMEMS 
à  exécuter 


cours 
de  la  vt-irêtalioii. 


lor  sulfatage. 

2»        

3'        — 


El'OQUES  DES  TR.\ITEMENT^ 


Cépages  el  lieux  sujets 
au  black-rol. 


'.i  feuilles  étalées. 
11      —  — 


■)n 


Cépages 
fortcnieut  mildiousts. 


4  feuilles  étalées. 


12 


Cépages 
faihiemeut  niildiousés. 


.'i  feuilles  étalées. 


9 
13 


Quand    la  floraison   est  sur  son    déclin  (selon   les    années    de    la   !.>  à    la 
H'-  feuille). 
Un  mois  environ  après  le  4*  sulfatage. 
Vers  le  20  aoiit. 


Octave  Audebert. 
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Décret  du  21  mai  1918  relatif  à  la  déclaration 
des  surfaces  ensemencées,  au  battage  et  aux 
prix  des  céréales  de  la  récolte  1918. 

Chapitre  I"'.  —  Déclaration  des  surfaces 
ensemencées  en  céréales. 

Art.  1".  —  Les  cultivateuis  devront  déclarer, 
avant  le  1"'  juillet  prochain,  les  surfaces  ense- 
mencées en  chaque  espèce  de  céréales,  en  fèves 
ou  féveroles,  et  les  surfaces  plantées  en  pom- 
mes de  terre,  au  cours  de  la  campagne  agricole 
1917-1918. 

Toutefois,  les  déclarations  des  surfaces  ense- 
mencées en  sarrasin  devront  être  faites  seule- 
ment avant  le  1"'  août  1918. 

Art.  2.  —  Ces  déclarations  seront  effectuées 
dans  les  mairies  au  moyen  d  imprimés  rais  à  la 
disposition  des  cultivateurs  par  les  soins  de  TAd- 
ministration  préfectorale. 

Art.  3.  —  Ces  déclarations  seront,  dans  cha- 
que commune  et  par  les  soins  de  la  mairie, 
récapitulées  dans  un  état  dressé  en  double 
exemplaire;  l'un  de  ces  exemplaires  sera  affiché 


à  la  porte  de  la  mairie,  et  l'autre  exemplaire 
sera  envoyé  avec  les  feuilles  de  déclaration  des 
cultivateurs  à  l'oflicier  contrôleur  réf,'ional  des 
stocks  de  céréales  résidant  à  la  préfecture  du 
département. 

Art.  4.  —  Les  officiers  contrôleurs  des  stocks 
ou  leurs  délégués  auront  le  droit  de  vérifier  sur 
place  les  déclarations  des  surfaces  ensemencées 
ou  plantées. 

CHAPiTiiE  II.  —  Carnet  pour  le  batlaije 
des  céréales. 

Art.  5.  —  Il  est  institué  pour  le  battage  des 
céréales  un  carnet  destiné  aux  entrepreneurs 
de  battage  et  aux  cultivateurs  battant  eux- 
mêmes. 

Les  entrepreneurs  de  battage  et  les  cultiva- 
teurs battant  eux-mêmes  devront  veiller  à  la 
tenue  et  à  la  conservation  de  ce  carnet,  sur  le- 
quel ils  porteront  régulièrement,  pour  chaque 
exploitation  et  par  journée  de  battage  pour  les 
entrepreneurs,  et  par  semaine  pour  les  cultiva- 
teurs, les  mentions  dont  le  détail  sera  fixé  par 
un  arrêté  ministériel. 
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Chapitre  III.  —  Prix  des  céréales. 
Art.  6.  —  Les  céréales,  fèves  ou  féveroles  ré- 
coltées en  1918  et  achetées  pour  le  compte  de 
l'Etal,  seront  payées  aux  producteurs  par  les 
Commissions  de  réception,  les  meuniers,  les 
commerçants  et  courtiers,  pour  les  100  kiiogr. 
nets  et  nus,  aux  prix  maxima  suivants  : 

francs 

Blé-froment 85 

Orge 55 

Maïs 55 

Seigle 55 

Sarrasin 55 

Méteil 62 

Millet  blanc Ta 

Sorgho,  dari,  mil  ou  millet  roux  50 

Fèves  ou  féveroles 68 

Avoine 55 

Tous  ces  prix  s'entendent  de  denrées  prises 
chez  le  producteur  et  de  qualité  saine,  loyale  et 
marchande. 


Tout  détenteur  de  céréales,  fèves  ou  féveroles 
récoltées  antérieurement  à  1918,  qui  les  cédera 
ou  tentera  de  les  céder  aux  prix  fixés  par  le  pré- 
sent article  pour  celles  récoltées  en  1918.  sera 
passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1918.  L'acheteur  sera  frappé  des  mêmes 
peines. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  yénérales. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  prévues  pour  le 
carnet  et  la  déclaration  de  récolte  par  les  ar- 
ticles 9  et  suivants  du  décret  du  13  juillet  1917 
sont  abrogées. 

Art.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du 
présent  décret  et  notamment  tous  actes  tendant 
à  entraver  les  opérations  de  vérification  ci-des- 
sus prescrites,  seront  passibles  des  peines  édic- 
tées par  la  loi  du  10  février  1918. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  r.\£;ricuUure  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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[Séance  du  la  mai  1918. 
Présidence  de  M.   Halter. 

Mort  d'un  correspondant. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  le  regret  d'annon- 
cer la  mort  de  M.  Emile  Worms,  correspondant. 

L'utilisation  des  viandes  marquées 

comme  impropres 

à   être  mises   à  1  étal  des  boucheries. 

M.  H.  de  Lapparent  signale  à  l'Académie  la 
question  de  l'utilisalion  des  viandes  que  le  Ser- 
vice vétérinaire  estampille  comme  étant  impro- 
pres à  figurer  à  l'étal  de  la  boucherie  et  qui, 
par  suite,  sont  retirées  de  la  consommation,  bien 
que  toutes  les  parties  des  morceaux  qui  en  sont 
exclus  ne  soient  pas  altérées  et  qu'une  impor- 
tante proportion  puisse  être  utilisée,  en  prenant 
les  précautions  nécessaires. 

A  Paris,  ajoute  M.  de  Lapparent,  et  dans  les 
abattoirs  suburbains,  on  pourrait  procédera  des 
stérilisations  de  viandes  saisies  portant  sur  des 
centaines  de  tonnes  par  an,  si  les  initiatives 
privées  n'étaient  pas  gênées  par  les  intérêts  mal 
compris  des  bouchers  en  gros. 

Lorsqu'il  s'agit  de  viandes  saisies  en  vertu  de 
textes  précis,  comme  c'est  le  cas  pour  les  viandes 
d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuses 
inscrites  dans  la  loi,  il  semble  que  les  munici- 
palités aient  le  droit  de  disposer  de  ces  viandes 
en  vue  d'en  tirer  un  parti  plus  avantageux  que 
celui  qu'on  en  tire  actuellement  en  les  livrant  à 
l'équarisseur.  Mais  quand  on  a  affaire  aux  vian- 
des défectueuses  non  insalubres  que  l'on  déclare 
impropres  à  l'élal,  la  saisie  n'est  pas  de  droit,  et 
trop  fréquemment  ces  viandes  sont  abandonnées 
aux  équarisseurs. 

Après  échange  d'observations  entre  MM.  de 
Lapparent   et    Moussu,   la    communication     de 


M.  de  Lapparent  est  renvoyée  à  Je  Section  d'Éco- 
nomie des  animaux. 

Le  blé  de  Manitoba. 

M.  Schribau.t;  communique  une  note  de  M.  J.-B. 
Martin,  directeur  des  Services  agricoles  d'Indre- 
el-Loire,  au  sujet  des  cultures  de  Manitoba 
comme  blé  de  printemps  en  Tournine.  Dans  celte 
région  où  jusqu'ici  les  agriculteurs  se  désinté- 
ressaient complètement  des  blés  de  printemps, 
le  blé  de  Manitoba,  à  la  suite  de  la  campagne 
menée  par  M.  J.-B.  Martin,  fut  cultivé  sur  d'assez 
grandes  étendues  au  printemps  de  1917.  Or,  dans 
les  essais  les  moins  réussis,  le  blé  de  Manitoba  a 
donné  de  9  à  12  quintaux  12  par  hectare.  Par- 
tout ailleurs,  le  rendement  a  varié  entre  12  et 
21  quintaux  ;  il  n'est  pas  exagéré  de  fixer  la 
moyenne  à  14  quinlaux  à  l'hectare. 

M.  Schribaux  appelle  l'attention  sur  la  pré- 
cieuse qualit»''  qu'a  présentée  le  Manitoba,  d'après 
les  constatations  faites,  par  exemple  à  l'École 
de  Grignon,  de  résister  au  charbon  et  d'une 
façon  générale,  aux  maladies  cryplogamiques. 
Tandis  que,  cultivés  dans  les  mêmes  condilions 
de  sol,  semés  aux  mêmes  dates,  Aurore,  Sau- 
miir  de  Mars,  Japhet,  Bon  Fermier  ont  eu  un 
certain  nombre  d'épis  atteints  du  charbon,  on 
n'en  constata  aucun  atteint  de  cette  maladie 
dans  Iles  parcelles  de  Manitoba.  A  ce  propos, 
M.  Schribaux  rappelle  qu'une  fois  de  plus  on  a 
pu  constater  à  Grignon  que  le  nombre  des  épis 
charbonnés  dans  les  blés  atteints  est  d'autant 
plus  élevé  que  les  semailles  sont  plus  tardives. 
On  ne  saurait  assez  répéter  que  pour  les  céréales 
de  printemps,  lorsque  les  terres  sont 'saines  et 
en  bon  état  de  culture,  les  semailles  les  plus  pré- 
coces sont  les  plus  recomraandables  :  elles  four- 
nissent les  rendements  les  plus  élevés  et  les 
plantes  les  plus  réfractaires  aux  maladies. 
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La  réquisition  des  chevaux  de  culture. 

M.  Viger  appelle  l'itienlion  de  l'Académie  sur 
les  conséquences  très  graves  que  peut  entraîner, 
au  point  de  vue  de  notre  production  agricole, 
l'application  de  la  mesure  prise  par  M.  le  minis- 
tre de  la  Guerre  de  réquisitionner  les  chevaux. 

L'Académie  décide  de  renvoyer  l'étude  de  la 
question    à  une  Commission    qui    présenterait 
des  conclusions  à  la  prochaine  séance. 
Le  nitrate  d'ammoniaque. 

M.  Haller  confirme  que  l'^  Sei  vice  des  Poudres 
lient  à  la  disposition  de  l'Agi  iculture  10  000  tonnes 
de  nitrate  d'ammoniaque,  mais  le  pri.xde  300  fr. 
les  100  kilogr.  parait  bien  élevé. 

M.  Pluchel  fait  observer,  qu'en  effet  ces  condi- 
tions de  prix  et  de  livraison  détourneront  les 
agriculteurs  de  faire  des  essais  de  cet  engrais. 

L'Académie,  après  ces  explications  et  vu  l'ur- 
gence, émet  l'avis  suivant  : 

«  L'Académie  d'Agriculture  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Havitaillement 
que  le  nitrate  d'ammoniaque  dont  il  dispose, 
soit  mis  à  la  disposition  des  cultivateurs  dans 
le  plus  bref  délai,  en  quantités  correspondant 
aux  essais  à  entreprendre,  soit  à  partir  de 
500  kilogr.,  et,  s'il  est  possible,  que  le  prix  de 
.100  francs  par  100  kilogr.  soit  abaissé.  » 

Le  tourteau  de  foin  digestible  et  la  pâte  de  foin. 

M.  Edmond  Gaui,  correspondant,  communique 
une  note  dans  laquelle  il  passe  en  revue  diOé- 
rents  procédés  qui  permetti  aient  de  réaliser  une 
meilleure  utilisation  du  foin.  Il  préconise  le 
broyage  du  foin  pour  l'associer  à  un  produit 
améliorant  de  digestijjilité;  on  fabrique  alors  ce 
qu'il  appelle  la  pâte  et  le  tourteau  de  foin. 

Sur  la  culture  pratique  de  la  moisissure  verte 
pour  la  fabrication  des  fromages  bleus. 

M.  fi.  Chavnstelon,  professeur  de  chimie  géné- 
rale et  agricole  à  la  Faculté  des  Sciences  de 
Clermont-Ferrand,  envoie  une  note  sur  un  pro- 
cédé de  culture  de  la  moisissure  verte  pour  fro- 
mages bleus.  Sa  méthode  consiste  essentiellement 
à  tremper  des  tranches  minces  de  pain  dans  une 
solution  d'acide  tartrique  (et  non  de  vinaigre)  à 
3i>  à  37  grammes  par  litre,  et  à  les  ensemencer 
sur  les  deux  faces  avec  des  spores  de  moisissure 
verte.  Les  tranches  ainsi  disposées  sont  mainte- 
nues dans  une  pièce  très  humide  où  l'air  est  tou- 
jours au  voisinage  de  son  point  de  saturation. 

Séance  du  22  mai  1918. 

Présidence  de  M.  Jules  Develle. 

La  main-d'œuvre  pour  la  prochaine  moisson. 

M.  Emile  Pluchet  rappelle  combien  les  agricul- 
teurs se  préoccupent  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre  pour  la  prochaine  moisson. 

Ne  pourrait-on  pas  recruter  de  la  main-d'œuvre 
parmi  les  mobilisés  travaillant  dans  les  forêts 
qui  sont  pour  ainsi  dire  des  bûcherons  d'occa- 
sion et  qui  pourraient  très  utilement  être  em- 
ployés aux  travaux  de  moisson  parce  que  ce 
sont  pour  la  plupart  des  ouvriers  agricoles  ? 


Les  réquisitions  de  chevaux  pour  l'armée. 

Les  Sections  de  Grande  Oiilturf  et  d'Economie 
des  animaux  proposent  les  conclusions  suivantes: 

«  1°  Que  dans  la  pratique  des  réquisitions  de 
chevaux  il  soit,  dans  la  mesure  du  possible, 
laissé  aux  cultivaleurs  le  minimum  de  sujets 
indispensables  à  leurs  travaux  de  culture; 

«  2"  Que  dans  les  cas  où  des  sujets  indispen- 
sables sont  réquisitionnés,  il  soit  offert  aux  cul- 
tivateurs, en  compensation  et  par  préférence, 
des  chevaux  de  réforme  ou  des  chevaux  fatigués 
mis  en  subsistance  ; 

«  3»  Qu'il  ne  soit  prélevé  dans  ces  réquisitions 
que  des  chevaux  de  plus  de  cinq  ans,  totalement 
dressés  et  entraînés  au  travail,  ayant  par  suite 
toutes  chances  d'avoir  été  éprouvés  par  les  épi- 
démies qui  frappent  les  jeunes; 

«  4°  Que,  dans  ces  réquisitions,  les  chevaux 
appartenant  aux  réfugiés  des  régions  envahies 
par  l'ennemi,  soient  exclu.",  dans  le  but  de  con- 
server les  races  menacées  de  disparliion,  no- 
tamment les  races  ardennaise  et  boulonnaise  ; 

«  5°  Que  les  Commissions  de  réquisition  se 
transportent  dans  les  communes  où  elles  pour- 
raient être  directement  renseignées,  par  les 
soins  des  municipalités,  sur  les  disponibilités  de 
chaque  exploitation  agricole.  -> 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Les  parcs  d'herbages  pour  l'armée. 

M.  Moussu  présente  à  l'Académie  une  note  de 
M.  Caziot,  ingénieur  agronome,  sur  la  création 
et  l'organisation  des  parcs  d'herbages  pour  l'ar- 
mée. M.  Caziot  y  expose  les  heureux  résultats 
qu'il  a  pu  obtenir  dans  des  circonstances  déter- 
minées; ces  résultats  lui  font  grand  honneur, 
mais  il  n'en  reste'pas  moins  vrai  que  l'institution 
des  parcs  à  bétail  pour  le  ravitaillement  de  l'ar- 
mée est  une  fausseté   économique. 

Rendement  comparatif 
des  animaux  avant  ou  après  engraissement. 
MM.  André  Gouin,  correspondant,  et  P.  An- 
douard  établissent  quel  grave  préjudice  cause 
aux  producteurs  et  aux  consommateurs  l'aba- 
tage  de  bêtes  dont  la  croissance  n'est  pas  faite 
ou  d'adultes  qui  ne  sont  pas  engraissés. 

Quand  l'Intendance  réquisitionne  trois  bêtes 
de  400  kilogr.  en  pleine  croissance,  elle  n'en  re- 
lire que  444  kilogr.  de  principes  nutritifs.  Deux 
bœufs  gras  de  600  kilogr.,  faisant  par  conséquent 
le  même  poids,  en  contiennent  le  double;  c'est 
une  considération  dont  elle  est  loin  de  tenir  un 
compte  suffisant  dans  ses  achats.  En  épargnant 
le  plus  grand  nombre  d'animaux  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  en  obtenir  le  rendement 
le  meilleur,  on  arriverait  à  atténuer  la  crise  de  la 
viande  dont  la  gravité  ne  saurait  échapper. 

Elections. 

M.  Mosséri  est  élu  correspondant  étranger 
(Section  des  Cultures  spéciales),  et  M.  Jacques 
de  Lapparent,  correspondant ,  national  (Section 
d'Histoire  naturelle). 

•      H.   HiTIER. 
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—  p.  G.  (Jura).  —  Vous  dem:indez  :  1"  si  un 
mobilisé  des  vieilles  classes  ou  de  l'auxiliaire 
en  sursis  à  la  terre  bénéficie  des  lois  et  décrets 
concornaut  les  poursuites  judiciaires:  2°  si  la 
femme  ou  les  enfants  d'un  mobilisé  commet- 
tant des  délits  peuvent  être  poursuivis;  3°  si  la 
location  d'un  champ  à  l'année  et  celle  d'un 
champ  pour  deux  ou  trois  ans  sont  assimilées  à 
un  bail  à  ferme;  4°  s'il  en  est  de  même  de  la 
location  annuelle  d'un  pré  qui  peut  être  assi- 
milée Èiune  vente  d'herbe  sur  pied. 

d°  La  jurisprudence  paraît  admettre  que  l'in- 
terdiction d'intenter  une  action  judiciaire  contre 
un  mobilisé  n'existe  plus,  lorsque  le  mobilisé 
est  mis  en  sursis  d'appel  pour  travailler  dans 
une  usine.  (Lyon,  21  mars  1916;  Besançon, 
29  mars  191G;  Nancy,  21  décembre  1916;  Bor- 
deaux, 6  février  1918  ; 

2°  La  femme  et  les  enfants  mineurs  d'un  mo- 
bilisé peuvent  être  poursuivis  par  le  Ministère 
public  pour  les  délits  qu'ils  commettent; 

3°  et  4°  La  location  d'un  champ  et  celle  d'un 
pré  constituent,  .selon  nous,  des  baux  ruraux  et 
la  législation  qui  régit  ceux-ci  doit  s'y  appliquer. 
—  {G.  E.) 

—  P.  R.  (.Seùie-et-O/'se).  —  On  confond  facile- 
ment, sous  le  nom  d'eau  calcaire,celle  qui  ren- 
ferme vraiment  du  calcaire,  c'est-i-dire  du  car- 
bonate de  chaux,  dissous  par  l'acide  carbonique, 
et  celle  qui  renferme  du  sulfate  de  chaux  ou 
plâtre,  et  que  l'on  doit  appeler  séléniteuse. 

Il  est  probable  que  votre  propriété  est  assise 
sur  les  calcaires  de  Brie  et  que  c'est  de  l'eau 
calcaire  que  vous  cherchez  à  épurer.  Dans  ce 
cas,  vous  n'avez  qu'à  la  faire  bouillir;  le  départ 
de  l'acide  carbonique  obligera  le  carbonate  de 
chaux  à  se  déposer;  ayez  soin  ensuite  d'aérer 
l'eau  avant  de  la  boire.  Si  votre  eau  est  séléni- 
teuse (et  le  fait  qu'elle  ne  dépose  pas  à  l'ébulli- 
tion  vous  le  dira),  il  n'y  a  pas  à  songer  à  la  pu- 
rifier, si  ce  n'est  en  ajoutant  du  carbonate  de 
soude;  mais  il  faut  éviter  alors  de  la  boire;  cette 
épuration  ne  peut  se  comprendre  que  quand  on 
veut  la  faire  servir  à  la  machine  à  vapeur  ou  à 
cuire  les  légumes.  —  (L.  L.) 

—  M.  H.  C.  {aux  Aj-mées).  —  Certains  engrais 
sont  distribués  à  la  surface  du  sol  avant  un  la- 
bour d'automne  ou  avant  le  dernier  labour  de 
printemps  précédant  les  semailles;  tels  les 
engrais  potassiques  et  phosphatés  et,  dans  cer- 
tains cas,  le  sulfate  d'ammoniaque. 

Au  printemps  on  distribue,  en  couverture,  les 
engrais  az'ités.  Pour  ces  deux  opérations  les 
distributeurs  d'engrais  <loivent  donc  répartir 
les  maiières  à  la  surface  du  sol  où  elles  resteront 
(engrais  mis  en  couverture)  ou  bien  elles  seront 
ensuite  enfouies  par  un  labour.  —  (M.  R.) 

—  N°  69n0  {Marne).  —  Les  machines  à  fendre 
le  bois  de  chauffage  dont  vous  pariez  étaient 
d'importation  allemande  (Kirchner,  77,  rue  Ma- 
nin,  Paris;  ;  adressez-vous  au  séquestre  qui  était. 


au  début  de  la  guerre,  M.  Graux,  et  qui  doit  être 
actuellement  M.  A.  Desbleumortiers,  14,  rue 
Monsieur-le-Prince,  à  Paris.  —  (M.  R.) 

—  X"  7362  {Aube).  —  Le  sasseur  dont  vous 
parlez  peut  très  bien  convenir  et  il  ne  nécessite 
qu'une  faible  force  motrice.  Si  votre  moteur  est 
trop  juste  pour  actionner  le  moulin-concasseur, 
il  conviendrait  de  réduire  un  peu  l'alimentation 
des  meules;  votre  moteur  ne  doit  probablement 
pas  donner  8  chevaux  en  travail  courant,  mais  au 
maximum;  il  doit  fournir  5  à  6  chevaux  en  tra- 
vail courant.  —  Demandez  avec  le  sasseiir  les 
toiles  nécessaires  pour  bluter  la  farine. — (M.  K.) 

—  M.  G.  P.  {Saijne-et- Loire).  —  Vous  basant 
sur  la  communication  de  iVI.  Dechambre  à  l'Aca- 
démie d'Agriculture  indiquant  l'emploi  des 
tourteaux  pour  l'alimentation  des  chevaux, 
vous  demandez  des  indications  à  ce  sujet  ;  les 
tourteaux  doivent  être  concassés  avec  un  brise- 
tourteaux  ;  ces  machines  ont  ét>  étudiées  dans 
le  livre  Machines  et  ateliers  de  préparation  méca- 
nique des  aliments  du  bétail  (Librairie  agricole  de 
la  Maison  rustique).  La  guerre,  avec  ses  nom- 
breuses restrictions  obligatoires,  donne  ainsi 
une  actualité  à  toutes  les  indications  pratiques 
contenues  dans  l'ouvrage  ci-dessus  mentionné; 
vous  y  trouverez  aussi  des  chapitres  consacrés 
aux  appareils  à  cuire  les  tubercules  et  autres 
denrées.  —  Le  Journal  d'Agriculture  pratique 
(n"  4!»  de  1911,  p.  723)  s'est  occupé  des  broyeiirs 
de  caroubes,  mais  nous  craignons  que  vons  ne 
puissiez  vous  procurer  ces  machines  dans  les 
circonstances  actuelles.  — ' (ii.  R.) 

—  M.  C.  D.  {Meuse).  —  Il  n'y  a  acutellement 
pas  d'autre  moyen  que  de  tirer  parti  des  char- 
rues fournies  avec  les  tracteurs  jusqu'à  ce 
qu'on  en  construise  en  France  :  les  charrues 
américaines  sont  établies  en  vue  de  l'exécution 
d'autres  labours  que  ceux  qui  sont  habituelle- 
ment effectués  chez  nous;  elles  sont  destinées  à 
des  sols  plus  faciles,  plus  légers,  à  des  cultures 
moins  profondes  et  en  prenant  des  bandes  de 
terre  très  larges  retournées  plus  à  plat;  dans  les 
conditions  difficiles  présentes  il  vaut  encore 
mieux  labourer  avec  ces  machines  que  de  ne  pas 
labourer  du  tout.  Ajoutons  que,  dans  les  exploi- 
tations où  l'on  emploie  ces  machines  depuis  l'au- 
tomne 191b,  on  n'a  encore  pas  constaté  d'incon- 
vénient d'ordre  cultural;  c'est  une  expérience  à 
poursuivre.  —  (M.  R.) 

—  iU.  B.  S.  (Loir-et-Cher).  —  Les  moisson- 
neuses-lieuses à  coupe  à  droite  sont  tirées  très 
facilement  par  les  tracteurs;  des  exemples  ont 
été  indiqués  l'an  dernier  dans  le  Journal  d'Agri- 
culture  pratique.  —  !  M.  R.) 

—  N»  6800  {Côte-d'Or).  —  Pour  alimenter  les 
veaux  au  lait  écrémé,  vous  pouvez  utiliser  des 
biberons  à  veaux;  voyez  la  maison  Th.  Pilter, 
24,  rue  Alibert,  à  Paris,  et  M.  C.  A.  Channot,  à 
Nérondes  (Cher).  —  (M.  R.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  11}  au  19  mai  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAL/R) 
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Situation  générale.  —  La  seconde  quinzaine  de 
mai  a  été  très  favorable  i  la  culture.  A  la  période 
humide  dont  la  prolongation  commençait  à  causer 
de  sérieuses  inquiétude.s  a  succédé  une  série  de 
bellps  journées  durant  lesquelles  la  température  a 
dépassé  la  normale.  La  végétalion  a  fait  des  progrès 
rapides.  Les  blés  d'hiver  eut  une  belle  apparence  et 
les  céréales  de  printemps  se  développent  vigoureu- 
sement. L'aspect  des  prairies  est  magnifique. 

Il  y  a  cependant  une  ombre  à  ce  tableau  :  on  se 
se  plaint,  en  de  nombreux  endroits,  que  les  céréales 
sont  euvahies  par  les  mauvaises  herbes  et  l'insuffi- 
satice  de  la  main-d'œuvre  et  des  produits  chimiques 
ne  permet  pas  d'en  entreprendre  la  destruction. 

Les  semailles  de  maïs,  de  betteraves  et  de  sorgho 


ont  été  effectuées    dans   les   meillfures  conditions. 

Blés  et  Farines.  —  Les  ventes  de  blés  sont  rares; 
elles  ne  portent  que  sur  de  petits  lots  et  se  traitent 
au  taux  de  la  taxe. 

Quant  aux  livraisons  officielles,  leur  importance 
est  faible  et  parait  à  peine  suffisante  pour  assurer 
les  besoins  de  la  consommation. 

Les  moulins  ont  une  activité  médiocre;  ils  fournis- 
sent à  la  boulangerie,  aux  conditions  des  décrets  et 
arrêtés,  des  farines  où  la  pmportion  de  blé  serait 
inférieure  à  celle  des  livraisons  antérieures. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  l'aspect  des  blés 
d'hiver  et  de  printemps  est  aussi  satisfaisant  que 
possible.  Les  emblavures  de  froment  ont  subi  une 
forte  augmentation  au  Canada  par  rapport  à  celles 
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des  années  précédentes.  Dans  la  République  Argen- 
tine, les  cours  (les  blés  dénotent  de  la  fermeté. 

Sons.  —  A  la  faveur  du  beau  temps,  li  demande  a 
diminué.  Néanmoins,  les  issues  sont  toujours  reoher" 
chées  en  vue  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'avoine- 
Les  prix  accusent  moins  de  fermeté. 

Orges.  —  Transactions  toujours  peu  nombreuses. 
Les  quelques  lots  disponibles  pour  la  mouture  et  la 
malterie  s'fnlèvent  à  des  prix  soutenus. 

Avoines.  —  Situation  inchangée.  Les  livraisons  ne 
permettant  pas  de  satisfaire  les  besoins,  on  est  obligé 
de  réduire  la  ration  des  clievaux.  Prix  tris  fermes. 

Maïs.  —  Les  prix  restent  soutenus,  et  l'on  éprouve 
de  sérieuses  difficultés  pour  se  procurer  le  grain  de 
cette  céri'ale. 

Graines  fourragères.  —  La  marchandise  com- 
mence à  se  raréfier  sur  les  marchés;  surtout  en 
trèfle  violet.  On  paie  aux  100  kilogr.:  trèfle  violet,  360 
à  423  fr.:  vesces  de  printemps  H5  fr.;  trèfle  hybride 
450  fr.;  luzerne  410  fr.;  trèfle  incarnat,  210  à  220  fr- 

Fourrages.  —  Par  104  bottes  de  5  kilogr.  on  paie 
sur  les  marchés  d-s  départements  :  foin,  110  à  1 30  fr.; 
luzerne,  110  à  1)5  fr.;  sainfoin  125  fr. 

Pailles.  —  On  paie  par  101  bottes  de  3  kilogr. 
paille  de  blé,  10  à  125  fr.;  paille  de  seigle,  100  à  125  fr 
d'avoine,  90  à  120  fr. 

Sarrasins.  —  Les  ventes  ont  sensiblement  dimi- 
nué; elles  ont  lieu  au  taux  de  la  taxe,  soit  42  fr.  les 
100  kilogr.  On  prévoit  un  accroissement  important 
des  étendues  consacrées  à  cette  plante. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (27  mai)  : 


Bœufs 

Vaches . . . 
Taureaux. 
Veaux 

Moutons-. 
Porcs  . . . 


Amenés. 


980 

749 

180 

1  458 

4  011 

i  483 


Invendus. 


10 

10 

128 


PRIX   DU   KILOG. 
AU   POIDS   NBT. 


1" 

quai. 

5.54 
5.54 
5.30 
6.50 
6.80 
5.88 


2- 

quai. 
5.41 
5.42 
5.16 
5. 90 
6.10 
5  ■72 


3" 
quai. 
5  26 
5.18 
5.00 
5.30 
5  60 
5.5S 


Prix  exlrêmes  du  kilograranie. 


Bœufs  .  . . . 
Vaches . . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.  , 
Porcs 


Au  poids  vif. 

2.28  à  3.36 
2.19  3.38 
3,30 
3.96 
3.50 
4.20 


Au  poids  net. 

4.20  à  5.60 
4.00      5.64 


2.28 
2.00 
2.30 
3.40 


4.50 

4.20 
4.80 
4.86 


5.50 
6  80 
1.30 
6.00 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Ah-,  par  kilogr.  net  :  brebis,  2.60  à  2.90;  par  ki- 
logr. vif:  agneaux,  2.30  à,  3.15;  chevreaux,  2.50  à 
3.23;  à  la  pièce,  porcelets,  30  à  70  fr. 

Avignon,  par  kilogr.  poids  vif  :  agneaux,  3  à  3.30; 
porcs,  4  à  4.23. 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.10  à 
3.30;  porcs,  4  à  4.10;  par  kilogr.  net,  moutons,  C.20 
à  6.60. 

Bourg,  par  kilogr.  vif:  bœufs,  1.90  à  2.60;  veaux, 
2.00  à  3.20  ;  porcs,  3.80  à  4  fr. 

Coei,  par  kilogr.  poids  net  :  vaches,  4.60  à  3.30  ; 
veaux,  6.10  à  7.40  ;  moutons,  6  à  8  30  ;  porcs,  5.90  à 
6.20. 

Ckarlres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  3.40 
à  6.10. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  3.60  à  3.80;  porcs, 
3.70  à  3.90. 


Rouen,   par  kilogr.  poids  net  :   veaux 
par  kilogr.  vif  :  porcs,  3.95  à  4.70. 

Viandes.   —    Derniers    cours    officiels 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 

BtBUf. 

3  20  a  6  OO        Trains 

3  00      4  80        Cuisses  .... 


1/4  de  derrière. 
1/4  de  devant. 
Aloyau  .... 
Paleron  .... 


5  00      7  00        Pis  et  collet. 
4  00      5  20        Bavette  .  .   . 
Veau. 


,  5   à   6.80; 
aux  Halles 


4  40  à  6  60 
4  20      6  20 

3  80       4  80 

4  20      5  40 

4  CO  à  6  60 
Gaen: 


4  60      4  80 
4  80  à  7  00 


5  S"  à  7  00 
5  90  6  30 
5  80      6  20 


Extra 5  10  à    5  2D        Pans  et  cuiss. 

1"  qualité.   .   .     5  10      5  20  Veaux  de 

2»      —      ...     4  70      480        1/4  do  devant.. 

3-      —      ...     4  30      440        1/4  de  derrière. 

Veaux  bretons. 

Mouton. 

i"  qualité.   .   .     5  70  à  5  KO        Gigot 

2»      —      ...     5  10      5  60        Carrés  parés.   . 
3-      —      ...     3  50      5  00        Agneaux    .   .   . 
Porc. 

Entier 5  90  à  6  00        Filets 

1"  qualité.   .   .     5  00      5  CO        Jambons    .   .   . 

3«      —      .   .   .        »  «  Reins 

Poit.  fraîches.     5  00      5  80        Poit.  salées  .    .        »         » 

Suifs.  —  Cours  en  hausse.  La  dernière' cote  offi- 
cielle a  été  établie  à  315  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  On  s'accorde  pour  reconnaître  que  les 
dégâts  causés  aux  vignes  par  le  froid  sont  peu  im- 
portants. Le  temps  actuel  est  tout  à  fait  favorable  à 
la  vigne  dont  l'évolution  suit  un  cours  normal.  Lts 
traitements  sont  partout  appliqués  avec  activité. 

Les  ventes  de  vins  ^restent  peu  nombreuses.  Sur 
les  marchés  méridionaux,  les  prix  de  l'hectolitre  nu 
varient  de  78  à  103  fr.  suivant  degié  et  qualité. 

En  Touraine,  les  vins  rouges  valent  100  fr.  et  les 
blancs  de  125  à  133  fr.  l'hectolitre  nu. 

En  Algérie,  les  prix  des  vins  varient  de  60  à  75  fr. 
l'hectolitre;  il  est  toujours  impossible  de  faire  des 
expéditions  régulières. 

Cidres.  —  Les  pommiers  à  ci  Ire  à  floraison  pré- 
coce ont  souffert,  dans  la  plupart  des  régions,  des 
gelées  prinlaniéres. 

Les  cours  des  cidres  sont  en  hausse  dans  les  dé- 
partements normands.  Les  récoltants  demandent  ac- 
tuellement de  40  à  45  fr.  par  hectolilre,  non  logé. 

Huiles  d'olives.  —  Les  cours  sont  en  hausse.  Dans 
les  Bouches-du-Rhône.  à  Chàteanrenard,  le  déca- 
litre vaut  aciuellement  60  francs. 

Beurres.  —  Suivant  provenance  et  qualité,  le 
beurre  vaut  de  4.75  à  8  fr.  le  kilogr.  Cours  en 
baisse. 

Œufs.  —  Sur  les  marchés  des  départemeots,  les 
prix  à  la  douzaine  varient  de  2  fr.  73  à  4  fr.  20. 

Fécules.  —  Les  cours  se  maintiennent  sans  chan- 
gement; on  continue  à  payer  la  fécule  supérieure  de 
278  à  280  fr.  les  100  kilogr. 

Tourteaux.  —  Les  cours  sont  en  hausse  à  Mar- 
seille où  l'on  cote  par  100  kilogr.  :  arachide  Rufisque, 
87  à  S9  fr.;  arachide  Coromandel,  Si  fr.;  sésame, 
82  fr.;  lin,  88  fr.;  coprah,  97  à  99  fr. 

Asperges. —  Dans  les  Bouches-du-Rhone,  on  paie, 
à  la  boite,  à  Cliàteanrenard  :  asperges  blanches, 
0  fr.  80  à  0  fr.  90  ;  asperges  vertes,  0  fr.  30  à  0  fr.  40  ; 
asperges  violettes,  0  fr.  50  à  0  fr.50. 

B.  Durand. 


Le  gérant  :   Charles  Duireix. 


Paris.  —  L   Mabetkeux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Les  ensenienceoients  de  céréales  en  Fr-mc'?  pour  la  récolte  de  IIHS.  — Comparaison  avec  1  uuh.l-  fjrjcciimilt;. 
Accroissement  des  cultures  de  blé. —  Ktat  des  cultures.  — Le  recensement  général  du  bétail.  —  Condi- 
tions lie  son  foncliounement.  —  .Introduction  de  la  taxe  de  la  viande  sur  pied.  —  Son  application  dans 
plusieurs  villes.  —  Mesures  relatives  au  marché  de  La  Villette.  —  Interventions  du  Ministre  de  l'Agri- 
culture à  propos  des  réquisitions  des  chevaux  de  culture.  —  Les  équipes  militaires  pour  Ja  fenaison  et 
la  moisson.  —  Mesures  relatives  à  8a  taxation  des  tourteaux.  —  Prochains  essais  de  culture  mécanique 
près  de  Bourges.  —  Nouvelle  loi  réformant  les  droits  de  mutation  sur  les  successions  et  les  échangea. 
—  Discussion  au  Sénat  de  la  loi  sur  l'enseignement  professionnel  agricole.  —  Office  central  des  produits 
chimiques  agricoles. —  Visite  de  cultures  des  plantes  médicinales  dans  la  région  parisienne.  —  Mesures 
relatives  à  la  réquisition  générale  des  lourraKCs.  —  Conditions  imposées  pour  cette  réquisition.  —  Prix 
payés  aux  producteurs.  —  Réserves.pour  l'alimentation  du  bétail.  — E)rnlum. 


Les  cultures  de  .céi'éales. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  au 
Journal  Officiel  du  i  juin  le  relevé  de  l'en- 
quêle  faite  au  l"'mai  surleseusemencemenls 
de  céréales  et  [sur  leur  état  de  culture  à  cette 
date. 

Les  surfaces  ensemencées  en  céréales  de 
toutes  sortes  accusent  iin  accroissi:iment  d'un 
peu  plus  de  88(5  000  hectares  par  rapport  à 
l'année  précédente.  Les  tiitréreucos  les  plus 
accentuées  portent  sur  le  blé  et  sur  l'avoine- 
619  000  hectares  en  plussur  lebîé  et  près  de 
320  000  pour  l'avoine  ;  les  semailles  de  sei- 
gle auraient  perdu  2.'!  700  hectares 'et  celles 
d'orge  3 1  000. 

Les  comparaisons  entre  .les  deux  années 
1917  et  1918  sont  résumées  dans  le  tableau 
suivant  : 

1918  1917  Liifféiences. 

hectares  hDCl>iro&  hectares 

Elé  d'hiver....       4  345  180      3  819  430    ^    723  730 
—    de     prin- 
temps   2Sl  :m  388  080     —     106  517 

Totaux...       4  826  743       4  207  330     +     6'.'J  213 

Méteil .S7  000  84  483     -:f         2  313 

Seigle 7X6  033  809  733     —       23  700 

Orge  d'hiver..  106  033  llO  875     -|-         6  180 
—    de    prin- 
temps             458  983          496  830    —       37  843 

Totaux...  363  040  396  70;-     --       31   663 


Avoine  d'hiver  696  760  393  930     -(-    102  810 
—      de  prin- 
temps        2  228  050      2  011120     -f    216  930 


Totaux. . . 


2  924  810 


605  070     -f     319  740 


Toutefois,  il  convient  de  remarquer  que  les 
surfaces  ensemencées  en  céréales  avaient 
perdu  1 .560 000  hectares  en  1917  comparative- 
ment à  l'année  1916,  et  que  cette  diminution 
avait  porté,  pour  le  blé,  sur  998  OOOJiecta- 
res.  11  n'y  a  donc,  en  réalité,  qu'une  récupé- 

13  Juin  1918.  —  N»  12. 


ration  partielle  cette  année  ;  on  doit  s'en  féli- 
citer, mais  se  garder  contre  toute  e.\agéra- 
tion. 

On  s'inquiète  surtout  du  blé.  Le  tableau 
suivant  montre  comment  les  surfaces  ense- 
mencées se  répartissent  entre  les  régions 
pour  les  deu.K  années  : 

1"  mai  1918.     le  mai  ivn.    Différences. 

Kégions.  hectares  hectares  hectares 

Nord 786  070  649  290  -1-136  TSO 

Est 296  783  203  040  -|-  93  693 

Ouest 1  077  400       1  037  190  +  40  210 

Centre 742  280  520  140  -f-222  UO 

Est  central 46!l  260  436  620  -f  32  640 

Sud-Ouest 792  650  733  950  -|-  36  700 

Massif  central..  360  230  320  700  +  39  330 

Midi 302  100  301600  —     2  500 

Totaux 4  825  743     4  207  330       -f-  619  213 

l,e  mouvement  de  relèvement  est  accusé 
flaus  toutes  les  régions,  à  l'exception  de  celle 
du  Midi  oii  la  situation  est  restée  à  peu  près 
stationnaire  :  ce  relèvement  est  accentué 
surtout  dans  les  deux  régions  du  Centre  et  du 
Nord. 

.^.u  mois  de  janvier  dernier  (voir  là  Chroni- 
que du  7  février,  p.  ^41),  il  n'était  accusé 
qu'une  augmentation  de  320  000  hectares 
dans  les  ensemencements  de  blé  d'hiver  ;  si 
cette  augmentation  a  dépassé  725  000  hec- 
tares, la  cause  en  est  que  la  saison  a  été  très 
propice  aux  semailles  de  blés  alternatifs.  Les 
mêmes  circonstances  expliquent  la  réduction 
constatée  dans  les  surfaces  consacrées  aux 
blés  de  printemps. 

Le  document  officielfournit,  en  outre,  des 
appréciations  sur  l'état  des  cultures  au  l'"'mai, 
d'après  les  méthodes  suivies  par  l'Adminis- 
tration. L'état  moj-en  général  de  l'ensemble 
des  cultures  de  blé  est  indiqué  par  le  coeffi- 
cient 74,  au  lieu  de  52  au  l'"'  mai  1&17.  Cela 
signifie  que,  dans  la  plupart  des  cultures 
(4  330  OOO  hectares  sur  i  826  000),  l'état  est 
bon  ou  au  moins  assez  bon  ;  les  appréciations 
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les  plus  élevées  s'appliquent  aux  régions  de 
l'Ouest  et  du  Centre. 

Le  bétail  et  la  viande. 

Une  série  de  mesures  relatives  au  com- 
merce du  bétail  et  de  la  viande  vient  d'inter- 
venir. 

C'est  d'abord  un  décret  en  date  du  28  mai, 
relatif  à  un  recensement  général  du  bétail  ;  on 
en  trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  225).  Ce  dé- 
cret institue  la  déclaration  signée,  faite  par 
chaque  cultivateur:  on  ne  saurait  y  contre- 
dire. Remarquons  seulement  que  cette  décla- 
ration doit  servir  de  base  pour  la  détermina- 
tion des  quantités  de  fourrages  exemptées  de 
la  réquisition  militaire;  si  cette  règle  est  ob- 
servée rigoureusement,  les  cultivateurs  ne  se 
trouveront  plus,  comme  dans  les  deux  der- 
nières années,  privés  des  fourrages  indispen- 
sables pour  l'alimentation  de  leurs  animaux. 
Lu  recensement  sera  opéré  à  la  date  du 
30  juin,  et  tous  les  résultats  devront  être  par- 
venus au  ministère  de  l'Agriculture  avant  le 
o  août  suivant.  Cm  est  en  droit  d'espérer  que 
les  résultats  complets  en  seront  publiés  sans 
délai  ;  c'est,  en  effet,  par  ce  moyen  seulement 
qu'il  sera  possible  de  justifier,  pour  l'opinion 
publique,  les  mesures  qui  sont  déjà  prises  ou 
qui  seront  prises  ultérieurement.  L'Adminis- 
tration aime  trop  volontiers  à  garder  dans  ses 
cartons  les  résultats  de  ses  enquêtes;  c'est 
ainsi  qu'on  ignore  absolument  ce  qu'a  donné 
le  recensement  de  décembre  1917;  le  ministre 
de  l'Agriculture  a  bien  indiqué,  devant  la 
Chambre  des  députés  voir  la  Chronique  du 
1(3  mai,  p.  181),  les  chiffres  globaux  pour  les 
espèces  bovine  et  ovine,  mais  c'est  tout  à  fait 
insuffisant  pour  permettre  d'apprécier  la  si- 
tuation. En  dissimulant  les  faits,  on  risque 
d'égarer  les  conjectures  auxquelles  chacun 
est  enclin  à  se  livrer. 

Un  autre  décret,  de  la  même  date,  a  auto- 
risé, en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1916,  la 
taxation  de  la  viande  sur  pied,  c'est-à-dire  du 
bétail  vivant,  sur  les  marchés  aux  bestiaux; 
on  en  trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  226).  Une 
Commission  d'arbitrage  sera  chargée  de  fixer 
les  prix  maxima  pour  chaque  jour  de  marché; 
on  doit  regretter  que,  dans  la  composition  de 
cette  Commission,  on  n'ait  pas  prévu  la  pré- 
sence d'un  agriculteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
serait  téméraire  d'espérer  que  ces  disposi- 
tions seront  favorables  à  l'approvisionnement 
des  marchés. 

En  vertu  de  ce  décret,  un  arrêté  du  minis- 
tre de  l'Agriculture,  en  date  du  29  mai,  a 
lixé  comme  il  suit  les  prix  maxima  de  vente 
des  bœufs,  vaches  et  taureaux  sur  un  certain 


nombre  de  marchés,  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

Art.  1='-.  —  A  partir  du  G  juin  1918,  sur  les 
marchés  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
.Avignon.  Nîmes, Saint-Etienne,  Orléans  et  Rouen, 
le  prix  de  vente  du  bœuf  ibœuf,  vache,  taureau) 
sur  pied  ne  pourra  dépasser  pour  la  première 
qualité  4  fr.  80  le  kilogramme  de  viande  nette, 
ce  terme  s'entendant  des  quatre  quartiers 
rognons  adhérents. 

Ai't.  2.  —  Pour  ceux  de  ces  marchés  où  il  est 
d'usage  de  vendre  le  bœuf  au  poids  vif,  des  arrê- 
tés préfectoraux,  soumis  ;'i  l'approbation  du 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Itavitaillement, 
fixeront  le  prix  minimum  du  kilogramme  au 
poids  vif,  correspondant  au  prix  maximum  de 
vente  au  poids  net. 

Art.  '.i.  —  La  Commission  d'arbitrage  prévue  à 
l'article  2  du  décret  du  28  mai  1918  arrêtera,  à 
cliaque  tenue  de  marché,  les  prix  de  vente  du 
bu'uf  à  ce  marché,  soit  au  poids  net,  soit  au 
poids  vif,  suivant  l'usage  local,  en  distinguant 
seulement  trois  qualités. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  soumis 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
28  mai  1918,  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  fixeront  dans 
tous  les  centres  approvisionnés  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  marchés  énumérés  à  l'article  1" 
ci-dessus,  le  prix  maximum  de  vente  de  bœuf  à 
la  cheville  et  en  demi-gros. 

Art.^.  —  La  Commission  d'arbitrage  chargée 
de  fixer  les  cours  de  la  viande  de  bœuf  sur  le 
marché  aux  bestiaux  de  Paris  sera  composée 
comme  suit  : 

Le  chef  du  Service  vétérinaire  sanitaire  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine,  président. 

Le  président  du  Syndicat  des  commission- 
naires en  bestiaux  et  marchands,  ou  sou 
délégué. 

Le  président  du  Syndicat  de  la  boucherie  en 
gros  ou  son  délégué. 

Un  délégué  des  services  du  ministère  de 
l'.^griculture. 

Un  délégué  des  services  du  Ravitaillement. 

11  eût  été  beaucoup  plus  rationnel  de  fixer 
le  prix  du  bétail  exclusivement  au  poids  vif. 
C'est,  en  effet,  au  poids  vif  que  s'opèrent  les 
transactions;  le  prix  du  kilogramme  de 
viande  nette  est  le  résultat  d'un  calcul  auquel 
certaines  administrations  sont  inféodées  de- 
puis longtemps,  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
leur  faire  abandonner  cette  vieille  routine. 

Le  marché  du  bétail  à  Paris. 

Un  décret  en  date  du  22  mai,  appliqué  à 
partir  du  6  juin,  a  réglementé  comme  il  suit 
le  commerce  du  bétail  à  Paris  : 

Art.  i".  —  Dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine,  il  est  interdit  d'héberger  ou 
de    vendre    du   bétail    destiné   à   la   boucherie 
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(bœufs,  veauT,  moulons,  porcs)  ailleurs  qu'au 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villelte. 

Les  introductions  directes  du  bétail  aux  abat- 
toirs sont  également  interdites,  sauf  sur  autori- 
sation spéciale  du  préfet  de  police. 

Art.  2.  —  Tout  animal  destiné  à  la  boucherie, 
amené  au  marclié  aux  bestiaux  Je  La  Villette, 
doit  y  être  vendu,  sous  les  préaux  de  vente,  à  la 
première  tenue  régulière  du  marché. 

Les  animaux  de  boucherie  invendus  peuvent 
être  réquisitionnés  pour  les  besoins  de  la  garni- 
son du  camp  retranché  de  Paris  et,  à  défaut  de 
réquisition,  doivent  être  abattus  avant  la  tenue 
du  marché  suivant. 

Une  autre  disposition  du  même  décret 
interdit  l'expédilion,  de  l'une  quelconque  des 
gares  du  département  de  la  Seine,  d'animaux 
des  espèces  bovine,  ovine,  caprine  el  porcine 
à  destination  des  départements  autres  que 
Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Oise, 
Somme,  Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais,  Meuse, 
Meurthe  et-Moselle,  Marne  el  le  territoire  de 
Bel  fort. 

Ces  mesures  ont  été  inspirées  par  le  désir 
légitime  de  régulariser  autant  que  possible  les 
opérations  du  commerce  du  bétail  à  Paris. 

La  réquisition  des  chevaux. 

Une  vive  émotion  a  été  soulevée  par  de 
nouvelles  réquisitions  de  chevaux,  et  des  ré- 
clamations ont  surgi.  L'ordre  du  jour  voté 
par  la  Chambre  le  14  mai  (voir  la  Chronique 
du  29  mai,  p.  201)  ne  semble  pas  avoir  pro- 
duit quelque  effet.  A  cette  occasion,  le  Jour- 
nal Officiel  du  2  juin  a  publié  la  note  sui- 
vante : 

Le  ministre  de  l'Agriculture,  dès  qu'il  fut  in- 
formé des  réquisitions  projetées,  a  insisté,  à  dif- 
férentes reprises,  auprès  du  président  du  Conseil, 
ininistre  de  la  Guerre,  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  le  trouble  grave  que  causerait,  dans 
l'exécution  des  travaux  agricoles,  le  retrait  des 
attelages  nécessaires  a  l'exploitation  des  terres. 

A  la  suite  de  ces  pourparlers,  des  instructions 
précises  ont  été  données  aux  généraux  comman- 
dant les  régions  :  1'  pour  répartir  le  contingent  à 
requérir  entre  les  départements  de  chaque  région 
d'une  manière  aussi  équitable  que  possible,  en 
tenant  compte  des  ressources  chevalines  de 
chaque  contrée;  2='  pour  éviter  de  démunir  com- 
plètement les  propriétaires,  mais  s'efforcer  au 
contraire,  particulièrement  dans  les  exploitations 
agricoles,  de  laisser  à  la  disposition  des  intéres- 
sés au  moins  une  partie  de  leurs  animaux  indis- 
pensables ;  3°  pour  exempter,  conformément  aux 
prescrrptions  de  la  loi  du  3  juillet  1877,  les  éta- 
lons et  les  juments  poulinières. 

Les  prescriptions  indiquées  seront-elles 
observées  de  manière  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  cultivateurs  à  qui  l'on  demande  les 
plus  grands  efforts  en  vue  d'accroître  la  pro- 
duction? 


Fenaison  et  moisson. 
Par  une  circulaire  en  date  du  29  mai,  le 
ministre  de  la  Guerre  a  décidé  de  mettre 
temporairement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'Agriculture,  pour  les  travaux  de  la  fenai- 
son el  delà  moisson,  deux  catégories  de  mo- 
bilisés, dans  les  conditions  suivantes  : 

a)  Militaires  agriculteurs  de  la  classe  1892, 
présents  dans  les  dépôts,  services  et  établisse- 
ments du  territoire  [service  arme). 

(l)  Hommes  de  toutes  professions  de  la  classe 
1919  [service  auxiliaire),  à  l'exclusion  des  mili- 
taires de  cette  catégorie  affectés  aux  formations, 
services  et  établissements  de  l'aéronautique  mi- 
litaire et  au  service  automobile. 

Ces  militaires  seront  dirigés,  à  partir  du 
3  juin  1918,  sui  le  dépôt  des  mobilisés  agricoles 
du  département  dans  lequel  ils  sont  actuelle- 
ment stationnés.  Leur  tenue  sera  celle  des 
hommes  utilisés  en  équipes  agricoles. 

Ils  y  seront,  par  vos  soins,  organisés  en 
équipes  de  «  travailleurs  ambulants  »  d'environ 
40  à  oO  hommes  appartenant  aux  deux  catégories 
indiquées  ci-dessus  et  comptant  au  minimum 
deux  ou  trois  gradés  d'encadrement  provenant 
des  agriculteurs  de  la  classe  1892. 

Le  ministre  ajoute  que  le  fonctionnement 
de  ces  équipes  s'étendra  sur  une  période  ap- 
proximative de  trois  mois.  Toutefois,  les 
équipes  déclarées  disponibles  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  après  une  période  plus 
courte  seront  immédiatement  dissoutes. 

Taxation  des  tourteaux. 

Un  décret  en  date  du  1"'  juin  a  fixé  les 
prix  de  vente  des  graines  et  fruits  oléagineux 
importés  pour  la  fabrication  des  huiles,  des 
huiles  de  graines  et  des  tourteaux.  Voici  les 
prix  indiqués  pour  les  tourteaux,  prix  qui 
intéressent  directement  les  agriculteurs  : 

Prix  de  vente  maxima 

Fabricanls.     Intermédiaires. 

francs  francs 

Arachides  non  décortiquées.  66  71.50 

—        décortiquées 64  69.50 

Sésame 39  64.50 

Palmiste ^0  45.50 

Coprah "0  ''S. 50 

Lin "ÎO  13-SO 

Colza jO  ^^-^^ 

Ces  prix  s'entendent  au  quintal  nel,  pour 
les  tourteaux  nus,  paiement  comptant  sans 
escompte,  pris  à  l'usine  pour  les  fabricants, 
ou  livrés  franco  gare  d'arrivée  par  les  inter- 
médiaires. —  Des  prix  maxima  sont  égale- 
ment fixés  pour  les  détaillanls  ;  ils  componen  l 
une  majoration  de  2  fr.  par  quintal  sur  les 
,  prix  des  intermédiaires. 


224 


CHRONIQUE  AGRICOLE 


Culture  mécanique. 
Le  Syndicat  départemental  de  motoculture 
du  Clier  a  décidé  d'organiser  les  30,  31  août 
et  1"^'  septembre,  près  de  Bourge;^,  dé  nou- 
veaux essais  contrôlés  de  labours  aux  trac- 
teurs. Pour  renseignements,  on  doit  s'adres- 
ser à  M.  Rabaté,  directeur  des  Services  agri- 
coles, à  Bourges,  commissaire  généi-ai  des 
essais  contrôlés. 

Les  droits  de  mutation. 
Le  Sénat,  dans  sa  séance  du  li  mai,  a  re- 
pris le  projet  de  loi  sur  l'évaluation  de  la  pro- 
priété immobilière  en  matière  de  successions 
de  donations  et  d'échanges.  La  Chambre  des 
députés  ayant  adopté,  le  principe  tixé  par  le 
Sénat,  c'est-à-dire  l'évaluation  par  une  esti- 
mation réelle,  le  texte  est  devenu  définitif 
et  a  été  prumulgué  (voir  p.  223), Cette  réforme 
complète  celle  qui  a  été  inscrite  dans  la  loi 
du  15  juillet  1914,  grâce  aux  effort  répétés 
du  regretté  sénateur  Fortier,  relativement 
aux  adjudications  judiciaires. 

L'enseignement  agricole  au  Sénat. 

Le  Sénat  a  commencé,  dans  sa  séance  du 
31  mai,  la  discussion  du  projet  sur  l'ensei- 
gnement professionnel  agricole,  soumis  à  son 
examen  depuis  plusieurs  années  après  son 
adoption  par  la  Chambre  des  Députés. 
M.  Viger,  qui  aconsacré  au  projet  un  rapport 
Ircsimportanln,  a  ouvert  cette  discussion  par 
un  discours  substantiel  dans  lequel  il  a  indi- 
qué les  principaux  caractères  du  projet  qui  a 
été  analysé  ici  dans  son  temps  ;  la  Commis- 
sion du  Sénat  y  a  intercalé  quelques  disposi- 
tions nouvelles  sur  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement de    l'horticulture. 

M.  Courrégelongue  a  insisté  sur  l'urgence 
de  donner  à  l'Ecole  nationale  d'Agriculture 
de  Rennes  les  bâtiments  d'exploitation  qui 
lui  manquent.  M.  Victor  Boret,  ministre  de 
l'Agriculture,  a  promis  de  lui  donner  satisfac- 
tion, en  assurant,  comme  ses  prédécesseurs, 
de  son  adhésion  complète  au  projet. 

Après  cette  discussion  générale,  le  Sénat  a 
commencé  l'examen  des  articles  qui  a  été 
achevé  dans  la  séance  du  7  juin. 

Les  produits  chimiques  agricoles. 
Dans  sa  séance  du  G  juin,  la  Chambre  des 
Députés  a  adopté,  sans  en  modifier  les 
termes,  le  projet  de  loi  sur  la  création  d'un 
CMfîce  central  des  produits  chimiques  agri- 
coles. Ce  projet  est;  ainsi  devenu  définitif. 

Les  plantes  médicinales. 

Le  Service  commercial  de  la  C"  du  Chemin 
de  fer  d'Orléans  organise  des  visites  d'éta- 
blissements de  la  région  parisienne  spécia- 


lisés dans  Ta  culture  des  plantes  médicinales. 
Ces  visites  auront  lieu  les  17  et  18  juin. 

La  mission  durera  deux  jours.  Des  facilités 
de  circulation  sont  accordées  par  la  Compa- 
gnie d'Orldans  sur  son  ré.seau.  Pour  l'ins- 
cription et  tous  renseignements  complémen- 
taires, on;  doit  s'adresser  au  Ser\àce  com- 
mercial de  la  Compagnie,  1,  place  Valhuberl, 
à  Paris. 

Réquisition  générale  des  fourrages. 

Le  Journal  of/iricl  du  1)  juin  a  publié  des 
instructions  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement  sur  la  réquisition  des  four- 
rages. On  ne  peut  en  reproduire  ici  que  les 
dispositions  essentielles  : 

En  raison  de  l'importance  des  besoins  à  satis- 
faire ou  a  dû  envisager  la  réquisition  générale 
des  fourrages  de  toute  origine  (prairies  natu- 
i>elles  ou  praia'ies  artificielles).  Cette  réquisition 
sera  effectuée  immédiatement  et  sera  exécutée 
dans  les  conditions  suivantes  : 

Eii  principe,  toutes  les  quantité» récoltées  dans 
le  département  devront  être  tenues  à  la  disposi- 
tion du  Service  du  ravitaillement,  défalcation 
faite  de  celles  strictement  nécessaires  pour  la 
nourriture-  des  animaux  de  ferme  pendant  la 
période  d'alimentation  à  l'élable  ou  à  l'écurie 
évaluées  suivant  les  usages  locaux. 

Prix  (le  hase.  —  Pour  les  livraisons  amiables, 
le  prix  maximum  de  base  lixé  ci-après  ne  sera 
pas  modifié  au  cours  de  l'année.  Il  sera  de 
22  francs  pour  la  denrée  bien  ressuée,  de  bonne 
qualité  loyale  et  marchande,  de  la  récolte- 1918, 
prise  en  culture  et  en  vrac,  les  transports  étant 
payés  à  part. 

Les  majorations  mensuelles  de  conservation 
des  années  précédentes  sont  supprimées. 

Réfactions.  —  Une  diminution  de  2  francs  par 
quintal  sera  appliquée  aux  livraisons  faites  par 
les  prestataires  récoltants  qui  n'auront  pas  vendu 
spontanément  suivant  le  tarif  des  achats  amiables, 
et  qui  auront  laissé  se  poursuivre  à  leur  égard 
la  réquisition. 

Une  rartViaction  pouvant  aller  jusqu'à  .3  francs 
sera  appliquée  aux  foins  qui,  par  suite  de  com- 
position botanique  ou  de  récolte  défectueuses  ne 
sont  que  de  qualité  secondaire,  mais  cependant 
acceptableset  susceptibles  de  fournir  une  bonne 
alimentation. 

Ces  dispositions  entrent  en  vigueur  sans 
retard. 

Erratum . 

Par  suite  d'une  erreur  typographique,  une 
indication  erronée  s'est  glissée  dans  notre 
numéro  du  30  mai.  A  la  pagie  216,  dans  le 
tableau  du  prix  des  céréales  établi  par  le  dé- 
cret du  21  mai,  le  prix  du  blé-froment  a  été 
marqué  à  83  fr.  par  quintal,  alors  que  ce 
prix  a  été  fixé  réellement  à  75  francs: 

IJenky  Sagniei',. 
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Loi  dn  27  mai  1918  concernant  l'évaluation  de 
la  propriété  immobilière  en  matière  de  suc- 
cessions, donations  et  échanges. 

Avl.  1".  —  Pour  !a  liquidation  pI  le  payement 
des  droits  sur  les  mutations  à  titre  gratuit  entre 
vifs  ou  par  décès  et  sur  les  échanges,  les  im- 
meubles, quelle  que  soit  leur  nature,  sont  esti- 
me's  d'après  leur  valeur  vénale  réelle  à  la  date  de 
la  transmission,  d'après  la  déclaration  estima- 
tive des  parties. 

Art.  2.  —  Toutefois,  si  dans  l'année  qui  aura 
précédé  ou  suivi  soit  l'acte  de  donation  ou 
d'échange,  soit  le  point  de  départ  des  délais  de 
déclaration  prévus  par  l'article  24  de  la  loi  du 
22  frimaire  au  VII,  les  immeubles  transmis  ont 
fait  l'objet  d'une  adjudication  publique  dans  les 
conditions  de'fuiies  à  l'article  20  de  la  loi  du 
15  juillet  1914,  les  droits  seront  calculés  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il  ne  soit  jus- 
tifié d'une  modification  de  la  valeur  de  Vim- 
meuble  survenue  entre  l'adjudication  et  le  fait 
qui  aura  donné  lieu  à  la  perception  des  droits. 

Art.  :!.  —  Les  redevables  dont  les  déclarations 
n'auront  pas  été  admises  en  seront  avisés  par 
lettre  motivée  et  recommandée,  et  ils  auront  la 
faculté  de  présenter  des  observations  justifica- 
tives dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  ré- 
ception de  la  lettre  d'avis  qui  leur  aura  été 
adressée. 

Art.  4.  —  Si  un  accord  n'intervient  pas,  les 
insuffisances  dans  les  déclarations  seront  cons- 
tatées par  voie  d'expertise,  à  laquelle  il  sera 
procédé  dans  les  formes  indiquées  aux  arti- 
cles 17  et  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
l'insuffisance  constatée  donnera  lieu  à  la  per- 
ception d'une  amende  suivant  le  principe  établi 
dans  l'article  b  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  et 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  5  ci-après 
de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Si  l'insuffisance  constatée  est  égale 
ou  inférieure  à  un  dixième  de  la  valeur  déclarée 
de  l'immeuble,  il  n'y  aura  lieu  à  amende  ni  à 
droit  en  sus  et  les  frais  d'expertise  et  d'instance 
resteront  à  la  charge  de  l'Administration. 

Si  l'insuffisance  est  supérieure  à  un  dixième, 
mais  inférieure  à  un  cinquième,  les  contreve- 
nants supporteront  la  totalité  des  frais  et  paye- 
ront, à  titre  d'amende,  un  quart  de  droit  en 
sus. 

Si  l'insuffisance  est  supérieure  à  un  cin- 
quième, mais  inférieure  à  un  quart,  les  contre- 
venants supporteront  la  totalilé  des  fi-ais  et 
payeront,  à  'titre  d'amende,  un  demi-droit  en 
sus. 

Bofla,  si  l'insuffisance  est  supérieure  à  un 
quart,  les  contrevenants  supporteront  la  totalité 
des  frais  et  payeront,  à  titre  d'amende,  un  droit 
en  sus. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'insuffisance  est  reconnue 


volontairement  avant  le  dépôt  du  rapport  des  ex- 
perts, il  sera  fait  remise  d'un  quart  de  l'amende 
encourue,  sans  préjudice  du  payement  des  frais 
à  la  charge  des  contrevenants. 

Art.  6.  —  En  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  le  jury  devra  prendre  pour 
base  de  ses  évaluations,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles,  la  valeur  résultant  des 
déclarations  laites  par  les  contribuables  ou  des 
évaluations  administratives  non  contestées  ou 
devenues  définitives  en  vertu  des  lois  fiscales. 

Décret  du  28  mai  1918 
relatif   au   recensement   du    bétail. 

Rapport  au  Vrésidf  ni  tfe  la  Républiqtie. 
Paris,  le  28  mai  1918. 

Monsieur  le  Président,  la  hausse  du  pi'ix  de  la 
viande  intpii'e  tant  aux  pouvoirs  publics  qu'aux 
consommateurs  les  plus  vives  préoccupations. 

Les  relèvements  successifs  des  prix  de  la  ré- 
quisition du  bélail  n'ont  servi  que  de  points  de 
départ  à  de  plus  fortes  hausses  des  prix  prati- 
qués par  le  commerce  libre,  sans  que  le  bétail 
fourni  au  ravitaillement  militaire  ail  été  plus 
abondant.  C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  faci- 
liter ce  ravitaillement  par  un  nouveau  relève- 
ment des  prix  de  la  réquisition.  L'expérience  a 
prouvé  que  tout  effort  fuit  pour  rapprocher  les 
prix  de  la  réquisition  des  prix  du  commerce  ne 
fait  qu'au;;menter  leur  écart. 

Le  problème  ne  pourrait  être  résolu  qu'en 
instituant  un  prix  unitaire,  c'est-à-dire  en  con- 
férant à  l'Etat  le  monopole  de  l'achat  du  bétail, 
qu'il  soit  destiné  au  ravitaillement  militaire  ou  à 
la  consommation  civile. 

Cette  mesure  est  à  l'étude.  Sa  réalisation  né- 
cessite une  organisation  complexe,  un  personnel 
nombreux  et,  par  suite,  un  assez  long  délai.  Elle 
ne  sera  du  reste  appliquée  que  si  les  circons- 
tances l'imposent. 

Mais  il  est  indispensable,  au  préalable,  de 
connaître  avec  exactitude  la  situation  de  notre 
cheptel  national.  Les  statistiques  estimatives 
publiées  annuellement  par  mon  dépai-tement, 
qui  ont  suffi  jusqu'ici  à  donner  une  base  solide 
à  la  fixation  des  contingents  imposés  pour  le 
seul  ravitaillement  des  armées,  n'auraient  pas  la 
précision  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre 
d'une  méthode  d'approvisionnement  qui  s'appli- 
querait à  la  totalité  du  ravitaillement  en  viande 
de  boucherie  de  notre  pays. 

Il  y  a  donc  lieu  de  procéder,  au  moyen  de  la 
déclaration  obligatoire,  à  un  recensement  géné- 
ral du  troupeau  qui  fasse  connaiU'e  à  la  lois  son 
état  numérique  et  le  nombre  probable  des  ani- 
maux de  boucherie  disponibles  aux  dilTérentes 
époques  de  l'année.  Non  seulement  ce  recense- 
ment général  est  indispensable  pour  l'institution 
du  monopole  d'achat  de  l'Etat,  mais  c'est  peut- 
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être  de  ses  résultats  que  dépendra  la  décision  à 
intervenir  au  sujet  de  l'adoption  même  de  cette 
mesure. 

J'ajoute  que  ce  recensement  général  est.  en- 
core utile  à  d'autres  points  de  vue:  il  permettra 
notamment  de  déterminer  en  toute  équité  les 
quunlités  de  fourrages  qui  doivent  être  laissées 
aux  éleveurs  pendant  la  période  de  l'année  qui 
les  sépare  de  la  future  récolte. 

Si  vous  approuvez  ces  considérations,  j'ai 
l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  birn  revêtir 
de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ininistre  de  l'Agriculture 

cl  du  Ravitaillement, 

Victor  Bobet. 

Décret  conforme. 

Art.  l".  —  Il  sera  procédé  au  recensement 
général  du  cheptel  à  la  date  du  30  juin  191S 
dans  les  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Dans  chaque  commune,  tout  déten- 
teur d'animaux  des  espèces  bovine,  ovine  et  por- 
cine devra  en  faire  la  déclaration  écrite  et  signée, 
en  utilisant  les  bulletins  de  recensement  déposés 
à  cet  effet  dans  les  mairies. 

Les  bulletins  de  recensement  seront  mis  par 
les  mairies  à  la  disposition  des  déclarants  à  par- 
tir du  28  juin  1918;  ils  devront  être  remplis  et 
remis  à  la  mairie  en  double  exemplaire  le 
7  juillet  au  plus  tard. 

L'un  des  exemplaires  sera  laissé  au  déclarant 
et  le  second  conservé  par  la  mairie,  qui  le  tien- 
dra ù  la  disposition  des  services  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement. 

Art.  3.  —  Le  maire,  assisté  de  la  Commission 
de  statistique  agricole,  procédera  immédiate- 
ment au  dépouillement  des  bulletins  de  recen- 
sement déposés  par  les  déclarants  et  en  consi- 
gnera les  résultats  dans  un  tableau  récapitulatif 
communal,  établi  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  sera  conservé  dans  les  archives  communales 
et  l'autre  sera  transmis  à  la  préfecture  avant  le 
20  juillet  1918. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  préfecture,  du  21  au 
31  juillet  1918,  il  sera  procédé,  par  les  soins  des 
services  locaux  du  ravitaillement  et  sous  le  con- 
trfile  du  directeur  des  Services  agricoles,  au  dé- 
pouillement des  tableaux  récapitulatifs  commu- 
naux et  à  l'établissement  d'un  état  récapitulatif 
départemental,  dont  un   exemplaire  sera  trans- 


mis au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement avant  le  b  aoîit  1918. 

Art.  5.  —  Les  effectifs  déclarés  par  chaque  dé- 
tenteur d'animaux  serviront  de  base  pour  la 
détermination  des  quantités  de  fourrages  qui 
seront  exemptées  de  la  réquisition  militaire  et 
réservéesà  l'alimentation  du  bétail  du  déclarant. 

Art.  6.  —  Les  infractions  cnnimist'S  parles  dé- 
tenteurs d'animaux  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret  seront  passibles  des 
peines  prévues  par  la  loi  du  10  février  1918. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  l'.Agi'iculture  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Décret  du  28  mai  1918  relatif  à  la  taxation 
du  bétail  de  boucherie  et  de  la  viande. 
Art.  i'<'.  —  Le  prix  maximum  de  vente  de  la 
viande  sur  pied,  sur  les  marchés  publics  aux 
bestiaux,  pourra  être  fixé  par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement. 

Art.  2.  —  Sur  les  marchés  où  le  prix  maxi- 
mum de  la  viande  sur  pied  aura  été  fixé  confor- 
mément à  l'article  l'"'  ci-dessus,  une  Commis- 
sion d'arbitrage  arrêtera,  au  commencement  de 
chaque  tenue  de  marché,  les  prix  maxima  aux- 
quels doit  être  vendue  à  ce  marché  la  viande  sur 
pied  suivant  qualité.  En  cas  de  contestation 
entre  vendeur  et  acheteur  sur  la  qualité  des  ani- 
maux, le  différend  sera  porté  devant  la  Commis- 
sion d'arbitrage,  dont  la  décision  sera  obliga- 
toire pour  les  deux  parties. 

Les  Commissions  d'arbitrage  seront  nommées 
à  Paris  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  et  dans  les  départements  par  le 
préfet.  Elles  seront  composées  au  minimum  d'un 
représentant  de  l'Administration,  d'un  commis- 
sionnaire en  bestiaux  et  d'un  boucher  en  gros. 

Art.  3.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  pourroni  fixer  le  prix  maximum 
de  vente  de  la  viande  à  la  cheville  et  en  demi- 
gros. 

Art.  i.  —  Les  infractions  commises  par  les 
vendeurs  et  les  acheteurs  au  présent  décret  et 
aux  arrêtés  ministériels  et  préfectoraux  pris  pour 
en  assurer  l'exécution  seront  passibles  des  peines 
prévues  parla  loi  du  10  février  1918. 

Art.  D.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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La  large  étendue  de  noire  Flandre  que 
1  ennemi  a  envahie  est  une  des  parties  les 
plus  intéressantes  et  les  plus  riches  de  cette 
province  au  point  de  vue  agricole.  Les  pertes 
que  l'invasion  nou.s  fait  subir  sont  lourdes, 
elles  seront  difficilement  réparées,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  serres  à  primeurs  de 


Bailleul  et  les  serres  à  plantes  vertes  de 
Steenwerk.  Les  champs  de  houblon  seront 
rapidement  remis  en  valeur  et  les  prairies,  de 
la  Lys  à  l'Yser,  donneront  vite,  de  nouveau, 
les  herbes  parfumées  qui  nourrissaient  tant 
de  vaches  laitières  pour  les  beurreries  des 
fermes  et  la  fromagerie  du  Mont-des-Cals. 
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J'ai  consacré  déj.i,  dans  ce  journal,  des  no- 
lices  à  ces  diverses  brandies  de  l'aclivité 
agricole  dans  le  Nord  (1),  mais  il  n'est  pas  sans 
un  triste  intérêt  de  rappeler  ce  qu'étaient  les 
richesses  apparemment  détruites.  Je  dis 
apparemment,  car  on  peut  supposer  que  le 
bombardement  et  l'incendie  deBailleul  n'ont 
rien  laissé  des  admirables  serres  de  M.  Cor- 
donnier et  que  les  cultures  sans  rivales  de 
MM.  Dulrie  à  Steenwerck,  également  sous 
verre,  n'ont  pas  résisté  dans  la  lutte  qui 
amena  la  perle  de  ce  gros  bourg  par  les  An- 
glais. 

Cette  petile  contrée  était  d'un  charme  pé- 
nétrant aux  journées  limpides,  malheureuse- 
ment rares  dans  ces  parages  de  brume  et  de 
pluies.  Les  collines,  audacieusemenl  appe- 
lées monts,  sont  d'une  grâce  parfaite  avec 
leurs  vallons  mollement  incurvés  et  leurs 
pentes  couvertes  de  houblonnières,  simulant 
des  bois  de  jeunes  sapins  quand  les  pampres 
s'enroulent  aux  perches,  formant  des  rideaux 
frémissants  lorsque  les  lianes  sont  conduites 
sur  des  réseaux  de  fils  de  fer. 

Ces  collines,  de  molles  ondulations  allant 
mourir  dans  la  plaine  où  l'Yser,  encore  ruis- 
seau, coule  entre  deux  ourlets  de  saules,  sont 
en  efTet,  le  terrain  de  prédilection  du  houblon 
en  France.  Les  cultures  se  prolongent  en 
Belgique  autour  de  la  ville  de  Poperinghe, 
que  l'Allemand  a  pu  bombarder  mais  où  il 
n'a  pas  encore  mis  le  pied.  Poperinghe,  plus 
que  Bailleul,  est  le  grand  marché  du  houblon, 
ses  produits  sont  célèbres,  ils  servaient  de 
base  à  la  mercuriale  pour  les  cônes  parfu- 
més. Malgré  la  guerre,  les  obus  et  les  bom- 
bes que  les  canons  à  longue  portée  et  les 
avions  déversaient  et  déversent  encore  sur 
tout  le  pays,  France  et  Belgique  conlinuaienl 
;i  cultiver  houblons  et  Légumineuses,  mais  la 
diminution  du  clieptel  par  les  ventes  et  les 
réquisitions  avait  bien  restreint  la  produc- 
tion du  beurre  et  des  fromages. 

Ces  campagnes  étaient  de  grands  labora- 
toires pour  ces  produits,  le  beurre  surtout  qui 
était,  en  quelque  sorte,  avec  le  pain,  la  base 
de  la  nourriture  dans  les  villes,  comme  à  la 
campagne.  Une  tartin  ed'  beurri',  une  tasse  de 
café  où  la  chicorée  dominait,  ou  un  verre  de 
bière  aigre,  tel  était  le  fond  des  petits  déjeu- 
ners et  des  goûters  dans  les  quartiers  popu- 
laires de  Lille  et  des  autres  centres  flamands. 

Chaque  maison  de  village,  chaque  ferme 
avait  sa  laiterie.  On  pouvait  voir  au  flanc  de 
ces  maisonnettes  badigeonnées  de  couleurs 

(1)  Voyez  notamment  Les  cuUui-es  sous  verre  dans  le 
Nord,  tome  1"  de  1911,  n»  24  (15  juin). 


claires,  souvent  couvertes  en  chaume,  tour- 
ner rapidement  sous  l'abri  d'un  auvent,  une 
roue  dont  le  mouvement  était  dû  à  un  chien 
enfermé  dans  la  machine.  Cet  engin 
actionnait  à  l'intérieur  la  baratte  de  la  fer- 
mière. Ce  n'était  pas  une  des  moindres  sin- 
gularités de  la  contrée.  On  sait,  d'ailleurs 
quels  services  rendent  les  chiens  en  Flandre 
où  ils  servent  ;\  la  traction  d'équipage  légers 
accomplissant,  avec  plus  de  rapidité  et  d'in- 
telligence, les  travaux  qu'en  d'autres  pays  on 
demande  à  l'àne. 

Les  beurres  donnent  lieu  à  un  commerce 
considérable  dans  tous  les  marchés  de  la 
région  :  Bailleul,  Steenwerk,  Hazebrouck, 
Bergues,  le  plus  important  de  tous,  mais  ils 
valent  moins  de  célébrité  ù  Bailleul  que  les 
grapperies,  c'est-à-dire  la  culture  des  raisins 
en  serre,  créées  par  M.  Cordonnier,  indus- 
triel à  Roubaix.  Celui-ci  avait  d'abord  installé 
dans  son  parc  de  Roubaix,  dès  181)6,  comme 
distraction,  des  serres  où  il  obtenait  raisins 
et  pèches  plusieurs  mois  avant  que  ces  fruits 
aient  mûri  au  pays  du  soleil.  Peu  à  peu,  sans 
que  la  moindre  préoccupation  commerciale 
ait  présidé  à  ce  développement,  les  abris 
vitrés  de  Roubaix  couvraient  fi  000  mètres. 
Les  résultats  obtenus  faisaient  sensation,  on 
avait  la  preuve  que  nous  pouvons  lutter  avec 
les  serres  de  Hoylaert,  en  Belgique,  et  celles 
d'Angleterre. 

Les  cultures  de  M.  Cordonnier  furent  bien- 
tôt connues  en  dehors  de  la  grande  ville 
manufacturière  où  leur  exemple  faisait  naître 
l'industrie  du  forçage  des  raisins  et  des  to- 
mates. En  1887,  le  directeur  de  l'Agriculture, 
alors  M. Tisserand,  demanda  avec  instance  au 
forceur  amateur  qu'était  M.  Cordonnier,  de 
donner  à  son  œuvre  un  caractère  d'exploi- 
tation fruitière  sur  une  grande  échelle.  Il 
fut  entendu.  Le  terrain  étant  rare  autour  de 
Roubaix, on  fit  choix  de  Bailleul;  cinq  hec- 
tares furent  acquis  entre  la  gare  et  la  ville, 
en  peu  de  temps  trois  hectares  allaient  être 
couverts  de  vitres  et  consacrés  à  la  culture 
des  raisins,  pèches,  cerises,  prunes  et  tomates 
aussi,  ainsi  qu'au  bouturage  des  chrysan- 
thèmes. Je  n'ai  pas  besoin  de  dire , ici  quelle 
illustration  s'est  attachée  aux  grapperies  de 
Bailleul  qui  firent  pâlir  le  renom  des  serres 
les  plus  connues  de  l'étranger.  Elles  étaient 
un  des  fleurons  de  l'Horticulture  française. 

Que  sont-elles  devenues?  On  a  appris  que 
le  désastre  a  été  complet,  que  la  ville  écrasée 
par  l'artillerie  a  brûlé  plusieurs  jours.  Sans 
doute   les    serres  ont-elles   été    pulvérisées. 

Si  les  établissements  de  MM.  Putrie,  k 
Steenwerk,  n'avaient  pas  obtenu  dans  le  pu- 
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blic  non  horticole  une  renommée  compa- 
rable à  celle  que  la  beauté  des  fruits  récoltés 
hors  saison  valurent  àJJailleul,  ils  n'en  jouis- 
saient pas  moins  d'une  réputation  univer- 
seUe  parmi  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la 
culture  des  plantes  vertes  et  des  fleurs. 

Deux  hectares  couverts  d'abris  vitrés,  éco- 
nomiquement établis,  n'offrant  pas  ]'aspect 
monumental  des  serres  à  fruits  de  Bailleul, 
fournissaient  l'Europe  entière,  l'Algérie  et  la 
Tunisie,  de  jeujies  plants  que  les  horticul- 
teurs et  les  fleuristes  développaient  ensuite 
dans  leurs  serres.  J'ai  dit,  jadis,  que  les 
créateurs  de  Steenwerck,  ayant  pénétré  le 
secret  de  la  reproduction  des  fougères,  pro- 
duisaient chaque  année  par  millions,  les  dé- 
licates plantes  chargées  d'égayer  les  tables 
riches  et  les  appartements.  Steenwerck  avait 
le  monopole  de  cette  production,  mais  il  ne 
s'y  confinait  pas,  toutes  les  plantes  vertes 
et  de  nombreuses  variétés  en  sortaient. 

La  création  est  d'autant  plus  remarquable 
que  les  xnessieurs  Dutrie,  et  ils  s'en  glori- 
fiaient avec  juste  raison,  sont  des  enfants  de 
la  balle,  sans  instruction  première,  fils  de 
jardiniers  etjardinierseux-mêmes, qui,  ayant 
essayé  de  produire  sous  verre  des  jeunes 
plantes  destinés  aux  fleuristes  de  cette  ré- 
gion où  l'on  a  la  passion  des  plantes  d'ap- 
partement, obtinrent  des  résultats  inespérés  ; 
les  demandes  furent  telles  qu'il  fallut  sans 
cesse  accroître  une  installation  d'abord  très 
modeste.  Un  des  frères  se  consacra  aux  cul- 
tures, un  autre  entreprit  de  se  tenir  au  cou- 
rant de  tous  les  progrès  de  cette  industrie 
au  dehors  pour  l«s  appliquer  à  Steenwexck 
et,  dans  ce  but,  se  mil  à  étudier  seul,  sans 
maîtres,  l'anglais,  J'allemand  et  le  flamand, 
ce  dernier  idiome  !-i  utUe  à  qui  veut  con- 
naître bien  des  publications  iorticoles  nées 
à  Gand,  la  cité  belge  des  fleurs,  ou  en  Hol- 
lande. 

L'oeuvre  de  MM.  Dutrie  n'en  est  que  plus 
admirable  d'avoir  été  conçue  par  de  simples 
jardiniers;  aussi  sa  destruction  serait  une 
perte  sérieuse  pour  notre    pays.   Elspérons 


qu'elle  se  relèvera  comme  se  relèveront  les 
serres  de  M.  Cordonnier  et  l'industrie  de  la 
dentelle  au  fuseau,  qui  avait  à  Bailleul  son 
foyer  de  France  le  plus  actif. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  cultures 
sous  verre  et  ses  houblonnières  que  cet  ai- 
mable pays  de  Bailleul  était  intéressant  au 
point  de  vue  agronomique.  Il  devait  à  la 
Trappe  du  Mont-des-Cats  d'avoir  une  indus- 
trie fromagère  en  pleine  prospérité.  Les  pères 
du  monastère  implantèrent  au  sommet  de  la 
colline  qui  marque,  au-dessus  du  chemin  de 
fer  de  Poperinghe,  l'extrémité  du  petit  massif 
des  monts  de  Flandre,  la  production  du  fro- 
mage de  Port-Salut. 

On  sait  que  cette  variété  de  fromage  doit 
son  nom  à  la  Trappe  de  Port-du-Salut,  dans 
la  Mayenne,  oii  il  fut  élaboré  pour  la  pre- 
mière fois.  La  plupart  des  couvents  de  trap- 
pistes ont  doté  de  cette  production  les  pays 
où  les  Pères  ont  créé  ou  restauré  des  mai- 
sons de  leur  Ordre.  Et  le  Port-Salut,  de- 
venu une  marque  répulée,  a  rang  dans  le 
commerce,  sans  que  l'on  distingue  le  lieu  de 
production. 

La  fromagerie  du  Mont-des-Cats,  qui  trai- 
tait 0  000  litres  de  lait  par  jour,  s'alimentait 
dans  toute  la  région,  car  le  troupeau  des 
Pères  avait  GO  vaches  laitières  seulement. 
Pour  ce  pays  où  l'on  consommait,  de  temps 
inamémorial,  le  fromage  de  Hollande,  dont  la 
pâte  est  sèche  et  ne  plaît  pas  à  tout  le  monde, 
le  Port-Salut,  onctueux  et  parfumé,  fut  une 
révélation  ;  aussi  a-l-il  conquis  rapidement 
sa  place  sur  les  tables  les  plus  recherchées. 
C'était  une  célébrité  à  LiUe,  à  Roubaix,  à 
Dunkerque,  et  dans  toutes  les  villes  du 
Nord. 

Le  Mont-des-Cats,  son  vaste  monastère 
dominant  les  pentes  couvertes  de  houblon- 
nières, est  en  ce  moment  en  pleine  bataille, 
il  est  un  des  bastions  de  la  citadelle  natu- 
relle qui  défend  Dunkerque  et  Calais.  Quand 
reprendra-t-il  son  rôle  bienfaisant  de  modèle 
et  de  guide  pour  la  culture  flamande? 
Ardouin-Dumazet. 


LETTRE  DE  SUISSE.  —  LA  CARTE  DE  FROMAGE 


Aux  restrictions  qui  pèsent  lourdement 
sur  la  population,  vient  d'en  être  ajoutée  une 
nouvelle,  qui  n'a  pas  d'ailleurs  provoqué 
grande  surprise.  C'est  la  carte  de  fromage; 
elle  fonctionne  depuis  le  1"'  juin.  Le  ration- 
nement mensuel  est  de  250  gi'ammes  par 
personne.  La  consommation  des  ménages  de 


proâucfteiirs  est  limitée  à  12  kilogr-  par  an. 

Cette  restriction-  est  au  nombre  de  celles 
qui  étaient  prévues.  En  effet,  le  prix  du 
fromage  a  atteint  des  taux  extraordinaires 
que  la  situation  permet  de  comprendre. 

Une  note  officielle  a  rappelé  que  la  pro- 
duction du  fromage  n'a  pas  dépassé  32  mil- 
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lions  de  kilogrammes  en  l'917  ;  c'est  la  moitié 
de  hi  production  en  année  normale.  Bien 
plus,  pendant  le  dernier  hiver,  cette  produc- 
tion n'a  été  que  de  2  millions  et  demi  de  ki- 
logrammes. Unoique  l'exportation  ait  été 
très  réduite  et  qu'elle  ait  été  même  suspen- 
due depuis  quelque  temps,  les  approvisiou- 
nemenls  du  commerce  ont  été  inférieurs  aux 
besoins  dans  des  proportions  de  plus  en  plus 
sensibles  ;  le  contingent  qui  a  été  attribué  au 
commerce  de  détail  est  descendu  à  la  moitié 
de  son  débit  normal. 

Cette  série  de  faits  explique  la  mesure  qui 
a  été  adoptée  par  les  autorités  fédérales.  Tou- 
tefois, on  se  demande  si  elle  suffira  pour 
maintenir  l'approvisionnement,  même   dans 


les  proporlions  restreintes  qui  sont  indi- 
quées. En  eflet,  on  se  plaint  déjà  générale- 
ment de  la  qualité  des  fromages  ;  ils  sont 
trop  jeunes  quand  ils  sont  livrés  à  la  consom- 
mation ;  il  parait  peu  probable  qu'une  amé- 
lioration se  manifeste  sous  ce  rapport. 

Après  la  carte  de  fromage,  la  Suisse  aura 
bientôt  celle  dé  beurre  à  fondre.  Cette  carte 
donnera  droit  à  500  grammes  de  beurre  à 
prendre  eu  une  seule  fois  dans  le  courant  de 
l'été,  en  attendant  Le  contingentement  de  la 
graisse  pendant  l'hiver  prochain. 

Cette  noie  a  simplement  pour  but  de  mon- 
trer quelques-unes  des  difficultés  au  milieu 
desquelles  la  Suisse  se  débat. 

L.  B. 
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Les  tracteurs  peuvent  tirer  une  ou  deux 
moissonneuses-lieuses  ordinaires;  il  en  a  été 
question  à  plusieurs  reprises  dans  le  Journal 


d'Agriculture  pratique,  surtout  dans  le  n"  19 
du  20  septembre  1917,  page  366. 

II   convient    d'adopter   un    dispositif  per- 


Fig.  39.  —  Dispositif  Massey-Harris  pour  atteler  des  lieuses  à  un  tracteur. 


mettant  d'obliquer  la  tîèche  de  la  moisson- 
neuse, afin  d'assurer  la  direction  de  la  ma- 
chine qui  est  tirée  de  biais. 

La  maison  Massey-Harris  a  combiné  un 
appareil  représenté  par  la  figure  39. 

C'est  un  bâti  triangulaire  qu'on  fixe  au 
châssis  de  chaque  lieuse  à  la  place  de  la  flèche 
qu'on  emploie  avec  les  attelages;  en  avant. 


le  bâti  porte  transversalement  nne  vis  hori- 
zontale qui  déplace  un  écrou  solidaire  du 
timonnet  par  lequel  s'effectue  la  traction  de 
la  machine.  La  vis  est  mise  en  mouvement 
par  engrenages  d'angle  et  arbre  à  joints, 
terminé  par  une  manivelle  placée  à  la  portée 
du  conducteur. 

Le  bâti  triangulaire  dont  nous  venons  de 


230 


EMPLOI  DES  ALGUES  MARINES 


parler  est  prolongé,  sous  le  châssis  de  la 
moissonneuse-lieuse,  par  une  barre  à  l'extré- 
mité postérieure  de  laquelle  on  attache  le 
timonnet  de  la  lieuse  suivante. 

Comme  dans  le  cas  de  traction   avec  un 


attelage,  le  conducteur  est  assis  sur  le  siège 
d'où  il  effectue  les  manœuvres  ordinaires  de 
réglage  de  la  scie,  des  rabatteurs,  etc.,  la 
direction  de  la  lieuse  étant  effectuée  avec  la 
manivelle  de  l'appareil.  G.  Maxrtn. 


EMPLOI  DES  ALGUES  MARINES 

DANS  L'ALIMENTATION  DES  OISEAUX  DE  BASSE-COUR 


Les  algues  marines  possèdent  des  pro- 
priétés nutritives  utilisées  depuis  longtemps 
dans  les  régions  littorales  où  la  récolle  en 
est  facile  et  suffisamment  abondante.  En 
Norvège,  spécialement  sur  la  côte  occiden- 
tale de  Bergen  et  la  région  de  Finmark,  les 
algues  forment  la  nourriture  du  bétail,  soit 
seules,  soit  associées  à  des  débris  de  poisson. 
En  Irlande,  en  Islande,  en  Norvège  aussi,  les 
bêles  sont  conduites  à  marée  basse  sur  le 
bord  de  la  mer,  où  elles  se  nourrissent, 
comme  à  la  pâture,  des  algues  laissées  sur  la 
plage. 

Aucune    espèce   d'algue  n'est   vénéneuse. 

La  teneur  de  certaines  algues  rouges  est 
même  comparable  à  celles  de  la  pomme 
de  terre  ou  des  céréales.  Des  analyses  de 
Fucus  vesiculosus,  publiées  par  Kling  et  re- 
produites dans  le  Bulletin  de  l'Institut  inter- 
national d'Agriculture  de  Rome  (juin  1917  , 
fournissent  les  chiffres  suivants  : 


Sec 

Frais. 

et  moulu. 

p.  100 

p.  100 

Eau 

37.97 

11   82 

Protéine  brute 

10.52 

6.50 

Matière  grasse  brute. 

1.65 

3.43 

Extractirs  non  azotés 

26.78 

41.93 

Cellulose  brute 

8.95 

■20.00 

Cendres 

14.13 

16.32 

Les  extractifs  non  azotés  semblent  former 
le  plus  fort  appoint  de  la  valeur  nutritive  de.s 
Fucus.  Kling  y  reconnaît  l'amidon  de  lichen, 
l'arabinose,  le  galactose,  etc.  La  cellulose 
brute  y  est  probablement  assez  digestible. 

Le  varech  frais  n'est  pas  facilement  trans- 
portable à  de  grandes  dislances,  car  il  s'al- 
tère rapidement.  Il  doit  donc  être  consommé 
au  voisinage  des  lieux  de  ramassage  (côtes 
de  Normandie  et  de  Bretagne,  région  de 
Biarritz,  quelques  zones  du  littoral  méditer- 
ranéen). On  ne  pourrait  le  faire  voyager  qu'à 
l'état  sec;  c'est  sous  l'aspect  d'un  aliment  sec 
et  moulu  qu'il  conviendrait  de  l'utiliser  dans 
la  ration  des  bovins  et  des  porcs.  Dans  l'im- 
possibilité où  nous  sommes  de  le  faire  con- 
sommer sous  cette  forme,  il  faut  en  répandre 
l'usage   dans  les   contrées  littorales.   Intro- 


duites dans  l'alimentation  des  animaux  de 
ces  régions,  les  algues  libéreraient  des  ali- 
ments ordinaires,  des  fourrages,  des  pailles, 
dont  le  transport  à  longue  distance  est  facile 
et  dont  le  cheval,  en  particulier,  tirerait  un 
meilleur  parti  que  des  algues  elles-mêmes. 
Les  essais  que  nous  allons  rapporter  mon- 
trent, en  outre,  que  les  algues  peuvent  four- 
nir une  excellente  contribution  à  la  nourri- 
ture des  oiseaux  de  basse-cour. 

M.  Motte,  ingénieur  agricole,  a  procédé 
depuis  six  mois,  à  Trégastel  (Côles-du-Nord), 
à  la  mise  en  consommation  systématique  des 
algues  par  des  poules  et  des  canards.  11  a 
bien  voulu  me  communiquer  les  résultats  de 
son  expérience;  devant  leur  netteté  et  leur 
intérêt,  j'ai  pensé  qu'il  était  utile  de  les  faire 
connaître.  Voici  le  résumé  des  observations 
de  M.  Motte. 

L'expérience    a    commencé    le    8    octo- 
bre 1917  ;  elle  a  porté  sur  un  effectif  de  quinze 
poules,  réduit  à  dix  par  quelques  abatages, 
et  de  10  canetons.  Au  début,  on  n'employa 
que  des  laminaires  récoltées  sur  les  rochers 
découverts  à  marée  basse;  dans  la  suite,  on 
fit  usage  indiiieremment  de  toutes  les  espèces 
d'algues  (laminaires.  Fucus),  ramassées  sur 
les  rochers  ou  rejetées  par  la  mer.  Les  algues 
soni  dessalées  par  plusieurs  passages  dans 
l'eau  douce;   ce   lavage  n'est  pas   indispen- 
sable; au  bout  de  quelque  temps,  il  fut  sup- 
primé et  il  n'en  résulta  aucun  inconvénient. 
Les  algues  sont  broyées  avec  un  hachoir  de 
charcutier,  en  menus  fragments  longs  de  3  à 
5  millimètres:  ce  travail  est  plus  facile  lors- 
qu'elles ont  subi  un  commencement  de  des- 
siccation. La  niasse  est  ensuite  mélangée  à 
des  pommes  de  terre  cuites  et  écrasées,  et  le 
tout  mis  au  four  à  pain  pendant  trois  heures 
(toute   autre  cuisson  à  feu  doux  peut  rem- 
placer le  four,  utilisé  ici  par  raison  d'écono- 
mie de  combustible).  Lorsque  le  tout  estbien 
pris  en  gelée,  on  malaxe  et  on  distribue  aux 
volailles.  La  ration   a   varié,  pour  l'effectif 
indiqué  plus  haut,  entre  3  et  4  kilogr.  d'al- 
gues, mélangées  à  1    kilogr.  de  pommes  de 
terre.  11  n'était  pas  donné  de  grains. 
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Ayant  remarqué  que  les  canards  man- 
geaient aussi  bien  que  le  reste  les  parties  de 
la  pâtée  mal  mélangées  et  formées  presque 
uniquement  de  varechs,  M.  Motte  supprima 
les  pommes  de  terre.  Depuis  lors,  les  canards 
ont  continué  à  consommer  les  algues  et  à 
grossir  aussi  vite  que  ceux  nourris  normale- 
ment. 

Le  même  essai  fui  fait  avec  les  poules, 
mais  celles-ci  ne  voulurent  jamais  manger 
les  goémons  purs;  il  fallut  persister  à  y 
ajouter  des  pommes  de  terre,  puis  des  ruta- 
bagas. 

Depuis  le  début  de  cette  alimentation  spé- 
ciale, soit  six  mois  écoulés,  les  volailles  se 


sontbien  développées  et  ont  pris  de  la  graisse, 
la  ponte  des  poules  a  été  normale  ;  la  chair  n'a 
acquis  aucune  saveur  spéciale.  Les  résultats 
obtenus  sont  donc  de  tous  points  satisfai- 
sants et  autorisent  cette  conclusion  :  les 
algues  hachées,  cuites  et  mélangées  à  des 
pommes  de  terre  ou  des  racines  également 
cuites  constituent  pour  les  poules  une  bonne 
alimentation,  portant  surtout  à  l'engraisse- 
m.ent;  employées  seules,  elles  assurent  éco- 
nomiquement l'élevage  et  l'engraissement  du 
canard. 

P.  Decuambre, 

Membre  de  IWcadémie  d'Agriculture. 


CHARRUE  AUTOMOBILE 


MM.  Francfort  el  Séguin,  ingénieurs  cons- 
tructeurs, 9,  rue  Victor-Hugo,  à  Charenton 
(Seine),  avaient  été  admis  à  participer  aux 
derniers  essais 
officiels  de  cul- 
ture mécanique, 
à  Noisy-le-Grand 
{n°  9  du  2  mai 
dernier,  p.  169), 
lorsqu'au  der- 
nier moment  uu 
accident  survenu 
malencontreuse- 
ment immobilisa 
le  premier  mo- 
dèle construit 
malgré  les  diffi- 
cultés actuelles. 
Après  remise  en 
étal,  la  machine 
fonctionna  aux 
environs  de  Pa- 
ris. 

La  figure  40 
représente,  d'a- 
près photogra- 
phie ,    l'appareil 

Francfort  et  Seguin  qui  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  charrues  automobiles,  dont  la  di- 
rection est  assurée  par  un  homme  agis-ant 
sur  les  poignées   de  longs   mancherons. 

En   avant  de  l'essieu  se  trouve  le  moteur 
d'une  puissance  de  8  chevaux;  en  arriére  on 


peut  relier  à  la  barre  d'attelage  une  charrue 
à  une  ou  à  plusieurs  raies  ou  toute  autre  ma- 
chine :  scarificateur,  cultivateur,  etc. 


l-'ig.  40.  —  Charrue  automobile  l-'ranctort  et  Séguin. 


La  largeur  ne  dépassant  pas  un  mètre, 
l'appareil  de  culture  mécanique  dont  nous 
venons  de  parler  doit  être  prochainement 
expérimenté  dans  les  vignes  pour  la  culture 
desquelles  il  pourrait  trouver  des  applica- 
tions. H.    DESS.4ISAIX. 


L'AGRICULTURE  DANS  SEINE-ET-OISE 


Trappes  (Seine-et-Oise;,  le  22  mai. 
Ancien  agriculteur  en  Seine-et-Oise,  j'ai  lu 
avec  intérêt  dans  le  numéro  paru  le  ItJ  mui, 


les  notes  de  voire  correspondant  sur  l'agri- 
culture en  Seine-el-Oise. 

Je   m'associe  pleinement   aux   judicieuses 
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réflexions    de    mon   confrère  :   les  déparle-  j  à  l'alimentation  d'un  bétail  de  rente  bovin  ou 


ments  de  Seine-et-Marne  et  de  Seine-et-Oise 
ont  la  même  vie  agricole,  ce  qui  est  vrai  pour 
Fiin  l'est  pour  l'autre,  ei  Seine-el-Oise  est 
certainement  aussi  l'un  des  départements  où 
les  productions  agricoles  sonl  les  plus  impor- 
tantes. Seine-et-Oise  a  une  surface  de  par- 
ties construites,  "  villes,  villages,  banlieue 
parisienne  »,  plus  importante  que  Seine-et- 
Marne;  au  point  de  vue  géologique,  je  crois 
aussi  que  les  terres  sont  de  valeur  plus  va- 
riée dans  notre  département. 

Ces  considérations  particulières  ne  modi- 
fient nullement  ce  que  je  disais  :  concor- 
dance de  vues  avec  M.  Rémond  sur  l'avenir 
de  l'agriculture  dans  nos  déj)arleiaents.  Ma 
note  tend  seulement  à  mdiquer  de  quelle 
façon  je  crois  possible  de  simplifier  et  de  di- 
minuer les  difficultés  redoutées,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  et 
également  d'arriver  à  reconstituer  le  trou- 
peau bovin  et  ovin,  si  diminué  à  la  suile  des 
réquisitions;  et,  avant  tout,  faire  l'effort  pos- 
sible pour  augmenter  les  rendements  des 
terres  consacrées  aux  céréales. 

Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  doit  être  pos- 
sible, en  éliminant  les  parties  où  les  récoltes 
en  céréales  sont  très  faibles,  et  en  repor- 
tant, sur  les  terres  susceptibles  de  donner 
d'abondantes  récoltes,  les  sacrifices  d'engrais 
et  de  frais  culturaux  —  qui  se  divisaient  sur 
des  surfaces  beaucoup  plus  vastes  —  d'arri- 
ver à  ce  résulta i. 

Que  deviendront  les  terres  où  la  culture 
peu  rénumératrice  des  céréales  serait  aban- 
donnée? Je  pense  qu'elles  pourraient  être 
transformées  eu  prairies  temporaires  ou  per- 
manentes. Dans  quelle  proportion  pourrait  se 
faire  cette  modilicalion?  Elle  sera  certaine- 
ment assez  variable  en  raison  de  la  valeur 
des  terres,  des  facilités  de  culture  et  de  l'éco- 
nomie générale  de  l'exploitalion  ;  mais  il  ne 
nous  semble  pas  exagéré  de  croire  qu'en 
moyenne  le  quart  de  la  surface  actuellement 
cultivée  soit  transformé  en  prairie,  et  ce, 
sans  diminuer  sensiblement  la  quantité  de 
grain  que  produisait  l'a  totalité  du  domaine. 

En  effet,  d'une  part  nous  disions  que  la 
partie  à  mettre  en  prairie  serait  composée 
des  terres  les  moins  productives,  et  dont  le 
faible  rendement  baissait  sensiblement  la 
moyenne  de  l'exploitation,  et  d'autre  part, 
que  les  terres  conservées  étant  de  meilleure 
qualité,  mieux  cultivées  et  plus  copieuse- 
ment pourvues  d'engrais  produiraient  des 
quantités  de  grain  pouvant  compenser  celles 
qu'auraient  données  la  partie  mise  en  prairie. 

En   second   lieu,    des  prés  pourvoiraient 


ovin,  composé, suivant  la  valeur  et  la  nature 
de  l'herbe, soit  de  troupeaux  d'élevage,  d'en- 
graissement par  embauche  ou  simplement  de 
bêtes  dont  la  croissance  normale  serait  le 
produit;  quelle  que  soit  la  spéculation  ani- 
male à  laquelle  se  livrerait  l'agriculteur, 
nous  pensons  qu'elle  serait  toujours  avanta- 
geuse, et  la  quantité  d'engrais  laissée  sur  le 
domaine  contribuerait  à  son  amélioration 
foncière.  La  main-d'œuvre  nécessaire  aux 
soins  donnés  aux  animaux  est  assez  réduite, 
et  les  malheureux  blessés  ou  récupérés  pour- 
raient y  trouver  un  emploi  en  rapport  avec 
leur  infériorité. 

L'économie  de  main-d'œuvre  la  plus  im- 
portante que  nous  envisageons  serait  donc 
acquise  et  proportionnelle  à  la  surface  cul- 
tivée ;  elle  serait  encore  plus  importante  si 
l'on  arrivait,  conformément  aux  conseils  don- 
nés par  notre  confrère,  à  un  remembrement 
de  la  propriété  agricole,  facilitant  le  travail 
de  la  motoculture  et  l'emploi  de  toute  la  mé- 
canique tant  aux  champs  qu'à  la  ferme.  Cette 
opération  de  remembrement,  si  elle  ren- 
contre souvent  des  résistances,  s'admet  ce- 
pendant lorsque  les  propriétaires  ont  sous  les 
yeux  quelques  exemples  encourageants  :  j'en 
ai  persounellement  fait  la  démonstration  : 
sous  le  bénéfice  de  lai  loi  de  1884,  avec  la 
bonne  volonté  de  propriétaires  voisins,  j'ai 
obtenu  la  coucentralion  de  parcelles  jadis 
assez  disséminées  et  réalisé  des  facilités  de 
culture  profitables  à  tous  les  échangistes. 
Jusqu'ici,. les  ttactetus  ne  donnent  pas  tout  le 
rendement  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
mais  on  espère  que  nos  bonnes  industries 
françaises  nous  fourniront  après  la  guerre 
des  appareils  de  motoculture  perfectionnés. 

Dans  quelle  proportion  ces  différentes 
combinaisons  pourront-elles  diminuer  nos 
besoins  de  main-d'œuvre?  Nous  pouvons  as- 
surer qu'elle  serait  sensible.  11  sera  possible 
aussi  d'en  obtenir  un  meilleur  rendement  en 
augmentant  les  salaires  et  en  les  rendant 
équivalents  à  peu  près  à  ceux  payés  par  l'in- 
dustrie; ce,  soit  par  des  primes  au  travail 
obtenu,  soit  par  des  avantages  indirects  : 
habitations,  jardins,  et  autres  facilités  appré- 
ciées des  travailleurs. 

Notre  confrère  ajoute  que  les  fortes  ré- 
coltes de  céréales  ne  s'obtiennent  qu'à  la 
suite  des  plantes  sarclées, particulièrement  de 
la  betterave  à  sucre  ;  je  partage  son  avis, 
mais  ne  suis  pas  aussi  exclusif.  Je  crois  que 
des  assolements  bien  compris,  l'emploi  de 
variétés  de  semences  convenant  bien  à  la 
nature  des  terres  et  au  mode  de  culture,  la 
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création  de  prairies  arlilicielle  et  enfin  l'ad- 
duction d'acide  pliosphorique  en  quantité 
suffisante  'peuvent  encore  donner  de  beaux 
résultats  même  en  grains.  Je  suis  loin  de 
bannir  les  plantes  sarclées,  certainement 
améliorantes,  mais  je  les  réduis  aussi  tou- 
jours en  vue  de  la  diminution  de  main- 
d'œuvre.  Nous  n'ignorons  pas  enfin  que 
depuis  quelques  années  des  surfaces  très  im- 


portantes ont  été,  dans  les  pays  d'outre-mer, 
.plantés  de  cannes  à  sucre  et  nous  devons  en- 
visager pour  ce  produit  exotique  de  bas 
prix  que  nous  pourrons  difticilement  con- 
currencer avec  nos  sucres  indigènes.  Malgré 
les  tristesses  de  l'heure  présente,  nous  res- 
tons confiants  dans  l'avenir  de  l'Agriculture 
française. 

EUGKNE    PlUCQET. 


MOTEUR  A  ESSENCE 


Plusieurs  années  avant  la  guerre  les  petits 
moteurs  fonctionnant  à  l'essence  minérale 
s'étaient  très  répandus  daus  les  exploitations 
rurales;  ils  répondaient  à  de  multiples  be- 
soins et  ils  avaient  été  surtout  appréciés  pour 
la  facilité  et  la  rapidité  de  leur  mise  en  route. 
Les  cultivateurs  n'hésitaient  pas  à  faire 
fonctionner  le  moteur  pour  un  travail  de 
courte  durée. 

Nul  doute  qu'après  la  guerre  ces  moteurs 
seront  de  plus  en  plus  employés  dans  nos 
fermes;  il  faudra  pourvoir  non  seulement 
aux  exploitations  de  la  zone  de  l'intérieur, 
mais  aussi,  et  surtout,  à  celles  qu'il  faudra 
reconstituer  de  toutes  pièces  dans  les  terri- 
toires envahis. 

Les  petits  moteurs,  d'une  puissance  de 
2  à  3  chevaux,  trouvent  leur  emploi  dans  les 
fermes  de  2U  à  oO  hectares. 

Parmi  ces  petits  moteurs,  nous  pouvons  ci- 
ter ceux  qui  sont  construits  par  M.  G.  Biaudet, 
à  Montereau  (Seine-et-Marne);  la  figure  41 
donne  la  vue  générale  de  la  machine  connue 
sous  le  nom  de  moteur  Itustic 

Dans  le  type  de  2  à  3  chevaux,  à  un  seul 
cylindre,  de  (P'.  100  d'alésage  et  de  O^.ISO  de 
course,  ks  soupapes   sont   commandées   et 
l'allumage  a  lieu  par  magnéto  à  haute  ten- 
sion. Le  nombre  moyen  de  tours  est  de  450 
par  minute,  mais  il  peut  être  modifié  par 
le  régulateur  et  dépasser  SOO.  Le  moteur 
porte  deux  volants;  son  refroidissement 
est  assuré  par  un   réservoir  d'eau  dis- 
posé latéralement. 

L'emplacement  nécessaire  est  très 
restreint,  car  les  dimensions  d'encom- 
brement sont  de  oi  centimètres  en  lon- 
gueur et  en  largeur  et  83  centimètres 
en  hauteur. 


sommation   est  d'un  peu  plus  de  860  gram- 
mes d'essence  minérale  par  iieure  quand  le 


Fig.  41.  —  .Molc'.u' fl(/s/(C,  à  essence  minérale. 


Selon   les   expériences    faites  récemment  1  moteur  développe  une  puissance   voisine  de 
à   la  Station  d'essais  de  machines,  la   con-  |  2  chevaux  un  dixième.  G.  "Manrin. 


234 


LE  TOPINAMBOUR  DESSÉCHÉ  POIR  LES  PORCS 


LE  TOPINAMBOUR  DESSÉCHÉ  POUR  LES  PORCS 


De  divers  côlés,  on  a  entrepris  une  cam- 
pagne en  faveur  du  lopinambour.  C'est  assu- 
rément une  bonne  nourriture  pour  tous  les 
animaux.  Dans  les  terrains  qui  lui  convien- 
nent, ses  rendements  sont  élevés  et,  ce  qui 
maintenant  ne  laisse  pas  que  d'être  précieux, 
il  exige  fort  peu  de  main-d'œuvre. 

Bien  qu'il  existe  depuis  longtemps  des  par- 
tisans très  zélés  de  sa  culture,  celle-ci  ne  s'est 
pas  beaucoup  répandue.  La  raison  en  est  que 
les  tubercules  frais  ne  peuvent  être  consom- 
més que  surplace  et  pendant  l'hiver  seule- 
ment. De  plus,  les  milieux  dans  lesquels  il 
prospère  ne  sont  généralement  pas  ceux  qui 
fourniraient  beaucoup  de  fourrages.  Le  reste 
de  l'année,  ils  ne  permettraient  pas  de  conti- 
nuer à  entretenir  une  grande  partie  des  ani- 
maux que  le  topinambour  aurait  nourris 
pendant  la  mauvaise  saison. 

Peu  de  temps  avant  la  guerre,  l'industrie 
avait  commencé  à  essayer  de  dessécher  le 
topinambour,  en  le  découpant  préalablement 
en  cossetîes.  C'eût  été  le  rendre  transpor- 
table à  toute  distance  et  utilisable  pendant 
l'année  entière.  Les  cossetîes  se  conservaient 
parfaitement,  leur  goilt  plaisait  aux  animaux. 
Cent  kilogrammes  de  cosseltes  desséchées 
équivalaient  à  450  kilogr.  de  tubercules 
frais. 

L'écueil  était  le  prix  de  revient;  il  ne  pa- 
raissait pas  possible  de  vendre  les  cosseltes 
au-dessous  de  2.j  fr.  les  100  kilogr.,  alors  que 
d'autres  aliments  concentrés  étaient  offerls  à 
bien  meilleur  marché.  Les  cosseltes  de  ma- 
nioc valaient  à  peine  20  fr.,  les  farines  basses 
de  riz  des  jiiinoteries  coloniales  encore 
moins. 

Nous  avons  pourtant  estimé  qu'il  était  inté- 
ressant de  rechercher  si  les  hydrates  de  car- 
bone du  topinambour  possédaient  une  supé- 
riorité nutritive  sur  l'amidon  du  manioc,  et 
si  cette  supériorité  était  sufHsante  pour  jus- 
tifier des  prix  beaucoup  plus  élevés.  C'est  sur 
le  porc  que  nous  en  avons  fait  l'élude. 

Des  observations  répétées  nous  avaient 
déjà  montré  qu'un  porc  bien  venant,  du 
poids  de  30  kilogr.,  gagnait  régulièrement 
25  kilogr.  dans  l'espace  de  35  jours,  eu  con- 
sommant 17  500  grammes  de  tourteaux 
d'arachides,  2  430  grammes  de  farine  d'os  et 
70  000  grammes  de  cossettes  de  rnanioc.  Une 
semblable  augmentation  se  réalisait  égale- 
ment en  3.'")  jours,  à  partir  du  poids  de  75  ki- 
logr., avec  les  mêmes  quantités  de  tourteaux 


et  d'os  et  84  000  grammes  de  manioc,  au  lieu 
de  70  00(1  grammes. 

Nous  avons  tenu  à  donner  à  nos  observa- 
tions une  précision  rigoureuse.  Les  aliments 
de  126  journées  ont  été  pesés  et  analysés.  La 
totalité  des  déjections  lic|uides  et  solides  de 
chaque  jour  a  été  recueillie  et  soumise  à 
l'analyse. 

Tout  d'abord,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  nous  assurer  si  notre  sujet  d'expé- 
rience se  trouvait  bien  dans  des  conditions 
identiques  i'i  ceux  qui  l'avaient  précédé.  De 
50  à  73  kilogv.,  nous  l'avons  mis  comme  eux 
au  régime  :  tourteaux  d'arachides,  farine  d'os 
et  cossettes  de  manioc. 

A  l'exemple  de  ses  devanciers,  il  a  réussi 
à  franchir  cette  période  en  35  jours,  après 
avoir  absorbé  17  170  grammes  de  tourteaux, 
2  450  grammes  de  farine  d'os  et  69775  gr. 
de  manioc.  On  convipudra  qu'il  était  ditficile 
d'arriver  à  des  résultats  plus  concordants. 

De  73  à  100  kilogr.,  les  cossettes  de  lopi- 
nambour ont  remplacé  celles  du  manioc. 
Celte  nouvelle  étape  n'a  été  traversée  qu'en 
42  jours,  soit  7  de  plus  que  dans  la  précé- 
dente. Naturellement,  il  en  est  résulté  une 
augmentation  des  dépenses  nutritives.  Là  où 
84  000  grammes  de  manioc  devaient  suffire, 
il  a  fallu  90  03S  grammes  de  topinambours. 
Par  suite,  114  kilogr.  de  topinambours  se 
sont  montrés  nécessaires  pour  remplacer 
100  kilogr,  de  manioc. 

L'infériorité  de  la  valeur  nutritive  du  lopi- 
nambour lient  surtout  à  des  causes  d'ordre 
physique.  11  donne  lieu  à  des  excréments 
très  volumineux  ;  la  masse  en  cours  de  diges- 
tion remplit  vite  l'appareil  digestif;  celui-ci, 
étant  peu  développé  chez  le  porc,  ne  permet 
pas  à  l'animal  d'absorber  journellement  la 
quantité  de  topinauibours  qui  assurerait  le 
maxiiuum  de  sa  croissance. 

Dans  la  période  d'alimentation  au  manioc, 
entre  50  et  75  kilogr  ,  le  poids  moyen  des 
excréments  frais  de  chaque  jour  n'atteignait 
que  1  418  grammes.  De  75  à  100  kilogr.,  avec 
le  même  régime  et  une  ration  augmentée  de 
16  0  0,  il  n'aurait  pas  dépassé  1  045  gram- 
mes. Or,  avec  le  topinambour,  ce  poids  s'est 
élevé  à  4  063  grammes,  soit  un  excédent  de 
147  0/0.  L'excédent  de  volume  était  supé- 
rieur à  celui  du  poids. 

Cela  suffit  amplement  pour  montrer  que, 
tout  en  constituant  encore  un  bon  aliment 
intensif,  la  cosselte  de  topinambour  n'aurait 
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pu  alors  entrer  en  concurrence  avec  les  fiiri- 
neux  pour  les  porcs.  Pour  les  autres  espèces 
animales  domestiques,  les  mêmes  causes 
d'infériorité  n'existeraient  pas. 

En  raison  de  la  hausse  générale  et  surtout 
de  celle  des  combustibles,  l'éleveur  ne  sau- 
rait espérer  que  l'industrie  lui  fournira  des 
topinambours  desséchés  à  bon  marché,  mais 
il  ne  doit  pas  se  dissimuler  aussi  que  le 
manque  de  bateaux  ne  lui  permettra  pas  d'ici 
longtemps  d'avoir  recours  aux  produits  colo- 
niaux pour  nourrir  ses  animaux.  Le  (aux  des 
frets  pour  marchandises  encombrantes,  telles 
que  le  manioc  et  la  farine  basse  de  riz,  suffi- 
rait pour  les  maintenir,  pendant  des  années, 
à  des  prix  excessifs. 

Pour  le  moment,  ce  qu'il  est  intéressant 
d'établir,  c'est  la  valeur  que  le  porc  est  ca- 
pable de  donner  au  topinambour  desséché, 
en  le  transformant  en  viande. 

Les  chiffres  à  l'aide  desquels  no.us  allons 
essayer  de  la  fixer  ne  sauraient  manquer  de 
varier  beaucoup,  suivant  les  circonstances; 
on  ne  devra  donc  pas  les  considérer  autre- 
ment que  comme  une  simple  base  de  calcul  : 

Valeur  actuelle  d'un  porc  de  150  kilogr. 
vifs  à  3  fr.  SO  le  kilogr.  =  32.')  fr. 

Frais  de  production: 

Achat  d'un  goret  de  23  liilogr fr.  100    » 

S8  kilog.  tourteaii.x  arachides  à  70  fr.  0/0.  61  60 

13  kilog.  farine  d'o.s  à  SO  fr.  0/0 6  50 

440  kilog.  cossettes,  topinambours,   valeur 

acquise 356  90 

Parité 525  00 
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L'opération  assignerait  ainsi  une  valeur 
brute  de  80  fr.  aux  cent  kilogrammes  de  cos- 
settes desséchées.  Naturellement  il  y  aurait 
lieu  de  faire  subir  à  cette  valeur  une  réduc- 
tion importante, pour  amortir  l'ensemble  des 
frais  et  risques  de  l'élevage.  Nous  nous  con- 
tenterons de  le  signaler,  ne  pouvant  guère 
discuter  l'importance  de  cette  réduction  si 
variable  d'une  porcherie  à  l'autre. 

De  toute  manière,  la  marge  de  bénéfice 
n'en  resterait  pas  moins  encore  très  grande. 
On  ne  saurait  donc  trop  faire  pour  propager 
la  culture  du  topinambour  dans  toutes  les 
régions  qui  lui  conviennent,  et  surtout  pour 
aider  au  développement  de  l'industrie  qui, 
en  opérant  sa  dessiccation,  permettra  de 
l'employer  dans  toute  la  France,  pendant 
l'année  entière.  Il  pourra  concourir  ainsi  à 
augmenter  sérieusement  la  production  de  la 
viande  et  à  l'empêcher  de  rester  longtemps 
très  inférieure  à  nos  besoins. 

Bien  que  ce  tubercule  soit  loin  d'être  aussi 
pauvre  eu  azote,  l'adjonction  d'un  aliment 
surazoté  est  encore  plus  nécessaire  avec  le 
topinambour  qu'avec  le  manioc.  Les  hydrates 
de  carbone  qu'il  contient  exercent  une  action 
déprimante  des  plus  marquées  sur  la  diges- 
tion des  matières  azotées  de  la  ration.  Nous 
ne  nous  attacherons  pas  à  en  donner  ici  l'ex- 
plication, car  il  nous  faudrait  entrer  dans 
des  considérations  d'un  ordre  plus  techni- 
que que  ne  le  comporte  le  présent  article. 

Andhé  (ioiiN  et  P.  Andouard. 
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DE  POMME  DE  TERRE 


Au  printemps  dernier,  au  cours  de  plu- 
sieurs articles  publiés  dans  ce  Journal  (1), 
nous  avons  essayé  de  démontrer  l'importance 
capitale  qui  s'attache  au  choix  et  à  la  prépa- 
ration des  plants  de  Pomme  de  terre  pour 
en  maintenir  la  vigueur  et  le  rendement  nor- 
mal. Nous  avons  indiqué  par  le  détail  l'en- 
semble des  moyens  à  employer  pour  y  par- 
venir, aussi  bien  dans  les  grandes  que  dans 
les  petites  cultures. 

De  ces  moyens,  deux  importent  grande- 
ment qui  doivent  être  appliqués  au  cours  de 
la  végétation.  Nous  prendrons  la  liberté  de 
les  rappeler  sommairement  aux  lecteurs  pour 

(1)  Voir  le  Journal  d'Agriculture  pratique,  1918: 
n»  4,  21  février,  p.  09;  n»  5,  7  mars,  p.  90;  n»  6, 
21  mars,  p.  106;  n"  1,  4  avril,  p.  131. 


leur  permettre  de  les  pratiquer  en  temps  op- 
portun, le  moment  approchant. 

Le  premier  de  ces  moyens  consiste  à  choi- 
sir et  à  marquer  d'un  piquet,  dans  les  plan- 
tations, les  touffes  devant  de  préférence 
fournir  des  tubercules  de  semence.  Ce  travail 
est  facile  et  rapide.  Il  doit  être  effectué  lors- 
que les  fanes,  arrivées  à  leur  développement 
à  peu  près  complet,  commencent  à  fleurir  et 
avant  que  la  maladie  ne  fasse  son  apparition, 
soit  vers  la  fin  juin  dans  le  bassin  de  la 
Seine.  A  ce  moment,  on  dislingue  très  nette- 
ment les  plantes  vigoureuses  et  saines  de 
celles  qui  sont  chétives  et  malades  parce  que 
leur  semence  l'était  déjà.  Les  meilleures  des 
premières  doivent  seules  être  marquées.  Ce 
travail   permet,  en    outre,   d'éliminer   de  la 
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semence  les  plantes  étrangères  qui,  ipresque 
toujours,  se  distinguent  plus  ou  moins  nette- 
ment par  divers  caractères,  dont  les  (leurs 
fournissent  le  plus  évident. 

Le  deuxième  de  ces  moyens  consiste  à  ar- 
racher les  touffes  marquées  avant  leur  matu- 
rité en  vue  d'en  conserveries  tubercules  pour 
semence.  Nous  avons  dit  précédemment  que 
cet  arrachage  prémaluré,  peu  connu  chez 
nous  et  quelque  surprenant  qu'il  puisse  pa- 
raître, était,  avec  la  germination  ultérieure 
des  plants  à  la  lumière,  un  des  meilleurs 
moyens  pour  lutter  contre  la  dégénéres- 
cence. L'application  de  ce  procédé,  sûrement 
efficace,  présente  toutefois  une  certaine  diffi- 
culté dans  le  choix  du  moment  propice  à  cet 
arrachage,  pau-ce  qu'il  dépend  naturellement 
de  la  précocité  de  la  variété  en^visagée,  de  la 
date  de  sa  plantation,  de  la  nature  du  sol,  de 
la  température  de  la  saison,  enfin  de  l'in- 
fluence de  la  maladie. 

L'arrachage  peut  être  pratiqué  de  très 
bonne  heure  sans  danger  pour  la  conserva- 
tion des  plants,  moyennant  certains  soins. 
Le  meilleur  moment  est  celui  où  les  tuber- 
cules ont  à  peu  près  atteint  les  trois  quarts 
de  leur  grosseur,  lorsque  leur  peau  s'enlève 
encore  sous  la  pression  du  doigt  et  qu'ils 
sont  encore  considérés  comme  des  Pommes 


de  terre  nouvelles.  L'arrachage  limité  au 
plantes  les  plus  vigoureuse,s,  marquées  à  la 
végétation,  on  peut  en  prendre  indistincte- 
ment tous  les  tubercules  jusqu'à  la  grosseur 
minimum  d'un  œuf  de  pigeon,  celle  grosseur 
pouvant  être  inférieure  à  celle  de  tubercules 
mûrs,  puisque  ceux-ci  n'ont  pas  atteint  leur 
complet  développement.  Lorsqu'on  le  peut, 
il  y  a  toutefois  avantage  à  limiter  ce  minimum 
à  la  grosseur  d'un  petit  œuf  de  poule. 

Les  tubercules  ainsi  choisis  doivent  être 
mis  de  suite  à  l'abri  des  pluies,  sans  séjour- 
ner SU7-  terre,  dans  un  endroit  sain  et  clair, 
mais  non  ensoleillé,  pour  les  faire  verdir,  ce 
qui  se  produit  assez  rapidement,  puis  placés 
dans  des  clayettes  pour  y  germer  lentement 
à  la  lumière,  au  cours  de  l'hiver,  ou  au  moins 
étendus  en  couche  mince,  préférablement 
.  sur  des  étagères,  dans  un  local  ventilé,  froid, 
et  dont  la  gelée  est  simplement  exclue. 

Ces  plants-là  sont  les  meilleurs  que  l'on 
puisse  Urer  et  préparer  des  cultures  locales, 
lis  n'excluent  pas  le  renouvellement  des  se- 
mences, qui  reste  toujours  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  lutter  contre  la  dégéné- 
rescence, mais  ils  en  atténuent  singulière- 
ment les  désastreux  effets.  Nous  en  parlerons 
spécialement  dans  un  prochain  article. 

S.    MOTTET. 
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Séance  du  29  mai  1918. 

Présidence  de  M.  Je  comte  de  Saint-Quentin 
et  de  M.  Haller. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la 
belle  citation  à  l'ordre  de  l'armée  dont  a  été 
l'objet  noire  confrère,  M.  du  Teil  du  Havelt, 
colonel  commandant  d'armes  d'une  place. 

La  main-d'œuvre  pour  la  prochaine  moisson. 

A  la  dernière  séance,  M.  Pluchet  avait  fait  res- 
sortir tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  la 
rentrée  des  moissons  soit  assurée,  cette  année, 
dans  les  meilleures  conditions,  et  il  avait 
demandé  que  les  mobilisés  travaillant  dans  les 
forêts  comme  bûcherons  d'occasion  et  qui  sont, 
en  réalité,  des  ouvriers  eigricoles,  fussent  em- 
ployés aux  travaux  de  la  faucbaison,  de  la  mois- 
son et  de  la  rentrée  des  récoltes. 

La  Commission  chargée  d'étudier  cette  ques- 
tion propose  à  l'Académie  d'émettre  l'avis  suivant, 
qui  est  adopté  : 

'<  L'Académie  d'Agriculture  exprime  l'avis  que 
pendant  la  durée  de  la  fenaison  et  de  la  moisson, 
le  coutiiigeot  des  prisonniers  de  guerre  et  des 
sursitaires  mis  à  la  disposition  des  exploitants 
de  bois  soit  réduit  au  minimum  strictement 
indispensable,  et  que  les  hommes  ainsi  récupérés 
soient  affectés  aux  travaux  agricoles.  » 


Sur  la  décortication  du  blé  préalablement 
à  la  mouture. 

M.  Lbidet  fait  connaître  que  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  ayant  été 
saisi  d'une  invention  qui  devait  permettre  de 
décortiquer  le  blé,  préalablement  à  la  mouture,  . 
pour  n'avoir  ensuite  à  moudre  que  l'amande,  a 
chargé  une  Commission  d'en  étudier  la  valeur. 

Cette  Commission   a  procédé  à   des  essais  de 

-décortication  avec   les  appareils  de  l'inventeur, 

puis  à  la  panification  de  la  farine  obtenue.  Les 

essais  portèrent  sur  200   quintaux   de  blé  dont 

100  servirent  de  témoins. 

Le  décorticage  ne  fut  pas  aussi  complet  que 
l'inventeur  l'avait  laissé  prévoir;  ensuite,  le  pain 
de  la  farine  provenant  du  blé  dépelliculé  était 
plus  bis  et  sentait  le  son,  c'est-à-dire  le  goût  de 
tous  les  pains  faits  avec  des  blés  mouillés  ;  enfin, 
les  pellicules  qui  sortent  de  l'appareil,  à  l'état  de 
boue,  ne  sont  pas  vendables. 

En  somme  le  procédé,  conclut  ,M.  Lindet,  ne 
peut  rien  donner,  et  il  en  sera  de  même  de  tous 
les  procédés  basés  sur  le  même  principe. 
Les  succédanés  des  fourrages. 

M.  Decliamhre  dépose  sur  le  bureau  de  l'Aca- 
démie un  petit  volume  intitulé  Les  succédanés 
des  fourrages,  par  M.  Lhoste,  vétérinaire,  direc- 
teur des  abattoirs  du  Mans. 
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L'immigration  des  ouvriers  agricoles 
en  France. 

M.  lie  Lapparcnl  présente  à  l'Ai-adômie  le 
compte  rendu  de  la  dernière  réunion  mixte  de  la 
Société  nationale  de  protection  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  et  de  l'Office  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  11  appelle  spécialement  l'attention  sur 
deux  importants  rapports,  exposant  le  fonction- 
nement des  bureaux  départementaux  de  la 
main-d'œuvre  agricole  et  l'organisation  de  l'im- 
migration des  ouvriers  européens  en  France. 

Les  conditions  dans  [lesquelles  fonctionnent 
ces  services  font  honneur  à  l'Office  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  ;  on  doit  l'en  féliciter.  Son 
œuvre  ne  fait  d'ailleurs  que  débuter,  elle  devra 
prendre  une  grande  extension  dans  l'avenir. 

L'organisation  agricole  du  Congo  belge. 

M.  Edmond  Leplae,  correspondant,  directeur 
général  de  l'Agriculture  au  ministère  des  Colo- 
nies de  Belgique,  fait  une  communication  d'un 
très  grand  intérêt  sur  l'organisation  agricole  du 
Congo  belge.  En  décrivant  les  difficultés  que  la 
Belgique  a  dû  combattre  et  surmonter,  il  déclare 
avoir  voulu  surtout  souligner  ce  qu'il  croit  être 
les  conditions  essentielles  au  succès  du  déve- 
loppement agricole  dans  une  colonie. 

Un  service  colonial  d'Agriculture  ne  peut 
réussir  que  s'il  est  puissamment  foutillé,  pourvu 
de  larges  crédits  et  fermement  soutenu  par  de 
hautes  autorités  contre   l'instabilité   des  idées. 

M.  Ilaller,  en  remerciant  M.  Leplae  de  sa  très 
intéressante  conférence,  rappelle  la  part  qui 
revient,  à  côté  de  la  France,  à  la  Belgique  dans 
la  formation  de  la  science  coloniale.  Il  souhaite 
qu'à  l'exemple  de  la  Belgique,  la  France  ait  désor- 
mais des  ministres  des  colonies  qui  n'aient  pas 
une  durée  éphémère,  et  puissent  alors  poui'- 
suivre    aussi    des   œuvres    de    longue   haleine. 

Séance  du  5  juin  1918. 
Vr ésidcnce  de  M.   Haller. 

Le  Ravitaillement  alimentaire  et  le  bétail. 

M.  G.  Moussu  appelle  l'attention  de  l'Académie 
sur  la  récente  publication  de  M.  le  professeur 
Lapicque,  intitulée  :  Quelques  principes  physiolo- 
giques pour  uni!  politique  de  Ravitaillement. 

Par  ravitaillement,  M.  Lapicque  entend  notre 
alimentation,  et  il  prétendrait  substituer  une 
méthode  scientifique  à  la  routine  ?i'-culaire. 

La  proposition,  fait  observer  M.  Moussu,  est 
heureuse  et  la  mise  en  pratique  de  l'idée  consti- 
tuerait un  progrès  indéniable  si  elle  pouvait  être 
bien  réalisée. 

Les  différents  produits  dont  nous  pouvons 
disposer  (céréales,  viandes,  graisses,  huiles, 
sucres,  fruits,  légumes,  etc.)  ont  une  valeur  ali- 
mentaire variable,  qui  peut  être  calculée  en  calo- 
ries. D'un  autre  côté,  les  besoins  alimentaires 
quotidiens  d'un  homme  adulie  sont  connus,  on 
peut  de  même  les  évaluer  en  calorie?. 

La  production  donne  tant  de  milliards  de  calo- 
ries-aliments, la  consommation  exige  tant  de 
calories-aliments.    La    relation    entre    les   deux 


chiffres  permet  de  préciser  le  nombre  de  jours 
de  vivres  que  nous  produisons,  de  régler  et  de 
chiffrer  les  importations  nécessaires  sur  ce  qui 
nou-s  manque,  de   réglementer  les  restrictions. 

M.  Moussu  accepte  très  volontiers  l'idée  de 
Lapicque  de  baser  le  rationnement  alimentaire 
de  la  population  de  la  France  d'après  une  méthode 
vraiment  scientifique  ;  théoriquement  rien  à 
dire;  mais  M.  Moussu  s'écarte  franchement  des. 
opinions  de  l'auteur  lorsqu'il  aborde  le  domaine 
de  la  mise  en  application. 

Dans  ce  domaine  M.  Lapicque  a  été  entraîné  à 
formuler  des  principes  incomplètement  étudiés, 
facilement  contestables  et  réfutables.  comme 
le  démontre  M.  Moussu,  et  enfin  il  en  tire  des 
affirmations  de  principe  fausses  et  des  plus  dan- 
gereuses. Certains  de  nos  animaux  consommant 
des  denrées  utilisables  par  l'homme,  l'amoindris- 
sement du  cheptel  serait  une  économie  ;  le  bétail 
ne  nous  rendant  pas  en  calories-viandes  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  a  consommé  en  calories-aliments 
concentrés,  il  n'y  a  aucune  raison  de  ménager 
notre  capital-bétail. 

M.  Moussu  fait  remarquer  qu'aujourd'hui  il  ne 
s'agit  plus  de  produire  du  bétail  fin  gras,  pour 
lequel,  avant  tûli,  lorsque  les  conditions  écono- 
miques le  permettaient,  on  utilisait  volontiers 
moulures  d'orge,  de  seigle,  de  mais.  Tout  au  plus 
emploie-t-on  actuellement  criblures,  petits 
grains,  grains  charançonnés  variéi',  altérés,  moi- 
sis, inutilisables  pour  l'homme,  et  permettant  à 
peine  un  certain  engraissement  cependant  abso- 
lument indispensable  pour  obtenir  un  bon  ren- 
dement économique  de  boucherie. 

D'un  autre  côté,  en  recommandant  théorique- 
mentl'abatage  d'une  quantité  déterminée  de  têtes 
de  bétail,  M.  Lapicque  oublie  que  dans  les  condi- 
tions de  production  où  nous  sommes,  les  céréales 
utilisables  par  l'homme  ne  peuvent  être  obtenues 
qu'avec  le  concours  des  animaux.  C'^sl  un  enchaî- 
nement que  l'on  ne  peut  rompre.  Si  l'on  devait 
réduire  notablement  le  cheptel-bétail,  sous  le 
prétexte  illusoire  de  récupérer  quelques  quin- 
laux  de  mauvaises  farines,  cela  ne  pourrait  être 
qu'au  détriment  des  céréales  de  demain,  ce  serait 
aller  vers  la  famine  à  bref  délai. 

M.  Moussu  montre  le  rôle  indispensable  du 
bétail  pour  consommer  certains  résidus  indus- 
triels, l'herbe,  etc.,  pour  travailler  les  terres, 
pour  procurer  le  fumier,  etc.  Tout  amoindrisse- 
ment de  notre  cheptel,  en  réalité,  serait  une  aggra- 
vation de  notre  situation  économique  générale. 

Le  leurre  de  formules  incomplètes  nous  con- 
duirait tout  droit,  infailliblement,  à  la  fémiine,  à 
la  ruine. 

M.  Dechambrc,  à  son  toui',  précise  quelques 
points.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  fournir  à 
un  animal  un  rationnement  calculé  d'après  les 
réserves  en  calories,  il  faut  fournir  des  aliments 
digestibles  et  digérables  par  l'espèce  à  laquelle 
appartient  cet  animal. 

Des  chiens  nourris  avec  des  aliments  d'ori- 
gine végétale,  à  l'exclusion  d'aliments  d'origine 
I  animale,  —  bien  que   les  deux  rations  soient 
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perdent  du  poids  et 


équivalentes  ea  calories 
meurent. 

Enfin,  il  y  a  ce  fait  dominant  que  le  bétail  est 
l'intermédiaire  entre  certains  aliments  végétaux 
et  riiomme  :  l'animal  se  place  ainsi  comme  un 
moyen  terme  indispensable. 

Taxe  et  carte  de  viande. 

M.  Paul  Vinccy  entretient  l'Académie  des  ques- 
tions de  la  (axe  et  de  la  carte  de  viande  ;  il  pré- 
sente un  exemple  de  mercuriale  officielle,  d'après 
le  barème  qu'il  a  établi,  et  montre  comment  pour- 
rait être  constituée  une  base  méthodique  du  ra- 
tionnement unimonétaire  éventuel  pour  les  vian- 
des fraiolies  des  différentes  sortes  et  qualités. 

M.  Henry  Sagnier  signale  les  graves  inconvé- 
nienlsque  présente  la  taxation  telle  qu'elle  vient 
d'être  établie  au  poids  <\e  la  viande  nette  des 


quatre  quartiers,  alors  que  les  transactions  se 
font  naturellement  au  poids  vif. 

Le  séchage  des  légumes. 

M.  Vermorel  appelle  l'attention  de  l'Académie 
sur  le  séchage  des  légumes  qui,  opéré  dans  de 
bonnes  conditions,  peut  et  doit  rendre  de  pré- 
cieux services. 

11  signale  que  presque  tous  les  traités  indi- 
quent que,  pour  le  séchage  des  légumes,  la  tem- 
pérature doit  varier  entre  70  et  80  degrés.  Or,  pour 
éviter  la  coagulation  des  albuminoides,  il  ne  faut 
pas  dépasser  une  température  de  40  à  42  degrés; 
sinon  les  légumes  desséchés  sont  impropres  à  la 
consommation,  tant  ils  sont  devenus  durs. 
Élection. 

M.  Alfred  Massé  est  élu  membre  titulaire  dans 
la  Section  hors  cadre.  H.  llrriER. 
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—  M.  P.  J.  ;  Vosges).  —  Pour  incorporer  de  la 
pomme  de  terre  au  pain,  vous  pouvez  ajouter 
â  la  pâte  de  la  pomme  d>^  terre  cuile,  épluchée 
et  mise  en  purée;  vous  trouverez  en  quincaillerie 
des  presse-purée,  mais  il  faudra  toujours  opérer 
sur  des  pommes  de  terre  épluchées  afin  de  ne 
pas  donner  une  coloration  à  la  pâte.  —  Vous 
pouvez  encore  éplucher  les  pommes  de  terre 
crues,  les  faire  cuire  à  l'eau  ou  à  la  vapeur 
avant  de  les  réduire  en  purée.  La  purée  doit  être 
refroidie  lorsqu'on  l'incorpore  i  la  pâte.  Les 
machines  à  épluclier  les  pommes  de  lerre  crues 
existent,  mais  donnent  un  déchet  assez  impor- 
tant, ce  qui  na  pas  d'inconvénient  à  la  ferme, 
ce  déchet  étant  utilisé  par  les  porcs.  —  (M.  R.) 

—  il/.  J.  B.  [loir-cl-Cher).  —  On  peut  très  bien 
atteler  à  un  tracteur  deux  moissonneuses- 
lieuses  ayant  la  coupe  à  droite;  reportez-vous 
au  Juiirnal  d'Agrieulture  pratique,  n"  19  du 
•20  septembre  1917.  —  (M.  R.} 

—  M.  M.  d'A.  [Seine-et-Oise).  —  1°  On  a  déjà 
étudié  dans  le  Journal  d'Agriculture  pratique  des 
projets  de  contrat  de  labourage  à  l'entreprise 
notamment  dans  le  n°  11  du  1"  juin  191G, 
page  195,  mais  nous  ne  connaissons  aucun  con- 
trat existant.  —  2°  En  dehors  des  entreprises  de 
labourage  à  vapeur  dont  vous  parlez,  nous  n'en 
connaissons  aucune  autre;  vous  pourriez  peut- 
être  avoir  des  renseignements  auprès  de  la  Di- 
rection des  Services  agricoles  du  département. 
—  (M.  R.) 

—  >'"  699.3  {Indre).  —  Votre  poutre  ayant  une 
portée  de  4™..t0  et  devant  recevoir  en  son  milieu 
une  charge  de  800  kilogr.,  doit  avoir  les  di- 
mensions suivantes  :  en  bois  (chêne  ou  sapin  i, 
O^.IO  d'épaisseur  et  0^.30  de  hauteur;  on  peut 
la  faire  en  deux  pièces  superposées,  reliées  par 
des  boulons  bien  serrés.  En  fer  à  double  T  :  hau- 
teur du  fer,  100  mm.;  épaisseur  de  l'âme,  8  mm,; 
largeur  du  patin,  48  mm.;  poids,  15  kilogr.  en- 
viron par  mètre  courant;  le  fer  de  16(5  mm. 
mais  plus  épais,  pesant  20  à  25  kilogr.  par  mètre 


courant,  donnei-ait  la  plus  grande  sécurité.  — 
M.  R.1 

—  N"  620  [Seine).  —  Vous  trouverez  des  ren- 
seignements sur  la  fabrication  de  la  cyanamide 
dans  le  livre  de  M.  Pluvinage  :  Industrie  et  com- 
merce des  engrais,  que  vous  trouverez  à  la 
Librairie  Agricole  f26,  rue  Jacob,  Paris^.  — 
(L.  L.) 

—  M.  d'A.  {Seine-et-Oise).  —  Vous  demandez 
s'il  existe  une  loi  ou  un  décret  quelconque  pro- 
rogeant les  promesses  de  vente  faites  anté- 
rieurement à  la  guerre. 

Il  n'existe  pas  de  moratoiium  pour  les  contrats 
en  général.  La  jurisprudence  n'en  admet  la  ré- 
solution ou  la  suspension  qu'autant  que  la 
guerre  en  a  rendu  l'exécution  actuelle  absolu- 
ment impossible;  il  y  a  alors  force  majeure. 
Mais  elle  n'accepte  que  très  difficilement  qu'il  en 
soit  ainsi. 

Toutefois  une  loi  du  21  janvier  1918  permet, 
pour  les  marchés  et  contrats  ayant  vn  caractère 
commercial  pour  l'une  au  moins  des  parties  et 
conclus  avant  le  l""'  août  1914,  de  demander  la 
résolution  ou  la  suspension,  lorsqu'il  est  établi 
que  l'exécution  du  contrat  cause  à  l'une  des 
parties,  à  raison  de  l'état  de  guerre,  un  préjudice 
dépassant  les  prévisions  à  l'époque  de  la  conven- 
tion. 

Enfin  si  la  convention  renferme  une  clause  de 
déchéance  en  cas  d'inexécution  dans  un  certain 
délai,  ce  délai  se  trouve  prorogé  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités.  (Décret  du  10  août  1914, 
art.  5).  —  Mais  il  faut  que  la  clause  existe.  La 
seule  indication  du  délai  ne  suffirait  pas.  (Cassa- 
tion Requêtas,  21  février  1917).  —  (G.  E.) 


Becommandalions  instantes  â  nos  abonnés  : 

1°  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à  la 
fois  sur  la  même  feuille. 

2°!/  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  27    mai  au  2  juin  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAL  H) 
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(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure   au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  Le  beau  temps  s'est  main- 
tenu pendaut  toute  la  quinzaine.  A  la  faveur  de  jour- 
nées chaudes  et  ensoleillées,  durant  lesquelles  la  tem- 
pérature dépasse  sensiblement  la  normale,  la  fenai- 
son se  poursuit  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

La  récolte  de  pommes  de  terre  nouvelles  est  très 
abondante  en  Bretagne. 

Eu  Tunisie,  où  des  pluies  récentes  ont  apporté  au 
sol  la  fraîcheur  dont  il  avait  besoin,  les  récoltes  ont 
la  meilleure  apparence.  U  en  est  de  même  en  Algérie, 
dans  le  déparlement  de  Constantine. 

Blés  et  Farines.  —  Les  transactions,  de  plus  en 
plus  rares  se  font  au  taux  de  la  taxe.  Nous  entrous 
dans  la  période  difflcile  de  la  soudure  et  il  apparaît 
qu'en  ce  moment,  les  livraisons  officielles  à  la  meu- 


nerie ■  atteignent  péniblement  les  besoins  de  cette 
industrie.  La  qualité  dis  blés  fournis  laisse  aussi  à 
désirer;  .'eur  teneur  en  grains  étrangers  est  fréquem- 
ment exagérée. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  la  situation  des  cé- 
réales d'hiver  qui  était  satisfaisante  paraît  s'être 
améliorée  encore  au  cours  de  ces  derniers  temps. 
Les  cours  des  blés  se  maintiennent  à  47  fr.  71  le 
quintal  sur  le  marché  de  New-York. 

Les  livraisons  de  farines  à  la  boulangerie  corres- 
pondent à  peu  près  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion et  se  font  sur  la  base  des  décrets  et  arrêtés.  A 
signaler  que  l'on  a  effectué  des  distribulions  de 
farines  en  provenance  directe  d'Amérique. 

Sons.  —  Malgré  une  demande  sensiblemet   infé- 
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rieure  à  celle  du  mois  précédent,  la  production  es_ 
est  hors  de  proportion  avec  les  besoins  de  la  con 
sommation.  Les  sons  continuent,  en  effet,  à  être  re- 
cherchés pour  parer  à  la  crise  de  l'avoine. 

Orges.  —  Lu  situation  est  inchangée.  Les  rares 
affaires  qui  se  traitent  ont  lieu  aux  conditions  de  la 
taxe. 

Avoines.  —  Les  principales  disponibilités  étant 
destinées  à  l'armée,  à  l'alimentation  des  chevaux 
travaillant  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  devenus  difficiles.  La  ration  d'avoine 
est  réduite  à  la  portion  congrue.  Les  ventes  se  font 
au  taux  de  la  taxe. 

Maïs.  —  Les  livraisons  de  mais  pour  semences 
étant  terminées,  tous  les  grains  disponibles  sont  ré- 
servés pour  la  mouture.  Les  ventes  ont  lieu  au  prix 
de  la  taxe. 

Sarrasins.  —  Dans  la  région  de  l'Ouest,  les  embla- 
vures  de  sarrasin  ont  généralement  une  bonne  ap- 
parence. Cette  céréale  ne  donne  lieu  actuellement 
qu'à  de  rares  transactions,  lesquelles  s'upOrent  au 
taux  de  la  taxe. 

Graines  fourragères.  —  Dans  les  Deux-Sèvres,  on 
paie  par  100  kilogr.;  graine  de  trèfle  violet,  '■M'i  à 
ooO  fr.;  de  luzerne,  250  à  300  fr.;  de  sainfoin,  120  fr. 
La  graine  de  trétle  incarnat  est  cotée  de  215  à  220  fr. 
les  100  kilogr.  dans  les  Côtes-du-Nord. 

Pailles.  —  Les  pailles  sont  cotées  de  15  à  16  fr.  le 
quintal  dans  le  Sud-Est.  A  Paris,  la  paille  de  blé  vaut 
210  à  220  fr.,  celle  d'avoine  de  145  à  155  fr..  le  tout 
par  10*  bottes   de  5   kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (9  juin)  : 


Bœuts 

Vaches. . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


Amenés. 


■747 
CIO 
130 

1  m 

4  75:s 

2  734 


Invendus. 


36 


40 


i  373 


PKIX  DU   KILOG. 
LU   POIDS   NET. 


1" 

quai. 
4.80 

4.60 
4.60 
5.90 
6.10 
5.76 


2- 
quai. 

4.60 
4.50 
4.30 
5.50 
5.40 
5  46 


3» 
quai. 

4.20 
4.00 
3.00 
5.00 
5.00 
5.13 


Prix  exlrêmes  du  kilogramme. 


Boeufs  .  . . . 
Vaches  . . . 
Taureaux. , 

Veaux 

Moutons.  , 
Porcs 


Au  poids  vif. 

1.70  à  -2.88 
1.50  2.88 
1.70  2.70 
•2.20  3.72 
2.11  3.36 
3.40      4.10 


Au  poids  net. 

8.40  à  4.80 

3.40  4.80 

3.40  4.60 

4.40  6.20 

4.30  6.70 

4.56  5.86 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.10  à 
3.30;  porcs,  4.10  à  4.30;  par  kilogr.  net,  moutons,  6 
à  6.40. 

Bourij,  par  kilogr.  vif:   veaux,  2.40  à  3  fr. 

Capn,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4.60  à  5.,j0; 
taureaux,  4.10  à  4.50;  veaux,  3.80  à  '7.10  ;  moutons,  7 
à  8.50;  agneaux,  3.90  à  6.20. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  5."0 
à  6.60. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  2.30  à  2.90;  porcs, 
3.90  à  4.10. 

Lyoïi-Vaisp,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.13  à 
4.43;  moutons,  6.20  à  6.S0;  par  kilogr.  poids  vif: 
veaux,  2  à  2.S0  ;  porcs,  3.40  à  4  fr. 

Louvier.1,  par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  4.80;  à  Ja 
pièce,  porcs  coureurs,  120  à  123  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.50  à  2.70; 
vaches,  2  à  2.60;  moutons,  2.30  à  3.30;  porcs,  2.85 
à  2.90. 


Nhnes.  par  kilog.  net  :  bœufs,  3.13  à  3.20;  vachesi 
3  à  5.03;  moutons,  4.50  à  7  fr.  ;  brebis,  3.73  à  6.30. 

iSoî(en,  par  kilogr.  poid.s  net  :  veaux,  4.60  à  S. 60; 
par  kilogr.   vif  :  porcs,  3.90  à  4. 63, 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kîlogr.)  : 

Bœuf. 

1/4  de  derrière.     4  80  à  5  60        Trains 4  60  à  6  00 

1/4  de  devant.     3  20      3  80        Guisses  ....  4  60      5  60 

Aloyau  ....     5  60      6  80        Pis  et  collet.   .  2  80      3  00 

Paleron ....     3  80      4  50        Bavette  ....  3  80      4  50 

Veau. 

Extra 4  90  à    5  20        Pans  et  cuiss.  4  50  à  6  00 

1"  qualité.   .    .     4  90      5  20  Veaux  de  Caen: 

2"      —       ...     4  50      4  80        1/4  de  devant..  »  à     » 

3»      —       ...     4  00      440         1/4  de  derrière.        »  <• 

Veaux  bretons.  4  00      4  80 
Mouton. 

I"  qualité.   .   .     5  70  «  5  80        Gigot 5  00  à  7  00 

2"      —      ...     5  10      5  60        Carrés  parés.   .        .  » 

3»      —      ...     3  00      5  00        Agneaux    ...» 

Porc. 

Entier 5  90  à  6  00        Filets 5  80  à  7  00 

l"*  qualité.    .   .         »  •  Jambons    .    .'.  5  90      6  30 

2'      —       ...     5  00      5  f 0        Reins 4  20      6  20 

Poit.  Iraichos.     3  20      5  80        Poit.  salées  .    .        »         » 

Suifs.  —  .Vu  dernier  marché  de  Paris,  il  n'a  pas 
été  établi  de  cote  officielle  pour  le  suif  indigène, 
faute  de  marchandise.  11  y  avait  des  demandes  au 
prix  de  323  à  333  fr.  les  100  kilogr. 

Vigne  et  Vins.  —  Les  conditions  atmosphériques 
sont  dus  plusfavorables  à  la  vigne  qui  s'accommode 
Tort  bien  de  la  chaleur.  La  végétation  s'accomplit 
normalement  et  les  maladies  cr.yptogamiques  n'ont 
pris,  jusqu'à  ce  jour,  aucun  développement. 

Malgré  la  légère  amélioration  qui  s'est  produite 
dans  les  transports,  les  moyens  dont  disposent  les 
négociants  sont  loin  d'être  suffisants  pour  faire  face 
aux  demandes  des  consommateurs. 

Les  cours  des  vins  sont  en  hausse  de  1  fr.  par  hec- 
tolitre dans  le  Midi.  Dans  l'Hérault,  on  [paie  les  vins 
rouges  de  80  à  101  fr.  et  les  blancs  de  113  à  133  fr. 
En  Sa6n€-et-Loire,  les  vins  rouges   sont  cotés  de 
103  à  110  fr.  et  les  blancs  de  110  à  113  fr. 

Bois  et  charbons.  —  Dans  les  Deux-Sèvres,  on 
paie  an  stère  :  chêne,  32  fr.;  hêtre  et  charme,  2S  fr. 
Le  charbon  de  bois  est  coté  50  fr.  les  100  kilogr. 

Fromages.  —  Dans  les  départements  du  Jura  et  du 
Doubs.  les  ventes  de  gruyère  onl  eu  lieu  à  des  prix 
variant  de  290  à  305  fr.  les  50  kilogr. 

Les  fromages  bleus  du  Jura  védent  de  550  à  730  fr. 
les  100  kilogr. 

Beurres.  —  Les  prix  des  beurres  sont  très  va- 
riables suivant  les  départements;  ils  sont  compris 
entre  4  et  S  fr.  le  kilogr.  La  région  du  nord-ouest 
accuse  les  prix  les  plus  élevés. 

Œafs.  ^  Dans  les  départements, des  prix  des  œufs 
à  la  douzaine  varient  de  2  fr.  23  à  4  fr.  30. 

Cidres.  — 11  ne  reste  que  très  peu  de  cidre  à  ven- 
dre dans  le  département  de  l'Eure,  mais  dans  ta 
Manche,  des  transactions  auraient  eu  lieu  à  des  prix 
de  30  à  32  fr.  l'hectolitre  nu,  gare  de  départ. 

Huile  d'olives.  —  Dans  les  Boucbes-du-Rhône,  le 
prix  de  60  fr.  le  décalitre  se  maintient  pour  l'huile 
de  choix;  celle  de  2°  qualité  vaut  58  fr. 

B.  DUR.ANI1. 

Le  gérant  :   Charles  Ddtreix. 
Paris.  —  L   MiHEIHEUX,  imprimour,  1,  rue  Ttassette. 
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Documents  relatifs  au  mouvement  international  des  enorrais  commerciaux.  —  Renseignements  sur  !a  pru- 
(luction  et  le  commerce  des  phosphates  naturels. —  La  pénurie  d'engrais  potassiques. —  La  production  et 
l'exportation  du  nitrate  de  soude.  —  Les  éducation.s  de  vers  à  soie.  —  Appréciation  sur  l'extension  de 
la  lièvre  aphteuse.— Nécrologie  :  mort  de  M.Emile  de  Bruchard  et  de  M.  Bnjac. —  Extension  des  mesures 
relatives  à  la  taxation  du  bétail  sur  pied.  —  Nouvelle  publication  de  M.  le  sénateur  Chauveau  sur  le 
remembrement.  —  Mesures  prises  en  Suisse  sur  le  séquestre  de  la  production  des  céréales  en  ï918  et  sur 
les  prix  hxés  pour  les  récolles  des  années  suivantes.  —  Les  sorties  de  vins  des  caves  des  récoltants  ju'- 

qu'à  la  lîn  de  mai  ini8.  —  N'oinination  de   membres  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture.  Création 

d'un  Service  de  contrôle  .iu  Ministère  de  l'Agriculture.  —  Note  du  Comité  d'assistance  aux  anciens  mili- 
taires tuberculeux.  —  Cond.itions  de  donations  en  laveur  de  l'Institut  national  agronomique. Examens 

d'admission  aux  Ecoles  pratiques  d".\}<riculture  .lu  Chesnoy,  des  Trois-Croix  et  de  l'tiisellerie.  La 

crise  du  tabac.  —  Ses  causes.  —  .'Moyen  suggéré  pour  en  réduire  l'intensité. 


Les  engrais  minéraux. 

Sans  insister  à  nouveau  'sur  les  difficultés 
et  parfois  l'impossibilité  rencontrées  par 
l'agriculture  'française  pour  se  procurer  les 
engrais  qui  lui  sont  nécessaires,  il  n'est  pas 
inutile  de  recueillir  des  renseignements  po- 
sitifs sur  la  produclion  g('iiéraleel  le  mouve- 
ment commercial  des  matières  fertilisantes. 

Ces  renseignements  sont  fournis,  pour  l'an- 
née 1917,  par  un  important  travail  intitulé  : 
Le  mortvcment  iiHcrnalional  di's  engrais  el 
produits  chimiques  utiles  à  f agriculture:  que 
l'Institut  international  d'.\griculture  de 
Rome  vient  de  puijlier  ;  ils  proviennent  tant 
de  sources  officielles  que  des  sources  privées 
les  plus  autorisées,  lorsque  les  premières 
font  volontairemonL  défaut,  ce  qui  est  sou- 
vent le  cas  en  ce  moment,  et  ils  se  rapportent 
aux  diverses  natures  d'engrais  minéraux,  au 
soufre  et  au  sulfate  de  cuivre. 

Pour  les  engrais  phosphatés,  on  sait  que 
les  phosphates  naturels  proviennent  .-urtout 
des  Etals-Unis  et  de  l'Afrique  du  Nord.  Aux 
Elats-L'nis,  la  production  a  été  plus  profon- 
dément touchée  par  la  guerre  qu'on  pouvait 
le  prévoir  ;  alors  qu'elle  dépassait  encore 
2  millions  de  tonnes  en  1916,  elle  n'a  plus  été 
que  de  271  620  tonnes  en  1917.  Les  rensei- 
gnements sur  r.\lgérie  manquent  pour  celte 
dernière  année  ;  mais  pour  la  Tunisie,  ils  ac- 
cusent une  grave  décroissance  dans  les  ex- 
portations. Les  expéditions  de  phosphates 
par  mer  n'ont  été  que  de  625  885  tonnes, 
alors  qu'elles  avaient  encore  élé  de  1  695  000 
en  1916.  On  peu!  s'étonner  que  la  part  de  la 
France  dnns  ces  expéditions  ait  été  très  ré- 
duite ;  elle  n'a  été,  en  etl'et,  que  de  144  281 
tonnes,  alors  que  les  expéditions  vers  la 
Grande-Bretagne  ont  atteint  232  643  tonnes 
et  celles  vers  l'Italie  220  .".49.  On  doit  voir 
dans  ce  fait  une  des  causes  qui  ont  contribué 
à  abaisser  malheureusement  la  fabrication 
des  superphosphates  en  France. 

On  sait  que  la  pénurie  des  engrais  potassi- 
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ques  est  une  des  conséquences  directes  de  la 
guerre.  D'après  les  documents  que  nous  ana- 
lysons, la  production  française  pour  l'année 
1917-18  n'atteint  guère  plus  de  5  000  tonnes, 
mais  l'importation  de  Tunisie  pourra  peut- 
être  atteindre  10  000  tonnes,  provenant  de 
l'exploitalion  des  salines  de  Zarzis. 

La  production  des  gisements  chiliens  de 
nitrate  de  soude  en  1917  a  atteint  3  OU  810 
tonnes  contre  2  914  542  en  1916.  Les  Elats- 
Knis  ont  absorbé  la  moitié  de  cette  produc- 
tion. Les  exportations  en  France  se  sont 
chifTrées  par  1:39  866  tonnes  en  1917  contre 
:!::3  668en  1916,  d'après  les  documents  chi- 
liens; on  sait  que  cette  quantité  est  absorbée 
presque  enlièrement  par  les  be.soins  mili- 
taires. 

La  production  du  sulfate  d'ammoniaque  en 
France  est  évaluée  à  3'j  000  tonnes  pour 
1917  ;  on  ignore  à  quelles  quantités  l'impor- 
tation s'est  élevée. 

Quoique  les  renseignements  donnés  par 
l'Institut  international  d'Agriculture  ne  con- 
cordent pas  absolument  avec  ceux  fournis 
parle  Service  des  produits  chimiques  agri- 
coles du  Ministère  de  l'Agriculture,  il  n'était 
pas  inutile  de  les  résumer. 

D'après  les  renseignements  sur  la  produc- 
tion de  sullale  de  cuivre,  cette  production 
atteindrait  en  France,  pour  la  campasçce  ' 
1917-1918,  un  total  de  50  000  tonnes  ;  il  n'y 
aurait  donc  à  recourir  qu'à  une  importation 
de  10  000  tonnes.  Les  ellorls  poursiavis  pou? 
développer  la  fabrication  paraissent  avoir 
produit  tous  leurs  effets.  Cette  fabrication  el 
la  répartition  sont  placées  sous  le  contrôle 
du  ministère  de  l'Agriculture. 

Campagne  séricicole. 

Grâce  aux  caractères  favorables  de  la  sai- 
son, la  feuille  de  mûrier  a  été  abondante  ; 
les  éducations  de  vers  à  soie  se  sont  dé- 
roulées' dans  des  conditions  normales,  les 
maladies  ont  été  rares,  sauf  dans  quelques 
localités  de  la  région  des  Cévennes. 
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Police  sanitaire  du  bétail. 
Après  avoir  été  rare  pendant  longlenips,la 
fièvre  aphteuse  s'est  propagée,  avec  le  prin- 
temps, dans  des  proportions  assez  impor- 
tantes. C'est  ce  qui  résulte  des  résumés  ex- 
traits du  Bulletin  sanitaire  du  Ministère  de 
l'Agriculture  : 


Communes. 


Quinzaines. 


Dépar-  Foyers 

lemenls.     déjà  signalés. 


Foyers 
nouveaux. 


21  avril  au  4  mai  .7  12  23 

5  au  18  mai 13  34  35 

19  mai  au  1  ■■  juin.     19  59  63 

2  au  15  juin 22  9:  85 

C'est  en  iNorniandie  qu'on  signale  le  plus 
grand  nombre  de  foyers  nouveaux  de  la  ma- 
ladie. 

Quant  à  la  gale  des  chevaux,  elle  était 
constatée,  au  15  juin,  dans  38  déparlements, 
sur  plus  de  1  300  chevaux,  ânes  et  niulet.s. 

Nécrologie. 

ISous  annonçons  avec  regret  la  mort  d'un 
des  vétérans  de  l'agriculture  limousine, 
M.  Emile  de  Bruchard,  ancien  directeur  de  la 
ferme-école  de  Chavaignac  (Haute-Vienne), 
décédé  le  3  juin  à  l'âge  de  81  ans.  Il  s'est 
adonné  avec  succès  sur  son  domaine  de  Vaux, 
prè.s  Saint-Léonard,  à  l'élevage  de  la  race  bo- 
vine limousine;  son  élable  avait  acquis  une 
légitime  réputation.  Blessé  en  1870  à  l'armée 
de  la  Loire,  il  avait  reçu  à  cette  époque  la 
croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Nous  apprenons,  d'autre  part,  la  mort  de 
M.  Antoine  Bajac,  ingénieur-constructeur  à 
Liancourt  (Oise;,  décédé  le  17  juin  dans  sa 
soixante-huitième  année.  Par  son  activité  et 
son  travail  persévérant,  il  avait  placé  son 
usine  de  Liancourt  à  Iji  tète  de  la  fabrication 
des  charrues  et  des  instruments  aratoires  en 
France.  Il  était  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur et,  depuis  1893,  correspondant  de  l'Aca- 
démie d'Agriculture  dans  la  Section  de 
Génie  rural. 

Commerce  des  fourrages. 

On  a  lu  dans  le  précédent  numéro  (p.  224) 
les  instructions  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement  sur  la  réquisition  géné- 
rale des  fourrages.  .\vec  ces  instructions,  le 
Journal  Officiel  du  !l  juin  a  publié  un  arrêté 
qui  interdit  par  chemin  de  fer  ou  par  eau  les 
expéditions  de  fourrages  d'un  département 
sur  un  autre  sans  une  autorisation  ministé- 
rielle; mais  les  transports  par  chemin  de  fer 
à  une  dislance  supérieure  à  20  kilomètres,  et 
par  terre  et  par  eau  à  l'intérieur  d'un  dépar- 
tement, restent  libres,  ainsi  que  les  transports 
par   terre   entre    deux    départements   timi- 
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trophes.  Les  demandes  d'autorisation  de 
transport  doivent  être  adressées  au  sous- 
secrétariat  d'État  du  Ravitaillement. 

En  ce  qui  concerne  la  réquisition  des  four- 
rages, une  note  officieuse  a  fait  connaître  que 
l'Administration  a  déterminé  les  contingents 
que  chaque  département  devra  fournir  pour 
les  besoins  de  l'armée,  avec  cette  réserve  que 
certains  départements  gros  producteurs 
(Doubs,  Drôme,  Haute-Garonne,  Isère,  Basses 
et  Hautes-Pyrénées,  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne,  Tarn-et-Garonne  et  Vaucluso)  ne  se- 
ront pas  «  contingentés  ».  mais  devront  four- 
nir au  ravitaillement  la  totalité  de  leurs  dis- 
ponibilités excédentaires,  soit  pour  les  be- 
soins de  l'armée,  soit  pour  les  besoins  des 
départements  importateurs.  Ces  contingents 
représenteront  le  minimum  de  ce  qui  sera 
exigé  d'eux  au  cours  de  la  campagne. 

Le  bétail  et  la  viande. 

On  a  lu  dans  notre  dernier  numéro  (p.  222) 
les  dispositions  adoptées  par  le  ministre  de 
r.\gricuUure  et  du  Ravitaillement  sur  la 
taxation  de  la  viande  sur  pied  et  sur  la  fixa- 
tion des  prix  maxima  du  bœuf  de  boucherie 
sur  un  certain  nombre  de  grands  marchés 
aux  bestiaux.  Un  arrêté  dont  on  trouvera  le 
texte  plus  loin  (p.  243i  a  complété  ces  dispo- 
sitions. 

Cet  arrêté,  en  date  du  10  juin,  ajoute  les 
marchés  aux  bestiaux  du  Havre,  de  Nantes  et 
de  Bourges  à  la  liste  de  ceux  aux([uels  est 
imposée  de  la  taxation  de  la  viande  sur  pied. 
11  applique,  en  outre,  pour  tous  les  marchés 
indiqués,  la  taxation  déjà  en  cours  pour  les 
bœufs  et  les  vaches  aux  veaux,  aux  moulons 
et  aux  porcs,  et  il  fixe  les  prix  maxima  de 
vente  pour  ces  animaux.  11  convient  toutefois 
d'ajouter  qu'il  applique  aux  porcs  la  taxe  au 
poids  vif.  tandis  qu'il  maintient  pour  les 
veaux  et  les  moutons  la  taxation  irrationnelle 
au  poids  net. 

Sur  le  remembrement. 

On  sait  qu'une  proposition  de  loi  sur  le 
remembrement  de  la  propriété  rurale,  due  à 
l'initiative  de  M.  le  docteur  Chauveau,  séna- 
teur de  la  Cûte-d'Or,  a  été  votée  par  le  Sénat 
il  y  a  déjà  quelques  mois:  elle  est  actuelle- 
ment en  instance  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, concurremment  avec  le  projet  présenté 
par  le  ministre  de  r.\griculture  sur  le  même 
sujet.  En  vue  de  répandre  les  notions  qu'on 
doit  connaître  partout  sur  celte  question 
d'une  importance  capitale,  le  docteur  Chau- 
veau a  eu  l'excellente  pensée  de  réunir  dans 
un  volume  qu'il  vient  de  publier  sous  le  litre 
Le    remembrement    de    la     propriété    rurale 
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ments les  plus  propres  à  faire  saisir  les 
avantages  des  opérations  de  remenibrenient. 
Ce  sont  :  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  Sénat 
dans  lequel  il  a  exposé  toutes  les  faces  du 
problème,  le  discours  qu'il  a  prononcé  le 
29  septembre  1917  et  ([ui  a  déterminé  le  vote 
unanime  de  la  haute  assemblée,  puis  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  de  remembrement.  On  doit  re- 
mercier le  docteur  (îhauveau  du  nouvel  efl'ort 
qu'il  poursuit  en  vue  de  la  réforme  qui  lui 
tient  à  cœur. 

Les  céréales  en  Suisse. 

On  sait  combien  on  se  préoccupe  en  Suisse 
.  de  la  production  des  céréales.  Los  prescrip- 
tions relatives  à  la  récolte  de  1918,  édictées 
par  l'arrôté  du  Conseil  fédéral  du  3  sep- 
tembre 1017,  ont  été  analysées  ici  [numéro  du 
•4  octobre  1!I17,  p.  387);  on  ne  connaîtra 
qu'après  la  récolte  les  résullats  de  ces  pres- 
criptions. Un  nouvel  arrêté,  en  date  du 
24  mai  dernier,  a  réglé  les  conditions  du 
■séquestre,  c'est  à-dire  de  la  réquisition,  pour 
la  nouvelle  récolte.  Les  prix  fixés  dés  l'itnnée 
dernière  sont  naturellement  maintenus;  des 
majorations  de  6  i'r.  et  de  i  fr.  par  quintal, 
suivant  la  nature  des  grains,  sont  prévues  en 
faveur  des  producteurs  livrant  des  quantités 
supérieures  à  celles  qui  leur  sont  imposées. 

Le  même  arrêté  prescrit  que  les  agricul- 
teurs devront  emblaver  à  l'automne  1918  des 
surfaces  au  moins  égales  à  celles  ordonnées 
par  l'arrêté  du  3  septembre  1917.  11  fixe  les 
prix  auxquels  la  Confédération  paiera  les 
grains  des  récoltes  de  1919  à  19^1.  Les  prix 
ainsi  garantis  pour  les  récoltes  de  1919  et 
de  1920  sont  :  GO  fr.  les  100  kilogr.  de  fro- 
ment, seigle,  épeautre,  engrain,  blé  amidon- 
nier  (sans  balle)  et  maïs,  et  43  fr.  les  100  kil. 
d'épeaulre,  engrain  et  blé  amidonnier  (avec 
balle).  Pour  la  récolle  de  1921  les  prix  sont 
fixés  respectivement  à  30  fr.  et  à  33  fr.  Cette 
garantie  tend  à  stimuler  la  production. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Cijntributions 
indirectes  a  fait  connaître  le  mouvement  des 
sorties  de  vins  des  caves  des  récoltants 
depuis  le  début  de  la  campagne  jusqu'j\  la  fin 
du  mois  de  mai. 

En  France,  ces  sorties  ont  atteint  2  mil- 
lions 378  334  hectolitres  pendant  le  mois  de 
mai,  et  18  89G  893  depuis  le  1"  octobre  pré- 
cédent. Pendant  cette  période  de  huit  mois, 
les  quantités  de  vins  soumises  au  droit  de 
consommation  se  sont  élevées  à  21  738  423 
hectolitres. 


En  Algérie,  les  sorties  n'ont  été  que  de 
300  323  hectolitres  pendant  le  mois  de  mai; 
elles  se  sont  élevées  à  4  429  999  hectolitres 
depuis  le  début  de  la  campagne. 

Au  31  mai,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  (5  009  024  hecto- 
litres en  France,  et  de  016  038  en  Algérie. 

Conseil  supérieur  de  l'Agriculture. 

Par  un  décret  en  date  du  S  mai,  ont  été 
nommés  membres  du  Conseil  supérieur  de 
l'Agriculture  au  titre  «  Notabilités  de  la  pra- 
tique agricole  »  :  M.  Théveny,  député,  en 
remplacement  de  M.  Decker-David,  sénateur, 
décédé;  M.  Bachelet  (Henri),  président  du 
Syndicat  agricole  et  de  la  Caisse  régionale  de 
crédit  agricole  du  Pas-de-Calais,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Lagorsse,  décédé. 

Contrôle  administratif. 
Par  un  décret  en  date  du  23  mai,  un  Ser- 
vice du  Contrôle  a  été  créé  au  ministère  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement.  Les  délails 
du  fonctionnement  de  ce  Service  sont  spéci- 
fiés dans  le  même  décret  (jui  a  été  promulgué 
au  Journal  Offiriel.  du  2(1  mai. 

Pour  les  anciens  militaires. 

Nous  recevons  la  note  suivante  : 

Le  Comité  départemental  d'Assistance  aux 
anciens  militaires  tuberculeux  de  la  Seine 
s'adresse  à  MM.  les  Maire.s,  propriétaires  et  indus- 
triels et  demande  leur  concours  en  vue  de  trou- 
ver du  travail  à  ses  assistés  particulièrement 
intéressants  en  les  aidant  ainsi  à  refaire  leur 
existence. 

Un  nombre  limité  de  ces  réformés  sont,  en 
elTet,  d'après  l'avis  des  médecins  du  Comité,  en 
état  d'exercer  à  la  campagne,  sans  risque  pour 
eux  ni  pour  ceux  qui  les  entourent,  un  métier  tel 
que  celui  de  garde  forestier,  jardinier,  gérant  de 
ferme,  surveillant  agricole,  représentant  de  com- 
merce, comptable,  etc. 

Pour  plus  amples  détails  et  offres  d'emplois, 
s'adresser  au  secrétariat,  104  bis,  rue  de  l'Uni- 
versité, Paris. 

Toute  suggestion  sur  les  moyens  de  rendre 
service  aux  militaires  réformés  est  toujours 
accueillie  avec  faveur. 

Institut  national  agronomique. 
On  nous  communique  la  note  suivante  : 
Un  certain  nombre  de  personnes  se  demandent 
souvent  comment  elles  pourraient  faire  des  libé- 
ralités en  faveur  de  l'Enseignement  agricole,  et 
notamment  de  l'Institut  national  agionomîque. 

En  ce  qui  concerne  l'Institut  national  agrono- 
mique, nous  sommes  heureux  de  rappeler  que 
M.  le  sénateur  Mir,  quand  il  était  député  de 
l'Aude,  fit  accorder,  par  une  loi  de  Finances,  la 
personnalité  civile  à  cette  institution.  On  peut 
donc  disposer,  par   legs  ou  par  donation,   en 
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faveur  de  l'Inslitul  agronomique,  avec  toute 
affectation  au  gc^  du  testateur. 

Par  exemple,  M.  et  Madame  Louis  Meyer  lui 
ont  dernièrement  fait  donation  entre  vifs  d'un 
capital  de  6  500  fr.  dont  la  rente  servira  à  décer- 
ner un  prix  annuel  au  1"^"'  élève  de  chaque  pro- 
motion, pour  perpétuer  la  mémoire  de  leur  fils 
unique,  tombé  au  Champ  d'honneur. 

Voici  la  composition  du  Conseil  d'administra- 
tion; MM.  Mir,  sénaleur,  président;  Fasol,  séna- 
teur; Cosnier,  député  ;  Gauwain,  conseiller, 
maître  à  la  Cour  des  Comptes;  Lindet,  profes- 
seur à  l'Institut;  Laurent,  Petit,  agriculteurs; 
Wei-y,  directeur  de  l'Institut  agronomique. 

Les  libéralités  analogues  à  celle  signalée 
dans  cette  note  constituent  un  hommage  lé- 
gitime à  des  mémoires  sacrées. 

Ecoles  pratiques  d  Agriculture. 

Les  examens  d'aamission  à  l'Ecole  pratique 
d'Agriculture  du  Chesnoy,  à  Monlargis  (Loi- 
ret) et  le  concours  pour  Faltribution  des 
bourses  auront  lieu  au  siège  de  l'établisse- 
ment, le  5  août.  Après  ce  concours,  neuf 
bourses,  pouvant  être  fractionnées,  seront 
attribuées  aux  candidats  qui  en  feront  la 
demande  et  qui   en  seront  jugés  dignes. 

Les  candidats  doivent  avoir  quatorze  ans 
accomplis  au  1"  avril  de  l'année  d'admission. 
Leurs  demandes  doivent  parvenir  avant  le 
20  juillet  à  la  i^r'ifecture  du  Loiret. 

—  Les  examens  d'admission  a  l'Ecole  pra- 
tique d'Agricullure  de  l'Oisellerie  (Charente) 
îuronl  lieu  le  9  septembre  à  la  préfecture 
d'Angoulême.  Des  bourses  ou  fractions  de 
bourses  sont  accordées  chaque  année  aux 
candidats  qui  subissent  avec  succès  l'examen 
d'admission. 

PourTecevoir  le  programme  et  tous  rensei- 
gnements utiles,  on  doit  s'adresser  au  direc- 
teur de  l'école  à  l'Oisellerie ,  par  La  Cou- 
ronne (Charente). 

—  Un  examen    d'admission   aura    lieu  à 


l'Ecole  pratique  d'Agriculture  des  Trois- 
Croix,  à  Rennes,  le  10  juillet,  à  dix  heures 
du  matin,  afin  de  compléter  les  places  qui 
restent  libres  à  l'Ecole. 

Un  programme  détaillé  sera  adressé  à 
toutes  les  familles  qui  en  feront  la  demandée 
M.  L.  (ioiitier,  directeur,  à  Reunes. 

La  crise  du  tabac. 

Chacun  sait  qu'une  crise  aiguë  sévit  sur  la 
consommation  du  tabac;  c'est  encore  une  des 
conséquences  directes  de  l'état  de  guerre  ac- 
tuel. Elle  trouve  son  origine  à  la  fois  dans 
la  réduction  de  la  production  des  tabacs  in- 
digènes et  de  l'importation  des  tabacs  exoti- 
ques et  dans  un  accroissement  intense  de  la 
consommation  par  les  armées.  • 

On  sait  que  la  culture  du  tabac  n'est  per- 
mise que  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements dont  plusieurs  appartiennent  aux 
régions  envahies  par  l'ennemi.  La  surface 
cultivée,  qui  variait  de  14  000  à  15  000  hec- 
tares par  an,  est  descendue  à  10000  en  1917  :1a 
production  livrée  aux  manufactures  de.  l'Etal, 
qui  avait  atteint  2.5:i  000  quinlaux  en  1912,' 
n'a  été  que  de  142  000  en  1917.  Quant  aux 
importations  de  tabacs  exotiques,  elles  sont 
tombées  à  300  000  quintaux  en  1916,  la  der- 
nière année  dont  ou  connaisse  les  résultats: 
c'est  moins  de  la  moitié  des  quantilés  im- 
portées en  temps  de  paix. 

Dans  une  note  présentée  à  l'Académie 
d'Agriculture  au  mois  de  novembre  dernier, 
notre  excellent  collaborateur,  M.  Ardouin- 
Dumazet,  suggérait  que,  pour  accroître  la 
production  du  tabac  indigène,  l'Administra- 
tion des  tabacs  élevât  le  nombre  de  feuilles 
qu'elle  permet  aux  planteurs  de  conserver 
sur  chaque  pied  de  labae.  11  y  a  là  une  pro- 
position qui  est  digne  d'être  prise  en  sérieuse 
considération. 

Henry  S.^gmer. 
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Loi  du  19  juin  1918  relative  à  1  interdiction 
de  labutage  des  oliviers. 

Art.  i".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  durant  une  période  de  cinq  an- 
nées à  compter  du  jour  de  la  cessation  des  hos- 
tilités, l'abatage  des  oliviers  est  interdit,  à  moins 
liiune  autorisation  spéciale. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  ou  exploitant  dé- 
s  rant  obtenir  cette  autorisation  devra,  par  lelire 
recommandée,  adresser  au  préfet  une  demande 
revêtue  de  l'avis  du  maire  de  la  commune  où 
sont  situés  les  oliviers  à  abattre.  Le  préfet  sta- 


tuera après  avoir  consulté  le  directeur  des  Ser- 
vices agricoles. 

La  décision  préfectorale  devra  être  notifiée 
aux  intéressés  dans  le  délai  de  trente  jours  à 
partir  de  la  date  d'expédition  de  la  lettre  recom- 
mandée. Passé  ce  délai,  le  propriétaire  ou  ex- 
ploitant sera  valablement  dispen-'^é  de  toute  au- 
torisation. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  aura  abattu  des 
oliviers  sans  s'être  conformée  aux  dispositions 
précédentes,  sera  passible  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  mille  francs  (300  à  1  000  fr.)  sans  préju- 
dice   de    la    confiscation    des    arbres    abattus. 
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L'amende  pourra  être  élevée  jusqu'à  cinq  mille 
francs  (5  000  fr.)  au  maximum  en  cas  de  récidive. 
Art.  4.  —  Un  décret,  contresigné  par  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  déterminera  les  condi- 
tions d'application  de  la  présente  loi. 

Arrêté  du  10  juin  1918  réglementant 

la  vente  de  la  viande  de  veau,  de  mouton 

et  de  porc. 

Art.  !='■.  —  A  partir  du  15  juin  1918,  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  29  mai  191S  fixant  un 
prix  maximum  de  vente  de  la  viande  de  bœuf 
seront  applicables  aux  marchés  aux  bestiaux  du 
Havre,  de  Xanles  et  de  Bourges. 

Art.  2.  —  .4  partir  du  l'I  juin  1918,  sur  les 
marchés  éiiumérés  à  l'article  i"'  de  l'arrêté  du 
29  mai  1918  et  à  l'article  l"  du  présent  arrêté 
(Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Avignon, 
-Nîmes,  Saint-Etienne,  Orléans,  Rouen,  le  Havre. 
Nantes  et  Bourges),  les  prix  de  vente  du  veau, 
l'.u  mouton  et  du  porc  sur  pied  ne  pourront  dé- 
passer, pour  la  première  qualité  : 

1°  Pour  le  veau,  j  fr.  le  kilogrammf  de  viande 
nette,  ce  terme  s'entendant  de  l'animal  entier 
avec  rognons  et  toiles; 

2°  Pour  le  mouton,  6  fr.  20  le  kilogramme  de 
viande  nette,  ce  terme  s'entendant  de  la  carcasse 
entière,  rognons  adhérents. 

3"  Pour  le  porc,  4  fr.  le  kilogramme  de  viande 
at!  poids  vif. 

Art.  3.  —  Pour  les  marchés  où  il  est  d'usage 
de  vendre  le  veau  et  le  mouton  au  poids  vif,  des 
arrêtés  préfectoraux  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'.^uriculture  et  du  Ravitaillement, 
(i.'seront  le  prix   maximum   du   kilogramme    de 


viande  de  veau  et  de  mouton  au  poids  vif  corres- 
pondant au  prix  maximum  de  vente  au  poids 
net. 

Art.  i.  —  La  Commission  d'arbitrage  prévue  à 
à  l'article  2  du  décret  du  28  mai  1913  arrêtera, 
chaque  tenue  de  marché,  les  prix  maxima  de 
vente  du  veau,  du  mouton  et  du  porc,  en  distin- 
guant seulement  trois  qualités  pour  le  veau  et  le 
mouton  et  deux  qualités  pour  le  porc. 

Art.  5.  —  Des  arrêtés  préfectoraux,  soumis, 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  28  mai 
1918,  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Agi'icul- 
ture  et  du  Ravitaillement,  fixeront  dans  tous  les 
centres  approvisionnés  en  totalité  ou  en  partie, 
par  les  marchés  énumérés  à  1  article  2  ci-dessus, 
le  prix  maximum  de  la  vente  de  la  viande  de 
veau,  de  mouton  et  de  porc  à  la  cheville  et  en 
demi-gros. 

Art.  6.  —  La  Commission  d'arbitrage  chargée, 
conformément  à  l'article  S  de  l'arrêté  du  29  mai 
1918,  de  fixer  les  cours  de  la  viande  de  bœuf  sur 
le  marché  aux  bestiaux  de  Paris,  est  également 
chargée  de  fixer  les  cours  de  la  viande  de  veau, 
de  mouton  et  de  porc  sur  ce  marché.  Toutefois 
le  président  du  Syndicat  des  commissionnaires 
en  bestiaux  et  marchands  et  le  président  du 
Syndicat  de  la  boucherie  en  gros  pourront  dési- 
gner un  délégué  différent  pour  chaque  espèce  de 
viande. 

Sont  adjoints  à  cette  Commission  :  le  chef  du 
service  vétérinaire  de  l'abattoir  et  du  marché; 

L'inspecteur  principal  du  marché. 

Art.  7.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les 
préfets  dans  les  départements  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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Depuis  longtemps  on  sait,  ou  plulûl  on  se 
doutait,  que  ce  pays  accidenté  devait  possé- 
der de  riches  terrains  de  culture  :  abritant 
une  civilisation  llorissante  et  isolée  qui  ne 
siMiiblail  pas  avoir  besoin  du  secours  de  l'ex- 
térieur, le  Maroc  paraissait  bien  une  unité 
géographique  à  peu  près  complète. 

Les  vérifications  faites  sur  place  ont  con- 
firmé en  majeure  partie  cette  pensée  déduite 
d'observations  d'ordre  ethnographique. 

Des  voyageurs  tels  que  Brives,  de  Fou- 
cauld,  Gentil,  Laoust,  de  Ségonzac,  qui  ont 
parcouru  le  bled  marocain  et  berbère,  nous 
ont  signalé  les  cultures  importantes  de  cé- 
réales, l'élevage,  l'apparente  richesse  des 
sols,  et,  de  plus,  ils  nous  ont  rapporté  des 
échanlillons  de  terres  que  l'analyse  a  mon- 
trées très  intéressantes  pour  la  culture. 

Dès  1910,  d(^s  tfTres  rapportées  par  M.  Gen- 
til (1)  furent  examinées  dans  les  laboratoires 

;  1 1  L.  Gentil.  Le  Maroc  physique. 


dé  l'Institut  agronomique.  Nous  avons  eu  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  suivre  l'étude  qui 
en  a  été  faite,  et  nous  avons  été  frappés  par 
leur  richesse  en  éléments  fertilisants.  Nous 
avions  retenu  en  outre  l'abondance  des  ter- 
rains riches  en  calcaire. 

Actuellement,  un  nombre  élevé  de  terres 
du  Maroc  ont  été  soumises  à  l'analyse.  Nous 
avons  prélevé  en  1917  des  échantillons  de 
sols,  et  nous  pensons  qu'il  peut  être  utile 
de  publier  ici  quelques-uns  de  nos  résul- 
tats (:2)  avec  les  courtes  notes,  prises  sur  le 
terrain,  concernant  la  flore  et  les  cultures-. 

Tout  d'abord  remarquons  que  les  terres 
rapportées  par  M.  Gentil  présentent  les  va- 
riations suivantes  : 

Pour  la  «  Chaouïa  »  ^région  de  Casablanca), 
on  note  des  teneurs  en  azote  pouvant  atteindre 

(2)  Nous  avons  pu  effectuer  ces  analyses,  grâce  à 
l'obligeante  hospitalité  des  laboratoires  du  Jardin  Co- 
lonial. M.  et  I^.  Rigotard.  Etudes  agronomiques  stir  le 
Maroc,  Larose,  éditenr  (ea  préparation). 
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2.49  0/00  (de  0.78  à  2.49),  des  teneurs  en 
acide  phosphorique  voisines  de  1  0/00  (de 
0.72  à  1.27),  et  des  teneurs  en  calcaire  de  ô.o 
à  74  0/00.  Ce  sont  donc  de  bonnes  terres 
d'après  ces  dosages. 

Dans  la  région  des  «  Abda  ».  un  peu  au 
sud  de  Casablanca,  sur  plus  de  douze  échan- 
tillons, un  seul  était  pauvre  en  azote  et  en 
acide  phosphorique.  Les  teneurs  en  calcaire, 
très  variables,  souvent  de  100  0/00. 

Dans  les  Zaër,  arrière  pays  de  Rabat,  deux 
terres  examinées  étaient  bien  pourvues. 

Dans  le  Sbou,  on  remarque  une  teneur 
élevée  en  calcaire  (de  126  à  192  0/00),  avec 
des  doses  satisfaisantes  d'azote  et  d'acide 
phosphorique. 

On  voit  donc  que,  dans  l'ensemble,  il  y 
avait  lieu  de  juger  favorablement  ces  sols  au 
point  de  vue  de  la  richesse  en  éléments  chi- 
miques. 

Les  échantillons  que  nous  avons  prélevés 
nous-mêmes  en  1917,  en  Chaouïa,  à  Marra- 
kech et  dans  la  région  s'étendant  de  Rabat  à 
Fez,  nous  ont  permis  de  constater  qu'en  etl'et 
les  sols  déjà  mis  en  culture  sont  de  composi- 
tion chimique  satisfaisante,  sauf  à  signaler 
pour  certains  une  pauvreté  appréciable  en 
acide  phosphorique. 

Quant  à  leur  composition  physique,  elle 
est  en  général  bien  équilibrée  et  telle  que  les 
façons  culturales  peuvent  être  faites  sans 
grande  dépense  d'énergie,  les  terres  meubles 
dominent,  même  souvent  peut-être  trop  meu- 
bles. D'ailleurs,  les  labours  exécutés  par  les 
indigènes  avec  de  maigres  attelages  d'ânes 
ou  de  boeufs  chétifs,  ou  de  chameaux,  n'au- 
raient pas  raison  des  terres  réellement 
fortes.  Nous  n'avons  vu  cultiver  des  terres 
très  argileuses  que  lorsqu'elles  sont  très 
riches  en  calcaire,  donc  d'une  compacité  très 
atténuée. 

Chaouïa.  —  Voici  d'abord  deux  analyses 
des  sols  de  Chaouïa,  qui  représentent  des 
types  de  terre  très  répandus  dans  les  envi- 
rons de  Casablanca  : 

1°  Casablanca,  voisinage  du  Palais  du  Sul- 
tan, champ  cultivé  en  céréales  où  l'aspho- 
dèle vient  bien.  Cette   terre  de   teinte  brun 
marron  paraît  un  peu  humifère  : 
Analyse  physique  : 

Cailloux 

Sable  gi'ossier 

—     un 

Argile 

Matière  organique  (1) 


Humus  . 


3.6 

116.0 

220.5 

■14.1 

36.8 

000.0 

2.5 


Analyse  chimique 


Azote 

Cliaux  (en  CaO) 

Acide  phosphorique. 

Potasse 

Magnésie 


p.  1000 
l.H 
T. 59 
0.86 
3.49 
2..')T 


(1)  Nous  avons  adopté  le  calcul  suivant  de  la  ma- 


Ce  sol  est  un  peu  trop  pauvre  en  argile,  il 
manque  de  cohésion,  mais  est,  par  suile,  de 
culture  économique  au  point  de  vue  du  tra- 
vail ; 

2°  l'n  sol  et  un  sous-sol  de  prairie  nous 
ont  donné,  près  de  Casablanca,  sur  la  route 
deTit-Mellil. 

Terre  sableuse  marron,  sous-sol  sableux 
rougeâtre  : 


Analyse  physique  : 

Sol. 

Sous-sol 

Cailloux 

0.6 
761.6 

0  8 

Sable  grossier 

725.8 

—    fin 

186. r. 

233.3 

Argile 

26.0 

28.1 

Matière  organique.. 

25.3 

12.0 

1   000.0 

1  000.0 

Humus 

1.9 

2  1 

Analyse  chimique  : 

Azote 

0.7o 

0.36 

Chaux 

3.54 

4.03 

Acide  phosphorique. 

0.31 

0.40 

Potasse 

2.40 

3.10 

Magnésie 

1.76 

1.28 

C'est  donc  une  bonne  terre,  un  peu  pauvre 
en  acide  phosphorique.  La  flore  de  ces  prai- 
ries est  abondamment  pourvue. 

Marrakech.  —  Marrakech,  située  dans  la 
grande  plaine  au  nord  de  la  belle  chaîne  nei- 
geuse du  Haut-Atlas,  s'étend  au  milieu  d'une 
oasis  de  palmiers  dattiers  où  l'irrigation  a 
permis  d'établir  des  domaines  d'une  rare  va- 
leur agricole  sur  un  sol  éminemment  riche  et 
bien  composé,  comme  l'indique  cette  ana- 
lyse : 


Analyse  physique  : 

Cailloux 

Sable  grossier 

—    fin 

Argile 

Matière  organique  . 


Humus 

Analyse  chimique 


Azote 

Chaux  

.4cide  phosphorique. 

Potasse 

Magnésie 


386.0 

315.4 

180.6 

90.4 

27.6 

1  000.0 
1.3 


p.  1000 
0.83 
5.34 
0.90 
3.43 
7.1 


tière  organique  :  le  taux  d'azote  multiplié  par  33.3. 
Le  nombre  obtenu  cadre  mieux  avec  les  propriétés 
physiques  du  sol  que  l'humus  précipité  que  nous 
donnons  pour  mémoire. 


SUR  LA  VALEUR  AGRICOLE  DES  TERRES  DU  MAROC 


247 


C'est  donc  un  sol  un  peu  caillouteux  :  des 
roches  éruplives,  porphyres  surtout,  attei- 
gnent la  grosseur  d'un  œuf  ou  du  poing.  Mais 
on  sait  que  ceci  n'est  pas  une  grande  gêne 
pour  la  culture.  D'ailleurs,  les  autres  sols 
que  nous  avons  analysés,  de  Marrakech, 
sont,  en  général,  beaucoup  plus  fins. 

La  flore  de  ces  terres  est  celle  des  régions 
méditerranéennes  chaudes.  A  part  le  Phœnix 
daclylifera  (Palmier-dattier),  qui  ne  mûrit 
d'ailleurs  pas  complètement  ses  fruits,  on 
rencontre  le  jujubier,  arbrisseau  épineux, 
utilisé  comme  combustible,  une  lavande,  etc. 

Comme  cultures,  l'olivier  domine  avec 
l'oranger  et  le  mandarinier  qui  donnent  des 
fruits  délicieux,  ainsi  que  le  bananier  qui  est 
essayé  et  résiste  généralement  bien  à  l'hiver. 
En  outre,  les  cultures  de  roses  qui  servent  à 
préparer  l'eau  de  roses,  parfum  élu  des 
Marocains,  les  cultures  de  légumes.  Le  ricin 
commence  à  être  cultivé  également. 

Mai-s  dans  tout  ce  sud,  l'eau  est  nécessaire 
avant  tout  pour  parer  à  six  mois  très  secs. 

Région  entre  Rabat  et  Fez.  —  Nous  pas- 
sons sous  silence  les  analyses  des  terres  sa- 
bleuses, telles  que  celles  qui  portent  la  fa- 
meuse forêt  de  chènes-liéges  de  Mamora:  les 
parties  de  ce  sol  qui  ont  attiré  notre  atten- 
tion parce  qu'elles  formaient  une  vaste  lande 
semi-désertique  sont  d'une  grande  pauvreté 
en  éléments  fertilisants,  mais  susceptibles  de 
convenir  à  la  végétation  forestière  et  sont 
pourvues  d'une  flore  intéressante  par  sa  va- 
riété. 

Près  de  Dar-bel-Hamri,  à  100  kilomètres 
de  Rabat,  un  sol  de  teinte  brune  paraissant 
humifère  à  première  vue,  nous  a  donné  à 
l'analyse  : 

Analyse  physique  : 

Cailloux 23.0 

Sable  grossier 404.0 

—     fin 296.2 

Argile 199.5 

Matière  organique 71 .3 


Humus  . 


Analyse  chimique 


.\zote 

Chaux 

Acide  phosphorique,. 

Potasse 

Magnésie 


1  000.0 
36.3 


p.  1000 
2.31 

58.45 
0.80 
3.19 
1.46 


C'est  donc  un  sol  argileux,  mais  assez 
riche  en  humus  et  en  chaux  pour  que  la 
compacité  ne  gêne  pas  la  culture.  Un  peu 
faible  en  acide  phosphorique.  Somme  toute, 


terre  d'excellente  qualité  pour  la  grande  cul- 
ture. 

Plus  loin,  dans  la  direction  de  Fez,  une  ou 
deux  régions  à  terres  argileuses,  marneuses, 
fines,  contenant  312. T  0  00  d'argile  avec 
145  0  /code  chaux  (soit  2410,00  en  calcaire). 
La  terre  que  nous  avons  analysée  se  montre 
assez  riche  en  éléments  fertilisants.  C'est 
donc  une  terre  pouvant  intéresser  l'agricul- 
teur et  dont  l'indigène  tire  déjà  parti. 

Vers  Meknès,  la  culture  et  l'élevage  sont 
déjà  bien  développés  chez  l'indigène,  et  ce 
plateau  élevé  de  près  de  SOO  mètres  d'alti- 
tude est  abondamment  pourvu  d'eau;  il  ne 
paraît  sérieusement  souffrir  de  la  sécheresse 
que  pendant  un  mois  ou  deux  (juillet-août). 
Au  delà  de  Meknès  jusqu'à  Fez,  des  contrées 
de  plus  en  plus  verdoyantes  où  npparaissent 
le  peuplier  et  les  cultures  que  nous  sommes 
tentés  d'appeler  intensives  :  céréales,  fèves, 
oliveraies,  couvrent  les  environs  de  la  grande 
capitale  islamique,  les  collines  qui  entourent 
la  ville  bâtie  dans  un  détour  de  la  vallée  en- 
caissée et  pittoresque  du  bruyant  oued  Fez, 
affluent  de  Sebou.  Cette  région  de  Fez  oflre 
de  1res  grandes  ressources  au  point  de  vue 
foncier,  et  lorsque  le  chemin  de  fer  de  Tan- 
ger à  Fez  sera  construit,  il  provoquera  sans 
nul  doute,  au  détriment  passager  d'autres 
régions  de  l'Empire  chérifien,  un  intense  dé- 
veloppement de  celle-ci. 

La  quantité  de  pluie  qui  tombe  à  Fez  est 
comparable  à  celle  qui  fertilise  les  sols  de  la 
région  de  Paris  (oOO  à  600  millimètres  re- 
levés en  une  année),  mais  avec  deux  ou  trois 
mois  de  sécheresse  (juillet-août). 

Ajoutons,  au  sujet  des  terres  du  Maroc, 
que  bien  des  terrains  intéressants  pour  la 
culture  sont  entre  les  mains  des  agriculteurs 
indigènes  ou  de  collectivités  indigènes,  et 
que,  dans  ce  pays,  les  titres  de  propriété  sont 
très  précaires.  Ceci  a  conduit  le  gouverne- 
ment du  Protectorat  à  organiser  l'immatri- 
culation des  terres  :  c'est  une  revision  des 
titres  de  propriété  avec  enquête  comportant 
un  délai  d'opposition  et  suivie  de  la  déli- 
vrance de  titres  nouveaux  reconnus  par  le 
Protectorat  et  par  le  Gouvernement  chéri- 
fien. Il  est  clair  que  toute  parcelle  immatri- 
culée et  bornée  offre  seule  une  garantie  sé- 
rieuse à  son  possesseur. 

11  nous  a  paru  utile  de  signaler  encore  cette 
disposition  qui  a  été  rendue  utile  par  les 
nombreuses  contestations  que  les  premiers 
colons  ont  connues. 

Margel  RiGOTARD  et  Laurent  Rigotard, 


Ingénieur  agronome. 
Licencié    es    sciences. 


Ingénieur  agronome. 
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On  sait  que  de  nouveaux  essais  publics 
d'appareils  de  culture  mécanique  appropries 
aux  travaux  dans  les  vignes  ont  été  organisés 
par  le  ministère  de  l'Agriculture.  Ces  essais 
se  sont  poursuivis  du  13  au  10  juin  aux  envi- 
rons de  Poitiers,  à  12  kilomètres  de  cette 
ville,  sur  le  domaine  de  la  Roche-de-Bran, 
commune  de  Montamisé,mis  à  la  disposition 
du  ministère  par  son  propriétaire,  le  comte 
de  Murrard.  Ils  ont  été  dirigés  avec  habileté 
par  M.  Casiex,  directeur  des  Services  agri- 
coles du  département  de  la  Vienne  ;  ils  avaient 
éveillé  une  vive  curiosité  et  attiré  des  viticul- 
teurs de  diverses  régions. 

Onze  appareils  avaient  été  déclarés  ;  sur  ce 
nombre,  sept  ont  pris  part  aux  essais;  quel- 
ques-uns étaient  présentés  pour  la  première 
fois,  d'autres  avaient  antérieurement  parti- 
cipé à  des  essais  officiels. 

Trois  appareils  sont  de  construction  fran- 
çaise :  ce  sont  ceux  de  Chiipron,  du  système 
Francfort  et  Séguin  et  du  système  Dessaules. 
Quatre  sont  de  construction  américaine  :  ce 
sont  les  appareils  Misvalley,  Cleveland,  Bull, 
et  Beemann. 

Les  vignes  de  la  Roche-de-Bran,  parfaite- 
ment conduites,  d'une  propreté  exception- 
nelle, sont  plantées  en  longues  lignes  à 
l'écartement  de  deux  mètres,  suivant  une 
pente  très  légère  et  très  régulière.  C'est 
dire  qu'elles  présentent  les  conditions  les 
plus  propices  pour  le  travail;  le  sol  en  est 
léger,  et  n'oppose  qu'une  faible  résistance 
aux  outils.  Le  programme  comportait  l'exé- 
cution de  labours,  de  f;içons  superficielles, 
de  sulfatages  et  de  poudrages;  c'est  surtout  à 
des  labours  et  à  des  grattages  que,  suivant 
les  appareils,  on  a  pu  a'^sister. 

Le  tracteur  Chapron  (à  Puteaux,  Seine), 
avait  figuré,  au  printemps  dernier,  aux  es- 
sais de  Noisy-le-Grand  j{voir  le  n"  du  2  mai, 
p.  170)  ;  il  y  avait  été  remarqué  pour  la  ré- 
gularité de  son  travail.  Ses  qualités  réelles 
se  manifestent  encore  ici. 

La  charrue  automobile  de  Francfort  et  Se- 
guin (9,  rue  Victor-Hugo,  àCharenton,  Seine), 
a  été  sommairement  décrite  dans  le  précé- 
dent numéro  (p.  231).  L'appareil,  d'un  seul 
bloc  sur  une  longueur  de  3". 20,  est  dirigé 
par  un  ouvrier  qui  tient  les  mancherons;  il 
semble  que  l'eflFort  qui  est  demandé  à  celui-ci 
dépasse  les  facultés  d'un  travail  normal. 

Le  tracteur Z>eMaw/e«,  présenté  parMM.  Fer- 
dinand Gros  et  Bouchardy  (29,  rue  Cambon, 
à  Paris),  est  conçu  pour  le  travail  dans  les 


vignes  à  faible  écartement.  Le  moteur  est 
porté  par  deux  larges  roues  que  suit  l'appareil 
de  labour,  disposé  de  manière  à  serrer  de 
près  une  rangée  de  souches.  Afin  d'assurer 
la  stabilité  de  l'appareil,  un  cadre  en  tubes 
de  fer  s'élève  sur  le  côté  du  bâti,  à  une  hau- 
teur de  l"'.70à  1™.80  perpendiculairement  à 
celui-ci  en  passant  par  dessus  les  souches  et 
se  termine  de  l'autre  côté  de  celles-ci  par 
deux  tiges  au  bas  desquelles  sont  montées 
deux  petites  roues  qui  marchent  parallèle- 
ment à  celles  du  moteur.  Il  y  a  là  une  concep- 
tion ingénieuse,  dont  le  modèle  présenté  ne 
pau-aîl  être  qu'une  première  application.  Cet 
appareil  a  déjà  été  expérimenté  en  1917  (voir 
le  n°  du  18  octobre  1917,  p.  i03). 

Parmi  les  appareils  d'origine  étrangère, 
signalons  d'abord  le  Misvallei/  présenté  par 
ÏAvicrican  Traclor  (11  et  13,  avenue  du  Bel- 
Air,  Paris).  On  a  vu  ce  tracteur  dans  les  es- 
sais antérieurs  (Mettray,  1917);  ici,  il  marche 
régulièrement,  traînant  une  herse  cana- 
dienne de  Massey-llarris,  qui  exécute  une 
excellente  façon  superficielle. 

Le  tracteur  Cleveland  (de  YAllied  Machi- 
nery  C°  de  France,  19,  rue  de  Rocroy,  à 
Paris)  est  également  connu  depuis  les  essais 
précédents.  La  marche  en  est  régulière,  mais 
la  charrue  polysoc  qui  y  est  attelée  ne  semble 
pas  appropriée  au  travail  des  vignes;  il  y  a 
là,  d'ailleurs,  un  défaut  qui  se  retrouve  dans 
la  plupart  des  jippareils  présentés. 

Le  tracteur  de  Schweit:er{8C),  rue  de  Flan- 
dre, à  Paris)  est  un  appareil  souple,  qui 
marche  assez  régulièrement. 

Enfin,  le  tracteur  Beemann,  présenté  par  le 
Comptoir  anglo-franco-russe  (19,  avenue  de 
l'Opéra,  à  Paris),  se  compose  d'un  petit  mo- 
teur monté  sur  roues,  auquel  est  adapté  un 
cultivateur  portant  un  certain  nombre  de 
rasettes  et  qui  est  guidé  par  l'ouvrier  ma- 
niant les  mancherons  de  ce  cultivateur. 

On  m'a  demandé  quelles  conclusions  on 
peut  tirer  de  ces  nouveaux  essais. 

Tout  d'abord,  on  doit  rendre  justice  à 
l'initiative  du  ministère  de  l'Agriculture  qui 
les  a  organisés,  mais  on  peut  regrettt'r  que 
le  domaine  où  ils  ont  été  exécutés  soit  d'accès 
difficile.  Naguère,  la  série  de  coteaux  ondulés 
qui  s'étend  au  nord-est  de  Poitiers  était  cou- 
verte de  vignes;  celles-ci,  détruites  par  le 
phylloxéra,  n'ont  pas  été  reconstituées.  C'est 
seulement  à  une  douzaine  de  kilomètres  qu'il 
a  été  possible  de  trouver  un  terrain  propice, 
mais  d'accès  difficile  à  raison  de  son  isole- 
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ment.  Pour  ce  motif,  les  essais  n'ont  pas  pu 
apporter  l'instruction  dont,  dans  d'autres 
circonstances,  une  nombreuse  affluence  de 
visiteurs  aurait  pu  profiler. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  nouvelle  série 
d'essais  a  montré  que  les  tentatives  se  mul- 
tiplient pour  arriver  à  résoudre  les  problèmes 
de  culture  mécanique.  Ces  tentatives,  sou- 
vent ingénieuses,  ne  sauraient  être  trop  en- 
couragées. 

,\u  lieu  de  deux  appareils  qui  fonction- 
naient dans  les  vignes  de  Mettray  en  1917, 
on  en  a  vu  sept  à  la  Roclie-de-Bran,  C'est 
dire  que  les  efforts  des  constructeurs  se 
dirigent  de  plus  en  plus  vers  les  appareils 
viticoles  ;  mais  la  plupart  se  préoccupent  sur- 


tout de  leurs  tracteurs  et  ne  paraissent  pas 
s'inquiéter  encore  suffisamment  des  outils 
de  travail  du  sol. 

Un  certain  nombre  des  viticulteurs  pré- 
sents, venus  de  régions  éloignées,  regret- 
taient que  les  essais  n'aient  pas  été  orga- 
nisés dans  des  vignes  en  coteau,  et  qu'ils 
n'aient  pas  pu  apprécier  le  travail  mécanique 
dans  ces  dernières  conditions.  C'est  un  re- 
gret qu'on  comprend  facilement;  mais  il  faut 
savoir  ne  demander  à  la  mécanique  que  ce 
qu'elle  peut  donner.  La  solution  du  labour 
en  coteau  par  des  tracteurs  reste  encore  un 
des  problèmes  de  l'avenir. 

Henry  Sagnier. 
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Dans  beaucoup  de  fermes  bien  tenues,  on 
fait  passer  les  chevaux  à  la  mare  à  la  fin  de 
la  journée,  avant  de  les  rentrer  au  logis;  il 
en  est  de  même  dans  les  écuries  de  camion- 
nage installées  d'une  façon  rationnelle. 

Le  bain  de  pied  peut  n'avoir  ([u'une  épais- 
seur d'eau  de  0'".60  à  0".70,  dont  le  plan 
supérieur  se  trouve  à  O^.IS  environ  en  des- 
sous du  terrain  d'accès;  sa  largeur  peut  être 
limitée  à  1  mètre  ou  I^.-IO  lorsqu'on  y  fait 
passer  les  chevaux  un  par  un.  Il  suffit  de 
disposer,  au  plu  s 
profond,  d'une  lon- 
gueur minimum  de 
2  mètres,  dont  le  ra- 
dier horizontal  est 
raccordé  avec  le  sol, 
du  côté  de  l'entrée  et 
du  c-ôté  de  la  sortie, 
par  deux  plans  incli- 
,  nés  à  0"'. 15  par  mètre. 
La  longueur  totale 


l-'ig.  43.  —  Coupe   transver 

sale    d'un  pédiluve   pour 

chevaux.  du    pédiluve    rectili- 

gne  a  b  c  d  (fig.  -42) 
est  ainsi  de  10  mètres  au  moins;  quand  cela 
est  possible  on  élargit  en  xx'  la  portion  cen- 
trale b  c. 

Lorsqu'on  ne  dispose  pas  de  la  longueur 
rectiligne  nécessaire,  par  suite  de  la  situa- 
tion de  l'ouvrage,  relativement  à  des  murs  m 
par  exemple,  on  établit  le  pédiluve  avec  un 
retour  d'équerre  a'  b'  c'  d^'(fig.42),  ou  en  U, 
a"  b"  e"  d",  l'un  ou  les  deux  plans  inclinés  de 
raccordement  étant  en  courbe  d'au  moins 
2  à  3  mètres  de  rayon  moyen  ;  on  dispose 
souvent  un  abreuvoir  en  u  ou  en  v' .  C'est 
surtout  à  partir  du  siècle  de  Louis  XIV  qu'on 
donna  une  grande  décoration  à  plusieurs  de 


ces  abreuvoirs  et  pédiluves,  dont  il  subsiste 
encore   de  nombreux    spécimens  (i). 

Enfin,  il  y  a  la  disposition  e  /"(fig.  42), l'en- 
trée  et  la  sortie  étant  en  e  ;  les  animaux, 


-u. 


Fig.  42.  —  Plans  de  divers  pédiluves  pour  clievau.\. 

tenus  à  la  longe,  parcourent  la  piste  circu- 
laire /"d'au  moins  2  mètres  de  rayon. 

Les  parois   du    pédiluve   a  (fig.   43)   sont 

(1)  L'abreuvoir  de  Marly  était,  eu  !74,'i,  décoré  de 
magnifiques  che vaux  sculptés  par  Guillaume  Coustou; 
ces  statues,  transférées  à  Paris,  furent  érigées  en  1193 
sur  la  place  de  la  Concorde,  à  l'entrée  des  Ctiamps- 
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UN  MOYEN  DOBVIER  A  LA  PÉNURIE  D'ENGRAIS.  -  LE  CHAULAGE 


hourdées  au  mortier  de  chaux  hydraulique 
ou  de  ciment;  le  fond  est  garni  de  matériaux 
non  glissants,  tels  que  certains  calcaires  ou 
des  briques  bien  cuites. 

Au-dessus  du  sol  x  (fig.  43),  on  peut  élever 
deux  muretles  n  de  1  mètre  à  1"'.20  de  hau- 
teur limitant  le  pédiluve,  ou  établir  deux 
barrières  en  bois. 

La  vidange  du  pédiluve  doit  se  faire  autant 
que  possible  par  une  bonde  de  fond  évacuant 
les  eaux  et  la  vase  dans  un  fossé  voisin,  si 
la  topographie  du  terrain  le  permet,  à  moins 
de  construire  le  radier  du  pédiluve  un  peu 
au-dessus  du  sol  et  de  contrebuter  la  ma- 
çonnerie  par  un  remblai.   Lorsque  le  pédi- 


luve est  entièrement  en  déblai,  sa  vidange 
ne  peut  s'effectuer  qu'avec  une  machine  élé- 
valoire  d'un  fonctionnement  fréquent,  tou- 
jours dispendieux. 

Si  le  pédiluve  doit  servir  aux  bœufs  de 
travail  attelés  au  joug  double  il  faut  prévoir 
lui  donner  une  largeur  de  l'".80  à  2  mètres, 
et  si  l'on  est  obligé  de  faire  des  portions 
courbes,  ces  dernières  doivent  avoir  au 
moins  4  à  5  mètres  de  rayon  moyen.  Nul 
doute  que  les  bains  de  pieds  pris  par  les 
animaux  rentrant  du  travail  soient  aussi 
hygiéniques  aux  bœufs  qu'aux  chevaux. 

Max.Ringelmann. 


UN  MOYEN  D'OBVIER  A  LA  PENURIE  D'ENGRAIS 
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Si  la  réduction  de  l'étendue  des  surfaces 
cultivées  est  une  cause  importante  de  la  ra- 
reté des  produits  alimentaires  dont  souffre 
le  pays,  c'est  surtout  la  baisse  des  ren- 
dements qui  engendre  cette  rareté.  Par  con- 
séquent, efforçons-nous  d'augmenter  l'éten- 
due des  cultures  par  des  encouragements  et 
en  fournissant,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  main-d'œuvre  qui  manque,  mais  cher- 
chons surtout  à  améliorer  le  rendement  en 
augmentant  la  fertilité  du  soi. 

Toutes  les  terres,  par  suite  de  transfor- 
mations qui,  normalement,  s'opèrent  sans 
cesse  dans  leur  sein,  peuvent  mettre  à  la 
disposition  des  plantes  une  certaine  quan- 
tité de  principes  assimilables.  L'importance 
de  cette  quantité  mesure  la  fertilité  et  dé- 
pend à  la  fois  de  la  richesse  du  sol  en  ma- 
tières fertilisantes  et  de  la  rapidité  avec  la- 
quelle elles  deviennent  assimilables. 

L';ipport  de  matières  assimihfbles  ou  pou- 
vant le  devenir  augmente  le  rendement; 
mais  il  importe  de  faire,  à  ce  sujet,  la  re- 
marque suivante  :  les  récoltes  n'utilisent  pas 
la  totalité  des  principes  fertilisants,  même 
assimilables,  que  l'on  apporte;  il  se  fait  une 
réserve  dont  l'importance  est  en  rapport 
avec  la  ténacité  des  éléments  du  sol,  et  grâce 
à  laquelle  on  peut  obtenir,  quand  on  sup- 
prime la  fumure,  une  série  de  récoltes  dont 
les  rendements  décroissent  jusqu'au  voisi- 
nage du   niveau   précédent. 

C'est  pour  ce  motif  que  le  rendement,  qui 
a  baissé  considérablement  depuis  la  mobi- 
lisation, surtout  ilans  les  terres  légères,  con- 
tinuera, principalement  dans  les  terres  for- 
tes, à  nous  donner  des  déceptions  si  nous 
n'avons  pas  recours  aux  voies  et  moyens  pro- 


pres à  l'arrêter  dans  sa  marche  descendante. 
Le  commerce  ne  met  pas  à  notre  disposi- 
tion la  quantité  de  matières  fertilisantes 
dont  nous  aurions  besoin.  Les  engrais  po- 
tassiques font  presque  complètement  défaut. 
Les  engrais  phosphatés,  là  où  l'on  a  pu  s'en 
procurer,  ont  eu  pour  résultat  de  rendre 
plus  grand  l'appauvrissement  en  l'élément 
potassique,  et,  par  conséquent,  de  diminuer, 
par  la  suite,  leur  efficacité  puisque  le  rende- 
ment dépend  surtout  de  la  quantité  de  l'élé- 
ment qui  manque  le  plus.  Le  fumier  de  ferme 
ne  peut  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  nous 
donner  les  forts  rendements  nécessaires. 

11  faut  donc  amender  la  terre,  c'est-à-dire 
augmenter  la  rapidité  des  transformations 
qui  rendent  assimilables  les  éléments  nu- 
tritifs pour  les  plantes.  Dans  ce  but,  faisons 
appel  au  calcaire. 

D'abord  il  fournit  aux  plantes  un  principe 
dont  elles  ont  besoin  ;  il  peut  faire  merveille 
dans  les  terres  qui  en  sont  dépourvues  ou 
qui  n'en  ont  pas  assez.  Dans  les  prairies 
acides,  il  chasse  le  jonc,  et  partout  il  favo- 
rise les  Légumineuses.  Mais  je  veux  surtout 
rappeler  comment  le  calcaire  est  un  amen- 
dement. 

Il  diminue  l'adhérence  de  l'argile  et  rend 
ainsi  plus  facile  l'ameublissement  du  sol 
dont  il  augmente  la  perméabilité  à  l'air  et  à 
l'eau  sans  laquelle  les  matières  minérales  ne 
sont  guère  attaquées.  Il  favorise  la  multi- 
plication des  microbes  de  la  terre  qui  tra- 
vaillent à  la  transformation  des  matières 
organisées  en  humus.  Bref,  il  contribue 
puissamment  à  rendre  assimilables  les  ali- 
ments des  plantes  qui  subissent  ainsi  dans 
le  sol  une  sorte  de  digestion  rappelant  celle 
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que  subissent  dans  le  tube  digestif  les  ali- 
ments des  animaux. 

La  plus  énergique  des  matières  calcaires 
est  la  chaux.  Par  sa  causticiié,  elle  hâte 
rhumification  et  provoque  la  décomposition 
des  roches,  libérant  ainsi  Félément  phos- 
phaté et  surtout  l'élément  potassique,  ce  qui 
e.\plique  l'accroissement  du  rendemeni, 
même  dans  les  terres  pourvues  de  calcaire. 

Malheureusement,  celle  transformation 
rapide  des  éléments  du  sol  a  pour  résultat 
son  appauvrissement  et  surtout  la  dispari- 
tion de  la  matière  organique;  les  cliaulages 
perdent  leur  efficacité  si  la  matière  orga- 
nique n'est  pas  restituée  par  d'abondantes 
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fumures  au  fumier  de  ferme;  c'est  ce  qui 
avait  fait  dire  que  la  chaux  enrichit  le  père 
et  ruine  le  fils. 

Je  pense  que,  pendant  la  guerre  et  les  pre- 
mières années  qui  la  suivront,  le  chaulage 
à  doses  élevées  sera  nécessaire,  (iràce  à  lui, 
nous  augmenterons  la  résistance  écono- 
mique du  pays  pendant  la  guerre,  et  après, 
nous  fournirons  leur  nourriture  aux  popu- 
lations. Nos  enfants  n'auront  rien  à  nous 
reprocher,  car  nous  leur  léguerons  de  lon- 
gues années  d'une  paix  véritable  et  un  sol 
enrichi  de  nouveau  par  des  apports  d'euiirais. 

J.  Sarraillé, 
Ingénieur  agricole. 


CA3II0N-TRA(:TEUR  landrin 


Aux  derniers  essnis  officiels  de  culture  mé- 
canique de  Noisy-le-Grand(n'"Jdu2  mai  l'JI.S, 
p.  169),  M.  Marcel  Landrin  avait  présenlé  des 
appareils  établis  en  transformant  des  ca- 
mions automobiles. 

Dans  un  moJèle,  les  roues  arrière  du  ca- 
mion sont  remontées  et  leur 
moyeu  reçoit  un  pignon  de 
chaîne;  chacun  d'eux  actionne 
une  grande  roue  motrice  dont  le 
bandage  est  garni  de  cornières 
d'adhérence  ;  les  axes  de  ces 
roues  motrices  sont  descendus 
lorsque  la  machine  fonctionne  en 
tracteur  direct,  pour  être  re- 
montés quand  on  doit  rouler  sur 
route. 

A  la  fin  d'avril,  le  tracteur 
dont  nous  venons  de  parler,  et 
que  repré.^enle  la  figure  44,  a 
labouré  près  d'.\rcueil  un  terrain 
constitué  par  une  ancienne  dé- 
charge où  l'on  retrouvait  des 
moellons  et  des  pavés;  il  s'agis- 
sait de  préparer  le  sol  en  vue  d'y 
établir  des  jardins  potagers  pour 
le  Volontariat  agricole  féminin. 

M.    Lavarenne,     professeur 
agrégé  de  l'Université  et  chef  de 
l'exploitation      du      Volontariat 
agricole   féminin,  déclare  qu'on  a  labouré  à 
Arcueil,  à  O^.iri-O^.SO  de  profondeur,  5380 
mètres   carrés  en   douze    heures    avec    une 


consommation    de    .jO  litres    d'essence    mi- 
nérale. 

.\joutons  qu'on  utilisait  une  charrue  bra- 
bant-double  empruntée  dans  le  voisinage, 
alors  qu'on  aurait  pu  tirer  une  charrue  à 
deux  raies,  et  que  le  sol  très  dur  et  piétiné 


Fi" 


nbour  à  la  cbarrue  brabant-double  lirée  par  le  lamion- 
tracteur  Landrin. 

1  depuis  longtemps  rendait  le  travail  compa- 

î  rable  à  un  labour  de  défoncement. 

I  R.  Dessaisaix. 


LE  CHEPTEL  AUX  ENVIRONS  DE  CLION  (INDRE) 

Bovins.  — En  diminution  pour  deux  motifs:  |  veaux  se  vendent  un  prix  exorbitant  et  les  petits 
1°  nos  vache.s  depuis  deux  ans  n'eniplis?ent  pas  propriétaires  restreisnent  leur  élevage.  Je  ne 
régulièrement,  d'où  moins  de  naissances;  2°  les   I  vois   qu'un   moyen  de  parer  à  cette  situation, 


LÉLEVAGE  DES  VEAUX 


c'est  de  proliiber  la  vente  des  veaux  d'une 
manière  absolue  pendanl  ies  mois  de  mars,  avril, 
mai,  juin  et  juillet  de  l'année  prochaine.  Nous 
sommes  ici  en  plein  centre  d'élevage. 

Ovins.  —  N'existent  presque  plus.  La  vente  en 
d.''tail  de  beaucoup  de  domaines  a  fait  disparaître 
les  troupeaux  de  mères;  d'un  autre  côté,  nous 
avons  eu  avant  et  au  commencement  de  la 
suerre  une  suite  d'années  pluvieuses  qui  ont  fa- 


vorisé l'apparition  de  la  cachexie,  beaucoup  de 
troupeaux  ont  été  très  éprouvés  et  ont  disparu. 
Porcins.  —  Le  morcf-Uement  des  domaines 
ayant  amené  lajdisparition  des  ovins  a  favorisé 
l'élevage  des  porcins, [très  bien  compris  par  nos 
petits  propriétaires.  Les  hauts  prix  obtenus  par 
la  vente  des  cochons  de  lait  a  rendu  l'élevage 
très  prospère  et  le  nombre  des  truies  a 
auementé.  Jules  Parise. 


L'ÉLEVAGE  DES  YEAUX 


On  déplore  aujourd'hui,  avec  raison,  la 
diminution  de  notre  cheptel.  Elle  lient  d'abord 
à  deux  causes  que  tout  le  monde  connaît  : 
la  réquisition  en  masse  du  bétail  et  la  mobi- 
lisation des  hommes  qui  s'en  occupaient. 
En  second  lieu,  le  prix  de  toules  les  denrées 
u'ilisées  pour  l'alimentation  des  animaux  a 
subi  une  telle  hausse  que  beaucoup  ont  pré- 
féré réaliser  de  plus  gros  bénéfices  en  ven- 
dant directement  leur  récolte,  plutôt  que  de 
nourrir  des  animaux  que,  dans  certaines 
.contrées  dépourvues  de  pâturages,  il  deve- 
nait fort  onéreux  de  conserver. 

A  notre  époque,  l'alimentation  du  bétoil 
est  une  science  très  étudiée  par  des  éleveurs 
soucieux  de  donner  aux  animaux  de  la  pré- 
cocité et  des  aptitudes  diversement  utiles. 
Les  Anglais,  par  la  création  des  Duiham, 
nous  ont  ouvert  la  voie;  les  races  si  variées 
qui  peuplent  les  diverses  contrées  de  notre 
pays  ont  été,  pour  la  plupart,  admirablement 
perfectionnées.  11  n'est  donc  pas  question 
maintenant  de  créer  des  aptitudes,  mais  de 
les  conserv-er  aux  races  qui  les  possèdent  et 
de  les  empêcher  de  dégénérer. 

Les  deux  grandes  aptitudes  à  eulliver  chez 
un  bovidé  sont  :  la  précocité  et  la  ■production 
de  la  viande. 

Pourquoi  la  précocité  ?  Parce  qu'elle  nous 
donne  plus  rapidement  le  rendement  que 
nous  attendons  d'un  animal  et  que,  neuf  fois 
sur  dix,  un  animal  qui  vient  vite  est  celui 
qui  vient  bieu.  L'éleveur  doit  y  attacher  une 
grande  importance,  car  plus  un  sujet  grandit 
vite,  plus  tôt  aussi  il  pourra  être  remplacé 
et  son  capital  étant  plus  souvent  renouvelé 
lui  rapportera  davantage.  Ce  raisonnement 
est  facile  à  comprendre. 

L'autre  aptitude,  qui  est  la  production  de 
la  viande,  dépend  d'une  bowne  conformation. 
Cette  bonne  conformation  dépend  elle-même 
de  l'ossature  qui  limite  la  taille  de  l'animal 
et  de  la  musculature  qui  lui  donne  l'ampleur 
et  l'harmonie  des  formes.  La  production  de 
la  viande  est  un  but  essentiel  pour  les  bovins 
quelle  que  soit  leur  autre  utilisation,  repro- 


duction, lactation,  travail;  ils  doivent  finir  à 
la  boucherie  et  il  est  bien  entendu  que  le 
prix  avantageux  qu'on  en  retire  après  les 
services  rendus,  augmentera  d'autant  le  rap- 
port total  de  l'animal  durant  son  existeuce. 

Ces  deux  aptitudes  (précocité  et  produc- 
tion de  la  viande)  dépendent  des  prédisposi- 
tions de  la  race  de  l'animal  et  de  l'alimen- 
tation. La  première  étant  obtenue  par  un 
achat  judicieux  des  reproducteurs,  il  ne  nous 
reste  qu'à  parler  de  la  seconde  condition  de 
laquelle  dépend  le  succès  de  l'élevage. 

i*our  fabriquer  un  organisme  vivant,  il 
faut  des  albumino'ides,  des  corps  gras,  du 
carbone,  des  sels  minéraux  ;  tous  ces  élé- 
ments contribuent  à  la  formation  des  or- 
ganes. 11  faut,  en  outre,  que  la  nourriture 
qui  les  renferme  soit  en  quantité  suflisante, 
abondante  même.  J'insiste  sur  ce  point  parce 
que  certains  éleveurs  veulent  se  persuader, 
avec  une  arrière-pensée  d'économie,  qu'une 
ration  d'entretien  esc  suffisante  pour  de 
jeunes  animaux  quand,  en  réalité,  elle  ne 
peut  l'être  que  pour  des  adultes  qui  n'ont 
plus  à  se  développer,  mais  à  se  conserver. 

Un  exploitant  disait,  parlant  de  ses  veaux 
rentrés  à  l'étable  pour  l'hivernage  :  «  Je  ne 
leur  demande  que  de  vivre  pendant  ces  mois 
d'hiver,  ensuite  ils  reprendront  dans  les 
pâturages.  »  C'est  un  raisonnement  faux, 
car  il  est  impossible  qu'un  animal  passant 
cinq  mois  de  sa  vie  à  végéter,  entre  le  hui- 
tième et  le  quatorzième  mois  par  exemple, 
n'ait  pas  sa  croissance  fâcheusement  entra- 
vée. Tous  les  hommes  compétents  sont  d'avis 
qu'un  animal  qui  a  soutlert  pendant  son 
jeune  âge  rattrape  rarement  ce  qu'il  a  perdu. 
Aussi  n'y  at-il  pas  de  plus  sotte  économie, 
disait  Sanson,  que  celle  qui  consiste  à  me- 
surer parcimonieusement  la  nourriture  des 
jeunes  animaux.  Tout  arrêt  dans  la  crois- 
sance d'un  veau  est  funeste  à  son  développe- 
ment ultérieur;  trop  souvent,  en  se  détermi- 
nant pour  un  genre  d'alimentation  on  s'ins- 
pire trop  de  la  considération  d'économie 
journalière  et  pas  assez    de   celle  du  profit 
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ultérieur  de  la  race  et  de  l'amélioration  de 
retable. 

On  dira  peut-être  que  les  animaux  destinés 
à  la  reproduction  et  à  la  lactation  n'ont  pas 
besoin  de  venir  aussi  vite  ni  d'être  aussi 
forts  que  ceux  qui  sont  destinés  aux  travaux 
et  à  la  boucherie.  C'est  une  erreur,  d'abord 
parce  que  les  reproducteurs  sont  destinés  à 
perpétuer  des  animaux  de  boucherie  et  de 
travail;  plus  il  seront  normalement  dévelop- 
pés et  de  belle  conformation,  meilleurs  se- 
ront leurs  produits.  Ensuite  les  qualités  de  la 
viande  et  la  production  du  lait  peuvent  se  re- 
trouver et  doivent  même  se  rechercher  dans 
le  même  individu.  Sanson  émit  justement 
cette  opinion  que  l'aptitude  laitière  n'est  pas 
incompatible  avec  l'aptitude  à  l'engraisse- 
ment chez  le  même  sujet,  à  condition  qu'elles 
se  produisent  successivement  et  non  en 
même  temps.  L'élève  doit  acquérir  de  la  lar- 
geur de  reins,  de  l'ampleur  de  poitrine,  une 
ossature  fine  dans  les  mesures  permises  par 
linfluence  de  la  race  auquel  il  appartient.  La 
tête  doit  être  petite,  le  pelage  lustré.  Un 
élève  mal  nourri  a  très  souvent  le  poil 
hérissé  et  porte  des  parasites  témoignant 
d'une  mauvaise  nutrition. 

Sans  m 'étendre  largement  sur  les  nom- 
breuses méthodes  d'élevage  préconisées  au- 
jourd'hui et  que  de  bons  auteurs  ont  traitées 
d'une  façon  rationnelle  et  complète,  j'insiste- 
rai tout  particulièrement  sur  l'allaitement  au 
lait  pur,  le  plus  conforme  aux  besoins  du 
jeune  veau.  Donner  du  lait  pur  le  plus  long- 


temps possilile,  c'est  le  plus  sûr  moyen  d'ar- 
river au  but  indiqué  plus  haut.  Si  ce  mode 
d'allaitement  est  impossible  à  cause  d'une 
exploitation  de  laiterie,  remplacer  les  élé- 
ments correspondants,  en  farineux,  matières 
grasses,  phosphates,  sucre,  azote,  de  manière 
à  en  doser  la  composition  d'une  façon  ana- 
logue au  roi  des  aliments.  Au  troisième  mois, 
du  bon  foin  choisi  avec  soin  permettra  de  ne 
pas  augmenter  la  dose  jusqu'au  sevrage. 

Pour  cette  époque  difficile,  le  pâturage  est 
ce  qui  convient  le  mieux.  Le  veau  y  prend  de 
l'exercice,  développe  ses  poumons,  digère  et 
s'assimile  mieux  une  nourriture  qui  lui  plaît 
et  le  rafraîcliit.  Aussi  la  meilleure  saison 
pour  faire  naître  les  veaux  serait-elle  la  fin  de 
l'automne  pour  permettre  à  ceux-ci  de  profi- 
ter des  herbages  de  printemps. 

J'ajouterai  une  observation  importante, 
c'est  celle  de  la  qualité  des  terrains  sur  les- 
quels doivent  paître  les  veaux.  Améliorer  ses 
prairies,  leur  donner  du  phosphate,  les  azo- 
ter  par  l'addition  de  purin  en  temps  utile, 
c'est  faire  autant  pour  l'entretien  du  bétail 
que  le  soin  apporté  à  sa  nourriture  à  l'étable. 
Sans  suivre  des  règles  strictes  que  des  éle- 
veurs intelligents  peuvent  modifier  selon  les 
moyens  dont  ils  disposent,  ils  réussiront  cer- 
tainement s'ils  ont  le  souci  de  conserver  in- 
tactes les  aptitudes  de  la  race  exploitée  et  sa 
beauté,  ces  deux  facteurs  les  plus  puissants 
de  son  succès. 

Magdeleixe  Gouzé. 
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Pour  tenir  propres  les  cours  et  les  allées,  les 
jardiniers  remplacent  parfois  les  sarclages, 
longs  et  coûteux,  par  l'épandage  d'une  couche 
(le  tan  ou  de  sciure  de  bois  de  chêne.  Le  gravier 
non  terreux,  nettoyé  au  crible,  ou  de  préférence 
une  couverture  d'une  dizaine  de  centimètres  de 
mâchefer  empêchent  mieux  encore  la  sortie  des 
herbes. 

Puis,  l'expérience  montra  que  divers  produits 
chimiques  tuent  les  plantes  ou  même  rendent 
pendant  assez  longtemps  le  sol  impropre  à  toute 
véfiétation,  ce  qui  présente  de  sérieux  avantages 
pour  les  allées,  cours,  trottoirs,  tennis,  rues 
pavées,  voies  ferrées. 

Parmi  Its  substances  ainsi  utilisées  au  net- 
toyage de  surfaces  à  laisser  incultes,  nous  avons 
essayé  des  acides  minéraux,  de  la  soude  caus- 
tique, des  chlorures,  sulfates,  arsénites,  sulfo- 
cyanures  et  goudrons. 

Acidra  minéraux.  —  Les  solutions  d'acide  azo- 
tique sont  trop  coûteuses;  en  outre,  il  se  forme 
dans  le  sol  des  nitrates  utiles  aux  plantes. 


Les  solutions  d'acide  chlorhydrique,  en  arro- 
sages abondants,  tuent  les  herbes.  Toutefois,  les 
résultats  snnt  souvent  incomplet?,  malgré  la 
formation  de  chlorures  nuisibles  aux  végétaux. 

De  bons  résultais  sont  obtenus,  dans  les  rues, 
allées,  cours  et  trottoirs,  garnif,  de  pavés  ou  de 
cailloux  siliceux,  avec  l'acide  sulfurique  dilué  à 
10  0/0  ou  20  CO  en  volume.  Ce  produit  présente 
divers  avantages  :  il  agit  en  surface  et  peu  en 
profondeur;  il  est  rapidement  neutralisé,  ne 
laisse  pas  de  taches  sur  le  sol,  ni  de  matières 
toxiques  pour  les  animaux  ou  les  végétaux. 

Par  contre,  l'emploi  de  cet  acide  énergique 
exige  qut-lques  précautions  (verser  lentement 
Yacide  dans  l'eau)  ;  en  outre,  le  terrain  est  seu- 
lement nettoyé  mais  non  stérilisé. 

Soude  caustique.  —  Comme  destructeur  d'her- 
bes, on  vend  sous  des  noms  commerciaux  va- 
riés, de  la  f-oude  caustique  à  peu  près  pure, 
conservée  en  boîtes  de  métal  bien  closes  pour 
empêcher  la  carbonatation. 

La  solution  est  préparée  vingt-quatre  heures  à 
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l'avaace,  à  raison  de  I  kilogramme  par  100  li- 
tres d'eau  non  calcaire  (eau  de  pluie)  pour  l'ar- 
rosage de  100  mètres  carrés.  Les  résultats 
deviennent  marqués  au  bout  de  quatre  ou  cinq 
jours. 

Afin  d'éviter  l'action  corrosive  du  produit  pur 
et  de  la  solution,  les  venJeurs  conseillent  l'em- 
ploi de  gants  en  caouichouc.  Les  animaux  et  les 
volailles  ne  doivent  pas  aller  sur  le  terrain  traité 
pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
l'opération. 

Chlorures.  —  Beaucoup  de  chlorures  sont  des 
poisons  des  plantes.  Les  plus  économiques  et  les 
seuls  employés  sont  le  chlorure  de  calcium  et  le 
chlorure  de  sodium. 

Le  chlorure  de  calcium  est  vendu  eu  solutions 
plus  ou  moins  concentrées.  On  l'emploie  dilué 
à  10  0/0  environ,  en  arrosage  par  temps  sec,  au 
soleil,  d'avril  à  octobre.  Son  action  est  lente, 
progressive,  pendant  une  huitaine  de  jours.  La 
surface  du  sol  traité  devient  grasse  par  temps 
humide. 

Le  chlorure  de  sodium  ou  sel  marin  est  utilisé 
depuis  longtemps.  On  donne  la  préférence  à  la 
sorte  la  moins  coùti'use,  le  sel  dénaturé  à  la 
naphtaline,  ordinairement  employé  dans  les 
abatioirs  pour  le  salage  des  peaux. 

Le  sel  est  répandu  en  solution  concentrée,  ou 
même  semé  en  peiits  cristaux  que  dissolvent  la 
pluie  ou  l'eau  d'arrosage. 

D'une  façon  générale,  à  dose  faible  les  sels  de 
soude  jouent  parfois  le  rôle  de  succédanés  de  la 
potasse,  mais  à  dose  un  peu  élevée  ils  exercent 
une  action  toxique  sur  les  plantes. 

Certaines  kainit^s  potassiques  renferment  30  à 
35  0/0  de  chlorure  de  sodium  qui,  à  lui  seul, 
pourrait  expliquer  l'action  désherbante  de  ce 
produit.  Pour  obtenir  des  résultats,  il  faudrait 
employer  les  fortes  doses  de  1  000  à  1  500  kilogi'. 
par  hectare. 

Sulfures.  —  Dans  nos  essais,  les  sulfures  de 
sodium,  de  potassium,  de  calcium  et  de  baryuui 
n'ont  pas  montré  d'action  bien  nette,  contraire- 
ment aux  indications  de  divers  auteurs. 

Sulfates.  —  Le  sulfate  de  cuivre  à  10  0/0,  en 
arrosages,  est  un  bon  destructeur  d'herbes.  Son 
action  toxique  est  lente  et  soutenue. 

Le  sulfate  de  xinc  en  arrosages  à  10  0/0  est 
également  un  herbicide  actif. 

Le  bisulfite  de  soude  a^jit  à  la  fois  par  son 
acidité  sulfurique,  équivalent  à  30  0/0  d'acide 
normal,  et  par  la  soude  qu'il  contient. 

Arsénites.  —  L'arsénile  de  cuivre  n'a  pas  agi 
d'une  façon  suffisante. 

Par  contre,  en  solution  à  1  0,0,  Tarsénite  de 
soude  exerce  des  actions  énergiques  comme 
herbicide,  herbifuge  et  insecticide.  A  la  dose  de 
1/2  0/0,  il  a  été  utilisé  pour  la  destruction  des 
criquets. 

On  obtient  un  bon  herbicide  en  faisant  bouillir 
dans  l'eau  de  l'acide  arsénieux  avec  les  deux  tiers 
ou  la  moitié  de  son  poids  de  soude  caustique. 
Le  produit  obtenu  renferme  un  excès  de  soude 
qui  tend  à  se  carbonater;  il  présente  une  forte 


réaction  alcaline  et  donne  une  légère  efferves- 
cence avec  les  acides. 

En  solutions  concentrées  ou  en  poudre,  l'ar- 
sénite  de  soude  est  vendu  sous  des  noms  com- 
merciaux de  fantaisie,  ne  signalant  pas  sa  nature 
arsenicale. 

Pour  l'usage,  on  emploie  1  kilogr.  dans 
100  litres  d'eau,  en  arrosage  sur  100  mètres  car- 
rés déjà  copieusement  mouillés  à  l'eau  pure. 
Les  traitements  répétés  arrivent  à  stériliser 
complètement  le  sol. 

Dans  l'Amérique  du  Sud,  la  végétation  luxu- 
riante sur  les  voies  ferrées  est  détruite  avec  des 
solutions  d'arsénite  de  soude. 

Depuis  plusieurs  année*,  j'ai  appelé  l'attention 
sur  l'arsénite  de  soude,  herbicide  puissant,  mais 
aussi  poison  violent,  souvent  présenté  sous 
forme  soluble,  inodore,  incolore,  toutes  condi- 
tions qui  rendent  les  méprises  plus  faciles. 

Les  enfants,  les  volailles  peuvent  être  empoi- 
sonnés par  les  graviers  souillés  d'arsenic;  les 
poussières,  les  eaux  d'infiltration  peuvent  pré- 
senter des  dangers.  En  la  circonstance,  au  lieu 
d'une  interdiction  absolue,  une  rpglementation 
serait  sans  doute  nécessaire  et  suffisante.  L'ar- 
sénite  de  soude  devrait  être  vendu  en  emballages 
spéciaux,  bien  fermés,  avec  étiquettes  appa- 
rentes :  Poison  violent.  —  Produit  arsenical.  Le 
produit  serait  coloré  au  rouge  par  la  phénolph- 
taléine,  et  rendu  odorant  avec  un  peu  d'assa 
fœtida,  d'acide  phénique,  etc. 

Sulfoajanures  et  goudrons.  —  Les  résidus 
d'épuration  du  gaz,  goudrons,  huiles  lourdes, 
crude,  eaux  de  lavagp,  ont  une  action  herbicide 
connue,  comme  aussi  les  phénols,  les  crésyls, 
le  crésylate  de  soude. 

M.  Demolon  a  montré  que  la  toxicité  des 
crudes  est  très  variable.  «  Elle  doit  être  imputée 
en  premier  lieu  aux  principes  goudronneux 
auxquels  il  faut  rattacher  les  propriétés  désher- 
bautes  et  insecticides  du  crude.  Contrairement  à 
une  opinion  admise,  les  sulfocyanures  sont  peu 
toxiques.  Les  progrès  réalisés  dans  l'industrie  du 
gaz  tendent  vers  l'obtention  de  crudes  de  moins 
en  moins  riches  en  goudron,  sulfocyanures  et 
ammoniaque.  Il  en  résulte  que  la  valeur  du 
crude  comme  insecticide  et  désherbant  tend  à 
devenir  nulle,  et  que  sa  valeur  comme  engrais 
azoté  va  également  diminuer  avec  le  temps.  " 

Méhingei.  —  Il  est  d'ailleurs  possible  de  pré- 
voir divers  mélanges  :  chlorure  de  calcium  et 
sulfocyanures;  sel  marin  et  sulfate  de  cuivre  ; 
acide  sulfurique  et  sulfates  de  zinc  ou  de 
cuivre;  soude  et  arsénite  de  soude,  etc. 

Emploi.  —  Les  arrosoirs  ordinaires  suffisent, 
sauf  pour  le  sulfate  de  cuivre  et  l'acide  sulfu- 
rique que  l'on  doit  répandre  avec  des  pulvérisa- 
teurs en  cuivre  ou  en  plomb.  Les  appareils  sont 
fortement  rincés  et  les  mains  sont  lavées  à  fond. 
On  obtient  ainsi  un  nettoyage  rapide,  peu 
coûteux,  laissant  un  sol  tassé,  progressivement 
stérilisé. 

E.  Rabaté, 

Directeur  des  Services  agricoles  du  Cher. 
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LES  RÉQUISITIONS  DE  CHEVAUX 


Les  abus  signalés  de  toules  parts  dans  les 
réquisitions  de  chevaux  pour  l'armée,  eut  eu 
un  écho  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Députés  du  21  juin.  Sans  entrer  dans  des 
détails  sur  la  discussion  soulevée  à  ce  sujet, 
il  convient  d'enregistrer  les  explications  ap- 
portées par  M.  Abrami,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  l'administration  de  la  guerre. 

M.  Abrami  a  reconnu  volontiers  les  abus 
commis  au  courant  du  mois  de  mai  :  «  Les 
officiers,  dit-il,  les  techniciens  composant 
les  Commissions  de  réquisition,  réquisition- 
naient parfois  à  tort  et  à  travers,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  tenaient  aucun  compte  des  indica- 
tions que  les  maires  ou  les  cultivateurs  au- 
raient pu  leur  donner  sur  la  nature  des 
terres  arables  dont  ils  avaient  à  assurer  la 
productivité...  Enfin,  un  certain  nombre  d'au- 
tres réquisitions  ont  été  fâcheuses  dans  le 
courant  du  mois  de  mai,  ce  sont  celles  qui 
ont  porté  sur  l'animal  unique  d'un  cultiva- 
teur.   » 

Sera-t-il  mis  fin  à  ces  abus,  et  par  quelle 
méthode  ? 

M.  Abrami  a  fait  connaître  que, d'après  des 
instructions  très  précises  du  minisire  de  la 
Guerre,  les  prix  d'achat  et  de  réquisition  se- 
raient majorés  dans  de  fortes  proportions, 
la  moyenne  des  prix  ayant  été  fixée  à 
2  800  fr.  En  outre,  il  est  prescrit  aux  Com- 
missions de  réquisition  : 

1°  De  ne  pas  réquisitionner  le  cheval  unique 
d'un  cultivateur  qui  n'a  pas  d'autre  animal  de 
travail,  surtout  lorsque  ce  cultivaleur  a  déjà  eu 
un  cheval  réquisitionné  précédemment; 

2°  De  ne  pas  démunir  complètement  les  pro- 


priétaires et  de  s'efforcer  (particulièrement  pou 
les  exploitaiions  agricoles)  de  laisser  à  la  dispo- 
sition des  propriétaires  une  partie  des  animaux 
qu'ils  possèdent,  de  faron  à  leur  permettre  l'exé- 
cution de  leurs  travaux. 

L'application  de  ces  prescriptions  a  com- 
mencé le  21  juin. 

Quant  aux  agriculteurs  à  qui  a  élé  enlevé 
leur  unique  cheval  et  à  ceux  dont  leS  chevaux 
ont  été  réquisitionnés  à  un  prix  trop  bas, 
M.  Abrami  a  déclaré  que  les  uns  et  les  autres 
ont  un  droit  de  recours  qui,  pour  les  plaintes 
déjà  formulées,  est  examiné  dans  l'esprit  le 
plus  bienveillant. 

Les  intéressés  doivent  adresser  leurs  ré- 
clamations au  général  commandant  la  ré- 
gion ;  celui-ci  doit  les  transmettre  au  général- 
directeur  de  la  cavalerie  au  ministère  de  la 
Guerre. 

M.  Abrami  a  terminé  par  cette  affirmation 
catégorique  :  «  .Je  déclare  que  les  chevaux 
abusivement  réquisitionnés  à  des  proprié- 
taires qui  n'en  possédaient  qu'un  leur  seront 
restitués.  Et  si  on  ne  peut  pas  les  leur  resti- 
tuer dans  un  délai  rapide,  l'Administration 
leur  rendra  une  béte  de  réforme.  » 

Ce  sont  là  évidemment  d'excellentes  pro- 
messes; on  doit  espérer  qu'elles  se  tradui- 
ront par  des  réalités.  Dans  cette  même 
séance,  M.  Abrami  déclarait  :  «  Toutes  ces 
plaintes  paraissent  provenir  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  suffisamment  tenu  compte  des  ins- 
tructions données  par  mes  soins.  »  C'est 
l'antienne  perpétuelle  depuis  le  début  de  la 
guerre.  Quand  a-t-on  vu  prendre  des  sanc- 
tions contre  les  coupables'.' 

Henry  Sagnier. 
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Séance  du  12  juin  1918. 
Présidence   de    M.    Haller. 

Instructions  météorologiques. 

M.  Alfred  Angot  fait  hommage  à  l'Académie 
de  la  sixième  édition  de  ses  Instructions  météoro- 
logiques. 

Chacune  des  éditions  successives  a  été  rema- 
niée et  augmentée,  soit  pour  y  donner  des  dé- 
tails plus  précis,  soit  pour  y  introduire  des  cha- 
pitres nouveaux. 

Sur   l'absorption    de   l'ammoniaque 
par  le  superphosphate. 
M.  Lindet  communique  une  note  de  M.  Brioux, 
directeur  de  la  Station  agronomique  de  la  Seine- 


Inférieure,  sur  un  nouvel  engrais,  le  superphos- 
phate d'ammoniaque. 

Quand  on  attaque  par  l'acide  sulfurique,  du 
phosphate  tricalcique  insoluble,  on  forme  du 
sulfate  de  calcium  et  du  phosphate  acide  de 
calcium.  Si  l'on  traite  le  superphosphate  par  le 
gaz  ammoniaque,  ct-lui-ci  ne  sature  pas  l'acidité 
de  phosphate,  il  forme  du  sulfate  d'ammoniaque 
et  reconstitue  le  phosphate  tricalcique. 

M.  Brioux  fait  remarquer  que  la  cohésion  de 
ce  phosphate  tricalcique  n'est  plus  la  même; 
elle  est  devenue  telle  qu'il  *se  dissout  intégrale- 
ment (aussitôt  après  la  préparation)  dans  le 
citrate  d'ammouiaque.  Il  est  vrai  que  celte  co- 
hésion augmente  peu  à  peu  avec  le  temps,  tandis 
que  la  solubilité  dans  le  citrate  diminue.  Mais  le 
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nouveau  produit  reste  soluble  dans  l'acide  ci- 
trique à  2  0/0. 

M.  Brioux  D'à  pas  pu  faire,  étant  mobilisé, 
d'essais  cullnrauz.  D'ailleurs,  la  solubilité  du 
superphosphate,  ainsi  modifié,  dans  les  réactifs 
faibles,  indique  que  celui-ci  sera  facilement  dis- 
sous par  les  a^'euts  du  sol. 

Prix  maximum  du  bœuf  à  la  clieville. 

M.  Paul  Vincey  entretient  l'Académie  de  la 
grave  question  soulevée  par  l'arrêté  du  ministre 
de  l'Agriculture  en  date  du  20  mai  1918.  Cet 
arrêté  porte  que  les  préfets  fixeront  le  prix 
maximum  de  vente  du  bœuf  à  la  cheville  et  en 
(lenii-gros,  dans  les  centres  approvisionnés  en 
totalité  ou  en  partie  par  les  grands  mai'chés 
aux  bestiaux. 

Cette  fixation  administrative  des  prix  à  la  che- 
ville et  en  demi-gros  ne  constitue  pas  un  pro- 
blème assez  simple.  C'est  pourquoi  -M.  Vincey  a 
étudié  les  conditions  économiques  d"étabii>se- 
ment  de  prix-limite  rationnel  à  la  cheville,  en 
concordance  du  prix  préalablement  lixé  pour  la 
viande  nette  de  deuxième  qualité. 

La  conclusion  de  son  étude  est  que,  suivant 
les  conditions  du  travail,  le  prix  maximum  à 
(Ixer  atministrativement  à  la  cheville,  pour  la 
viande  de  bœuf  de  deuxième  qualité,  devrait 
comporter  une  moins-value  de  0  fr.  31  à  0  fr.  34 
par  kilogramme  net,  en  comparaison  du  prix 
pour  le  bétail  sur  pied,  prévu  au  susdit  arrêté 
ministériel.  11  ne  lui  parait  pas  que  les  préfets 
intéressés  soient  présentement  assf'Z  documentés 
pour  fixer  rationnellement  des  prix  maxima  à  la 
cheville,  pour  les  viandes  de  bœuf  des  diverses 
qualités. 

La  consommation  des  céréales. 

M.  Henry  Snijuier  présente  à  l'Académie,  de  la 
part  de  M.  Paul  van  His^enhoven,  chef  du  Ser- 
vii'e  de  la  Statistique  à  l'Insiitut  international 
d'Agriculture  de  Rome,  le  septième  numéro  des 
Jiot'-s  statistiques  SMr  les  céréales,  publié  récem- 
ment. Celle  publication  concentre  et  surtout 
commente  les  documents  qui  sont  réunis  dans 
le  Bulletin  mensuel  de  Statistique  de  l'Institut 
international. 

La  conclusion  que  l'on  doit  en  tirer  est  la  sui- 
vante : 

Les  approvisionnements  en  blé  des  pays  de 
grande  consnmmation  dont  la  production  ne 
suffit  pas  à  leurs  besoins,  c'est-à-dire  des  pays 
de  l'Euriipe  occidentale,  ne  présenteraient  pas 
de  difficultés,  si  ces  pays  n'étaieni  pas  séparés 
par  de  longues  distances  des  pays  susceptibles 
de  subvenir  à  leurs  besoins.  En  temps  normal. 
ces  difficultés  ne  seraient  même  pas  envisagées. 
.Mai«>  actuellement  les  transports  sont  extrême- 
ment difficiles  et  aléatoires;  le  pr'blèinedu  ton- 
nage domine  toutes  les  relations  entre  les  pays, 
La  prudence  impose  donc,  ainsi  que  conclut 
M.  van  Hissenhoven,  de  limit'T  autant  que  pos- 
sible en  Europe  les  besoins  de  la  consommation, 
et  de  ne  négliger  aucun  effort  pour  accrcùtre  la 
proJuction.   Cette    conclusion    est    acceptée   en 


France,  et  les  cultivateurs  ne  ménagent  aucun 
effort  pour  y  répondre  en  tant  qu'il  dépend  d'eux. 

La  rouille  du  blé. 

M.  Hiticr  signale  qu'une  invasion  très  forte  de 
rouille  a  atteint  le  blé  dans  certaines  régions 
des  environs  de  Paris  et  dans  l'ouest  de  la 
France,  et  cela  paraît  d'autant  plus  étonnant 
que  nous  venons  de  traverser  une  période  chaude 
et  sèche. 

M.  Margin  fait  observer  que  l'on  doit  considé- 
rer, non  pas  la  date  de  l'apparition  extérieure  de 
la  maladie,  mais  celle  à  laquelle  1?  blé  a  été  con- 
taminé. (.)r,  la  période  de  sécheresse  actuelle  a 
été  précédée  par  une  période  pluvieuse  et  froide. 
Il  est  possible  que  la  contamination  se  soit  pro- 
duite à  ce  moment-là.  Ce  qui  lui  paraît  justifier 
cette  hypothèse,  c'est  la  démonstration  faite  par 
Cazeaux-Cazalet  et  Capus,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  de  la  réceptivité  de  la  vigne  pour  le 
black-rot,  le  mildiou  et  même  l'anthracnose, 
chaque  fois  que,  dans  un  vignoble,  une  période 
de  pluie  correspond  à  un  abaissement  de  la  tem- 
pérature. 

M.  Mangin  croit  que,  dans  le  cas  signalé  par 
M.  Hitler,  la  contamination  du  blé  s'est  faite 
pendant  la  période  de  pluie  et  de  froid  qui  ont 
déterminé  un  retard  dans  la  croissance  du  blé  et 
une  diminution  de  l'accumulatiin  d'amirlon  dans 
la  plante,  d'où  une  plus  grande  réceptivité  pour 
la  rnuille,  même  dans  les  variétés  habituelieiiient 
résistantes. 

Séance    du    19    jriin    1918. 
Présidence   de  M.   Haller. 

Mort  d'un  correspondant. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  le  regret  d'annoncer 
à  l'Académie  la  mort  d'un  de  ses  correspondants, 
M.  Antoine  Bajac,  ingénieur  constructeur  à  Lian- 
court(Oisei,  qui  avait  acquis  la  première  place 
en  France  dans  la  construction  des  charrues  et 
des  instruments  aratoires. 

Société  forestière  du  Roaergne. 

M.  Dabat  rappelle  quelle  sera  la  nécessité,  à  la 
suite  de  cette  guerre,  non  seulement  de  pro- 
céder à  la  reconstitution  des  forêts  dévastées  et 
à  la  restauration  de  celles  qui  auront  été  appau- 
vries, mais  encore  de  donner  à  notre  domaine 
forestier  national  une  large  extension  par  le 
boisement  des  landes  et  des  terrains  abandonnés 
par  la  culture  qui  se  prêtent  à  cette  opération. 

En  vue  des  travaux  de  repeuplement  à  entre- 
prendre sur  le  domaine  de  l'Etat,  sur  h  s  terrains 
communaux  ou  particuliers,  l'Administration  des 
Eaux  et  Forcis  s'est  préoccupée  de  préparer  dans 
ses  pépinières  les  plants  dont  on  aura  b-  soin, 
et  deconstiluer  des  stocks  importants  de  graines 
résineuses. 

On  est  heureux  de  constater  que  l'Administra- 
tion n'a  pas  été  seule  à  s'inqméter  de  l'avenir 
forestier  de  notre  pays  et  que,  de  plusieurs  côtés, 
se  sont  manifestées  des  initiatives  privées  dans 
le  but  de  résoudre  le  grave  problème  de  la 
reconstitution  des  forêts  françaises. 
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l'armi  ceJîes-c;,  M.  Dab;it  tient  à  signaler  celle 
prise  dans  rAveyron,  où  vient  de  se  constituer 
la  ><  Société  fort-stièie  du  Rouergue  ».  Cette 
Société,  constituée  sous  la  forme  de  société 
anonyme,  a  pour  objet  :  1°  la  mise  en  valeur  de 
tous  terrains  par  voie  de  boisemoit  ;  t"  l'exploi- 
tation et  la  vente  des  bois  dans  les  propriétés  de 
la  Société;  3°  l'achat  ou  la  location  de  terrains 
boisés  ou  non  dans  le  département  de  l'Aveyron 
ou  dans  les  départements  voisins;  4"  la  revente 
de  terrains  soit  nus,  suit  boisés  ;  5°  l'esécution 
de  travaux  de  reboisement  et  d'opérations  fores- 
tières, dans  des  conditions  à  stipuler,  pour  le 
compte  soit  de  particuliers,  soit  de  collectivités, 
communes  ou  établissements  publics;  6°  toutes 
opérations  agricoles,  industrielles  ou  commer- 
ciales se  rattachant  à  la  création  ou  à  l'exploita- 
tion des  bois. 

M.  Dabat  esquisse  à  grands  traits  la  genèse  et 
l'économie  de  l'œuvre,  les  résultats  déjà  obte- 
nus, qui  montrent  qu'elle  devra  réussir  ;  l'Ad- 
ministration forestière  ,  bien  entendu,  s'est 
(H'Iîorcée  et  s'efforcera  de  faciliter  la  tâche  de 
la  nouvelle  Société  forestière. 

Celle-ci,  dans  une  de  ses  dernières  réunions, 
a  émis  le  vœu  suivant  :  «  Que  les  Sociétés  de  re- 
boisement consliluées  d.ins  le  but  de  concourir 
à  la  rapide  constitution  de  nos  forêts  soient 
exemptes  pendant  cinquante  ans  de  tout  impôt 
direct  ou  indirect.  » 

Ce  vœu  soulève  une  question  d'ordre  hénéral 
qui  demande  un  sérieux  examen,  et  M.  Dabat 
désirerait  recueillir  à  ce  sujet  l'avis  de  l'Aca- 
démie. 

M.  Manijiii.  fait  observer  combien  il  serait  im- 
[lortaiit  que  cette  exemption  d'impôt  fût  étendue 
à  la  reconstitution  des  châtaigneraies. 

L'Aca^lémie  décide  de  renvoyer  à  la  Section  de 
Sylviculture  les  vœux  en  question. 


Les  Annales  du  service  des  Epiphyties. 

M.  Marchai  présente  à  l'Académie  le  tome  IV 
des  Annales  du  Service  des  Epiphyties,  consacré 
aux  mémoires  et  rapports  présentés  au  Comité 
des"  Epiphyties  pendant  l'année  1915  :  rapport 
d'ensemble  par  le  directeur  de  la  Station  ento- 
mologique,  M.  P.  Marchai,  et  le  chef  des  travaux 
de  !a  Station  de  pathologie  végétale,  M.  Arnaud, 
recherches  de  .M.  J.  Capus  sur  les  invasions  du 
mildiou  de  la  vigne  en  191o,  de  M.  J.  Fi  ytaud 
surl'eudémis  et  la  cichylis,  de  M.  Louis  Mangin 
sur  la  succession  des  feuilles  pendant  la  végéta- 
tion de  la  betterave  et  les  effets  des  traitements 
par  les  arséniates,  de  M.  G.  Fron  sur  la  maladie 
verruqueuse  (gale  noire)  de  la  pomme  de 
terre,  etc. 

Prime  brute  aux  étaliers. 

Taxe  des  viandes  en  demi-gros  et  au  détail. 

M.  Paul  Xinceij  montre  combien  c'est  chose 
compliquée  pour  les  municipalités,  que  l'établis- 
sement de  cours  maxima  pour  les  viandes  au 
détail,  en  concordance  des  cours  du  gros  et 
selon  les  conditions  commerciales  du  moment. 
La  prime  brute  pour  frais  généraux  et  bénéfices 
légitimes  aux  étaliers  doit  être  la  base  de  toute 
taxation  pour  les  viandes  au  détail.  Il  faut  aussi 
((ue  les  prix  sp.'xiaux  pour  chacun  des  morceaux 
soient  en  rapport  avec  leur  valeur  marchande, 
au  temps  même  d'application  des  cours  maxima. 

M.  Paul  Vincey  s'est  efforcé,  de  résoudre  ces 
délicats  problèmes  par  une  série  de  tableaux  et 
de  barèmes,  dressés  à  la  suite  de  longues  en- 
quêtes et  expériences.  Mais,  estime  M.  Vincey, 
il  conviendrait  d'instituer  un  OftJce  central  des 
viandes,  capable  de  renseigner  techniquement 
les  administrations  intéressées  sur  les  voies  et 
moyens  de  taxer  les  viandes  aux  divers  degrés 
commerciaux.  H.  IlniER. 
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—  N"  6722  [Chili).  —  Disposant  de  beaucoup 
d'avoine,  vous  demandez  que  l'on  vous  indique 
la  quantité  nécessaire  pour  engraisser  des 
bœufs  au  pâturage. 

Comme  vous  ne  faites  rien  savoir  de  la  qua- 
lité de  vos  pâtures,  il  ne  serait  guère  possible  de 
vous  donner  une  indication  quelque  peu  pré- 
cise. Nous  nous  bornerons  à  vous  signaler  des 
expériences  faites  en  grand  aux  Etats-Unis.  Pen- 
dant deux  ans,  elles  ont  comporté  une  moyenne 
de  133  jours,  pour  192  bœufs  répartis  en 
plusieurs  lots  dans  de  bons  pâturages. 

Le  gain  journalier  de  ceux  qui  n'ont  pas  reçu 
d'autre  nourriture  s'est  élevé  à  707  grammes, 
tandis  qu'il  montait  à  974  grammes  pour  ceux 
qui  avaient  un  supplément  d'aliments  concentrés 
équivalant  à  600  ^'ranimes  d'avoine  par  cent  ki- 
logrammes de  leur  propre  poids. 

Leur  qualité  était  très  supérieure  et  leur  a 
valu  pour  la  boucherie  une  majoration  de  prix 
de  18.73  0/0  en  moyenne. 


Avec  des  pâturages  d'une  qualité  moindre  que 
ceux  qui  permettent  un  gain  de  700  grammes 
par  jour,  pendant  la  belle  saison,  il  faudrait  na- 
turellement au^;menter  la  ration  d'avoine,  arri- 
ver même  à  la  doubler  s'ils  étaient  très  mé- 
diocres. 

La  proportion  des  grains  d'avoine  que  les 
bovidés  ne  digèrent  pas  est  importante;  nous 
avons  pu  constater  qu'elle  atteignait  près  de 
20  0/0.  Si  vous  faites  concasser  la  vôtre, 
480  grammes  après  conca- sage  remplaceraient 
600  grammes  de  grains  entiers.  —  (A.  G.) 

—  M.  B.  R.  [Aube).  —  Nous  ne  voyons  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  deux  ou  tr.ds  chevaux 
soient  logés  dans  le  même  b>cal  qui  abrite  une 
douzainede  bovins,  car  il  en  résultera  une  éco- 
nomie dans  la  construction  du  logement  des 
animaux  ;  il  seia  bon  de  placer  une  cloison  de 
stalle  assez  haute  entre  le  dernier  cheval  et  le 
premier  bœuf,  et  d'ouvrir  deux  portes,  l'une 
àlîectée  aux  bovins,  l'autre  aux  chevaux.- (M. R.) 
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—  M.  G.  C.  {aux  Armées).  —  Il  y  a  tout  in- 
térêt à  employer  comme  combustible  le  pétrole 
de  préférence  à  l'essence  minérale,  surtout 
dans  le  Midi  où  Tévaporation  est  active  ;  en  Al- 
gérie, en  Tunisie  el  au  Maroc,  il  faut  adopter  un 
tracteur  fonctionnant  au  pétrole.  Ces  derniers 
temps,  en  France,  le  pétrole  valait  0  fr.  33  le 
litre  et  l'essence  1  fr.  2b.  Pour  la  même  force 
motrice,  vous  pouvez  admettre  que  le  moteur 
consomme  environ  l  litre  un  quart  de  pétrole, 
soit  une  dépense  de  0  fr.  66,  ou  1  litre  4  dixièmes 
d'essence,  soit  1  fr.  75.  —  (M.  R.) 

—  il/.  S.  C.  {Seitie-Infcrieure.  —  Le  compte- 
rendu  des  e'jsais  officiels  de  culture  mécanique 
(n»  9  du  2  mai  1918,  page  169)  a  cité  toutes  les 
machines  ayant  pris  part  au  concours  de  Noisy- 
leGrand  ;  il  n'a  pu  être  question  du  tracteur 
dont  vous  parlez  qui  ne  ligure  même  pas  sur  la 

,  liste  des  demandes   d'admission   aux   essais.  — 
(M.  R.) 

—  N"  6H3  {Cher).  —  Dans  les  prés  d'embau- 
ché est-il  préférable  d'entourer  d'arbres  pour 
les  ombrages  les  fosses  servant  d'abreuvoir  aux 
bestiau.v  ou  bien  les  laisser  en  plein  air  et  au 
soleil. 

Si  vous  avez  de  l'eau  en  abondance  dans  vos 
fosses,  par  exemple  une  belle  source,  mieux 
vaut  ne  pas  l'entourer  d'arbres;  si,  au  contraire, 
vous  avez  peu  d'eau  et  que  des  arbres  puissent 
garantir  les  fosses  contre  une  évaporalion  tiop 
forte,  vous  pouvez  entourer  celbs-ci  de  saules. 
-  (H.  H.) 

— N°  7525  (  VJeHne).  —  Vous  désirez  créer  une 
prairie  temporaire  et  une  prairie  perma- 
nente dans  un  terrain  siliceux,  fioid  en  hiver, 
sec  en  été. 

Nous  vous  conseillons,  après  avoir  chaulé  et 
phosphaté  le  terrain  (autant  que  possible),  d'em- 
ployer les  mélanges  suivants  à  l'hectare  : 

l'rairie  permanente. 
Trèfle  violet i^         Dactyle  pelotonné      j^ 

—  hybride 1  Fléole 3 

—  blanc 3  Paturiu  des  prés.       4 

Minftte.... 2  Houque  laineuse.       4 

Ray-grass  anglais.      8i'         Brome  des  prés. .      5 
Avoine  élevée ...     10 

Prairie  temporaire. 

.Minette 5"         Dactyle r,^ 

Trèfle  blanc 2  Fromental{.ivoine 

Sainfoin lô  élevée) 15 

Ray-grass  anglais      6  Brome  des  prés..       5 

(H.  H.) 

—  E.  P.  [Aisne).  —  Vous  demandez  quelles 
sont  les  disposiiions  relatives  à  la  prorogation 
et  à  la  suspension  des  baux  des  fermiers  mo- 
bilisés, et  notamment  si  un  fermier  qui  a  été 
mobilisé,  et  qui  l'est  encore  à  la  terre  (classe 
1891),  est  tenu,  conformément  à  son  bail,  de 
remeitre  un  tiers  des  terres,  après  l'enlèvement 
de  la  récolte  prochaine,  au  propriétaire  ou  au 
fermier  qui  lui  succéderait,  ou  bien  s'il  peut 
continuer  à  cultiver  sans  pour  cela  être  obligé 
de  faire  dès  maintenant  un  nouveau  bail. 

Le  décret  du  18  avril  1918,  de  même  que  les 


précédents,  ne  fait  que  proroger  pour  une  nou- 
velle période,  les  dispositions  du  décret  du 
19  septembre  1914.  Celui-ci  permet  au  fermier 
mobilisé  ou  à  l'un  des  membres  de  sa  famille 
participant  à  l'exploitation  de  la  ferme,  de  de- 
mander la  prorogation  du  bail  pendant  un  an, 
en  réchimant  le  bénéfice  de  cette  disposition  par 
une  déclaration  faite  soixante  jours  au  moins 
avant  l'expiration  du  bail  :  1°  au  propriétaire, 
par  lettre  recommandée  avec  avis  de  réception; 
2°  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  où  elle  est 
consignée  sur  un  registre.  Le  Juge  de  paix  peut, 
du  reste,  relever  le  fermier  de  la  déchéance. 

Toutefois,  si  le  fermier  a  été  mis  en  sursis 
pour  exploiter  ses  terres,  il  se  peut  qu'on  lui 
conteste  ce  droit,  comme  la  jurisprudence  pa- 
raît avoir  une  tendance  à  refuser  le  bénélice  du 
moratorium  pour  les  baux  à  loyer,  aux  ouvriers 
rais  en  sursis  dans  une  usine.  Il  serait  donc  pru- 
dent de  rechercher  quelle  est  la  jurisprudence 
locale  sur  la  question.  —  (G.  E.) 

—  N°  7325  {Vienne).  —  Vous  demandez  s'il 
existe  une  réglementation  précise  concernant  les 
réquisitions  du  bétail. 

Il  n'existe  à  notre  connaissance  aucune  régle- 
mentation précise  des  réquisitions  du  bétail. 
Les  graves  inconvénients  que  présente  cette 
lacune  ont  fait  naître  à  la  Chambre  des  Députés 
une  discussion  qui  a  abouti,  le  H  mai  dernier, 
au  vote  d'un  ordre  du  jour,  dans  lequel  la  Cham- 
bre fait  confiance  au  Gouvernement  «  pour  ap- 
pliquer à  tous  d'une  façon  égale  les  restrictions 
indispensables  avec  le  souci  de  concilier  les 
besoins  des  consommateurs  et  les  nécessités  de 
la  production  agricole;  pour  excepter  des  réqui- 
sitions les  bœnfs  et  chevaux  de  trait  et  harmo- 
niser les  prix  payés  par  l'Intendance  et  le  com- 
merce libre...  pour  prendre  toutes  les  mesures 
utiles  à  la  conservation  du  cheptel.»  Cet  ordre  du 
jour  a  éié  reproduit  dans  le  numéro  du  30  mai 
dernier,  p.  201.  —  (G.  E.) 

—  M.  F.  D.  (Rhône).  —  Nous  ne  pouvons  vous 
indiquer  que  le  mode  de  règlement  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  selon  l'usage  de  Paris. 
On  compte  les  fournitures  diverses  au  prix 
d'achat,  auquel  on  ajoute  10  0/0  pour  les  faux 
frais;  cela  donne  une  somme  a.  On  compte  le  dé- 
boursé en  main-d'œuvre  auquel  on  ajoute 
d'abord  10  0/0  pour  l'assurance-accidents,  puis 
ensuite  10  0/0  pour  les  faux  frais;  cela  donne 
une  somme  6.  On  additionne  ces  sommes  n  et  b 
et  on  y  ajoute  10  0/0  pour  les  bénéfices  de  l'en- 
trepreneur. Le  chiffre  final  obtenu  est  générale- 
ment susceptible  de  rabais  traité  de  gré  à  gré. 
—  (M.  R.) 

—  M.  C.  I.  {Ille-el-Vilaine).  —  1"  On  ne  cons- 
truit pas  la  charrue  demandée  (brabant-double  à 
deux  ou  trois  raies,  à  siège  et  à  relevage  auto- 
matique); par  contre,  vous  trouverez  à  la  mai- 
son Bajac,  à  Liancourt  (Oise),  des  charrues- 
balance  à  relevage  automatique,  qui  répon- 
dent au  programme  proposé.  —  2°  Le  construc- 
teur dont  vous  parlez  doit  être  mobilisé  et  il  n'y 
a  pas  qu'à  vous  qu'il  ne  répond  pas.  —    (M.  li.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 


Semaine  du 

10  av 

16  juin  1918  (OBSERVATOIRE 

DU  PARC  SAIIST-MAL/h) 
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Vendredi.   14  — 

.. 

13. iS 

23  3 

n  9 

1.5 

» 

8.2 

« 

Nuageux,  couvert,  beau  le  soir. 
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j  Mercredi.   19  — 

» 

1  0 . 6 

19.3 

14  0 
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Orage,  pluie. 
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» 
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13.7 

—  1.3 

0 

3.5 
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Très  nuageux,  pluie  le  malin. 
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.. 
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19.J 

15.4 

—  1.7 

» 

0.0 

1.4 
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» 
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(La  publication  de    renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  La  prolongation  du  régime 
chaud  et  sec  comoiençait  à  faire  naître  des  inquié- 
tudes, notamment  au  sujet  des  cultures  sarclées  et 
des  céréales  de  printemps  qui  souffraient  du  naanque 
d'eau.  Des  pluies  bienfaisantes  sont  tombées  en 
France.  Elles  paraissent  suffisantes  dans  la  région  du 
sud-est  ;  dans  les  autres  régions,  la  quantité  d'eau 
a  été  trop  faible. 

La  persistance  du  beau  temps  a  permis  d'effectuer, 
dans  des  conditions  exceptionnelles,  la  coupe  et  la 
rentrée  des  fourrages.  Les  diverses  céréales  d'hiver 
ont  uu  très  bon  aspect.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
blés  de  printemps  et  en  particulier  du  Manitoba  qui 
ne  semble  pas  appelé  à  ré  iliser  les  espérances  que 
l'on  avait  fondées  sur  lui. 


Par  suite  de  l'insuffisance  d'humidité,  les  bette- 
raves ont  eu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  un  dévelop- 
pement lent. 

Blés  et  Farines.  —  La  situation  du  commerce  du 
blé  reste  toujours  difficile;  les  ofires  sont  peu  nom- 
breuses et  les  lots  qui  se  présentent  sont  enlevés  aux 
conditions  de  la  taxe.  La  qualité  des  grains  est  irré- 
gulière et  laisse  assez  souvent  à  désirer.  D'autre 
part,  les  livraisons  aux  moulins  ne  répondent  pas 
toujours  aux  besoins  de  la  meunerie. 

En  Am^ri'iue,  aux  Etats-Unis,  les  apparences  des 
blés  en  terre  continuent  à  être  satisfaisantes.  Les 
prix  se  maintiennent  sans  chani,'ement. 

En  ce  qui  concerne  les  farines,  la  production  des 
moulins  répond  à  peine  ai:x  besoins  de  la  consom- 
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mation.  Les  livraisons  à   la  boulrin?;erie  se   font  au 
taux  des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Les  ventes  de  sons  se  font  aux  conditions 
de  la  taxe,  eoit  35  fr.  les  100  kilogr.  Cette  denrée 
continue  à  ôtre  recherchée  pour  parer  à  l'insuflisancc 
de  l'avoine. 

Seigles.  —  Transactions  de  plus  en  plus  rares,  sur 
la  base  de  42  fr.  les  100  kilogr.  pris  à  la  culture. 

Orges.  —  La  plupart  des  dis])oniblUtés  étant  ré- 
servées à  la  meunerie,  la  malterio  trouve  diflicilc- 
ment  à  s'approvisionner.  Les  prix  pratiqués  à  la 
culture  sont  voisins  de  42  îr.  le  quintal. 

Avoines.  —  Les  offres  sur  les  marchés  se  raréfient 
et,  par  suite  de  la  médiocrité  des  disponibilités,  les 
chevaux  sont  soumis  à  do  nouvelles  restriclions.  Les 
ventes  ont  lieu  au  tp.ux  de  la  taxe.  Des  arrivages 
d'avoines  en  provenances  d'.-Mgérie  et  de  Tunisie  au- 
ront lieu  prochainement. 
Ma'is.  —  Les  transactions  sont  presque  nulles. 
Sarrasins.  —  Il  ne  se  traite  plus  actuellement  qu'un 
très  petit  rombre  d'alVaires,  au  taux  de  la  taxe. 

Sorgho.  —  Offre  toujours  très  réduite  cl  demande 
active.  Les  lois  olïerts  sont  enlevés  au  prix  de  latnxe 
Fourrages.  —  Les  prix  sont  très  variables.  Aux 
101  boltts  de  5  kilogr.,  on  cote  le  foin  :  115  à 
120  fr.  dans  l'Yonne,  00  à  iOO  fr.  dans  les  Cùtes-du- 
Nord  et  dans  la  Vendée,  125  à  i:!5  fr.  dans  le  Tarn. 
La  luzerne  vaut  110  fr.  dans  1  Yonne  et  l'Eure-et- 
Loir;  le  sainfoin,  UO  à  120   fr. 

Pailles.  —  On  paie,  par  500  kilogr.  la  paille  de  blé: 
120  à  130  fr.  dans  l'Y'onne,  60  à  10  fr.  dans  les  Côtcs- 
du-Nord,  100  fr .  dans  le  Tarn  ;  celle  d'avoine,  llOà 
115  fr.  dans  l'Yonne,  60  fr.  dans  les  Côtes-du-Nord. 
Graines  fourragères.  —  On  paie  aux  100  kilogr.; 
la  fraine  de  trèllc  violet,  350  à  400  fr.  dans  la  l.oire- 
Inférieure,  215  à  230  tr.  dans  les  Côtes-du-Nord.  350 
à  STS  fr.  dans  l'ille-et- Vilaine  ;  la  graine  de  trèile 
incarnat  de  215  à  220  fr.  le  quintal. 

Bétail.  Voici   le   relevé  du    dernier  marché  de 

La  Villetle  à  l'aiis  (24  juin)  : 


Bœufs 

Vaches. . . 
Taureaux. 
Veaux. .. . 
Moutons.. 
Pures 


Amenés. 


956 

005 

105 

1  494 

3  l-ii 

■2  C5-' 


Invendus. 


110 
182 
7 
113 
159 
213 


PRIX  DU   KILOG. 
kV  POIDS   NKT. 


1" 

quai. 
4. •30 
4.70 
4.30 
4.90 
6.O0 
5.70 


quai. 

4.30 
4.20 
4.10 
4  50 
5.60 
ô  38 


3  30 

à  4.70 

2.90 

4.70 

3.30 

4.30 

3.60 

4.90 

4.00. 

6.20 

4.56 

5.-0 

Lyon-Vdisc,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.30  à 
2.90;  veaux,  2.S8  à  3.20;  moutons,  2.60  à  3.10. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


1/4  de  derrière. 

2  20  à 

5  40 

Trains 2  80  à  5 

00 

1/4  de  devant. 

1  80 

3  40 

Cuisses  .   ...     2  120      5 

20 

Aloyau  .... 

3  60 

6  20 

Pis  et  collet.   .     2  00      :< 

40 

Paleron  .... 

2  20 

4  30 

Bavette  ....     2  20      4 

:io 

Waw. 

Extra 

4  30  à 

7  70 

Pans  et  cuiss.     3  60  à  5 

30 

1"  qualité.   .   . 

:i  70 

5  20 

Veaux  de  Gaen; 

2"      —       ... 

2  10 

3  60 

1/4  de  devant..         »  à 

qualiL<^. 


quai. 

3.90 
3.70 
3-J^0 

3  M 

4  80 
5.11 


Prix  extrêmes  du  kilogramme. 
Au  poids  vif.  Au  poids  net. 

Bœufs 1.65  à  2.82 

Vaches 1.45      2.82 

Taureaux 1.65      2.64 

Veaux 1.90      3.00 

Moutons 2.30      2.98 

Porcs 3.40      3.95 

Dans  les  départements,  on  cote  ; 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.70  à 
2.90;  porcs,  4.10  à  4.20  ;  par  kilogr.  net,  moutons, 
5.60  à  6  fr. 

Caei.  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.95  à  2.40; 
taureaux,  1.95  à  2.15;  veaux,  2.50  à  3.20  ;  moutons. 
3.50  à  4  10:  porcs,  4.10  à  4.35. 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux  gras,  5  à 
5.50. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  2.50  à  2.90:  porcs, 
3.80  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons, 5.20  à  6.40. 


lité. 


Entier. 

1"  quall 

2»       —       ... 

Poit.  Iraîchea. 


5  50 

4  40 

5  CO 


a          11             1/4  do  derrière.  »           •■ 

Veaux  bretons.  2  00      4  00 
Mouton. 

5  60  à  G  10        Gigot 5  60  à  7  20 

5  00      5  50        Carrés  pards.    .  » 

3  40      4  00        Agneaux    ...  «           » 
Poj-i;. 

»  à     ■    »          Filets 6  50  à  7  00 

5  80        .Jambons    ...  5  60      6  00 

5  40        Reins 5  00      0  00 

C  20        Poil,  salées  .    .  »          » 

Suifs.  —  Affaires  nulles.  A  la  Bourse  de  Paris,  il 
n'a  piis  été  établi  de  cote  officielle. 

Vins.  —  L'aspect  du  vignoble  continue  à  être  sa- 
tisfaisant et  les  maladies  cryplogamiques  se  mani- 
festent assez  rarement. 

Les  prix  des  vins  se  maintiennent  avec  fermeté. 
Les  transports  présentent  toujours  de  grandes  diffi- 
cultés. 

Dans  l'Hérault,  les  cours  varient  do  80  ,"i  10.".  fr. 
l'hectolilre  nii,  suivant  degré  et  ((ualilé;  dans  le 
Gard,  on  paie  de  82  à  110  fr. 

On  signale  quelques  achats  sur  souche  de  vins 
titrant  9",  à  des  prix  de  80  à  85  fr.  Iliectolitre. 

En  .\lg-rie,  à  Moslaganem,  les  vins  ronges  et  les 
vins  blancs  sont  cotés  à  't  fr.  le  degré-hectolitre. 

Cidres  et  eaux-de-vie  de  cidre.  —  Transactions  peu 
nombreuses  par  suite  de  limpossilnlilé  de  faire  les 
expéditions.  Les  meilleurs  cidres  de  Normandie  sont 
cotés  de  45  à  50  fr.  l'hectolitre.  Il  y  a  peu  de  fruits 
sur  les  arbres  et  la  récolte  de  l'année  s'annonce 
comme  devant  être  faible. 

Les  eaux-de-vie  de  cidre  à  60"  valent  chez  le  pro- 
ducteur 1.000  fr.  l'hectolilre  nu. 

Cossettes  de  chicorée.  —  Les  ptix  se  maintiennent 
sans  changement,  entre  100  et  165  fr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  de  Normandie,  les 
cours  des  beurres  varient  entre  5  et  8  fr.  le  kilogr. 

Œafs.  —  Dans  les  départements,  les  prix  des  œufs 
à  la  douzaine  sont  compris  entre  3  fr.  et  4  fr.  25. 

Fécules.  —  La  fécule  supérieure  est  cotée  de  278 
à  280  fr.  et  la  fécule  premièi'e  eu  grai:is  de  276  à 
278  fr.  le  quintal.  Prix  slationnaires. 

Pommes  de  terre.  — -  Les  pommes  de  terre  nou- 
velles de  Bretagne  sont  cotées  45  tr.  les  100  kilogr.. 
Vers  à  soie  et  cocons.  —  La  période  orageuse 
traversée  en  juin  n'a  pas  été  favorable  à  la  montée 
des  cocons  à  la  bruyère.  La  qualité  des  cocons  mis 
en  vente  sur  les  marchés  est  Ijonne. 

Les  acheteurs  otfrent  7  fr.  par  kilogr.  et  les  ven- 
deurs demandent  S  fr.  Dans  la  Lozère  et  l'Ardèche, 
le  rendement  parait  satisfaisant;  on  signale  quelques 
ventes  de  cocons  au  prix  de  8  fr.  à  8  fr.  50  le  kilogr. 

dans  le  Gard. 

I!.  Ddr.im., 

Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 

Paris.  —  L    Maï-.etukux,  impi'imoiir,  1,  rue  "'asseliu. 
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Vote  iléfinitif  du  budf;et  des  Services  civils  pour  l'année  1918. '—  Nouveaux  itiifiôts  et  relùvemenls  de  taxe. — 
Produit  attendu  de  ces  nouvelles  mesures.  —  Création  d'une  carte  uniforme  d'alimentation  pour  tout  le 
territoire.  —  Conditions  d'application  de  cette  carte.  —  Décret  instituant  le  conti-ftle  àe^i  prix  de  vente 
des  denrées  alimentaires  et  des  boissons.  —  Apprc'ciations  de  l'Institut  international  d'Agriculture  de 
Home  sur  la  nouvelle  récolte  des  céréales  dans  les  pays  d'exportation.  —  Déficit  ilc  la  récolte  d'avoine, 
notamment  en  l'rance.  —  Arrêté  abaissant  les  prix  maxmia  de  la  viande  de  baMif  et  de  celle  de  veau, 
—  Applicatiou  à  tons  les  marchés  aux  bestiaux  des  régies  sur  les  prix  tiiaxima.  —  Comparaisundu  prix 
du  bétail  h  La  Villette  en  mai  et  en  .juin.—  Taxation  .le  la  viande  de  cheval.  —  AugmentJition  du  fret  sur 
les  machines  de  récolte  importées  des  Etats-Unis.  —  Vote  par  le  Parlement  d'un  crédit  destiné  à  alléger 
ces  relèvements  pour  les  Agriculteurs.— Conséquences  de  cptte  disposition.—  Interdiction  de  la  distilla- 
tion des  cidres  thi  l.'i  juillet  au  \''>  septembre.  —  Motif  invoqué  en  faveur  de  celte  mesure.  —  L'école 
de  cottdncteursi  d'appareils  de  culture  mécanique  i  Haintes.  —  Le  tracteur  de  M.  Schweitzer  pour  les 
travaux  ilea  vignes.  —  Relèvemen*  des  crédits  voti-s  par  le  Parlement  pour  les  primes  à  !a  destruction 
des  samgliers. 


Nouveaux  impôts. 

La  loi  portiip.t  tixatioa  du  budget  de  l'an- 
née 1918  pour  les  services  civils  a  été  pro- 
mulguée au  Journal.  Officiel  du  3()  juin  ;  eile 
porte  la  date  du  29  juin,  dette  loi  porte 
création  de  nouveaux  impôts  ou  relèvement 
de  taxes  déjà  existantes.  C'est  une  nécessité 
inexorable  devani  laquelle  on  doit  s'incliner; 
elle  est  la  conséquence  des  charges  écra- 
santes que  les  besoins  de  la  Défense  natio- 
nale imposent  à  l'Etat. 

Résiinious  brièvement  les  principales  dis- 
positions qui  seront  désormais  en  vigueur. 

Le  taux  de  l'impôt  général  sur  le  revenu 
établi  par  la  loi  du  l.j  juillet  11)14  est  relevé, 
pour  le  revenu  net  annuel  en  1917,  à  1.30  0/0 
sur  le  revenu  taxable  ne  dépassant  pas 
3  000  fr.  et  progresse,  par  trancties  3ucees- 
sives,  pour  atteindre  20  0/0  lorsque  ce  re- 
venu est  supérieur  à  530  000  fr.  Des  réduc- 
tions sont  prévues  pour  les  charges  de 
famille  dans  des  conditions  tixées  par  le 
texte  législatif. 

Des  taxes  nouvelles  ou  des  majorations  de 
taxes  sont  établies  sur  l'enregistrement  des 
actes  s<Dus- seing  privé  qui  est  rendi»  obligatoire 
dans  uw  délai  de  trois  mois  à  compter  de 
leur  date,  sur  les  polices  d'assu>rance  sur  la 
vie  ou  de  pente  viagère,  sur  les  timbres  de 
dimeusiott  et  siw:  les  polices  de  toutes  les 
sortes-  d'assuTances. 

Les  droits  sur  les  sucres  de  toute  origine, 
les  mélasses  et  les  glucoses  sont  majorés  dé 
IS  0/0,  ceux  sur  la  saccharine  et  autres 
substances  édulcorantes  artificieltes  sont 
majorés  de  60  0/0. 

La  taxe  est  portée  à  20  0/0  sur  les  eaux- 
de-vie,  liqueurs,  apéritifs  et  vins  d'e  li- 
queurs. 

Les  droits  de  circulation  sur  les  boissons 
hygiéniques  sont  relevés,  au  profil  exclusif 
de  l'Etat,   de  o  fr.  par  hectolitre  pour  les 


11  Juillet  1918. 


X»  14. 


vins,  et  de  2  £r.  30  pour  les  cidres,  poirés, 
hydromels  et  piquettes.  Par  suite  de  ce  nou- 
veau relèvement,  le  droit  de  circulation  sur 
les  vins,  qui  était  de  1  fr.  30  en  191 5,  est  dé- 
sormais de  10  fr.  par  hectolitre. 

Le  droit  de  fabrication  sur  lés  bières  est 
rel'e'vé  de  0  fr.  80  par  degré-hectolitre. 

Le  droit  de  consommation  sur  les  vinaigres 
variera  désormais,  suivant  leur  force,  ewtre 
12  et  24  fr.  en  priucip  il  par  hectolitre. 

Le  droit  de  consommation  sur  lia  chicorée 
et  les  autres  succédanés  du  café  est  porté  à 
7o^fr.  par  100'  kilogrammes. 

Les  licences  des  débitants  d"eaux-de-vi'e  et 
autres  boissons  spiritucuses  sont  établies 
d'après  un  nouveau  barème;  elles  varient  de 
12  fr.  30  à  62  fr.  30  par  trimestre  suivaal  la 
population  des  communes. 

Sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
c'est-à-dire  sur  les  grands  réseaux,  l'impôt 
sur  le  prix  des  places  de  voyageurs  est  élevé 
de  230/0.  C'n  impôt  de  10  0/0  est  établi  sur  le 
prix  total  des  transports  des  marchandises 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et 
sur  les  voies  ferrées  d'intérêt  local';  cet  im- 
pôt est.  réduit  a  3  0/0  dans  certaines  circons- 
tances. 

Le  droit  de  timbre  sur  les  bulletins  d'ex- 
pédition est  porté  à  20  centimes  pour  les 
colis  postaux  pesant  plus  de  3  kilogrammes. 
Le  d'roit  de  timbre  pour  lés  expéditions  de 
marchandises  est  fixé  uniformément  à  23  cen- 
times. Enfin,  un  droit  de  timbre  de  10  cen- 
times est  établi  sur  les  bulletins  de  bagages 
délivrés  aux  voyageurs  par  les  chemins  de 
fer. 

Le  produit  que  donneront  les  nouvelles 
taxes  et  les  relèvements  de  taxes  est  évalué 
à  l  200  millions  de  francs. 

La  carte  uniforme  d'alimentation. 
Un  décret  en  date  du  29  juin,  rendu  sur  la 
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proposition  du  minii-tre  de  l'Agriculture,  a 
établi,  dans  les  termes  suivants,  une  carte 
d'alimentation,  valable  sur  toute  l'étendue 
du  territoire  : 

Art.  i'■^  —  Tout  consommateur  résidant  en 
France,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  est  pourvu, 
par  les  soins  de  l'Administration,  d'une  carte 
individuelle  d'alimentation  qui  est  valable  sur 
toute  l'étendue  du  territoire.  Cette  carte  sert 
à  la  répartition  et  à  l'obtentiou  de  certaines 
denrées  au  moyen  des  coupons  qui  y  sont  atta- 
chés ou  des  tickets  de  consommation  qui  sont 
remis  en  échange  de  ceux-ci. 

Sont  réglées  pardécisiou  du  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravitaillement  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  carte  d'alimentation,  notamment 
en  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  denrées  soumises  à  ce  régime; 

2°  Les  catégories  dans  lesquelles  sont  classés 
les  consommateurs  et  les  taux  de  ration  attri- 
buées à  chacune  d'elles  ; 

3°  La  délivrance  des  cartes  et  tickets  par  les 
autorités  municipales. 

Les  autres  articles  du  décret  déterminent 
les  conditions  de  fonctioimement  de  ce  ré- 
gime. Les  dispositions  appliquées  à  la  carte 
d'alimentation  seront  étendues  aux  litres  de 
consommation  spéciaux  pour  certaines  den- 
rées, notamment  pour  les  combustibles, 
lorsque  ces  titres  auront  été  créés  dans  des 
conditions  régulières. 

Contrôle  des  prix  des  denrées. 

Un  décret  en  date  du  30  juin  a  ordonné 
l'affichage,  dans  tous  les  magasins  des  com- 
munes de  3  000  habitants  et  au-dessus,  des 
prix  de  vente  au  détail  des  denrées  alimen- 
taires et  des  boissons,  ainsi  que  l'affichage 
des  prix  des  mêmes  denrées  et  des  prix  des 
repas  dans  les  reslaurants  et  les  hôtels.  La 
vente  à  des  prix  supérieurs  à  ceux  affichés 
ou  marqués  est  interdite,  et  des  peines  sé- 
vères sont  prévues  contre  les  infractions.  Les 
préfets  ont  le  droit  d'étendre  ces  disposi- 
tions à  des  communes  de  moins  de  '.i  OtJO  ha- 
bitants, ainsi  qu'aux  marchands  ambulants. 

Le  même  décret  autorise  le  minisire  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  à  désigner 
des  agents  chargés  d'assurer  le  contrôle  des 
prix  et  l'observation  des  règlements  en  ma- 
tière de  ravitaillement. 

Les  récoltes  de  céréales. 
On  a  le  droit,  en  France,  de  compter  que 
la  nouvelle  récolte,  pour  la  plupart  des  cé- 
réales, sera  supérieure  à  la  précédente.  Dans 
le  numéro  de  juin  de  son  Bulletin  de  Statisti- 
que, l'Institut  international  d'Agriculture  de 
Home  présente  un  certain  nombre  de  prévi- 
sions qui  sont  de  nature  à  rassurer  sur  les 


ressources  générales  de  la  nouvelle  campa- 
gne. Voici  celles  qui  se  rapportent  au  blé  : 

En  ce  qui  concerne  le  froment,  on  possède  les 
prévisions  de  production  du  Canada,  des  Etats- 
Unis,  de  l'Inde  britannique  et  de  la  Tunisie. 

Au  Canada,  on  pense  récolter  cette  année 
84  180  000  quintaux  contre  6.3  615  000  en  1917  et 
71  123  000  en  moyenne  pendant  la  période  quin- 
quennale 1912  à  1916.  La  production  de  1918 
serait  donc,  d'après  les  prévisions  actuelles, 
égale  à  132  0/0  de  la  production  de  1917  et  à 
118  0/0  de  la  récolte  moyenne. 

Aux  Etats-Unis,  les  prévisions  de  récolte  da 
froment  d'automne  et  de  printemps  se  chiffrent 
par  253  381  000  quintaux  contre  177  129  000 
en  1917  et  220  40*  000  en  moyenne  de  1912  à 
1916,  soit  respectivement  143  0/0  et  115  0/0  de 
ces  deux  dernières  productions. 

Dans  l'Inde  britannique,  on  évalue  la  récolte 
de  1918  à  103  474  000  quintau.\,  sensiblement 
égale  à  celle  de  1917,  et  supérieure  de  9  0/0  à 
la  récolte  moyenne  de  1912  à  1910. 

En  Tunisie  enfin,  on  s'attend  à  une  production 
de  2  r, 00  000  quintaux,  é;;ale  à  135  0/0  de  celle 
de  1917  et  à  168  0  0  de  la  récolte  moyenne  de 
1912  à  1916. 

Pour  l'ensemble  donc  des  principaux  pays 
exportateurs  de  froment  de  l'hémisphère  sep- 
tentrional et  notamment  pour  le  Canada,  les 
Etîits-Unis,  l'Inde  et  la  Tunisie,  on  arrive  à  une 
prévision  totale  de  production  de  443  595  000 
quintaux  contre  une  production  de  343  849  000 
quintaux  en  1917  et  de  388  034  000  quintaux  en 
moyenne  de  1912  à  1016.  Les  pourcenlages  res- 
pectifs de  la  production  prévue  pour  1918  s'éla- 
blissent  donc  à  128  0/0  de  la  production  de  1917 
et  à  114  0/0  de  la  production  moyenne. 

Les  prévisions  sur  les  récoltes  de  seigle  et 
d'orge  dans  ces  pays  sont  également  favo- 
rables, mais  celles  relatives  à  l'avoine  sont 
moins  satisfaisantes.  En  France,  la  récolte 
de  l'avoine  parait  être  tout  à  fait  médiocre. 

Le  bétail  et  la  viande. 

On  a  lu  dans  nos  précédents  numéros  les 
arrêtés  fixant,  sur  un  certain  nombre  de 
marchés  aux  bestiaux,  les  prix  maxima  de  la 
viande  sur  pied.  Un  nouvel  arrêté,  en  date 
du  3  juillet,  a  modifié  les  prix  fixés  pour  la 
viande  de  bœuf  et  pour  celle  de  veau;  il  a, 
en  outre,  ordonné  qu'à  partir  du  15  juillet 
les  prix  maxima  ne  seraient  plus  limités  à 
un  certain  nombre  de  marchés,  mais  seraient 
applicables  sur  tous  les  marchés  sans  excep- 
tion. Voici  le  texte  de  cet  arrêté: 

Art.  1".  —  A  partir  du  9  juillet  1918,  sur  les 
marchés  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille, 
Avignon,  Nîmes,  Saint-Etienne,  Orléans,  liouen, 
le  Havre,  Nantes  et  Bourges,  les  prix  de  vente 
du  bœuf  (bœuf,  vache,  taureau)  et  du  veau  sur 
pied  ne  pourront  dépasser,  pour  la  première 
qualité  ; 
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1°  Pour  le  bœuf,  4  fr.  30  le  kilogramme  de 
viande  nette,  ce  terme  s'entendant  des  quatre 
quartiers,  rognons  adhérents; 

2"  Pour  le  veau,  4  fr,  le  kilogramme  de  viande 
nette,  ce  terme  s'entendant  de  l'animal  entier, 
avec  ro^'nons  et  toiles. 

Art.  2.  —  A  partir  du  lo  Juillet  1918,  les  dis- 
positions des  arrêtés  ministériels  fixant  les  prix 
maxima  de  vente  de  la  viande  sur  pied  (bœuf, 
veau,  mouton  et  porc)  seront  applicables  à  la 
totalité  des  marchés  aux  bestiaux  du  terri- 
toire. 

Des  arrêtés  préfectoraux  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
laillement  fixeront,  dans  chaque  département, 
le  prix  maximum  de  vente  de  la  viande  de 
bœuf,  de  veau,  de  mouton  et  de  porc  à  la  che- 
ville et  en  demi-gros. 

Il  est  enfin  spécifié  que  sont  expressément 
maintenues  toutes  les  dispositions  des  ar- 
rêtés du  '29  mai  1918  et  du  10  juin  1918  qui 
ne  sont  point  modifiées  par  le  nouvel  arrêté. 

Le  marché  de  La  Villette. 

Les  règlements  sur  la  taxation  de  la  viande 
sur  pied  au  marché  de  LaVillette  fonctionnent 
régulièrement  depuis  le  7  Juin.  Il  n'est  pas 
indifférent  de  rappeler  quelle  a  été  leur  in- 
fluence sur  les  prix  pratiqués  à  ce  marché. 
Le  Journal  Officiel  du  24  juin  a  publié  les 
moyennes  des  prix  constatés  pendant  le  mois 
de  mai,  pour  les 'diverses  catégories  d'ani- 
maux, par  kilogramme  de  viande  nette.  Ces 
moyennes  sont  les  suivantes  : 

l'*"  qualité.     2'  qualité.     3»  qualité.     4"  qualité. 
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francs. 

francs. 

fr.incs. 

francs 

Bœufs 

.      5.48 

5.39 

5.26 

5.05 

Vacties 

.     5.48 

5.31 

O.20 

4. 82 

Taureaux  . . 

.     5.21 

5.10 

4.99 

4.86 

Veaux  .   . . . 

.     6.20 

5.62 

5.02 

4.45 

Moutons . . . 

.     6.62 

3.92 

5.42 

5.H 

Porcs 

.     5.88 

5.72 

5.58 

5.30 

Des  prix  maxima  n'ont  été  fixés  que  pour 
la  premi're  qualité  dans  chaque  catégorie 
d'animaux  de  boucherie  ;  mais  les  prix  des 
autres  qualités  n'en  dépendent  pas  moins. 
Or,  il  est  arrivé  que,  dans  la  deuxième  quin- 
zaine de  Juin,  les  prix  maxima  n'ont  même 
pas  été  atteints  ;  le  prix  le  plus  élevé,  d'après 
la  Commission  d'arbitrage,  n'a  pas  dépassé 
4  fr.  70  et  même  l  fr.  ÎIO  pour  le  bceuf,  alors 
que  la  taxe  fixait  ce  prix  h  4  fr.  80. 

La  viande  de  cheval. 
La  viande  de  cheval,  considérée  comme 
aliment  populaire,  avait  échappé  Jusqu'ici 
aux  restrictions  imposées  à  la  consommation. 
Celte  faveur  l'a  fait  rechercher,  et  elle  a  subi 
une  hausse  qui  n'avait  pas  été  prévue.  Pour 
arrêter  ce  mouvement,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravitaillement  a  ordonné  c{u'à 


partir  du  20  juillet  cette  viande  serait  sou- 
mise à  la  taxe  ;  le  prix  maximum  du  kilo- 
gramme de  viande  nette  du  cheval  sur  pied  a 
été  fixé  à  2  fr.  20  pour  la  première  qualité. 
Ce  prix  pourra  être  abaissé  ultérieurement. 

L'importation  des  machines  de  récolte. 

Un  chapitre  nouveau  a  été  inséré  dansl  e 
budget  du  ministère  de  l'Agriculture.  Un  cré- 
dit de  1  oOO  000  fr.  a  été  ouvert  pour  la  par- 
ticipation de  l'Ktat  aux  frais  de  transport  par 
mer  des  machines  de  récolte  importées  avant 
le  1"  août  prochain.  On  sait  (voir  le  numéro 
du  7  mars  1918,  p.  84)  que  des  prix-limite 
ont  été  fixés  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
pour  la  vente  au  détail  des  faucheuses,  mois- 
sonneuses et  moissonneuses  lieuses.  Ces  prix 
avaient  été  déterminés  d'après  les  tarifs  de 
transport  concertés  alors  par  les  Gouverne- 
ments alliés;  mais  ces  tarifs  ont  été  notable- 
ment relevés,  si  bien  qu'aux  taux  actuels  ils 
dépasseraient  300  fr.  pour  une  faucheuse,  et 
800  fr.  pour  une  moissonneuse-lieuse,  ce  qui 
rendrait  excessif  le  prix  de  vente  de  ces  ma- 
chines en  France.  C'est  pourquoi  une  dispo- 
sition a  été  présentée  par  le  Gouvernement, 
que  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  a 
exposée  en  ces  termes  : 

Pour  maintenir  au  moins  jusqu'au  i"  août  1918 
les  prix  de  vente  au  détail  aux  tarifs  approuvés 
par  le  ministère  de  l'.Agriculture,  prix  sur  les- 
quels les  agriculteurs  pouvaient  légilimement 
compter,  le  Gouvernement  propose,  à  titre  ex- 
ceptionnel, de  prendre  à  la  charge  de  l'Etat  la 
différence  entre  le  prix  île  40  dollars  par  tonne 
accepté  par  les  importateurs  et  le  tarif  réelle- 
ment appliqué. 

Le  rapport  ajoute  qu'on  prévoit  un  tonnage 
d'environ  12  000  tonnes  cubiques  pour  fau- 
cheuses, moissonneuses  et  moissonneuses- 
lieuses  à  importer  des  Etats-Unis  Jusqu'au 
1"  août  prochain.  La  part  contributive  du 
ministère  de  l'Agriculture,  d'après  le  tarif 
actuel, serait  de  20  dollars  par  tonne  cubique, 
soit,  au  taux  actuel  du  change  du  dollar  à 
o  fr.  70,  114  fr.  par  tonne  cubique  ou  1  mil- 
lion 368  000  francs  pour  les  12  000  tonnes. 
Le  crédit  de  1  300  000  francs  permeltrait  de 
compenser  une  nouvelle  hausse  du  taux  du 
fret  si  un  relèvement  venait  à  se  produire 
avant  le  l"'  août. 

Le  Journal  Officiel  du  30  Juin  a  reproduit 
la  liste  des  prix-limite  des  machines  et  ins- 
truments d'agriculture,  accessoires  et  pro- 
duits de  ferrure  acceptés  pour  la  vente  au 
détail  par  les  fabricants  et  vendeurs  en 
France.  Cette  liste  ne  diffère  de  celle  publiée 
dans  notre  numéro  du  7  mars  dernier  (p.  84) 
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que  peur  les  prix  des  ficelles  de  moisson- 
neuses-lieuses: les  prix  des  ficelles  Sisal  et 
des  ficelles  Manille  sont  portés  uniformé- 
ment à  5  fr.  OR  par  kilourramme.  Mais  celte 
publication  est  accompagnée  de  la  note  sui- 
vante : 

Majoration  autorisée  pour  supplément  ilc  fret 
maritime.  —  En  raison  de  la  hausse  du  fret,  le 
prix  de  transport  des  moissonneuses-lieuses  com- 
porte une  augmentation  de  400  fr.,  celui  des 
moissonneuses-javeleuses  de  200  fr.  et  celui  des 
faucheuses  de  150  fr. 

Pour  les  macliines  ayant  payé  ce  supplément 
de  fret,  les  importateurs  sont  autorisés  à  porter 
cette  majoration  sur  leurs  factures. 

Des  crédits  spéciaux  ont  été  demandés  au  Par- 
lement afin  de  permettre  le  remboursement  de 
ce  supplément  de  prix  pour  les  machines  de 
récolte  vendues  et  livrées  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne agricole  en  cours.  Des  instructions  fixant 
le  mode  de  remboursement  seront  publiées  ultê" 
rieurement  lorsqu'une  décision  favorable  aura 
pu  interv  enir. 

Les  explications  qu'on  vient  de  donner 
montrent  comment  cette  difficulté  a  été  ré- 
solue par  le  vote  du  budget  pour  191S. 

La  distillation  des  cidres. 

Un  décret  en  date  du  2  juillet  a  suspendu 
temporairement  le  droit  de  distiller  les  ci- 
dres. En  voici  les  termes  : 

Art.  1"'.  —  Il  est  interdit  de  disLiller  des 
cidres,  des  poirés  et  des  lies  pendant  la  période 
s'étendant  du  lo  juillet  au  15  septembre  1918. 

Est  exceptée  de  cette  prohibition,  la  distilla- 
tion de  ces  mêmes  produits  faite  en  vertu  de 
contrats  passés  avec  le  ministère  de  FArmement 
et  des  Fabrications  de  guerre  pour  les  quantités 
déterminées  par  ces  contrats,  et,  à  défaut  de 
quantités  déterminées  par  ces  contrats,  celles 
qui  le  seront  à  la  suite  d'un  accord  entre  le 
ministre  de  l'Armement  et  des  Fabrications  de 
guerre  et  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitaillement. 

Art  2.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  de 
l'article  i"'  sera  passible  des  peines  prévues  par 
la  loi  du  10  février  1918. 

Un  rapport  au 'Président  de  la  République, 
destiné  à  expliquer  celle  mesure,  fait  con- 
naître que  la  distillation  des  cidres,  qui  avait 
produit  10  439  hectolitres  d'alcool  en  1915- 
1916  et  15  412  en  1916-1917.  en  a  produit 
68  664  pendant  la  campagne  en  cours.  (  »r.  au 
i"^  mai  dernier,  les  disponibilités  en  cidres 
des  douze  déparlements  cidricoles  ne  sem- 
blaient pas  dépasser  7  700  000  heclolitres, 
alors  que  la  consommation  locale  serait  de 
12  700  (WO.  C'est  en  vue  de  réserver  à  la  con- 
sommation alimentaire  tous  les  cidres  dispo- 
nibles que  l'interdiction  de  la  distillerie  sur- 


vient pour  une  période  de  deux  mois.  Cette 
mesure  se  justifie,  en  outre,  par  le  fait  que  la 
prochaine  récolle  de  pommes  sera  fort  infé- 
rieure à  celle  de  1917. 

Culture  mécanique. 

Une  école  pour  conducteurs  d'appareils  de 
culture  mécanique  a  été  organisée  à  la  Sta- 
tion-école de  distillerie  et  tonnellerie  de 
Saintes  (Charente-Inférieure),  sur  l'initiative 
de  M.  Calvet,  ancien  sénateur.  Un  jury  spé- 
cial procédera  le  21  juillet  à  l'examen  des 
vingt  élèves  conducteurs  de  cette  école,  puis 
à  la  délivrance  des  certificats  d'aptitude.  Les 
épreuves  auront  lieu  aux  portes  de  Saintes, 
sur  un  terrain  de  16  hectares,  mis  en  culture 
depuis  deux  ans  par  le  Syndicat  de  culture 
mécanique.  Plusieurs  tracteurs  agricoles  ou 
viticoles  seront  affectés  à  ces  opérations. 

—  Dans  le  compte  rendu  des  essais  récents 
de  Poitiers  (n°  du  27  juin,  p.  248),  le  tracteur 
présenté  par  M.  Scinveizer  a  été  indiqué 
comme  étant  de  fabrication  américaine. 
M.  Schweitzer  nous  écrit  que  ce  tracteur, 
qu'il  dénomme  Viticullural,  est  de  fabrication 
exclusivement  française. 

Destruction  des  animaux  nuisibles. 

Le  Parlement  a  volé,  dans  ses  dernières 
séances  du  mois  de  juin,  le  projet  de  budget 
pour  1918  qui  avait  été  présenté  par  le  Gou- 
vernement, désireux  de  mettre  fin  au  régime 
des  douzièmes  provisoires  établis  par  tri- 
mestre. 

Parmi  les  crédits  adoptés  pour  le  ministère 
de  l'Agriculture,  on  doit  signaler  un  relève- 
ment important  pour  les  primes  à  la  destruc- 
tion des  loups  et  des  sangliers  et  pour  la  des- 
truction, dans  les  forêts  domaniales,  des  ani- 
maux nuisibles  à  l'agricullure.  Par  un  pre- 
mier vote,  la  Chambre  des  Députés  avait  fixé 
à  814  000  fr.  le  crédit  ouvert  pour  ce  chapitre; 
devant  de  nouvelles  propositions  du  Gouver- 
nement, ce  crédit  a  été  relevé  à  la  somme  de 
1164  000  francs.  11  résulte  des  indications 
fournies  par  le  rapport  de  la  Commission  du 
budget  que  les  destructions  de  sangliers  se 
sont  poursuivies  activement  depuis  le  début 
de  l'année  1918;  une  somme  de  680  000  fr.  a 
été  engagée  pour  le  paiement  des  primes  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  l'année. 
Toutefois,  d'après  les  explications  échangées 
devant  la  Chambre,  les  instructions  ministé- 
rielles ne  seraient  pas  suffisamment  obser- 
vées partout;  M.  Victor  Boret,  ministre  de 
l'Agriculture,  a  déclaré  qu'il  saurait  se  faire 
obéir  par  les  préfets  récalcitrants. 

Henry  Sagnier. 
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Loi  du  20  juin  1918  ayant  pour  objet  de  créer 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement un  Office  central  des  produits  chi- 
miques agricoles. 

Art.  i"'.  —  II  est  créfi  au  ministère  de  l'Agri- 
cultiire  et  du  Ravitaillement  un  Office  central 
des  produits  chimiques  agricoles,  chargé  d'effec- 
tuer, sous  l'autorité  du  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement,  les  opérations  prévues  par 
la  présente  loi. 

Un  Comité  consultatif,  nommé  par  arrêté  mi- 
nistériel, sera  rattaché  à  l'Office. 

Art.  2. —  Pendant  la  durée  des  hostilités  et 
pendant  l'année  qui  suivra  leur  cassation,  il 
pourra  être  pourvu  à  l'approvisionnement  de 
l'agriculture  par  voie  d'achats  amiables  ou  de 
réquisition,  en  vue  de  cessions  de  tous  engrais, 
amendements,  anlicryptogamiques  et  insecti- 
cides nécessaires  à  l'agriculture,  ainsi  que  de 
toutes  matières  servant  à  leur  fabrication. 

Tous  appareils,  forces  motrices  et  établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux,  toutes  forces 
hydrauliques  à  aménager  servant  ou  pouvant 
servir  à  la  fabrication,  la  manipulation  ou  la 
conservation  desdits  produits  et  matières  pour- 
ront être  réquisitionnés. 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  pourront  imposer  aux  détenteurs 
de  ces  objets  et  aux  exploitants  ou  propriétaires 
de  ces  établissements  l'obligation  d'en  faire  la 
déclaration  et  détermineront  les  conditions  de 
cette  formalité. 

Art.  3.  —  Les  achats  amiables  peuvent  être 
effectués  en  France,  à  l'étranger,  daus  les  colo- 
nies ou  protectorats,  sans  marché  ni  adjudica- 
tion, quel  qu'en  soit  le  montant. 

Art.  i.  —  Les  cessions  peuvent  être  effectuées 


sans  marché  ni  adjudication,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

Les  prix  de  cession  ne  peuvent  être  irtférieurs 
aux  prix  de  revient.  Les  marchandiseB  doivent 
être  livrées  contre  remboursement. 

Art.  b.  —  Sont  dispensés  des  droits  et  forma- 
lités de  timbre  et  d'enregistrement  totis  actes  de 
marchés,  d'achats  ou  de  cessions  passés  par 
l'Etat  et  ayant  exclusivement  pour  objet  les  opé- 
rations prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  6.  ^-  Les  dispositions  des  articles  .3,  4,  5, 
6,  7.  s,  9  et  10  de  la  loi  du  :{  août  191»  sur  les 
réquisitions  civiles  sont  applicables  à  la  déclara- 
tion et  à  la  réquisition  des  matières  et  établis- 
sements visés  par  la  présente  loi  ;  toutefois,  les 
pouvoirs  donnés  au  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie  par  lesdits  articles  seront  exercés  par 
le  ministre  de  l'.^griculture  et  du  Ravitaille- 
ment. 

Art.  7.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Ravitaillement,  au  titre  de  l'exer- 
cice 1918,  en  addition  aux  crédits  provisoires 
ouverts  par  les  lois  des  30  décembre  1917,  31  dé- 
cembre 1917  et  29  mars  1918  et  par  des  lois  spé- 
ciales, des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  cent 
millions  quatre  mille  francs  (100  004000  fr.)  ap- 
plicables aux  chapitres  90,  91  et  B  bis  dé  la 
1''^  section  du  budget  du  ministère  de  l'Agricul- 
ture et  du  Ravitaillement,  savoir  : 

francs 

Chap.  90.  —  Oflice  des  produits  chi- 
miques agricoles.  —  Personnel 2  000 

Chap.  91.  —  Office  des  produits  chi- 
miques agricoles.  —  Matériel 2  000 

Chap.  B  bis.  —  Office  des  produits  chi- 
miques agricoles.  —  Fond»  de  ronle- 
ment KiO  OOOi  OOO 

[Les  autres  articles  sont  <''ordre  cxclusieement 
administratif .) 


POUR  ACCROITRE  LA  PRODUCTION  DES  CÉRÉALES 


Des  efforts  énergiques  sont  poursuivis 
pour  accroître  la  production  du  blé  et  des 
céréales,  malgré  les  difficultés  qui  sont 
créées  par  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre 
et  le  défaut  d'engrais.  11  ne  suffit  pas  d'aug- 
menter les  surfaces  ensemencées,  il  con- 
fient aussi  de  chercher  les  méthodes  qui 
peuvent  permettre  d'en  tirer  le  meilleur 
parti.  A  cet  égard,  notre  article  du  24  jan- 
vier dernier  (p.  29)  a  rappelé  les  excellents 
résultats  que  donne  le  triage  des  semences, 
et  insisté  sur  les  augmentalions  de  rende- 
ment que  l'on  obtient  toujours  de  cette  opéra- 
tion, aussi  simple   que   facile    à    exécuter. 


Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'emploi  des  se- 
moirs en  ligne  est  égalementà  recommander. 
C'est  sous  l'inspiration  de  ces  i-déea  que  la 
Chambre  de  Commerce  des  Deux-Sèvres  a 
adopté  récemment  un  rapport  qui  lui  était 
présenté  par  un  de  ses  membres,  M.  E.  Sieot, 
et  qu'après  l'avoir  transformé  en  délibéra- 
tion, elle  en  a  décidé  l'envoi  au  ministre  de 
l'Agriculture.  Voici  les  principales  parties 
des  conclusions  de  ce  rapport  : 

Pour  le  nettoyage  des  terres,  il  est  indispen- 
sable que  la  culture  soit  munie  d'un  oiUillage 
approprié  de  charrues  et  de  herses;  la  terre  étant 
préparée,  il  importe  de  lui  confier  une  semence 
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sélectionnée  :  si  le  cullivaleur  achète  une 
semence  dans  les  établissements  spéciaux  ou,  à 
défaut,  s'il  emploie  sa  propre  semence  ou,  ce  qui 
serait  mieux,  celle  de  ses  voisins,  il  devra  être 
doté  d'appareils  de  iiettoi/age  et  de  trieurs  spé- 
ciaux de  façon  à  ne  confier  au  sol  que  du  blé 
exempt  de  graines  qui  nuiraient,  plus  tard,  au 
développement  de  la  plante. 

Dans  notre  contrée  les  blés  de  Maniloba  déli- 
vrés pour  les  semailles  de  printemps  par  les 
soins  de  la  Préfecture  ont  été  semés  en  majeure 
partie  tels  quels,  sans  le  moindre  nettoyage;  il 
n'est  pas  téméraire  d'assurer  qu'un  rendement 
supplémentaire  de  trois  à  quatre  quintaux  mé- 
triques à  l'hectare  peut  être  envisagé  lorsque  la 
semence  est  triée.  Rien  que  de  ce  fait,  sur  les 
4  millions  d'hectares  livrés  en  France  à  la  cul- 
ture du  blé,  on  peut  espérer  un  accroissement  de 
production  de  10  à  12  millions  de  quintaux  qui 
combleraient  lacilement  le  déficit  escompté. 

Cette  constatation  suffit  à  démontrer  que  ce 
n'est  pas  dans  l'augmentation  de  la  superficie 
qu'il  faut  chercher  l'accroissement  de  la  produc- 
tion, mais  plutôt  dans  l'augmentation  des  rende- 
ment culturaux  au  moyen  de  l'emploi  du  maté- 
liel  agricole  que  nous  préconisons. 

Si  les  hauts  prix  payés  à  la  culture  pour  les 
blés  ne  l'ont  pas  incitée  à  semer  davantage,  c'est 
qu'elle  sait  bien  que  toutes  les  terres  ne  peuvent 
pas  être  livrées  à  une  seule  culture  :  il  faut  léga- 
lement de  l'avoine  et  de  l'orge,  produits  dont 
nous  sommes  encore  tributaires  de  l'étranger, 
des  légumes  secs  dont  la  production  a  toujours 
été  insuffisante,  des  betteraves,  racines,  prairies 
pour  remédier  à  l'éventualité  d'une  crise  de 
notre  cheptel  national. 

Toutes  ces  considérations  suffisent  à  prouver 
que  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  l'intensifi- 
cation des  rendements  dans  un  avenir  immédiat 
et  aussi  pour  l'après-guerre,  car  les  prix  des  den- 
rées ne  resteront  pas  toujours  aux  taux  acluels 
lorsque,  du  fait  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, notre    marché  céréalifère   redeviendra 


international.  Alors  les  barrières  douanières  ne 
seront  même  plus  une  protection  suffisante  et 
la  culture  devra  se  convaincre  qu'il  sera  plus 
avantageux  pour  elle  de  récolter  dans  un  hec- 
tare SO  quintaux  de  blé  à  25  fr.  le  quintal  plutôt 
que  20  quintaux  à  30  fr. 

Il  est  également  indispensable  d'abandonner 
l'ancien  système  de  l'ensemencement  à  la  volée 
et  d'adopter  l'usage  du  semoir  mécani<^ne  qui  per- 
met d'économiser  environ  oO  kilogr.  de  semence 
à  l'hectare  et,  par  les  cultures  en  ligne,  de  faire 
plus  tard  sans  grands  frais  les  opérations  de  sar- 
clage. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  d'autres  détails 
d'opérations  de  culture  qui  sont  trop  connus  du 
ministère  de  l'Agriculture  et  qu'il  lui  est  facile 
de  préconiser  par  l'entremise  de  ses  professeurs 
départementaux,  mais  j'insiste  tout  particulière- 
ment sur  la  question  de  l'emploi  des  trieurs  à 
ijrains  et  des  semoirs  mécaniques  et  estime  qu'il 
est  désirable  que  la  Chambre  de  Commerce  des 
Deux-Sèvres,  où  l'emploi  de  cet  outillage  est 
négligé,  et  même  dans  beaucoup  d'endroits 
inexistant,  émette  le  vœu  de  voir  intervenir  rapi- 
dement un  décret  mettant  la  culture  dans  l'obli- 
gation de  se  servir,  dès  les  prochaines  semailles 
d'automne,  de  trieurs  a  grains  et  de  semoirs 
mi'caniques,  l'Etat  s'engageant,  par  contre,  à 
fournir  ces  appareils  aux  meilleures  conditions, 
l'industrie  française  étant  organisée  pour  satis- 
faire, dans  un  bref  délai,  à  toutes  les  com- 
mandes. 

C'est  surtout  en  vue  des  ensemencements 
de  l'automne  1918  et  du  printemps  1919  que 
celle  délibération  a  été  prise.  Déjà,  quelques 
années  avant  la  guerre,  des  initiatives  heu- 
reuses avaient  été  prises  par  des  communes 
pour  mettre  des  trieurs  de  grains  à  la  dispo- 
sition de  leurs  habitants;  les  résultats 
avaient  été  excellents. 

G.  G.A.I  noT. 
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Crémanvilliers-Vagney,  24  juin  1918. 

Nos  récoltes  ont  subi  déjà  les  excès  opposés 
de  pluie  et  de  sécheresse  à  des  degrés  assez 
avancés  pour  faire  craindre  sur  [leur  réussite. 
Succédant  à  une  période  de  pluies  incessantes 
bien  longue,  un  temps  sec  survenu  vers  le 
15  mai,  par  des  vents  desséchants  du  nord-est, 
fit  attendre  impatiemment  la  pluie,  malgré  l'en- 
train avec  lequel  on  rentrait  les  foins  en  bon 
état.  Elle  tombe,  la  pluie,  si  bien  que,  depuis 
huit  jours,  la  fenaison  est  interrompue. 

Par  la  dernière  période  de  beau  temps,  les 
gelées  furent  fréquentes  et  assez  fortes  parfois 
pour  griller  pommes  de  terre  et  haricots  au  bas 
des  vallées.  La  température  se  maintient  peu 
élevée  par  le  temps  pluvieux  actuel  :  tous  les 


matins,  le  thermomètre  en  dessous  de  10,  quel- 
quefois même  de  plusieurs  degrés.  On  avait  de- 
vancé la  fauchaison  de  quinze  jours  sur  les  an- 
nées ordinaires  pour  pro^t^r  du  temps  favorable 
à  la  rentrée  en  bon  état,  et  enlever  la  récolte  sur 
les  parties  où  le  foin  séchait  sur  pied.  Dans  la 
région,  le  déficit  général  pourra  être  évalué  à  un 
quart  environ. 

L'état  des  autres  récoltes  est  dans  une  situa- 
tion assez  satisfaisante.  Les  tiges  de  pomme  de 
terre,  dont  la  végétation  était  enrayée  par  la  sé- 
cheresse, n'ont  pas  pris  jusqu'alors  le  développe- 
ment normal.  Les  rongeurs  causent  bien  des 
dégâts,  tant  dans  l'intérieur  des  fermes  que  dans 
les  cultures. 


Peu  de  fruits. 


J.-B.    J.iCQUOT. 
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Dans   un    article   p;iru   Hans  1k   n"    19    du 
20  septembre   1017,   page   366,    nous  avons 


Fig.  45.  —  Tracteur  et  moissonneuses  à  l'extn'niilé  du  raj-age. 


M.  Ferdinand  Bouchard,  directeur  du  do- 
maine de  Dienfil,  par  Bellou-en-Houlme 
(Orne),  qui  a  imaginé 
les  bandages  pour  dis- 
poser rapidement  le 
tracteur  à  rouler  sur 
la  route  (voir  le  n°  1, 
du  10  janvier  1918, 
page  13),  a  attelé  deux 
moissonneuses-lieuses 
à  son  tracteur  Mogul- 
16  ;  il  nous  a  fourni,  à 
ce  sujet,  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Le  bâti  de  la  pre- 
mière lieuse  reçoit  à 
l'arrière  une  traverse 
disposée  parallèlement 
au  tablier  et  maintenue 
par  deux  haubans  pas- 
sant sous  le  bâti. Al  ex- 
trémité de  la  traverse 
est  attaché  le  timonnet 
de  la  seconde  mois- 
sonneuse-lieuse. 
Lesdeux  lieuses, avec 

parlé  du  dispositif  adopté  par  le  Syndical  i  coupe  à  droite  de  i^'.^jO,  peuvent  virer  dans  le 
de  culture  mécanique  de  Sencenac-Puy-de-  I  rayon  le  plus  réduit  ([ue  permet  le  tracteur. 
Fourche  (Dordogne), 
pour  l'attelage  de  deux 
moissonneuses -lieuses 
à  un  tracteur.  La  pre- 
mière machine  est  atte- 
lée à  l'extrême  droite 
du  tracteur  et  porte 
une  tringle  de  tirage 
sous  son  bâti  ;  à  la  trin- 
gle se  trouve  reliée 
une  courte  llèche  fai- 
sant un  angle  avec  le 
timonnet  de  la  seconde 
moissonneuse -lieuse  ; 
ce  timonnet  est  sou- 
tenu par  une  roulette. 
La  tlgure  87,  de  l'arti- 
cle ci-dessus  rappelé, 
indique  le  principe  du 
montage  employé  à 
Sencenac-Puy-de- 
Fourche  pour  l'atte- 
lage de  deux  moisson- 
neuses-lieuses coupant 
à  droite  ;  on  les  fai.sait 

virer  à  droite  sur  les  angles  du  champ  qui 
devaient  être  arrondis  suivant  un  grand 
rayon. 


Fig.  46.  —  Virage  ilu  tracteur  attelé  d'après  le  système  lioucliard. 


M.  Bouchard  maintient  le  champ  à  angles 
vifs  et  vire  en  boucle  sur  la  gauche,  les  ma- 
chines coupant  à  droite;   grâce  aux  porte- 
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gerbes,  les  coins  sont  suffisamment  dégagés 
pour  permettre  les  virages. 

Les  photographies  ci-joiates  représentent 
le  tracteur  Mogul-lÔ  attelé  aux  deux  mois- 
sonneuses-lieuses :  l'une,  fig.  43,  au  mo- 
ment où  la  dernière  lieuse  vient  de  finir  son 
ravage  et  au  début  de  la  tournée  ;  l'autre, 
fig.  16,  prise  pendant  le  virage  très  court 
du  tracteur  et  des  moissonneuses-lieuses. 

Avant  l'entrée  des  machines,  le  champ  est 
détouré  sur  une  largeur  de  7  à  8  mètres, 
mais  on  pourrait  dégager  une  plus  faible  lar- 
geur en  effectuant  les  premiers  tours  avec 
une  seule  lieuse,  puis  en  attelant  la  seconde 
après  un  certain  nombre  de  passages  don- 
nant le  dégagement  suffisant. 


M.  Bouchard  a  pu  travailler  sans  la  moin- 
dre difficulté  dans  une  pièce  n'ayant  que 
3  hectares  en  coupant  jusqu'à  la  dernière 
gerbe. 

Le  tracteur,  dit  M.  Bouchard,  a  tiré  ses 
deux  moissonneuses-lieuses  dans  une  pièce 
où  l'avoine,  très  haute,  était  totalement 
versée  par  les  tempêtes,  alors  qu'il  aurait 
certainement  fallu  plus  de  trois  chevaux  sur 
une  seule  machine  pour  effectuer  la  récolte. 

Pour  la  moisson  de  1917,  les  résultats  en 
travail  pratique  constatés  sur  le  domaine  de 
Pieufit  sont  identiques  à  ceux  indiqués  pour 
Sencenac-Puy-de-Fourche  dans  l'article  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

M.\X    RiNGELMAJVN. 
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Le  Sénat  a  discuté  et  adopté,  avec  quelques 
retouches  provoquées  par  M.  Viger,  son  rap- 
porteur, le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
professionnel  agricole  que  la  Chambre  des 
Députés  avait  elle-même  adopté  il  y  a  quel- 
ques années.  Ce  projet  est  évidemment  ins- 
piré par  les  intentions  les  plus  généreuses  ; 
il  donne  une  autorité  légale  à  des  institu- 
tions qui  n'avaient  encore  qu'un  caractère 
administratif,  il  tend  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement agricole  postscolaire,  qui  peut  et 
doit  rendre  les  plus  signalés  services.  Tout 
cela  est  fort  bien,  mais  laisse  subsister  à  la 
base  une  lacune  qui  a  empêché  jusqu'ici  la 
généralisation  d'un  enseignement  agricole 
atteignant  la  plupart  des  intéressés. 

Il  est  notoire  que  la  grande  masse  des  cul- 
tivateurs a  montré  jusqu'ici  une  indifférence 
réelle  à  l'égard  de  l'instruction  technique 
agricole.  La  cause  principale  eu  est  que,  dès 
leur  enfance,  leur  esprit  a  été  écarté  de  l'uti- 
lité de  cette  instruction.  Rien  a'a  été  tenté 
pour  faire  comprendre  à  l'enfant  de  la  ferme 
la  nécessité  d'être  instruit  sur  les  choses  de 
la  terre.  L'enseignement  qu'il  reçoit  à  l'école 
primaire  paraît  ;destiné  à  l'en  détourner, 
sinon  même  à  l'en  dégoûter.  L'enseignement 
de  l'école  est,  le  plus  souvent,  un  enseigne- 
ment anti-agricole;  c'est  à  son  influence  que 
l'on  peu-t  attribuer  une  bonne  part  des  idées 
qui  ont  dépeuplé  les  champs  d'une  trop 
grande  partie  des  jeunes  générations.  Sans 
doute,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  toujours  des 
exceptions  heureuses  dont  on  fait  parfois  un 
pompeux  étalage  ;  mais  elles  sont  trop  clair- 
semées pour  exercer  une  influence  réelle  sur 
les  résultat,  trop  tapgibles  pour  qu'il  soit 
possible  de  les  contester. 


Ce  n'est  pas  que  les  défauts  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  les  communes  rurales 
n'aient  pas  été  sentis  depuis  longtemps.  Sans 
remonter  aux  efforts  inaugurés  par  Victor 
Duruy,  à  maintes  reprises  depuis  trente-cinci 
ans,  des  programmes  ont  été  conçus,  rema- 
niés plusieurs  fois,  pour  donner  à  l'enseigne- 
ment d^ns  les  écoles  rurales  une  direction 
sinon  absolument  agricole,  du  moins  non 
opposée  aux  besoins  des  populations  agri- 
coles. Toutes  ces  tentatives  ont  échoué. 

C'est  que  les  instituteurs  n'ont  pas  été  pré- 
parés, dans  leur  passage  à  l'Ecole  normale,  à 
mettre  ces  programmes  en  pratique.  Or,  c'est 
de  la  formation  même  des  instituteurs  que 
dépend,  d'un  avis  unanime,  le  sort  de  l'en- 
seignement qu'ils  donneront.  Les  apôtres  les 
plus  ardents,  les  plus  hautement  autorisés  de 
l'enseignement  primaire  reconnaissent  au- 
jourd'hui que  des  réformes  sont  nécessaires. 
C'est  ainsi  que,  récemment,  M.  Ferdinand 
Buisson,  dans  le  Manuel  général  de  C Instruc- 
tion primaire  [a"  d.n  îîj  juillet  1916),  tout  eu 
revendiquant  pour  l'école  sa  mission  éduca- 
Irice,  proclamait  qu'il  est  nécessaire  de  la 
rendre  moins  esclave  du  livre  et  plus  sou- 
cieuse de  la  vie.  «  C'est  l'esprit  même  de  notre 
éducation  nationale,  disait-il,  qui  doit  s'im- 
prégner des  besoins  et  des  devoirs  de  la  na- 
tion. Il  y  a  des  modifications  à  apporter  aux 
programmes,  et  surtout  à  l'application  des 
programmes,  même  dans  l'école  primaire 
élémentaire.  » 

Si  la  réforme  s'impose,  sa  réalisation  se 
heurte  à  de  nombreuses  difficultés.  Les  riva- 
lités administratives  entrent,  en  efl'et,  en  jeu. 
Il  ne  parait  pas  impossible  d'éviter  des  con- 
flits, à  la  condition  que  les  uns  et  les  autres 
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apportent  une  égaie  bonne  volonté  pour  ré- 
soudre ce  problème.  On  ne  saurait  nier 
qu'un  enseignement  professionnel  et  vrai- 
ment utile  doit  trouver  sa  base  dans  une  ins- 
truction primaire  à  caractère  nettement  agri- 
cole. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  l'instituteur  doit 
être  préparé  à  donner  cette  instruction.  Il 
sérail  donc  nécessaire  que  fût  créée  une  ca- 
tégorie d'instituteurs  spéciaux  pour  tesécoles 
rurales  ;  on  les  inciterait  à  entrer  dans  cette 
voie,  en  leur  ménageant  les  avantages  d'avan- 
cement trouvés  aujourd'hui  par  ceux  qui 
passent  des  écoles  rurales  dans  les  écoles 
urbaines.  Dès  lors,  les  difficultés  rencontrées 
]3ar  l'enseignement  professionnel  tendraient 
à  disparaître.  Le  recrutement  des  Ecoles 
d'agriculture, si  précaire  jusqu'ici,  trouverait 
des  éléments  beaucoup  plus  nombreux,  du 
moment  que  l'esprit  de  l'enfance  aurait  été 
éveillé  dans  la  voie  agricole. 

C'est  ce  que  l'Académie  d'Agriculture  avait 
en  vue  dans  l'avis  qu'elle  formulait  en  ces 
termes,  au  mois  d'octobre  1916  : 

«  Réorganiser  l'Enseignement  dans  les 
écoles  primaires  rurales  et  créer  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  adaptés  à  cet  ensei- 
gnement. » 

Dans  la  discussion  devant  le  Sénat,  des 
conclusions  semblables  ont  été  développées 
en  excellents  termes  par  M.  le  sénateur 
Gazeneuve  dans  la  séance  du  7  juin.  Après 
avoir  rappelé  les  tendances  de  l'exode  de 
l'instituteur  rural  vers  la  grande  ville,  sera 


blabie  à  l'exode  du  fils  du  cultivateur  vers 
l'industrie  urbaine,  il  a  ajouté  : 

Le  projet  que  nous  discutons  restera  sans  effet, 
si  nous  ne  donnons  pas  ù  l'instituteur  de  l'école 
rurale  ks  avaiilayes  matériels  suffisants  qui  le 
retiendront  dans  ,dos  campagnes,  en  .limitant 
son  ambition  à  la  commune  rurale  du  chef-lieu 
de  canton. 

Une  entente  avec  votre  collègue  de  l'Instruc- 
tion publique,  Monsieur  le  .Ministrt',  s'impose, 
afin  que  la  carrière  de  l'instituteur  ne  soit  plus 
prisonnière  des  vieilles  traditions,  où  le  mirage 
de  la  ville  oriente  toutes  les  ambitions. 

Si  vous  ne  modiliez  pas  les  fâcheuses  habi- 
tudes de  l'esode  de  l'école  rurale,  votre  œuvre 
sur  laquelle  vous  comptez  et  dont  les  instituteurs 
munis  du  brevet  agricole  tout,  eu  quelque  sorte, 
la  cheville  ouvrière,  ne  produira  pas  les  fruits 
que  vous  désirez  et  que  tout  bon  Français  désire 
pour  lo  relèvement  de  notre  agriculture. 

M.  Victor  Boret,  ministre  de  l'Agriculture, 
adonné  son  adhésion  à  ces  suggestions;  il  a 
promis  de  multiplier  les  efforts  pour  retenir 
à  la  terre  les  instituteurs  qui  l'aiment.  Une 
indemnité  est  prévue,  en  effet,  pour  ceux  qui 
donneront  l'enseignement  postscolaire  agri- 
cole. 

Ce  serait  certainement  un  progrès;  toute- 
fois ce  progrès  courrait  le  risque  de  ne  passe 
réaliser,  s'il  n'était  accompagné  de  la  revi- 
sion, demandée  par  M.  Ferdinand  Buisson, 
des  programmes  et  des  méthodes  de  l'école 
primaire  élémentaire. 

Henry  Sagnier. 
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Cochenilles  et  Puceron  lanigère. 

Les  Cochenilles,  Kermès  ou  Gallinsectes, 
que  les  jardiniers  désignent  quelquefois  sous 
le  nom  de  poux  de  plantes,  sont  des  insectes 
qui  se  fixent  généralement  dès  leur  premier 
âge,  en  enfonçant  leur  suçoir  dans  les  tissus 
gorgés  de  sève.  Condamnés  dès  lors  à  l'im- 
mobilité, ils  perdent  l'usage  de  leurs  pattes 
et  de  leurs  antennes.  Ils  grandissent  sur 
place,  muant  à  plusieurs  reprises  et  se  re- 
couvrant d'une  couche  cireuse  proteclrice 
qui  forme,  avec  les  dépouilles  provenant  des 
rnues,  c^'  que  l'on  appelle  le  bouclier  (plan- 
che de  gauche,  fig.  2,  7,  10,  13).  Tel  est,  du 
moins,  le  mode  de  vie  des  femelles.  Avant  de 
mourir,  elles  pondent  un  grand  nombre 
d'œufs  qui  restent  abrités  sous  le  bouclier 
pendant  l'hiver  et  n'éclosent  qu'au  printemps 
suivant. 


Les  mâles  ont  une  destinée  différente. 
Après  avoir  vécu,  pendant  leurs  premiers 
âges  fixés  et  immobiles  comme  les  femelles, 
ils  subissent  une  véritable  métamorphose, et, 
apparaissent  ensuite  sous  la  forme  de  minus- 
cules organismes  hexapodes  et  munis  d'une 
paire  d'ailes  (planche  de  gauche,  fig.  S). 

Le  Kermès  coquille  (Àlytilaspis  pomorum 
Bouché,  Le/iidosaphe-!  ulmi  L.),  est  la  plus 
fréquente  des  Cochenilles  de  nos  arbres  frui- 
tiers. 

Cette  Cochenille  affectionne  le  Poirier  et  le 
Pommier  surles  rameaux  desquels  elle  forme 
parfois  une  croûte  continue,  tellement  elle 
est  abondante  (planche  de  gauche,  fig.  1). 
On  l'observe  aussi  sur  d'autres  arbres,  no- 
tamment sur  le  Peuplier.  Le  bouclier  res- 
semble à  une  minuscule  coquille  de  moule 
(planche  de  gauche,  fig.  2),  longue  d'enviro;' 
4  millimètres  chez  Ja  femelle,  beaucoup  plus 
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petite  (1  millim.  l/2i  chez  le  mâle.  C^'tte  es- 
pèce a  beaucoup  de  parasites,  qui,  dans  bien 
des  cas,  entravent  efficacement  sa  multipli- 
cation. 

VAspidiotus  ostrexformis  Curt.,  autre  es- 
pèce répandue  sur  nos  arbres  fruitiers,  se 
montre  sous  la  forme  d'une  petite  coquille 
circulaire  de  moins  de  2  millimètres  de  dia- 
mètre (planche  de  gauche,  fig.  6  et  7).  Si 
l'on  vient  à  soulever  cette  coquille,  c'est-à- 
dire  le  bouclier  de  la  Cochenille,  on  trouve 
au-dessous  le  corps  de  l'insecte,  qui  esl  d'un 
jaune  clair.  Les  boucliers  de  VAspidiotus  ar- 
rivent aussi,  par  leur  accumulation,  à  former 
une  croûte  continue  à  la  surface  de  l'écorce. 
Les  arbres  ainsi  attaqués  dépérissent  et  fini.s- 
senl  souvent  par  succomber. 

Le  Diaspis  du  Poirier  (/Has/iis  piricola  Del 
Guercio)  ressemble  beaucoup  au  précédent, 
mais  on  l'en  distingue  très  facilement  à  la 
coloration  du  corps  qui  est  rouge  au  lieu 
d'être  jaune.  11  attaque  principalement  le 
Poirier,  le  Pommier,  le  Pécher. 

Pour  combattre  ces  Cochenilles,  on  se 
trouve  bien  d'appliquer  en  badigeonnages,  à 
la  fin  de  l'hiver,  sur  l'écorce  des  arbres  atta- 
qués, l'émulsion  suivante  expérimentée  avec 


succès  il  y  a  déjà  d'assez  nombreuses  années, 
par  M.  P.  Marchalrsavon  noir,  200;  eau,  600; 
huile  de  graine,  130;  huile  de  pétrole  ordi- 
naiie,  100  On  fait  dissoudre  le  savon  dans 
l'eau  chaude  et  on  ajoute  aussitôt,  en  agitant, 
le  pétrole  et  l'huile.  On  peut  aussi  employer 
la  méthode  qui  consiste  ù  nettoyer  et  à  bros- 
ser les  troncs  et  les  branches  au-dessus  d'une 
toile  étendue  sur  le  sol,  à  brûler  les  débris 
recueillis,  puis  à  brosser  et  laver  l'écorce 
avec  de  l'eau  de  savon  chaude.  On  app]i(iue 
ce  traitement  au  début  de  Ihiver,  et  on  le 
répète  à  la  fin  de  la  même  saison. 

A  côté  de  ces  Cochenilles,  qui  ont  existé 
de  tout  temps  chez  nous,  il  y  en  a  d'autres, 
encore  plus  redoutables,  qui  menacent  d  en- 
vahir nos  pépinières  et  nos  jardins.  C'est 
principalement,  pour  éviter  les  désastres  qui 
en  résulteraient,  qu'a  été  récemment  orga- 
nisé en  France  le  contrôle  des  végétaux  im- 
portés. Deux  des  espèces  le  plus  à  craindre 
parmi  ces  Cochenilles  sont  le  pou  de  San  José 
{Aspidiolus  perniciosiis  Comst.'!'  et  V/cerya 
Purchasi  MasU. 

La  première  (planche  de  gauche,  fig.  0,  10, 
H),  qui   offre  la  plus  grande  ressemblance 


Fie.    1. 


Légende  des  planches  coloriées. 

l'ianc/ie  de  gauche. 

—  Le  Kermès  coquille  (Mylilaapis  pomorum  Bouché).  Les    boucliers   pressés  les  uns  contre   les 

autres,  forment  une  croûte  continue  à  la  suriace  d'un  rameau. 

—  Bouclier  de  la  femelle  du  Kermès  cof|uille,  v.ie  i  a  dessus,  très  grossi. 

—  Le  morne,  vu  en  dessous.  Le  corps,  jaune,  de  la  femelle  se  voit  en  avant  et  montre  trois  long.'i 

lilels  qui   constituent  le  suçoir.  En  arrière,  la  cavité  du  bouclier  est  remplie   par  un  amas 
d'œufs. 

—  Femelle  du  Kermès  coquille  isolée  de  son  bouclier  et  vue  en  dessous,  très  grossie. 

—  Mâle  adulte  du  Kermès  coquille,  très  grossi. 

—  Rameau  couvert  par  les  boucliers  de  VAspidiotus  ostreœformis  Curt. 

—  Un  bouclier  de  la  même  espèce,  très  grossi. 

—  Corps  de  la  femelle  du  même  Aspidiotus  après  qu'il  a  été  extrait  du  bouclier,  très  grossi. 

—  Rameau  attaqué  par  le  pou  de  San  José  {Aspidiotus  pemiciosus  Corast.). 

—  Portion  du  même  très  grossie,  et  montrant  l'accumulation  des  boucliers  de  la  Cochenille. 

—  Femelle  A' Aspidiotus  pemiciosus  extraite  du  bouclier  et  vue  par  la  face  ventrale,  très  grossie.  Le 

suçoir,  très  développé,  est  beaucoup  plus  long  que  le  corps. 

—  Feuille  montrant  des  colonies  de  jeunes  femelles  de  Vlcerya  Purchasi  Maslî.,  localisées  le  long 

des  nervures. 

—  Portion  de  rameau  couvert  de  femelles  adultes  de  ilcei';/a. 

Planche  de  droite. 

—  Puceron  lanigère  [Schizoneura  lanigera  Ilausm.),  au  premier  âge. 

—  Femelle  jparthénogénétique  du  même,  arrivée  au  terme  de  son  développement.  Les  filaments 

cireux  dont  le  corps  est  normalement  recouvert,  ont  été  enlevés.  Figure  très  grossie. 

—  La  même,  vue  en  dessous. 

—  La  même.    Les  filaments   cireux   commencent   à  se    montrer  au   niveau  des  glandes  qui    les 

sécrètent. 

—  Nymphe  de  la  femelle  ailée,  très  grossie. 

—  Individu  couvert  de  son  revêtement  cireux,  très  grossi. 

—  Femelle  ailée,  très  grossie. 

et  9.  —  Mâle  et  femelle  sexuée,  très  grossis. 

—  Femelle  sexuée  pondant  l'œuf  d'hiver. 

—  Aspect  des  colonies  du  Puceron  lanigère  sur  un  rameau. 

—  Lésions  en  forme  de  fissures  longitudinales  produites  sur  un  rameau  parle  Puceron  lanigère. 

—  Nodosités  ligneuses  causées  par  le  Puceron  lanigère. 
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avec  VAspiiliolits  ostrea'fonnis,  est  originaire  ] 
de  la  Chine.  Elle  a  fait  son  apparition  en  Cali- 
fornie vers  1860  et  a  envahi  graduellement  le 
contiiieni  nord-américain.  Pendant  quelques 
années,  elle  a  menacé  de  ruine  les  riches 
cultures  fruitières  de  Californie.  L'invasion 
fut  heureusement  maîtrisée  par  l'emploi  des 
bouillies  sulfo-calciques,  c'est-à-dire  de  bouil- 
lies dans  la  composition  desquelles  entre  la 
chaux  vive  et  le  soufre. 

Vlierya  n'est  pas  inconnu  en  France,  car 
il  a  déJLi  fait,  en  1912,  une  apparition  fort 
inquiétanlesur  le  littoraldesAlpes-Maritimes, 
dans  la  presqu'île  du  C:ip  Ferrât.  C'est  une 
espèce  d'assez  grande  taille,  dont  la  femelle 
adulte  e^t  remarquahle  par  l'abondante  sé- 
crétion cireuse  qui  la  recouvre  et  qui  forme, 
en  arrière  du  bouclier,  une  mas'-e  ovoïde 
d'un  blanc  de  craie  canneb'.e  longiludinale- 
menl  (planche  de  gauche,  fig.  13).  Origi- 
naire d'Australie,  c'est  encore  en  Californie 
qu'ille  s'est  montrée  d'abord  nuisible,  pour 
apparaître  ensuite  en  d'auties  points  de  la 
surface  du  globe,  causant  partout  où  elle  se 
montrait,  des  dégâts  considérables.  On  sait 
que,  grâce  à  l'introduction,  sur  h-s  points 
envahis,  d'une  Coccinelle  également  origi- 
naire d'Australie,  le  !\'omiis  cardinalis,  on  est 
parvenu  à  combattre  cette  Cochenille  avec 
une  efficacité  parfaite.  En  l'espace  de  quel- 
ques mois,  de  vastes  régions  dévastées  par 
Y/cprija  ont  été  ninsi  pratiquement  débar- 
rassées de  la  Cochenille. 

Le  Puceron  lanigère  {Schizonf.ura  lamgera 
Hausm.)  est  le  grand  ennemi  permanent  du 
Pommier  dans  nos  régions.  Chacun  sait  que 
sa  présence  se  manifeste  par  l'apparition,  no- 
tamment à  la  face  inférieure  des  rameaux  et 
dans  les  crevasses  du  tronc,  d'une  sorte  de 
duvet  d'un  blanc  de  lait  formé  par  les  min- 
ces filaments  cireux  que  secrète  le  Puceron 
(planchf  de  droite,  fig.  6  et  11).  Bientôt,  on 
voit  se  développer  au  niveau  des  colonies  de 
ces  insectes,  des  bourrelets  ou  des  nodosités 
ligneuses  qui,  à  la  longue,  deviennent  parfois 
très  volumineuses  (planche  de  droite,  fig.  13). 
L'arbre  ainsi  attaqué  dépérit  généralement 
d'année  en  année  et  finit  par  succomber  si 
un  traitement  approprié  n'a  pas  été  appliqué 
à  temps.  Ce  sont  surtout  les  sujelsjeunes  qui 
ont  à  soufTrir  des  attaques  de  cet  insecte. 

Le  cycle  évolutif  du  Puceron  lanigère  est 
simple.  Pendant  la  belle  saison,  une  dizaine 
de  générations  de  femelles  aptères  parthéno- 
génétiques  (planche  de  droite,  fig.  2),  vivant 
en  colonies,  se  succèdent  sur  les  parties 
aériennes  de  la  plante.  En  automne,  appa- 
raissent des  mâles  et  des  femelles  (planche  de 


droite,  fig.  8  et  9)  qui  s'nccouplcnf  et  pon- 
dent l'ceuf  d'hiver.  Mais  l'espèce  traverse  la 
mauvaise  saison  non  seulement  sous  la  forme 
d'oeufs,  mais  aussi  sous  celle  de  femelles 
allées  (planche  de  droite,  fig.  7)  qui  éclo- 
senl  en  automne  et  qui  hivernent,  les  unes 
dans  les  fissures  de  l'écorce  du  tronc,  les 
autres  au  voisinage  du  collet  de  l'arbre  ou  à 
la  base  des  grosses  racines. 

On  peut  combattre  le  Puceion  lanigère  soit 
en  hiver  soit  pendant  la  période  de  végéta- 
tion. Le  traitement  d'hiver  consiste  d'abord  à 
débarrasser  le  tionc  de  ses  vieilles  écorces 
que  l'on  a  soin  de  recueillir  et  de  brûler,  puis 
à  badigeonner  les  parties  aériennes  avec  une 
émulsion  de  pétrole  à  dose  concentrée  (savon 
noir,  1  kilogr.;  pétrole,  1  litre;  eau,  10  litres), 
que  l'on  prépare  en  faisant  dissoudre  le  savon 
dans  une  quantité  suffisante  d'eau  bouillante, 
en  ajoutant  ensuite  le  pétrole  et  en  l'agi- 
tant avec  force  et  assez  longtemps  pour  ob- 
tenir une  bonne  émulsion;  enfin enallongeant 
d'eau  conformément  à  la  formule.  On  dé- 
chausse le  pied  de  l'arbre,  de  manière  à 
mettre  les  racines  à  nu  sur  une  profondeur 
de  23  centimètres  et  on  les  badigeonne  éga- 
lement. On  peut  aussi  les  arroser  avec  de 
l'eau  chaude  à  60  ou  65  degrés  sans  nuire  à 
l'arbre. 

M.  Célestiu  Duval  a  obtenu  de  bons  résul- 
tats en  remplissant,  à  la  fin  de  l'automne,  les 
crevasses  et  les  cavités  du  tronc  et  des  bran- 
che=  avec  le  mélange  suivant  :  Eau  de  pluie, 
1  litre;  savon  noir,  3.">0  grammes;  sulforicl- 
nate  de  soude,  50  gr.  Il  arrose  la  base  des 
racines  avec  un  autre  mélange  composé  de  : 
Eau  de  pluie,  1  litre;  carbonate  de  potasse, 
4  gr.;  sulforlcinate  de  soude,  30  gr.;  alcool  à 
brûler,  20  gr.;  nicotine  (titrée  à  100  gr.  par 
litrel  10  gr.  On  (ait  dioudre  les  carbonates 
dans  l'eau  et  on  ajoute  successivement  en- 
suite les  autres  produits. 

Ce  même  liquide  peut  être  appliqué  au 
printemps  en  pulvérisations  sur  les  arbres 
attaqués. 

On  peut  aussi  se  servir  à  cette  époque  de 
l'émulsion  savonneuse  de  pétrole  dont  la  for- 
mule a  été  donnée  plus  haut,  mais  en  se  con- 
tentant de  badigeonner  avec  un  pinceau  les. 
points  où  se  trouvent  fixées  sur  les  rameaux 
et  sur  le  tronc,  les  colonies  de  Pucerons.  Mais 
H  faut  s'attendre  à  être  dans  l'obligation  de 
répéter  l'opération  presque  chaque  année, 
soit  que  des  œufs  ou  des  Pucerons  aient 
échappé  à  la  destruction,  soit  que  des  fe- 
melles ailées,  venues  du  voisinage,  aient  à 
nouveau  contaminé  les  arbres. 

Pierre  Lesne, 
Assistant  au  Muséum. 


LE  RAVITAILLEMENT  ALIMENTAIRE  ET  LE  BÉTAIL 


LE  BliOYAGE  DES  CAROUBES  EST-IL  UTILE  ? 


Les  éleveurs  et  les  propriétaires  de  che- 
vaux qui  pourraient  trouver  des  caroubes 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  auraient 
tort  de  se  laisser  arrêter  par  la  difficulté 
qu'ils  éprouveraient  pour  les  faire  broyer. 

Le  broyage  de  la  caroube  n'est  guère  à 
conseiller.  Son  seul  avantage  consiste  à  di- 
minuer le  nombre  des  graines  qui  échappent 
à  la  digestion.  Des  marchands  ont  vu  dans 
l'opération  du  broyage  le  moyen  d'augmenter 
la  marge  de  leurs  bénéfices;  ils  ont  tout  fait 
pour  persuader  leurs  clients  de  sa  nécessité. 

En  1912,  tentés  par  le  prix  très  avantageux. 
nous  avons  acheté  25  000  kilogr.de  caroubes 
pour  nous  et  pour  les  petits  cultivateurs  de 
nos  environs.  Personne  dans  la  région  n'en 
avait  jamais  employé. 

Tous  nous  avons  donné  à  nos  animaux  des 
gousses  entières,  sans  préparjition  d'aucune 
sorte.  Les  bêtes  bovines  de  tout  âge  les  ont 
mangées  aussi  facilement  que  les  chevaux  et 
les  porcs.  Nous  avons  été  unanimes  à  recon- 
naître que  la  caroube  constituait  im  excellent 
aliment,  tant  pour  le  travail  que  pour  l'en- 
graissement. 

■Nous-mêmes  avons  pu  constater  que  l'im- 
portance des  graines  non  digérées  était  trop 
faible  pour  justifier  les  frais  d'un  broyage. 

Dans  la  caroube  de  Chypre,  la  proportion 
des  graines  atteint  le  poids  de  8.7't  0/Oj;dans 
celle  d'Algérie,  dont  la  qualité  est  inférieure, 
elle  est  de  10.68  0/0. 

A  deux  reprises  et  pendant  des  périodes 
prolongées,  la  caroube  a  figuré,  pour  une 
large  part,  dans  la  ration  de  génisses  dont 
nous  établissons  le  bilan  nutritif  journalier. 

Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  les  gousses 
de  caroubes  d'Algérie  contenaient  68.65  00 
de  principes  nutritifs  et  les  graines  79.75  0  0, 
soit  pour  l'ensemble  : 


Graines. . 
Gousses  . 


10.68  X  "9. "3  =     6.5-2 
89.32  X  68.65  =  61.32 


100.00  tirt.S* 

Pendant  dix-huit  jours  consécutifs,  la  pro- 
portion des  graines  retrouvées  intactes  dans 
les  excréments  s'est  élevée  à  62.7  0/0,  d'où 
une  perte  de  principes  nutritifs  de  5  gr.  34  : 

62.7 

8 .  52  X  • 

100 

En  la  rapportant  à  l'ensemble  de  la  ca- 
roube. In  perte  ne  dépasse  pas  7.65  0/0.  Pour 
la  caroube  de  Chypre,  elle  se  réduite  5.25  "/„. 

Notre  sujet  d'expériences  était  une  velle  de 
quatre  mois  seulement.  Il  est  probable 
qu'avec  un  animal  d'un  âge  plus  avancé  et 
d'une  dentition  plus  parfaite,  la  perte  eût  été 
encore  moindre. 

Si  l'on  suppose  que  le  broyage  ne  laisse 
intacte  aucune  graine,  et  cela  n'est  guère 
vraisemblable,  la  dépense  à  laquelle  cette 
opération  entraîne  ne  nous  paraît  pas  suffi- 
samment justifiée  par  l'avantage  résultant 
d'une  utilisation  plus  complète  delà  caroube. 

Notre  expérience  et  ctlle  de  notre  voisi- 
nage nous  semblent  a?sez  convaincantes  de 
son  inopportunité  pour  les  animaux  de  toute 
sorte. 

Nous  pouvons  même  apporter  des  préci- 
sions :  pendant  sept  semaines,  la  velle  de 
quatre  mois  a  gagné  908  grammes  par  jour, 
avec  un  rationnement  dans  lequel  les  ca- 
roubes entraient  pour  plus  de  56  0/0;  pen- 
dant quatre  semaines  d'un  régime  compre- 
nant -45  0/0  de  caroubes  entières,  notre  se- 
cond sujet,  une  génisse  de  dix-huit  mois,  a 
réalisé  un  croît  journalier  de  896  grammes. 
Après  ces  exemples,  il  nous  semble  qu'il  se- 
rait difficile  de  conclure  à  la  nécessité  de 
soumettre  les  caroubes  au  broyage. 

André  Gotiix  et  P.  Andouard. 


LE  RAVITAILLEMENT  ALIMENTAIRE  ET  LE  BETAIL 


(I) 


Les  Sections  de  Grande  Culture  et  d'Econo-  \ 
mie  des  Animaux,  réunies  pour  procéder  à 
l'examen  et  à  la  discussion  des  communica- 
tions présentées  par  M.  Moussu  (5  juin  1918 
et  M.  Lapicque  (26  juin  1918),  ainsi  que  les 
observations  -complémentaires  formulées  par  j 

(1)   Rapport   adopté   par  l'Académie   d'Agriculture 
dans  sa  séance  du  3  juillet. 


M.  Dechamhre  (3  juin  1918),  constatent  avec 
satisfaction  que,  comme  cela  a  été  écrit,  «les 
données  de  la  science  ne  peuvent  entrer  en 
conflit  avec  les  intérêts  de  la  nation  ». 

Contrairement  à  ce  qu'avait  pu  laisser  sup- 
poser sa  première  publication,  M.  Lapicque 
reconnaît  qu'il  y  a  des  nécessités  agricoles 
supérieures  exigeant  le  maintien  d'une  cer- 
taine quantité  de  bétail;  qu'il  n'escompte  pas 
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poar  celte  guerre  une  culture  fondée  exclusi- 
vement sur  les  tracteurs  mécaniques  et  les 
engrais  chimiques;  que  le  fumier  est  plus 
précieux  maintenant  qu'en  temps  de  paix; 
que  le  lait  et  les  œufs  sont  des  aliments  de 
qualité  si  remarquable  qu'ils  méritent  quel- 
ques sacrifices  de  quantité;  que  l'on  peut, 
que  l'on  doit  élever  des  porcs,  des  volailles  et 
des  bovidés. 

11  adhère  pleinement  à  la  formule  que  le 
pays  doit  produire  au  viaximum  et  par  tous 
les  moyens  possibles,  proportionnellement  à 
toutes  les  ressources  dont  nous  disposons  ; 
mais  il  se  demande  pour  quelles  raisons  le 
troupeau  doit  actuellement  être  maintenu  au 
niveau  des  conditions  du  temps  de  paix. 

//  ne  saurait  être  question  de  maintenir  le 
cheptel  aux  conditions  du  temps  de  pnix, 
puisque  ces  conditions  n  existent  plus  depuis 
longtemps,  puisque  la  valeur  de  ce  cheptel  a 
diminué  progressivement,  non  seulement  au 
point  de  vue  numérique,  mais  surtout  sous 
le  rapport  du  poids  global,  et  que,  d'autre 
part,  les  prévisions  d'avenir  les  plus  opti- 
mistes doivent  nous  faire  envisager  des  ré- 
ductions nouvelles,  parce  que  nos  facultés 
d'importation  de  viandes  abattues  étrangères 
ou  coloniales  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
limiter  de  façon  sûre  les  prélèvements. 

En  Angleterre,  la  Société  royale  de  Lon- 
dres, nous  dit  M.  Lapicque,  a  envisagé  de 
réduire  le  cheptel  de  façon  à  ramener  ses  be- 
soins ulimenlaires  au  niveau  des  fourrages  dis- 
ponibles ;  mais  notre  puissante  alliée  a,  au- 
jourd'hui encore,  un  cheptel  intact,  ce  qui 
n'est  pas  notre  cas,  et  elle  a  ajouté  ce  correctif 
que,s'ily  avait  diminution  dans  la  production 
de  la  viande  nationale,  il  faudrait  compenser 
par  des  importations  plus  élevées  de  viandes 
étrangères. 

11  lui  est  loisible  S'envisager  la  question 
sous  cet  angle,  puisqu'elle  dispose  du  ton- 
nage nécessaire  et  de  la  première  flotte  de 
transports  frigorifiques  du  monde.  Cette  si- 
tuation est  bien  différente  de  la  nôtre. 

Les  intentions  de  tous,  des  hommes,  des 
sociétés  et  des  peuples,  dans  la  discussion  de 
ces    graves    problèmes    économiques,    sont 


assurément  des  plus  louables;  mais  elles 
comportent  des  solutions  et  des  formules 
différentes  suivant  les  pays,  et  même  suivant 
les  époques. 

Notre  devoir  est  de  chercher  à  adapter  à 
n»tre  pays  la  formule  la  plus  logique  et  la 
plus  justifiée. 

Aussi  vos  Sections  de  Grande  Culture  et 
d'Economie  des  Animaux  proposent-elles  à 
l'Académie  de  formuler  les  déclarations  sui- 
vantes : 

1°  La  théorie  de  l'isodynamie.  en  matière 
d'alimentation  et  de  substitutions  alimen- 
taires, quelque  séduisante  qu'elle  soit,  ne 
peut  être  acceptée  comme  une  formule  absolue, 
attendu  qu'à  équivalence  calorique  entre  élé- 
ments de  même  série,  les  effets  ne  sont  pas 
les  mêmes  suivant  les  espèces  animales,  ce 
qui  est  démontré  par  l'expérience  journa- 
lière; 

2°  Il  est  inexact  que  le  cheptel  des  fermes 
fasse  concurrence  à  l'homme,  en  consom- 
mant des  aliments  qui  devraient  lui  être 
réservés.  En  principe,  le  bétail  ne  fait  que 
transformer  en  produits  alimentaires  destinés 
à  l'homme  des  matières  non  directement  uti- 
lisables par  celui-ci.  Les  infractions  à  ce 
principe  ne  sont  que  de  rares  exceptions; 

3°  Toute  diminution  dans  l'efl'ectif  du  bé- 
tail constituera  une  aggravation  dans  la 
situation  économique  du  pays,  tant  à  raison 
de  l'utilisation  incomplèle  de  la  végétation 
herbacée  qu'en  raison  du  rôle  des  animaux 
dans  l'exécution  des  travaux  aratoires  indis- 
pensables à  la  production  des  céréales  et 
autres  denrées  alimentaires  destinées  à 
l'homme; 

4"  Toute  mesure  susceptible  non  seulement 
de  maintenir,  mais  surtout  d'accroître  l'effec- 
tif déjà  trop  réduit  des  troupeaux,  serait 
éminemment  utile  pour  le  relèvement  écono- 
mique général  de  la  France. 

Ces  principes  généraux  admis,  l'Académie 
approuve  toute  mesure  susceptible  de  réser- 
ver pour  l'homme  la  totalité  des  produits 
alimentaires  qui  ne  peuvent  recevoir  une 
meilleure  utilisation  chez  les  animaux. 

G.  Moussu. 


REGLEMENTATION  DES  INDUSTRIES  DU  LAIT 


Le  Journal  Officiel  du  6  juillet  a  publié 
une  série  de  documents  relatifs  aux  indus- 
tries laitières,  sur  lesquels  l'attention  doit 
être  appelée. 

C'est  d'abord  un  décret  imposant  dès  dé- 


clarations précises  aux  laiteries,  aux  beurre- 
ries  et  aux  fromageries.  Dans  un  rapport  au 
Président  de  la  République,  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  affirme 
que  le  développement  pris  par  ces  industries 
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LE  GRAINAGE  DES  VERS  A  SOIE 


menace  de  comprdinetlre  gravement,  dans 
un  avenir  prochain,  l'approvisionnement  en 
lait  frais  des  agglomérations  urbaines.  Il 
estime  qu'il  n'est  possible  de  réserver  les 
quantités  de  lait  nécessaires  à  l'alimentation 
humaine  que  par  une  limitation  ou  un  con- 
tingentement des  industries  laitières,  mais 
que  cette  mesure  ne  peut  être  prise  qu'après 
une  enquête  générale  sur  l'industrie  beur- 
rière  et  fromagère. 

Pour  répondre  à  cette  suggestion,  un  dé- 
cret en  date  du  1"  juillet  impose  des  déclara- 
lions  qui  doivent  être  faites  avant  le  1"  août 
et  qui  sont  précisées  en  ces  termes  : 

Art.  l=^  —  Tout  industriel,  directeur  de  laie- 
rie,  de  coopérative  ou  d'une  entreprise  de  trans 
formation  du  lait  (fabrique  de  fromages,  de 
beurre,  de  lait  condensé  et  de  tous  autres  déri- 
vés du  lail),  exportant  ses  produits  hors  du 
territoire  de  la  commune  où  est  située  sou  ujine, 
doit  adresser,  avant  le  1"  août  1918,  au  préfet  du 
département,  les  déclarations  suivantes  : 

A.  —  Ouanlilés  de  lait  ou  de  crème  ramassées 
par  mois  du  f  janvier  1913  au  30  juin  1918. 

B.  —  Quanti'éj  de  sous-produits  fabriqués  (y 
compris  les  snus-produits  des  industries  beur- 
rière  et  froma;;ère  destinés  à  l'alimentation  du 
bétail,  veaux  et  porcs,  ou  aux  usag-  s  industriels, 
préparation  de  la  caséine,  du  sucre  de  lait,  de 
l'acide  lactique,  etc.,  par  espèce  et  par  an  pour 
les  années  1913  à  1017  inclus  et  pour  le  premier 
semestre  1918. 

C.  • —  Nombre  et  type  des  appareils  de  pasteu- 
risation du  lail.  si  l'exploitation  en  possède. 

Il  sera  fait  une  déclaration  distincte  pour 
chaque  établissement  appartenant  à  un  même 
propriétaire  ou  à  une  même  société. 

Les  entreprises  dont  l'objet  exclusif  est  la 
vente  du  lait  frais,  pasteurisé  ou  non,  pour  la 
consoiumatiou  en  nature,  ne  sont  pas  astreintes 
aux  déclarations  spéciliées  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Les  déclarations,  datées  et  signée.*, 
seront  faites  en  double  exemplaire,  coîilormé- 
ment  aux  modèles  annexés  au  présent  décret,  et 
envoyées  par  la  poste  sous  pli  recommandé  au 
préfet  du  département  dans  lequel  est  situé 
l'établissement  d' exploitai  ion. 

Le  préfet  les  tiansmellia,  sous  bordereau  ré- 
capitulaiif,  »u  ministère  de  l'Af^ricullure  et  du 
Ravitaillement  (direction  des  vivres,  4"'  service). 

Art.  3.  —  Les  établisseruenls  rentrant  dans  les 
catégories  définies  à  l'article  1"'  qui  désireraient 
entrer  en  exercice  postérieurement  à  la  publica- 


tion du  présent  décret  seront  soumis  à  une  au- 
torisation préalable  du  préfet  du  département. 

La  demande  d'autorisation  devra  indiquer  le 
nombre  des  appareils  de  pasteurisation  utilisés 
par  l'établissement  ainsi  que  les  quantités  men- 
suelles de  lait  et  de  crème  dont  il  aurait  besoin 
et  de  sous-produits  qu'il  pourrait  fabriquer. 

En  cas  de  refus  d'autorisation  pai  le  préfet,  il 
pourra  être  fait  appel  de  sa  décision  devant  le 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Havitaillement. 
Le  délai  de  ce  recours  est  fixé  à  un  mois  à 
compter  de  la  notilication  du  refus. 

Ce  décret  est  accompagné  de  plusieurs 
formules  de  déclaration  :  1°  pour  les  quan- 
tités de  lail  ou  de  crème  ramassées  mois  par 
mois  pendant  les  années  1913  à  1918;2°pour 
les  quantités  de  produits  fabriqués  chaque 
année  pendant  la  même  période;  3"  pour  le 
matériel  des  établissements  (chaudières  à 
vapeur,  pasteurisaleurs,  réfrigérants,  pom- 
pes et  matériel  divers). 

D'autre  part,  dans  une  circulaire  aux  pré- 
fets, le  ministre  de  l'.^griculture  leur  enjoint 
d'étudier,  avec  le  concours  des  Services  agri- 
coles, les  conditions  dans  lesquelles  l'appro- 
visionnement en  lait  des  divers  centres  de 
consommation  de  leur  déparlement  parait  se 
présenter  pour  l'hiver  prochain  et  de  lui 
transmettre  avant  le  1"  août  les  résultats  de 
cette  enquête.  Il  leur  ordonne  en  particulier 
de  rechercher,  pour  chacun  de  ces  centres  : 

n)  La  quantité  de  lait  nécessaire  pour  l'ali- 
mentation de  la  population. 

6)  La  quantité  paraissant  assurée  pour  l'hiver 
prochain. 

c)  La  quantité  à  récupérer  dans  un  rayon 
assez  restreint  en  indiquant  les  fromageries  sus- 
ceptibles d'être  contingentées  et  qui  pourraient 
fournir  le  lail  pasteurisé  recherché. 

(/)  Les  moyens  de  ramassage  et  de  transport 
rapide  chez  le  consommateur. 

Sans  préjuger  les  résultats  de  ces  mesures, 
on  peut  toutefois  regretter  que  le  sort  d'in- 
dustries agricoles  intéressantes  soil  remis 
entre  les  mains  des  autorités  préfectorales. 

Heureusement,  les  nouvelles  prescriptions 
ne  s'appliquent  pas  aux  cultivateurs  qui. 
dans  leurs  fermes,  s'adonnent  à  la  fabrica- 
tion du  beurre  ou  du  fromage. 

H.  S. 


LE  GRAINAGE  DES  YEUS  A  SOIE 


La  Direction  des  Services  scientifiques  au 
ministère  de  l'Agriculture  a  communiqué  la 
note  suivante  : 

La  pro  luction  des  graines  de  vers  à  soie  dans 


les  établissements  soumis  au  contrôle  de  l'Etat 
s'est  effectuée,   au  cours  de  la  campagne  1917- 
1918,  dans  des  conditions  satisfai-aTites. 
La  quantité  de  cocons  mis  au  g  ainage  au  prin- 
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temps  1917  a  été  sensiblement  égale  à  ceile  en- 
registrée en  1910  (115  661  liilogr.). 

La  production  de  ;,'rainps  a  atieiiitS  503  kilogr. 
244,  contre  8  229  kilogr.  en  1916-1917. 

Le  nombre  des  boîtes  banderolées  par  le  Ser- 
vice de  surveillance  des  grainages  s'est  él(-vé  à 
277  348  conienant  6  379  kilogr.  814  de  graines. 

l^our  la  campagne  1916-1917,  le  Service  dont  il 
s'agit  avait  banderole  269  727  boites  renfermant 
6  306  kilogr.  947  de  graines. 

Les  graines  contrôlées  ont  été  exi^édiées  prin- 
cipalement en  Russie,  1  510  kilngr.;  Perse, 
I  280  kilogr.;  Espagne,  980  kilog.;  Italie,  613  ki- 
logr.; Grèce,  643  kilogr. 

La  quantité  de  ces  graines  écoulées  en  France 
a  été  de  771  kiloer. 


Le  nombre  de  lots  de  graines  prélevées  dans 
les  ateliers  de  ;.'rainage  et  examines  dans  les  Sta- 
tions séricicoles  d'Alais  et  de  Draguiguan,  a  été 
de  1  346. 

Sur  ce  nombre,  15  seulement  ont  été  reconnus 
pébrinés.  Il  convit-nt  d'ajouter  que  11  de  ces 
échantillons  provenaient  d'un  même  grainage 
contre  lequel  des  mesures  sanitaires  spéciales 
ont  été  immédiatement  prises. 

Le  Service  du  contrôle  et  de  surveillance  des 
grainages  a  été  assuré  par  deux  inspecteurs  et 
dix  contrôleurs. 

Le  nombre  des  éducations  visitées  s'est  élevé 
à  2  592,  et  de  nouvelles  améliorations  ont  pu  être 
constatées. 
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Séance    du    26    juin    1918. 
Présidence   de  M.  Haller. 
Réception  de  M.  Alfred  Massé. 
M.  le  Ministrr  de  l'Ayriciilture  et  du  llavitaille- 
ment  transmet  l'ampliation  du   décret  approu- 
vant l'élection  de  M.  .\lfred  Massé  comme  mem- 
bie  titulaire  dans  la  section  Hors-Cadre. 

.\I.  Alfred  Massé  est  inlruduit.  M.  le  Président 
lui  souhaite  la  bienvenue  et  l'invite  à  prendre 
place  parmi  ses  collègues. 

La  main-d'œuvre  pour  la  fenaison  et  la  moisson. 

M.  le  Miiiislre  de  V Agriculture  et  du  llavitaille- 
ment  adresse  la  lettre  suivante  : 

i(  Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention 
«ur  un  vœu  de  l'Académie  d'.\gi  icultnre  de 
Fiance  tendant  à  ce  que  "  pendant  la  durée  de 
la  fenaison  et  de  la  moisson,  le  contingent  des 
prisonniers  de  guerre  et  des  sursitaires  mis  à  la 
disposition  [des  exploitants  de  bois  soit  réduit 
au  minimum  strictement  iniii.-pensable,  et  que 
les  hommes  ainsi  récupérés  soient  affectés  aux 
travaux  agricoles.  » 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  lu 
question  avait  déjà  fait  l'objet  d^  toutes  mes 
préoccupations.  2.000  prisonniers  de  guerre  ont 
été  mis  par  la  Direction  générale  des  Eaux  et 
Forêts  à  la  disposition  du  Service  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  pour  la  levée  des  récoltes. 
D'autre  part,  les  détachas  à  la  terre  des  vieilles 
classes  seront  tous  utilisés  à  la  fenaison  et  à  la 
moisson;  aucune  dérogation  ne  sera  admise  en 
faveur  des  travaux  forestiers.  " 

Les  chevaux  des  États-Unis. 

M.  Dechambre  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
travail  qu'il  vient  de  publier  sur  les  chevaux  des 
Etats-Unis. 

L'arrivée  en  France,  en  1913  et  1916,  d'un 
contingent  important  de  ces  chevaux  a  permis 
de  les  étudier  beaucoup  plus  complètement 
qu'on  n'avait  pu  le  faire  jusqu'ici.  Tous  dérivent 
des  races  importées  d'Europe  occidentale  de- 
puis une  cinquantaine  d'années.  Les  races  fran- 


çaise, anglaise,  belge  et  allemande  sont  les  plus 
répandues;  mais,  en  toute  première  ligne,  se 
place  la  percheronne. 

Sur  100  étalons  de  race  pure,  il  en  existe  en- 
viron 82  de  gros  trait  comprenant  33  percherons. 
La  race  belge,  la  mieux  lepréseiitée  après  la 
percheronne,  ne  compte  que  pour  12  0/0  ;  la 
race  shire,  6  0/0;  la  lare  clydesdale,  3.7  0/0. 
En  somme,  le  percheron  fournit,  parmi  les  éta- 
lons de  race  pure,  plus  de  la  moitié  du  total  et 
environ  65  0/0,  soit  près  des  deux  tiers  de  l'ef- 
fectif des  étalons  purs  de  gros  trait. 

Toutefois,  le  cheval  américain  se  rattache  à 
trop  de  races  pour  en  constituer  une  qui  lu 
soit  propre.  Ce  n'est  que  dans  une  période 
encore  assez  éloignée  que  l'action  du  milieu  et 
l'uniformisation  des  méthodes  zoolechniques 
aboutiront  à  la  foimaùon  de  groupes  ayant 
une  physionomie  commune  et  assez  bien  fixée. 

M.  Dechanibie  fait  remarquer  que  le  cheval 
de  trait  léger  disparaît  d-  s  régions  agricoles  les 
plus  en  progrès  où  il  fait  place  au  che?al  de 
gros  trait. 

Au  début  de  1913,  l'effectif  total  des  chevaux 
des  Étals-Unis  était  de  23  millions,  dont  21  mil- 
lions dans  les  domaines  agricoles  et  4  millions 
dans  les  villes. 

La  production  des  graines  de  betteraves 
en  France. 

M.  Lindet  est  heureux  de  faire  connaître  à 
l'Académie  que  sur  l'initiative  de  M.  Mennesson, 
cultivateur  et  ancien  directeur  de  la  Sucrerie 
d'Abbeville,  un  Syndicat  des  producteurs  fran- 
çais de  graines  de  betteraves,  vient  de  se  cons- 
tituer. 

Ce  Syndicat  ne  se  contente  pas  de  soutenir 
les  intérêts  corporatifs  de  la  profession,  et  même 
de  rechercher  et  d'appliquer  l'amélioration  dans 
la  production  de  la  'graine  de  betteraves,  mais 
encore  (ce  point-là  doit  attirer  l'attention  de 
tous  les  cultivateurs  de  betteraves)  de  'veilhr 
à  ce  que  les  graines  vendues  sous  le  couvert  de 
la  Chambre  syndicale  répondent  aux  garanties 
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détermiuiies.  11  y  a  là  une  organisation  commer- 
ciale qui  rappelle  celle  da  Marché  des  farines 
douze-marques.  Le  Syndicat  apposera  sa  marque 
de  garantie  sur  les  graines  produites  par  chacun 
de  ses  membres;  ceux-ci  acceptent  d'avance  de 
se  soumeltrft  mutuellement  à  un  contrôle  rigou- 
reux. 

Le  ravitaillement  et  ie  bétail. 

M.  Louis  Lapicqre,  professeur  au  .Muséum,  fait 
une  communication  au  sujet  du  ravitaillement 
et  du  bétail.  11  remercie  l'Académie  de  l'honneur 
qu'elle  lui  a  fait  en  discutant  son  étude  sur  le 
i-avitaiilement,  en  même  temps,  il  tient  à  pré- 
senter des  observations  nouvelles  sur  les  consé- 
quences pratiijues  qu'il  a  cru  pouvoir  tirer  de 
ses  études  scientifiques. 

S'il  considère  toujours  que  l'amoindrisse- 
ment du  cheptel  pourrait  être  une  économie 
pour  la  France  dans  les  conditions  actuelles,  il 
n'a  jamais  pensé  qu'il  faille  .supprimer  ni  même 
réduire  le  cheptel  sans  ménagement.  11  recon- 
naît qu'il  y  a  des  nécessités  agricoles  supé- 
rieures exigeant  le  maintien  d'une  certaine  quan- 
tité de  bétail.  Il  n'escompte  pas  pour  celte 
guftrre  une  culture  fondée  exclusivement  sur  les 
tracteurs  mécaniques  elles  engrais  chimiques.il 
croit  le  bœuf  de  travail  nécessaire,  même  s'il 
était  onéreux  ;  le  fumier  est  précieux  maintenant 
plus  qu'en  temps  de  paix  ;  enfin  il  considère  le 
lait  et  les  œufs  comme  des  aliments  de  qualité 
si  remarquable  qu'ils  mériteraient  quelques  sa- 
crifices de  quantité;  mais  si  on  peut,  et  si  on 
doit  élever  des  porcs,  des  volailles,  des  bovidés, 
il  ne  semble  pas  nécessaire  que  le  troupeau  soit 
actuellement  maintenu  au  niveau  des  conditions 
du  temps  de  paix.  Ce  que  M.  Lapicque  a  proposé 
et  ce  qu'il  continue  à  proposer  comme  consé- 
quence de  la  comptabilité  en  valeur  nutritive  subs- 
tituée à  la  comptabilité  en  argent,  c'est,  durant 
la  crise  actuelle,  de  limiter  le  nombre  des  ani- 
maux aux  cas  où  leur  entretien  est  avantageux 
pour  le  ravitaillement  et  de  cesser  l'élevage  et 
l'engraissement  dans  les  cas  contraires. 

Il  s'a^^it  de  préciser  la  place  de  l'élevage  dans 
une  situation  de  guerre.  C'est  du  reste  ce  qu'ont 
compris  les  Anglais  qui  tendent  aujourd'hui  à 
réduire  le  cheptel  de  façon  à  ramener  ses  besoiu.s 
alimentaires  au  niveau  des  fourrages  dispo- 
nibles. M.  Lapicque  espère  donc  que  l'Académie 
voudra  bien  avec  lai  poser  comme  règle  scienti- 
fique autant  que  comme  maxime  morale  la  for- 
mule suivante  :  «  Ne  jamais  donner  au  bétail  des 
aliments  dont  l'homme  pourrait  directement  se 
nourrir.  » 

M.  Moussu  fait  toutes  réserves  sur  la  compa- 
raison que  l'on  peut  établir  entre  la  situation 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  au  point  de  vue 
agricole,  au  point  de  vue  du  cheptel  et  des  facili- 
tés de  ravitaillement.  D'autres  objections  seraient 
à  présenter,  mais  l'Académie  décide  de  renvoyer 
la  communication  de  M.  Lapicque  aux  deux  sec- 
tions de  Grande  Culture  et  d'Economie  des  Ani- 
maux, qui  se  réuniront  avant  la  prochaine 
séance  et  soumettront  leurs  conclusions. 


Séance  du  3  juillet  1918. 
Présidence   de    M.    Haller. 
Le  ravitaillement  et  le  bétail. 
M.  Moussu  donne  lecture  du  rapport   qu'il  a 
rédigé  au  nom   des  Sections  de  Grande  Culture 
et  d'Economie  des  Animaux,  réunies  pour  procé- 
der à  l'examen  et  à  la  discussion  des  communi- 
cations précédentes  de  M.M.  Moussu  et  Lapicque 
à  propos  du  ravitaillement  et  du  bétail. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  ce  rap- 
port, publié  plus  haut  (page  272). 

Energie  nécessaire  aux  travaux  de  culture. 

M.  Ringelmann  montre  combien  sont  variables 
les  travaux  qu'on  doit  effectuer  pour  la  culture 
de  la  terre,  de  l'enlèvement  d'une  récolte  à  l'en- 
semencement ou  à  la  plantation  pour  la  récolte 
suivante.  Ils  sont  surtout  inihiencés  par  le  mode 
d'exploitation  du  sol,  la  nature  et  l'état  de  ce 
dernier  et  la  période  de  l'assolement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  les  labours  représentent  la  plus  grande 
partie  des  dépenses  totales  d'énergie  nécessaires; 
aussi  les  agriculteurs  ont  bieu  raison  d'indiquer 
que  dans  telle  terre  il  faut  une  charruj,  c'est-à- 
dire  un  attelage  pour  tant  d'hectares,  car  l'atte- 
lage nécessaire  aux  labours  de  la  superficie  indi- 
quée sera  toujours  plus  que  suffisant  pour 
l'exécution  des  autres  travaux. 

L'énergie  employée  par  les  labours  représente 
suivant  les  cas,  de  72  à  83  0/0  de  l'énergie  totale 
exigée  par  les  divers  travaux  de  préparation  des 
terres. 

M.  Ringelmann  appuie  toutes  ces  considéra- 
tions d'observations  chiffrées  recueillies  dans 
des  expériences  effectuées  sur  différents  do- 
maines agricoles  et  il  en  tire  cette  conclu- 
sion : 

On  a  tout  intérêt,  dans  l'avenir, à  réserver  aux 
moteurs  animés,  qu'il  faudra  toujours  entretenir 
sur  un  domaine,  l'exécution  des  travaux  légers 
et  demander  aux  appareils  de  culture  méca- 
nique d'effectuer  les  ouvrages  les  plus  pénibles, 
c'est-à-dire  les  labours. 

Solubilité  et  assimilabilite  des  phosphates 
de  chaux. 

M.  Lindet  conimunique  une  note  de  M.  Bruno, 
dans  laquelle  l'auteur  appelle  l'attention  de 
r.Vcadémie  sur  le  peu  de  valeur  que  fournissent 
les  réactifs  employés  pour  mesurer  l'assimila- 
bilité  des  phosphates  par  le  sol.  Celui-ci  est  peu- 
plé de  parasites  nombreux  qui  se  chargent  de 
modifier  l'insolubilité  des  phosphates  les  plus 
résistants. 

C'est  ainsi  que  M.  Biuno  signale  les  travaux 
récents  publiés  par  des  chimistes  américains  qui, 
sachant  que  le  soufre  se  transforme  dans  le  sol, 
sous  l'influence  des  microbes,  en  acide  sulfu- 
rique,  ont  eu  l'idée  de  mélanger  du  phosphate 
minéral,  finement  moulu,  avec  du  soufre,  de 
façon  à  ce  que  celui-ci,  par  l'acide  sulfurique 
produit,  transforme  dans  le  sol  même,  le  phos- 
phate en  superphosphate. 

M.  Lindet  rappelle  à  ce  propos  que  ce  sont  des 
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chimistes  frarn'ais  qui  ont  étudié  l'action  fertili- 
sante du  soufre  :  MM.  tioullanger  et  Dugaidon, 
M.  Dcmolon,  MM.  Brioux  et  Guerbet. 

Principes  généraux  d'agriculture  tropicale. 

M.  Scliribaux  signale  tout  l'intérêt  de  l'ouvrage 
que  vient  de  publier  M.  A.  Fauchère,  inspecteur 
principal  d'Agriculture  coloniale,  sous  le  titre  : 
Guide  pratique  (ï Agriculture  tropicale,  principes 
généraux. 

On  croit  trop  souvent  que  ](•  problème  de  la 
colonisation  réside  dans  l'expluitation  intense 
des  richesses  naturelles  qui  abondent,  pense-t- 
on, dans  les  colonies.  C'est  là,  fait  remaniuer 
M.  Fauchère,  une  grave  erreur,  car  il  n'existf 
pas,  au  sens  industriel  et  commercial,  de  richesse 
d'origine  végétale  à  l'étal  naturel  dans  les  pays 
tropicaux.  Quelle  comparaison  peut-on  faire, 
coramesource  de  gain,  par  exemple,  entre  ce  que 
rapportent  les  plantations  d'hévéas  de  Malaisie 
et  le  caoutchouc  de  simple  cueillette  dans  les  fo- 
rêts tropicales. 

La  solution  du  problème  de  la  colonisation  ne 
réside  pas  dans  l'exploitation  des  produits  spon- 
tanés, mais  bien  dans  un  immense  effort  de 
production  pour  lequel  tous  les  principaux  fac- 
teurs sont  réunis  dans  les  pays  tropicaux.  Ces 
facteurs  sont  :  le  sol,  l'eau,  la  lumière,  la  cha- 
leur et  les  habitants;  ce  sont  les  seules  vraies 
richesses  naturelles  des  colonies. 

Or,  il  arrive  trop  souvent  que  l'on  cherche  à 
appliquer  dans  les  régions  tropicales  les  princi- 
pes et  les  méthodes  qui  sont  excellents  dans  les 
pays  tempérés.  Il  y  a  là  une  erreur  qui  a  provo- 
qué de  trop  nombreux  insuccès. 


L'ouvrage  de  M.  A.  Fauchère  a  pour  but  de 
montrer  coaiment  ou  peut  et  doit  utiliser  les  fac- 
teurs spéciaux  à  ces  régions  si  différentes  des 
aôtnes. 

Elevage  possible  des  Lamantins  comme  atrimaux 
de  boucherie. 

M.  A.  Menegaux,  correspondant,  signale  à 
l'Académie  que,  d'après  des  expériences  faites 
par  le  D"-  V; .  Bell  aux  Etats-Unis  en  191G  et  1917, 
les  Lamantins,  élevés  en  derai-stabulaiioii  dans 
les  lagunes,  pourraient  nous  rendre  les  plus 
grands  services  comme  animaux  de  boucherie. 

Les  Lamantios  ou  vaches  marines  sont  des 
animaux  aquatiques  appartenant  aux  Séréuides, 
confinés  dans  les  eaux  tropicales  et  subtropi- 
cales, dans  les  eaux  sauinàtres  des  bans,  des 
estuaires,  lagunes,  criques,  situés  près  de  la  mer 
et  parfois  dans  les  eaux  douces.  Ils  sont  repré- 
sentés par  trois  espèces  américaines  et  une  es- 
pèce africaine. 

Cette  dernière  habite  estuaires  et  lagunes  de 
puis  l'embouchure  du  Sénégal  jusqu'au  fleuve 
Cuenzi  dans  l'Angola.  85  0/0  du  poids  des  La- 
mantins (qui  pèsent  de  200  à  .300  kilogr.)  peut 
être  utilisé  comme  nourriture,  celle-ci  est  ejccel- 
leiite.  L'élevage  des  Lamantins  paraît  pratique- 
ment réalisable;  ce  serait  une  nouvelle  alimen- 
tation à  tirer  de  nos  colonies  africaines.  M.  Me- 
negaux exprime  le  souhait  que  ,1a  question  soit 
étudiée,  et  qu'on  détermine  les  lagunes  où  la 
stabulation  de  ces  animaux  serait  possible  sans 
de  trop  gran.ls  frais  d'établissement  et  d'exploi- 
tation. 

H.  llrriER. 


CRYPTOGAMES  NUISIBLES  AUX  CUCURBITACÉES 


Les  citrouilles,  les  melons,  les  concombres  ou 
cornichons  sont  susceptibles  d'èire  attaqués  par 
le  Blanc  da  Houblon  [Sphmrotheca  Castanei),  et 
par  le  Blanc  des  Polygonécs  {Erysiphe  Polygoni). 
Ces  Gucurbitacées  constituent  d'excellents  lé- 
gumes, il  importe  donc  de  les  préserver  des  mi- 
crobes nuisibles  et  de  leur  développement,  par  la 
suppression  des  plantes  spontanées  qui  en  sont 
atteintes  et  constituent  des  foyers  d'infection. 
Toutes  ne  présentent  pas  le  même  danger,  mais 
il  est  bon  de  mettre  en  garde  les  jardiniers  et  les 
cultivateurs  contre  toute  chance  de  contamina- 
tion de  leurs  légumes.  Nous  passerons  successi- 
vement en  revue  les  cas  de  développement  des 
deux  cryptogames. 

Blanc  du  Houblon.  —  Le  mycélium  de  ce  cryp- 
togame forme,  sur  les  deux  faces  des  feuilles, 
des  lâches  arachnoïdes  et  il  y  produit  des  oïdium 
dont  les  spores  restent  liés  eu  file  dans  leurs 
divers  degrés  de  développement;  ce  sont,  là  les 
semences  de  propagation,  qui  ont  vite  parsemé 
les  taches  sur  les  feuilles  de  la  plante  atteinte; 
il  s'y  forme  ensuite  des  périihèces  à  asque  uni- 
que. Ces  périthèces,  épars  ou  rapprochés  en 
groupe,  sont  petits  et  portent  des  appendicules 


bruns,  inégaux  en  lojigueur,  les  uns  recourbés 
vers  le  haut,  les  autres  mêlés  au  mycélium. 
L'asque  renfermé  dans  le  périthèce  est  globu- 
leux, ovoïde  et  contient  huit  spores  ovoïdes,  in- 
colores. Les  spores  constituent  les  semences  de 
réserve  qui  renouvellent  l'invasion  de  l'année 
suivante. 

Ce  cryptogame  nuit  non  seulement  au  déve- 
loppement et  au  fonctionnement  normal  des 
feuilles,  mais  il  attaque  encore  les  inllorescences 
et  détruit  la  récolte,  sinon  entièrement,  du 
moins  en  grande  partie.  Il  est  répandu  sur  les 
cucurbilacées  spontanées,  la  Bryone  dioïque 
[Brione  dioïca)  trop  tolérée  dan»  les  haies  qui 
clôturent  les  jardins,  le  Melon  d'Atrappe  {Echal- 
lium  claterium)  que  l'on  rencontre  près  des  mai- 
sons, mais  dont  les  localités  sont  assez  rares,  le 
Houblon  sauvage,  si  commun  dans  les  haies,  et 
qui  présente  les  foyers  les  plus  redoutables  d'in- 
fection, les  Plantains  {Plantago  major,  média, 
lanceolata),  assez  susceptibles  d'être  contaminés 
par  le  microbe,  les  Véroniques  (Veronica  cha- 
mœdrys,  prœcox,  triphylla),  qui  poussentdansles 
haies  ou  les  carrés  incultes  des  jardins,  les  spi- 
rées  (SpiroHi  ulmaria,  filipendula)  qu'il   déforme 
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d'une    façon    spéciale,  dans   son  inflorescence, 
surtout  les  Pimprenelles  {Poterium  Sanguisorba). 

11  est  prudent  de  surveiller  ces  plantes  spon- 
tanées. Si  toutes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
contaminées  par  ce  Blanc  au  même  degré  d'in- 
tensité, toutes  ont  été  reconnues  pour  avoir 
fourni  des  foyers  initiaux  d'infection.  Dans  nos 
observations  et  nos  excursions  cryptogamiques, 
noi's  avons  constaté  que  les  plantes  spontanées 
les  plus  atteintes  par  le  n»au  des  Cucurbitacées 
sont  la  Bryone  dioïque,  le  Houblon  et  les  Plan- 
tains majeurs,  moyens  et  lancéolés. 

Pour  détruire  la  Bryone,  plus  connue  sous  les 
noms  vulgaires  de  Gros  navet,  Navet  du  diable, 
Coitleiivréc,  Vigne  du  Diable,  il  ne  suffit  pas  d'en- 
lever les  tiges;  sa  racine  est  grosse  et  reprodui- 
rait de  nouvelles  pousses;  nous  avons  employé 
un  moyen  qui  a  été  efficace;  mettre  à  nu  le 
navet,  le  creuser  à  l'intérieur  avec  l'aiJe  d'un 
couteau  et  verser  dans  la  partie  creusée  100  à 
200  grammes  d'acide  sulfurique.  Pour  débar- 
rasser les  haies  et  clôtures  du  Houblon,  il  faut 
piocber  les  pieds  et  enlever  au  moins  4  à  S  centi- 
mètres de  racine,  surveiller  la  localité  au  prin- 
temps, enlâver  de  même  les  jeunes  pousses.  Les 
plantains  ci-dessus  désignés  n'étant  pourvus  que 
de  racines  fibreuses,  un  coup  de  pioche  les  dé-, 
truit  radicalement  dans  les  sentiers  et  les  che- 
mins avoisinant  les  jardins.  Quant  aux  autres 
spontanées,  susceptibles  du  Blanc  du  Houblon, 
il  suffit  de  les  arracher  et  d'en  purger  la  localité; 


mais,  si  aucun  cas  de  contamination  ne  s'est 
présenté,  il  e?t  inutile  de  se  préoccuper  de  leur 
présence. 

Blanc  des  Polygonées.  —  VErisyphe  Poli/goni  a 
un  développement  analogue  au  Sphœrotfieca, 
mais  avec  c  tte  différence  que  les  lâches  du 
mycélium  couvrent  toute  la  surface  des  feuilles, 
si  )a  germination  des  spores  n'est  pas  entravée 
par  le  Cinnobotus  Cesatii  qui  est  le  cryptogame 
parasite  de  ses  filaments.  L'asque  unique  du 
périthèce  reufernie  3  à  5  spores  ovoïdes. 

Moins  fréquent  que  le  Blanc  du  Houblon,  il  a 
la  même  influence  néfaste  sur  les  Cucurbitacées. 
On  le  constate  :  1°  sur  le  Polygomim  convolviilus 
{Rcnouév  Liseron),  (lonl  les  geiis  ne  songent  pas  à 
débarrasser  les  sentiers  des  jardins  et  des  champs 
cultivés;  2"  sur  le  Polygonum  Dumetorum  {Re- 
nouée  i/e.s  /ia('e.'i),que  l'on  remarque  dans  les  haies 
et  les  buissons.  Ces  deux  plantes  sont  annuelles 
par  conséquent  il  est  facile  de  préserver  les  cul- 
tures de  cucurbitacées  du  danger  de  VErysyphe 
Polygoni,  en  les  arrachant  de  bonne  heure. 

Nous  faisons  observer  également  que  ce  mi- 
crobe peut  envahir  le  Blé  noir  (Polygomim  Pago- 
pyrum)  et  le  Blé  de  Tartavie  [Polygonum  Tarta- 
rivAim).  Il  déprécie  singulièremer)!  leur  valeur 
fourragère,  entrave  la  maturation  des  graines. 
Il  est  donc  prudent  de  ne  pas  tolérer  les  Polygo- 
nées spontanées  ci-dessus  énoncées  qui  pous- 
seraient aux  abords  des  cultures  de  Sarrasin. 

E.    NOFFRAY. 
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—  .1/.  G.  D.  {Seine-et-ilarne).  —  Vous  dites 
qu'une  moto-batteuse  avec  moteur  à  pétrole 
débite  moins  qu'une  batteuse  actionnée  par  une 
locomobile  à  vapeur  dont  la  force  annoncée  est 
la  même  que  celle  du  moteur  à  pétrole.  C'est 
une  question  de  nature  du  moteur.  Une  ma- 
chine i  vapeur  vendue  pour  6  chevaux  par  exem- 
ple, peut  en  faire  10  ou  12  au  frein  et  peut  four- 
nir à  la  batteuse  6  ou^7  chevaux  en  travail  cou- 
rant. Un  moteur  à  pétrole  vendu  pour  6  chevaux 
n'en  fait  souvent  pas  7  au  frein  et,  pour  parer  aux 
à-coups,  on  ne  peut  lui  demander  que  4  ou 
5  chevaux  à  la  batteuse,  afin  de  ne  pas  être  calé 
par  le  passage  accidentel  d'une  trop  forte  quan- 
tité de  gerbes.  Il  est  probable  que  les  rende- 
ments des  deux  batteu-es  dont  vous  parlez  sont 
sensiblement  dans  les  rapports  de  4  à  6. — (M.B.) 

—  M.  L.  P.  {S'ine-et-Marne).  —  Faites  les  es- 
sais de  réception  du  tracteur  sur  100  à 
150  heures  de  marche,  en  prenant  à  votre  charge 
les  dépenses  de  mécanicien,  combustible  et  ma- 
tières lubrifiantes,  mais  en  laissant  au  vendeur 
tous  les  frais  de  réparations  et  de  remplacement 
de  pièces.  Si  l'achat  élait  résilié,  convenez  préala- 
blement d'une  indemnité  à  payer  au  vendeur 
par  hectare  de  terre  labourée  et  du  rembourse- 
ment des  frais  de  transport  dn  matériel  à  pied 
d'œuvre.  —  (M.  R.) 


—  N"  7378  [Seine-et-ilarn»).  —  Les  colliers 
pour  bœufs  sont  fabriqués  en  Suisse,  mais  nous 
craignons  que  vous  ne  puissiez  pas  obtenir 
l'autorisation  d'importation  qui  est  nécessaire. 
Adressez-vous,  de  la  part  du  Journal  d'Agricul- 
ture pratique,  au  directeur  de  la  Société  de  cons- 
truction de  machines  agricoles,  Fritz  Marti, 
83,  rue  de  Morat,  à  Berne  (Suisse).  —  (M.  R.) 

—  M.  H.  J.  [Chitrente].  —  Il  est  difficile  de 
concevoir  un  même  appareil  de  culture  méca- 
nique des  vignes  apte  aux  travaux  légers  (la- 
bours, scariliaf-'es),  aussi  bien  qu'aux  ouvrages 
demandant  beaucoup  de  puissance  (labours  pro- 
fonds, déforjcements,  défrichements).  11  y  a 
place,  pour  cela,  à  deux  g-nres  différents  d'ap- 
pareils. —  Les  travaux  de  récolte  et  les  traus- 
ports  sur  route  peuvent  se  faire  avec  des  trac- 
leurs  dont  rie  moteur  a  au  moins  10  chevaux. 
-(M.  R.) 

—  M.  F.  D.  JlhiJae).  — Le  mode  de  règlement 
des  travaux  de  construction  est  toujours  établi 
sur  le  principe  indiqué  pour  la  maçonnerie  dans 
la  Correspondance  du  n°  13  du  27  juin  19lîS,p.258. 
Suivant  les  corps  d'état,  les  faux-frais  et  l'assu- 
rance-aci'ident  varient.  H  convient  de  s'attendre 
à  une  revision  de  ces  tarifs  après  la  guerre.  — 
(M.  R.) 
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Situation  générale.  —  La  persistance  de  la  sé- 
cheresse a  des  conséquences  fâcheuses.  Toutes  les 
cultures  de  printemps  soutirent  du  man(iue  de  fraî- 
cheur. Les  dernières  betteraves  semées  lèvent  lente- 
ment et  irrégulièrement.  Les  avoines  et  les  orges, 
dont  l'épiage  se  fait  actuellement,  sont  généralement 
courtes  et  ne  donneront  qu'un  faible  rendement  en 
paille.  La  végétation  des  pommes  de  terre  laisse 
également  à  désirer.  Si  le  temps  sec  se  maintient,  la 
récolte  des  regains  sera  compromise,  car  l'herbe  a 
cessé  de  se  développer.  Dans  la  rf'gion  de  l'Ouest, 
on  conserve  peu  d'espoir  d'obtenir  un  rendement  sa- 
tisfaisant eu  sarrasins.  Seuls,  les  blés  et  les  seigles 
restent  beaux  dans  la  plupart  des  régions.  Le  besoin 
de  pluie  devient  donc  impérieux. 


En  Tunisie,  la  qualité  des  blés  nouveau.^  est  ex- 
ceptionnelle; le  grain  est  très  propre  et  accuse  tm 
poids  très  élevé  dépassant  presque  toujours  la  nor- 
male. 

En  Italie,  les  pluies  d'orage  survenues  en  juin  ont 
couché  à  terre  une  partie  des  blés. 

En  .Vmérique.  aux  Etats-Unis,  la  moisson  du  blé 
d'hiver  se  poursuit  par  un  temps  favorable;  on  pré- 
voit que  la  récolte  du  blé  de  printemps  commencera 
plus  tijt  que  d'ordinaire.  Les  perspectives  de  ces 
cultures  continuent  à  être  satisfaisantes. 

Blés  et  Farines.  —  Les  ventes  de  blés  indigènes 
sont  très  peu  nombreuses  et  se  font  aux  conditions 
de  la  taxe.  L'approvisionnement  des  moulins  est  as- 
suré grâce  aux  livraisons  de  blés  exotiques;  celles-ci 
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ont  été  effectuées  ave:  un  peu  moius  de  parcimonie. 
La  période  critique  de  la  soudure  va  être  traversée 
sans   trop   de  dil'ticultés. 

En  Tunisie,  les  blés  sont  cotés  de  42  à  43  fr.  73 
les  100  kilogr. 

En  Amérique,  sur  le  marché  de  New-York,  les 
cours  des  blés  sont  en  hausse  sensible;  la  dernière 
cote  officielle  a  été  établie  à  50  fr.  13  le  quintal. 

La  production  des  moulins  en  farine  correspond  à 
peu  près  aux  besoins  de  la  consommation  courante. 

Sons.  —  Les  sons,  toujours  recherchés  pour  l'ali- 
mentation des  chevaux,  se  paient  couramment  au 
prix  de  la  taxe,  soit  35  fr.  les  100  kilogr. 

Seigles.  —  Ils  ne  donnent  lieu  qu'à  un  très  petit 
nombre  d'affaires  au  prix  de  42  fr.  les  100  kilogr. 

Orges.  —  Transactions  assez  rares,  sur  la  base  de 
42"  fr.  le  quintal. 

Avoines.  —  Les  ventes  ont  lieu  aux  conditions  de 
la  taxe,  mais  les  offres  se  restreignant  de  jour  en 
jour  sur  les  marchés  des  déparlements,  l'approvi- 
sionnement devient  de  plus  en  plus  difficile.  On 
compte  beaucoup,  pour  faire  la  soudure,  sur  les  pro- 
venances algériennes  et  tunisiennes. 

Ma'is.  —  Les  cultures  en  terre  ont  un  asjiect  qui 
laisse  à  désirer,  .\ffaires   presque  nulles. 

Sarrasins.  —  Affaires  presque  nulles;  la  taxe  en 
culture  est  de  42  fr.  les  100  kilogr. 

Fourrages.  —  Dans  le  Doubs,  le  Jura  et  les  Basses- 
Pyrénées,  les  foins  sont  cotés  de  28  à  29  fr.  le  quin- 
tal départ. 

Aux  104  bottes  de  3  kilogr.,  on  paie  le  foin  :  110  fr. 
dans  les  C6tes-du-Nord,  150  dans  l'Ille-et-Vilaiiie. 

Dans  la  Seine-lnférieiire  on  paie  par  1  040  kilogr.: 
foin  320  fr.;  luzerne  310  à  320  fr.;  trctle  270  à  280  fr. 

Pailles.  —  Daus  l'ille-et- Vilaine,  les  pailles  de  cé- 
réales valent  de  MO  à  120  fr.  les  104  bottes  de  5  ki- 
logr. Dans  le  Sud-Est,  la  paille  de  blé  vaut  de  12  à 
15  fr.  les  100  kilogr. 

Graines  fourragères.  —  .affaires  peu  nombreuses 
aux  prix  pratiques  antérieurement. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (8  juillet)  : 


Bœufs 

Vaches . . . 
Taureaux. 
Veaux. . . . 
Moutons.. 
Porcs 


Amenés. 


751 

G2Û 

05 

1  284 

3  954 

1  697 


PRIX   DU   Kll 

âU  POIDS  NÉ 

Invendus. 

-• -~_^.— *« 

1" 

2- 

quai. 

'  qaai. 

;35 

4.30 

4.  CD 

55 

4.30 

4.00 

4.10 

3.90 

>, 

4. -20 

3.80 

» 

6.20 

5.60 

« 

5.70 

3  38 

3* 
quai. 

3.70 
3.60 
3.70 
3.30 
5,00 
5.14 


Prix  exlrêmes  du  kilogramme. 


Boeufs  .  . . . 
Vaches . . . 
Taureaux., 

Veaux 

Moutons. . 
Porcs 


Au  poids  vif. 

1.50  à  2.58 
1.80  2.58 
1.50  2.46 
1.50  2.52 
2.50  2.98 
2.80      4.00 


Au  poids  net. 

3.20  à  4.30 
2.90  4.30 
3.20  4.10 
3.10  4.20 
4.60  6.20 
4.58      5.70 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Avignon,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à  2.70  ; 
porcs,  3.73  à  4  fr.;  agneaux,  3.23  à  3'.50;  veaux,  2.30 
à  2.90  ;   pan  kilogr.  poids  net  :  moutons,  3. 80  à  6.20. 

Bayonne,  par  kilogr.  vif  :  Bœufs,  2.30;  veaux,  3.25; 
moutons,  2.30  ;  porcs,  2.95. 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.50  à 
3  fi.;  porcs,  4.10  à  4.20;  par  kilogr.  net,  moutons, 
6  à  6.21). 

Chartres,  par  kilogr.  poids  net  ;  veaax  gras,  i.90 
à  5.40. 


Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  2  à  2.40;  porcs' 
3.80  à  4  fr.;  par  kilogr.  net  :  moutons,  5.20  à  6.40. 

Li/on-\'aisp.  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.20  à 
2.00;  moutons,  2.30  à  3  fr.;  porcs,  3.23  à  4  fr. 

Nancij,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  2.13  à  2.30; 
vaches,  2  à  2.50:  moutons,  2.60  à  3  fr.;  veaux,  2  à 
2.80;  porcs,  2.63  à  2.75. 

Bouen,  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  4  à  4.80; 
par  kilogr.  vif  ;  porcs,  3.75  à  4  fr. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  ; 

Bœuf. 

1/4  de  derrière.     3  80  à  5  10        Trains 3  60  à  3  70 

1/4  de  devant.     2  80      3  10        Cuisses  ....  3  80       4  90 

Aloyau  ....     5  00      5  90        Pis  et  collet.   .  2  00      2  70 

Paleron ....     2. 40      4  00        Bavette  ....  li  00      4  00 

Veau. 

Extra 3  80  à  4  10         Pans  et  cuiss.  3  60  à  5  30 

1"  qualité.   .   .     3  10      3  70  Veaux  de  Caen: 

2"      —       »            1/4  de  devant..  »  à     » 

3»      —       ...         ij           j,             1/4  de  derrière.  »         >• 

Veaux  bretons.  3  00      3  40 

Mouton. 

1"  qualité.    .   .     5  80  à  6  10        Gigot 6  20  à  7  20 

2«      —      ...     5  00      550        Carrés  parés.   .680      800 

3»      —       ...     4  10      4  90        Agneaux    ...  »           » 

Porc. 

Entier .à         »           Filets 5  00  à  7  00 

1"  qualité.   .   .     5  60      5  80        Jambons    ...  5  00      <;  10 

V      —       ...     3  00      5  40        Reins 5  00      6  00 

Poit.  fraichos.     5  CO      6  20        Poit.  salées  .    .  »          » 

Suifs.  —  A  Paris,  la  dernière  cote  officielle  du  suif 
indigène  a  été  fixée  oe  305  à  353  fr.  les  100  kilogr. 

Vins.  —  La  situation  du  vignoble  reste  bonne 
dans  l'ensemble.  La  région  de  Narbonne  a  été  éprou- 
vée par  un  ouragan  qui  a  causé  des  dégâts.  On  si- 
gnale aussi  une  attaque  de  pyrale,  H  y  a  ça  et  là  des 
invasions  de  cochyles. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment sur  le  comuierce  des  vins;  les  transactions 
restent  peu  nombreuses  par  suite  des  difficultés  des 
transports  et  se  font  à  des  prix  stationnaires. 

Cidres.  —  Le  commerce  des  cidres  est  paralysé 
par  l'insuffisance  des  moyens  de  transport.  Dans  la 
vallée  d'Auge,  on  trouve  encore  des  bons  cidres  au 
prix  de  43  à  48  fr.  l'hectolitre,  mais  un  certain  nom- 
bre de  récoltants  hésitent  à  s'en  dessaisir. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  des  départements 
les  prix  varient  de  3  fr.  55  à  8  fr.  50  le  kilogr. 

Œafs.  —  Suivant  les  régions,  les  prix  des  n^ufs  va- 
rient de  3  fr.  30  à  '1  fr.  la  douzaine. 

Vers  à  soie  et  cocons.  —  Bien  qu'il  soit  encore 
trop  tût  pour  formuler  une  appréciation  d'ensemble 
de  la  récolte,  il  semble,  néanmoins,  qu'elle  a  été 
quelque  peu  compromise  par  les  échecs  survenus  au 
cours  de  la  dernière  période  des  éducations. 

Dans  la  Drome,  au  m.trché  de  Nyons,  les  cocons 
ont  été  payés  de  7  fr.  73  à  8  fr.  le  kilogr.  avec  ten- 
dance à  la  hau.sse.  En  Vaucluse,  on  a  payé  8  fr.  le 
kilogr. 

Dans  le  Var,les  prix  des  cocons  pour  la  reproduc- 
tion sont  les  suivants,  par  kilogramme  :  race  du 
Var.  S  à  10  fr.;  races  de  Chine  et  du  Japon,  12  fr.  La 
feuille  de  mûrier  a  été  vendue  8  fr.  les  100  kilogr. 

Pommes  de  terre.  —  Les  provenances  de  Bretagne 
sont  oilertes  à  4U  et  43  fr.  les  100  kilogr.  gares  des 
emirons  de  Paris.  La  Hainaut  de  la  banlieue  Pa- 
risienne est  cotée  30  fr.  les  100  kilogr.  rendus 
Paris.  B.  Dur.\nd. 

Le  fjérant  :   Charles  Dtjtreix. 

Paris.  —  L    Marethboi,  imprimeuair  11,  nie  «iisseue. 
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S.ippressioii  des  restrictious  à  la.  conso-mmatiou  de  la.  viande.  —  Explications  l'ournies  sur  ce  sujet.  —  Con- 
tradictions dans  les  affirmations  officielles,  —  Taxation  des  œufs  à  la  pi'oduction.  — Motifs  iQ"v-oqoés 
pour  justifier  celte  mesure.  —  Décret  relatif  à  la  remise  en  culture  des  terres  abandonnées.  —  Instruc- 
tions données  au-^c  préfets  à  cette  occasion.  —  La  revision  du  revenu  des  propriétés  nou  bâties. — Vœux 
de  la  Commission  de  reconstitution  des  associations  agricoles  dans  les  régions  libérées.  —  Mesure 
relative  à  la  déclaration  des  I.Hinçs.  —  \  pro.pos  de^  réquisitions  de  fourrages  dans  les  régions  délevage. 
—  Élèves  diplômés  de  l'Institut  national  a.gTonoiiiii[ue.  —  Nouveau  rapport  de  M.  PBssonnier  relatif  au 
projet  Je  loi  sur  l'enseignement  professionnel  de  i'Ai;riculture.  —  Admissions  à  l'École  supérieure  mé- 
nagère. —  Sorties  des  vins  des  caves  des  récoltants  jusqu'à  la  fin  de  juin.  —  Proposition  présentée  au 
Sénat  par  le  D"  Ghauveau  snr  la  création  d'un'Comite  central  de  culture  mécanique. —  Nouvelle  taxation 
du  sucre. —  Sur  l'abatage  des  mûriers.  — Développement  de  l'élevage  de  l'autruche  sur  le  domaine  de 
la  Fauconnerie  (Tunisie).  —  Élection  de  M.  le  D'  Trabut  comme  correspondant  de  l'Académie  des 
Sciences.  —  Excursions  organisées  par  la  Compagnie  d'Orléans  dans  certaines  cultures  fruitières  et  dans 
des-exploi'tations  de  plantes  médicinales.  —  Dimiuulion  de  l'élevage  des  porcs  en  Danemark. 


Le  bétail  et  la  viaade». 

Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  avons 
vu  un  décret,  dont  on  trouvera  le  texte  plus 
loin  (p.  294),  abroger  les  disptositions-  prises 
au  cours  des  derniers  mois  pour  diminuer  la 
consommation  de  la  viande.  Toutes  les  res- 
trictions, qu'elles  portent  sur  l'abatage  des 
animaux,  sur  le  transport  et  sur  la  vente  des- 
viandes  abattues,  sur  les  jpurs-sans  viande, 
sur  la  limitation  de  la  consommation,  le 
mardi  de  chaque  semaine,  sont  supprimées. 
De  toutes  les  mesures  prises,  il  ne  reste  plus 
que  la  ta.xalion  du  bétail  sur  pied. 

Dans  un  rapport  au  Président  de  la  Rép.u-r 
blique  qui  précède  ce  décret,  que  nous-repro^ 
duisons  également,  le  miaistre  de  l'Agricul- 
ture el  du  Ravitaillement  expose  les  motifs 
qui  ont  inspiré  cette  décision.  Parmi  ces  mo- 
tifs, il  en  est  un  qu'on  ne  lira  pas  sans  une 
certaine  stupéfaction.  En  efl'et,  il  y  est 
affirmé  qoie  la  crise. du  bétail  est  désormais 
conjurée.  Cette  affirmation  contraste  singu- 
lièrement avec  les  renseignements  déve- 
loppés récemment  encore  paj-  M.  Victor  Boret 
devant  le  Parlement,  tant  aa  Sénat  cfii'à  la 
Ciiambre  des  DéputéS'.  Avec  irae  conviction 
raisonnée,  il  démontrait  combien  la  situation 
de  l'élevage  est  compromise  et  il  annonçait 
qu'il  allait  faire  procéder  à  un  recensement 
rigoureux,  sous  une  forme  nouvelle  qui 
échapperait  aux  critiques  que  l'on  psOH.vait 
objecter  aux  résultats  des recensemeals  anté- 
rieurs. Ce  recensement  a  dû  être  exécuté  le 
30  juin,  et  les  résultats  doivent  parvenir  au 
ministère  de  l'Agriculture  au  début  d'août.  Or, 
voici  qu'au  lt>  juillet  on  déclare  solennelle- 
ment que  la  crise  du  bétail  est  conjurée. 

Les  agriculteurs- ne  comprendroat  pas  ces 
affirmations  contradictoires.  Ils  savent  et  ils 
sentent  qu'à  la  crise  de  l'élevage  s'en  ajoute 
actuellement  une  autre  provoquée  par  la  sé- 
cheresse; ils. en   subissent  déj?i    les   consé- 

23  Juillet  1918.  —  X"  15. 


qne'nces:  Paul-étre  pourra-t-on:  dire  q'tie'  la. 
nouvelle  mesure  aura  pour  effet  de  leur  per- 
mettre de  vendre  prématurément  les  animaux 
qu'ils  auraient  de  la  peine  à  nourrir  et  qu'elle 
est  ainsi  destinée  à  leur  venir  en  aide.  Mais 
n'aurait-il  pas  été  beaucoup  plus  sage  d'ap- 
porter, dans  les  prélèvements  de  fourrages, 
les  réductions  promises  par  le  ministre  de 
l'Agriculture,  comme  il  est  indiqué  plus  loin 
dans  cette  Chronique,  au  lieu  de  s'adonner 
auX' réquisitions  désordonnées  qu'un  de  nos 
correspondants  nous  signale  (p.  i87)'? 

Il  ne  suffit  pas  de  vivre  au  jour  le  jour,  il 
convient  surtout  de  se  préoccuper  dePavenir. 

Taxation  des  œulsi 

Uni  décret  en  date  du  13  juillet,  dont  on 
trouvera  le  texte  plifs  loin  (p.  29'4)  a  décidé 
quo  le  ministre  de  l'Agricolture  et  du  Ravi- 
taillement pourra  fixer  le  prix  maximum  de 
vente  des  œufs  à  la  production.  Cette  me- 
surées! expliquée  dans  un  rapport  au  Prési- 
dent de  la  République  par  lequel!  Mï  Victor 
Doret's'efforce  de  justifier  son  initiative  dans 
les  termes  suivants  : 

l.i'S  œiifs  ont  ait'dnl  des  cours  exagérés  que 
ne  justilre  pas-  la  situation  aetuellp  de  la  produc- 
tion. Certains  marchés,  où  des  pris'lîmifescon- 
certé&avec  mes  services  ont  été  observés  par  les 
iniaichaucts  en  gros,  s.e  sont  trouvés  à.pea.pi-ès 
privés  de  cette  denrée. 

.Seule  la  fixation  nationale  de  pirix^-liraite  à  la 
production  peut  assurer  une  répiartitioii  équi- 
table des  œufs  entre  tous  les  centres  de  con- 
sommation et  enrayer  la  spéculation  qui  s'est 
produite  sur  cet  aliment  de  première  nécessité. 
La  prodQction  des- œufs  étant  saisonnière,-  ces 
prix  limites  pourront  du  reste  être  modifiés. ' 

Les.  préfets;  powrront  ensuite  fixer,  les-  prix 
raaxima.  de  vente  sur  les  principaux  mai'chés 
départementaux  et  à  la.  consommation.  Ils  au 
ronl  à  tenir  compte  à  ce  point  de  vue  de  la 
situation  locale  qui  est  essentiellement  variable. 
Suivant  les  marclii's  eu  effpl.  il  y  a  lieu  de  prea- 
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dre  en  considération  les  frais  et  la  rémunéra- 
tion desinti'rmédiaires  (ramasseurset  grossistes) 
ou  les  usages  locaux  lorsque,  notamment,  les 
producteurs  vendent  directement  les  œufs  aux 
consommateurs. 

Comme  iJ  est  arrivé  pour  le  bétail,  l'ar- 
ticle 4  du  décret  prévoit  le  fonctionnement 
de  Commissions  d'arbitrage  composées  de 
telle  sorte  que  les  producteurs  en  sont  abso- 
lument exclus.  On  doit,  une  fois  de  plus, 
regretter  un  ostracisme  qui  n'a  pas  d'explica- 
tion normale. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement,  pris  comme  suite  à  ce 
décret,  a  ordonné  qu'à  partir  du  22  juillet  le 
prix  de  vente  des  leufs  à  la  production  ne 
pourrait  dépasser  300  francs  le  mille  (soit 
3  fr.  GO  la  douzaine)  ni  3  fr.  30  le  kilogr. 

Culture  des  terres  abandonnées. 

La  loi  du  'i  mai  1918  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnées  (voir  le  numéro  du 
16  mai,  p.  192i  a  décidé  que  des  avances 
remboursables  sans  intérêt  pourraient  être 
attribuées,  dans  les  limites  d'une  somme 
totale  de  100  millions,  pour  faciliter  la  re- 
mise en  culture  des  parcelles  et  des  exploita- 
tions abandonnées;  elle  a  prévu  qu'un  décret 
déterminerait  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  avances  seraient  accordées  et  leur  utili- 
sation serait  contrôlée.  Le  Journal  Officiel  du 
i'i  juillet  a  promulgué  ce  décret  dont  on 
trouvera  plus  loin  (p.  2'.>2)  les  dispositions 
qui  intéressent  directement  les  agriculteurs. 
Les  autres  dispositions  sont  d'ordre  adminis- 
tratif; elles  se  rapportent  surtout  à  l'organi- 
sation de  la  comptabilité  à  suivre  par  les 
Comités  départementaux  d'Action  agricole. 

D'autre  part,  11.  Compère-Morel,  commis- 
saire à  l'Agriculture,  a  envoyé  aux  préfets 
des  instructions  relativement  à  l'application 
de  la  loi  et  de  ce  décret.  Ces  instructions  en- 
visagent les  modes  d'attribution  des  terres 
abandonnées,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  les  règles  à  suivre  dans  les  demandes 
d'avances,  la  procédure  à  adopter  pour  la  ré- 
partition et  le  remboursement  des  avances. 
M.  Compère-Morel  insiste  avec  raison  sur  la 
nécessité  d'aller  vite,  afin  de  permettra,  la 
préparation  des  terres  destinées  aux  pro- 
chaines semailles.  Il  ajoute  que  le  principal 
objectif  à  poursuivre  devant  être  la  produc- 
tion des  denrées  alimentaires  de  première 
nécessité,  les  avances  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  servir  à  des  plantations  de  vignes,  de 
vergers,  non  plus  qu'à  des  créations  d'Iier- 
bages. 

Ces  instructions,  qui  s'adressent  autant  aux 


Comités  départementaux  d'Action  agricole 
qu'aux  préfets,  ont  été  réunies  dans  une  bro- 
chure avec  le  texte  des  lois  du  0  octobre  lOlt) 
e'.  du  4  mai  1918,  du  décret  du  12  juillet  et 
des  modèles  de  formules  de  demandes 
d'avance. 

La  revision  des  propriétés  non  bâties. 

La  loi  du  29  mars  1914  avait  prévu  une 
revision  périodique  des  évaluations  du  re- 
venu des  propriétés  non  bâties,  qui  n'a  pu 
s'opérer  régulièrement.  Dans  sa  séance  du 
2  juillet,  la  Chambre  des  députés  a  adopté 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  sus- 
pendre ces  revisions  jusqu'au  décret  fixant  la 
date  de  la  cessation  des  hostilités.  Une  loi 
ultérieure  déterminerait  la  date  de  l'exécu- 
tion des  revisions  et  le  point  de  départ  de 
l'application  de  leur  résultats. 

Les  cultivateurs  des  régions  envahies. 

La  Commission  de  reconstitution  des  Asso- 
ciations Agricoles  dans  les  régions  libérées, 
instituée  par  la  Fédération  nationale  de  la 
Mutualité  et  de  la  Coopération  agricoles, 
présidée  par  M.  Viger,  nous  communique  les 
vœux  suivants  : 

1°  Considérant  :  que  l'un  des  buts  actuelle- 
ment poursuivis  par  les  agriculteurs  des  régions- 
envaliies  réfugiés  à  l'intérieur  est  la  reconstitu- 
tion de  leur  ctieptel;  que  l'invasion  a  réduit 
dans  des  proportions  considérables  le  nombre 
des  tètes  de  bétail  appartenant  en  particulier  à 
la  race  chevaline  Ardennaise  et  à  la  race  bovine 
Flamande; 

Emet  le  vœu  :  Que  le  Service  de  l'Intendance 
s'abstienne  de  toute  réquisition  d'animaux  re- 
producteurs (races  chevaline  Ardeunaise  et  bo- 
vine Flamande  surtout)  dans  les  groupements 
agricoles  constitués  à  l'intérieur  par  les  cultiva- 
teurs des  régions  envaiiies. 

2"  Considérant  qu'un  grand  nombre  d'agricul- 
teurs des  régions  envahies  n'ont  pu,  en  temps 
utile,  et  par  raison  de  force  majeure,  toucher  le 
montant  des  réquisitions  d'animaux  efTeclués 
sur  leur  cheptel  au  début  de  la  mobilisation  ; 
qu'il  importe  qu'ils  ne  subissent,  de  ce  fait,  au- 
cun préjudice  : 

Emet  le  vœu  :  Que  lors  du  règlement  des  ré- 
quisitions il  soit  tenu  compte  à  ces  agriculteurs 
des  régions  envahies,  des  intérêts  calculés  sur 
la  totalité  des  sommes  qui  leur  sont  dues  depuis 
le  jour  de  la  réquisition  juscju'au  jour  du  paie- 
ment. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  toutes  les 
mesures  prises  en  faveur  des  cultivateurs 
des  régions  envahies  seront  accueillies  avec 
la  plus  grande  faveur. 

Déclaration  des  laines. 

Un  décret  en  date  du  IG  juillet,  provoqué 
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par  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Indus- 
trie, a  prescrit  la  déclaration  du  coton,  de  la 
laine  et  du  jute.  Quoique  ce  décret  ne  puisse 
intéresser  les  agriculteurs  que  pour  les  laines 
n'ayant  pas  été  prises  par  la  réquisition,  ce 
qui  est  rare,  ils  doivent  en  connaître  les  dis- 
positions. 

Les  propriétaires  de  ces  laines,  en  suint  ou 
lavées,  devront  faire  la  déclaration  des  quan- 
tités étant  en  leur  possession  à  la  date  du 
S  août  au  soir.  Celte  déclaration  doit  être  en- 
voyée au  préfet  du  département. 

La  réquisition  des  fourrages. 

M.  de  Garidel,  président  de  la  Société 
d'Agriculture  de  l'Allier,  avait  transmis  au 
Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment un  VQ'U  formulé  par  cette  Société  et 
par  le  Groupe  des  Fermiers  de  l'Allier  relati- 
vement à  la  réquisition  des  fourrages  et  con- 
cluant à  une  limitation  aussi  grande  que 
possible  des  prélèvements  à  opérer  dans  les 
exploitalions  qui  pratiquent  l'élevage. 

Par  une  lettre  en  date  du  29juin,  M.  Victor 
Boret  a  répondu  que  «  ce  vœu  recevra  satis- 
faction dans  une  large  mesure,  les  prélève- 
ments prévus  pour  la  campagne  1918  étant, 
en  général,  inférieurs  àceux  opérés  en  1917.» 

Institut  national  agronomique. 

Voici  la  liste  des  élèves  ayant  obtenu  en 
1918,  le  diplôme  d'ingénieur  agronome  : 

Elèves  ayant  terminé  régulièrement  leurx  études  : 
MM.  1,  (jreilsammer;  2,  Le  Meudec;  3,  Gay; 
1,  Bullier;  a,  Massis;  6,  Lecleic;  7,  Lanquetin. 

Elèves  qui,  en  raison  de  leur  appel  sous  les  dra- 
peaux, n'ont  pu  suivre  tout  l'enseignement  : 
MM.  1,  (julîroy;  2,  Peron  ;  3,  Conil-Lacoste. 

La  date  de  la  reprise  des  cours  pour  l'année 
scolaire  1918-1919  est  fixée  au  lundi  14  oc- 
tobre. 

A  la  deuxième  session  du  concours  d'ad- 
mission en  1918,  31  candidats  ont  été  admis 
aux  épreuves  orales;  celles-ci  ont  commencé 
le  lundi  22  juillet. 

Enseignement  agricole. 
Nous  avons  fait  connaître  que  le  Sénat  a 
adopté,  il  y  a  quelques  semaines,  le  projet  de 
loi  sur  l'enseignement  professionnel  de 
l'Agriculture  voté  en  19H  par  la  Chambre 
des  Députés.  Des  modifications  ayant  été  ap- 
portées par  le  Sénat,  sur  plusieurs  points,  au 
texte  de  la  Chambre,  le  projet  est  revenu  de- 
vant celle-ci.  Dans  la  séance  du  2  juillet, 
M.  Plissonnier  a  déposé,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l'Agriculture,  un  rapport  dans 
lequel  il  propose  l'adoption  définitive  du 
texte  voté  par  le  Sénat. 


AGRICOLE 


283 


Ecole  supérieure  ménagère. 
Voici   la  liste   des  candidates  admises  à 
l'Ecole  supérieure  d'enseignement  agricole  et 
ménager  de  Grignon  (section  normale   supé- 
rieure) à  la  suite  du  concours  de  1918  : 

Mlles  Mercier;  Dtsbordes  ;  lissier  (Renéei  ; 
Lenfant  ;  Mathieu  ;  Lasnet  ;  Grand  ;  Tissier 
Fernande)  ;  Maurel. 

La  rentrée  a  eu  lieu  le  vendredi  10  juillet. 
Commerce  des  vins. 

La  Direction  des  Contributions  indirectes  à 
publié  le  relevé  des  sorties  des  vins  des  ca- 
ves des  récoltants  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
juin. 

En  France,  les  sorties  ont  été  de  2  millions 
309  579  hectolitres  pendant  le  mois  de  juin 
et  de  21  20G  473  depuis  le  1"  octobre.  Pen- 
dant les  neuf  mois,  les  quantités  de  vins 
soumises  au  droit  de  circulation  ont  atteint 
24-468  422  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  se  sont  élevées  a 
337  411  hectolitres  en  juin  et  à  4  707  410  de- 
puis l'ouverture  de  la  campagne. 

Au  30  juin,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  G  561  331  hectoli- 
tres en  France,  et  de  597  423  en  Algérie. 

Culture  mécanique. 
M.  le  D''  Chauveau,  sénateur  de  la  Côte- 
d'Or,  a  saisi  le  Sénat,  dans  la  séance  du 
20  juin,  d'une  proposition  ayant  pour  objet 
l'institution  au  Ministère  de  l'Agriculture  d'un 
Comité  central  de  culture  mécanique  et  la 
création  de  Stations  expérimentales  dans  les 
principales  régions  agricoles  et  viticoles  du 
territoire.  L'exposé  des  motifs  explique  cette 
initiative  dans  les  termes  suivants  : 

Le  problème  comporte  deux  aspects,  l'un  mé- 
canique, l'autre  aitronoinique,  et  tous  deux  doi- 
vent être  étudiés  en  fonction  l'un  de  l'autre. 

Il  nous  a  paru  que,  pour  aider  à  en  établir  les 
données  et  à  en  chercher  les  solutions,  il  con- 
viendrait d'instituer  un  Comité  central  composé 
de  professeurs  de  l'Institut  agronomique,  de 
techniciens,  de  constructeurs  et  d'importateurs 
de  machines  étrangi'-res. 

Ce  Comité  central  de  culture  mécanique,  dis- 
posant du  concours  de  la  Slation  d'essai  des  ma- 
chines, sera  à  même  d'examiner  et  d'apprécier 
celles  qui  lui  seraient  soumises  et  de  les  étudier 
au  double  point  de  vue  de  leur  construction  et  de 
leur  utilisation  culturale. 

L'institution  d'un  Comité  central  de  culture 
mécanique  doit  être,  à  notre  sens,  complétée  par 
la  créalion  de  .Stations  d'essais  qui  seront  dis- 
tribuées dans  les  différentes  régions  agricoles  et 
viticoles  de  notre  territoire.  —  Placées  dans  des 
régions  possédant  une  individualité  géologique 
et  agronomique  bien   caractérisée,  ces  Stations 
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expérimentales    constitueront,  pour   la   culture   i 
mécanique  des   terrains  qui  les  coraposentjTin    | 
champ   d'expériences    représentatif,    en    même 
temps  quelles  servironlde  centre  de  propagande 
et  d'eiiseisnemeiil. 

Les  crédits 'nécessaires  pour  les  créations 
proposées  feraient  l'objet  d'une' loi  de  finan- 
ces. 

Nouvelle  taxe  du  sucre. 

Le  relèvement  récent  du  droit  de  con- 
sommation sur  le  -sucre,  porté  à  46  l'r.  par 
100  kilogr.'par  la  loi  du29  juin  dernier; a  en- 
traîné des  modifications  dans  la  taxe  du 
sucre.  Un  décret  du  8  juillet  a  fixé  comme  il 
suit  les  prix  maxima  de  vente  en  gros: 

Sucre  raffiné  cassé  et  en  boîtes,  186  fr.  ;>0  par 
100  iilogr.  ;  en  pain,;l'.S3  fr. 

Sucre  cristallisé  ou  .granulé,  170  fr.  par  OiO  kj- 
logr. 

Lesprkx  de  vente  audétail  sout  déterminés, 
dans  les  départements,  par  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, et  à  Parispai-Ain  arrêté  spécial  du 
préfet  de  Police. 

Labatage  des  mûriers. 
On  a  lu,  dans  notre  précédent  n° (p.  26o),.le 
texte  de  la  loi  prohibant  l'abatage  des  oli- 
viers, sauf  autorisation  spéciale.  M.  Louis 
Andrieux,  député  de?  Basses-Alpes,  a  pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la 
séance  du  3.  juillet,  une  proposition  tendante 
appliquer  les  mêmes  restrictions  prohibitives 
à  l'abatage  des  mûriers. 

L'autruche  en  Tunisie. 

Le  iîuUetin  de  l'Office  du  Gouvernement 
Tunisien  a  fourni  récemmentudes  reuseigne- 
menls  relatifs  à  l'élevage  de  l'autruche  sur 
le  vaste  domaine  de  la  Fauconnerie,  créé 
en  1900'par  M.  Paul  Faucon  à  60  kilomètres 
au  nord-ouest  de  Sfax. 

Un  troupeau  de  26  autruches  provenant 
d'Egypte  y  a  été  pris  en  charge  eiiil!»l2,  ràîki 
demande  de  l'Administration.  11  comprend 
actuellement  160  bêtes  nées  sur  le  domaine. 
La  .BOurriture  qui  leur  est  donnée  et  les 
soins  qu'elles  reçoivent  en  font  des  siijets 
très  améliorés  :' tes  plumes  devenues  beau- 
coup plus  belles  ont  une  réelle  valeur  et  leurs 
qualités  servent  de  guide  pour  la  sélection. 
Cet  élevage,  qui  doit  être  développé,  ne  pré- 
sente aucune  difficulté,  à  Ja  condition  de 
donner  de  la  luzerne  en  abondance.  La, pro- 
duction de  la  luzerne  a  été  assurée  par  une 
prise  d'eau  sur  la  conduite  de  Slieitia  è 
Sfax. 

Académie  des  Sciences. 

.Dans  sa  séance  du  1"  juillet,  l'Académie 
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des  Sciences  aprocédé  à  l'élection  d'un  cor- 
respondant dans  la  Section  d'Economie  ru- 
rale. '_Le  D'  Tràbut.  professeur  à  l'Université 
d'Alger,  qui  a' été  élu  par  32  voix  sur  34  vo- 
tants, a  rendu,  avec  une  ardeur  et  un  talent 
bien  connu-s,  des  services  signalés  au  déve- 
loppement des  richesses  végétales  d-e  l'Afri- 
que du  Xord. 

"Eùltures  fruitières. 

Développant  son  programme  en  vue  de 
favoriser  l'extension  des  cultures  fruitières 
commerciales  dans  les  régions  desservies 
par  ses  lignes, .la  Compagnie  dOrlcans  a  or- 
ganisé une  excursion  d'agriculteurs  pour 
l'étude  de  la  culture  du  cerLsier  à, basse  tige 
dans  la  région  d'Auxerre  et  du  cassissier 
dans  la  région- de  Dijon. 

Cette  excursion  a  duré  trois  jours,  du-8  au 
10  juillet.  Les  cerisaies  de  Champs  et  < de 
Saint-Bris,  aux-environs  d'-Auxerre  (Yonne), 
et  les  cultures  de  cassissiers  de  Màlain,  d'-An- 
cey,  de  Chambertin,  dans  la  Côte-d'Or,  ainsi 
que  plusieurs  confitureries  et  distilleries,  ont 
été  successivement  visitées.  Au  cours  de  l'ex- 
cursion, des  .celliers  célèbres,  notamment 
celui  du  clos  Vougeot,  ont  été  également  vi- 
sités. 

Les  plantes  médicinales. 

L'excursion  organisée  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  avrec  le  concours  du 
Comité  des  plantes  médicinales,  pour  la  visite 
de  cultures  de  plantes  pharmaceutiques  a 
terminé  ses  travaux  sous  la  direction  de 
M.  Gabriel  Bertrand,  professeur  à  la  Faculté 
des  Sciences  deParis. 

A  la  ferme  de  Yintué,  près  dElrechy,  et 
à  Milly  (Seine-el-Oise),  les  excursionnistes 
ont  pu  voir  de  très  intéressantes  cultures  ex- 
périmentales et  de  plein  rapport  qui  mon- 
trent les  efforts  remarquables  tentés  dans  ces 
dernières  années. par  les  savants. et  les  agro- 
nomes français  en  vue  de  nous  affranchir 
pour  ces  productions  du  quasi  monopole 
qu'avaient  avant  la  guerre  les  pays  ennemis. 

L'élevage  des  porcs  en  Danemark. 
On  connaît  l'importance, prise  par  l'éle- 
vage des  porcs  au  Danemark.  D'après  les 
renseignements  publiés  dans  ce  pays,  cet 
élevage  a  subi  une  énorme  dépression  depuis 
Icdébut  de.la  guerre;  de  2  millions  et  demi 
de  tètes,  le  troupeau  porcin  est  tombé  à 
'1.33  000.  Le  motif  en  est  dans  la  réduction 
de  l'importation  des  grains  et  des  fourrages 
qui  étaient  utilisés  dans  de  très  larges;pi»- 
portions  pour  cet  élevage. 

Hekry-Sagnier. 
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PLANTES  FOUllRAGERES  A  SEMEli  EN  AOUT 


Apres  une  période  1res  sèclie  qui,  daiit 
nombre  de  régi.o-ns  dei  la  France,  a  coniupro- 
mis:  la  végétation  des,  plantes, fourragères  et 
des  piantes-paeines  semées  au  printemps,  ré- 
duit dans  de  fortes  proporlions  les  secondes 
coupes  de  prairies;  voici  enfin  un  change- 
ment  de  temps  et  des  piaies  dont  nous  devons 
profiter  pour;  tâcher  de  nous  assurer,  des 
fourrages  à  faire  consommer  par  le  bélail  cet 
automne  et  au  printemps  prochain. 

il  est  inutile  d'insister,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  sur  la  nécessité  de^  dévelop- 
per nos- ressoiurces  fourragères  ;  c'est  l'inté- 
rêt desagriculteurset  en  inèaie  temps  c'est 
pour  eux  un  devoir.  Il  s'agit  de  pouvoir  four- 
nir il  la  cavalerie  des  armées  française,  et 
alliées  la  plus  grande  quantité  possible  de 
fourrages,  tout  en  conservajiit  dans  nos 
exploitations:  de  qaoi.  nioiujrir  largement  le 
bétail. 

Rappielons  donc  ici,  à  la  demande  dej^lu- 
sieurs  agriculteurs,  quelles  plantes  fourra- 
gères l'on  peut  semer,  en  août  pour  récolter 
cet,  automne  même-,  quelles  plantes  fouarra- 
gères  l'on  peut  semer  ea. août  et  septembre 
pour  récolter  au-  priatemps  prochain- 
Plantes  à  semer  fin  juillet  et  en  août 
pour  récolter  à  l'automne. 

A  la  fin  de  juillet,  début  d'août,  on  peut 
encore  semer  pour  couper  comme  fourrage 
vert  à  l'automne,  de  VAlpisle  ou  Millet  long^ 
du  Moha  de  Hongrie,  du  Sorgho  à  balais  ou 
Millet  d' Italie,  du  Sarrasin,  delà  Vesce  de 
printemps. 

Le  mieux  est  de  semer  ces  difierentes 
plantes  en  mélange,  par  exemple  à  l'hectare  : 

20  Ivilogr.  de  Sarrasin; 

2-5  kilogr.  de  Vesce  ;  • 

10  kilogr.  de  Moha  ; 

5  kilogr.  de  Millet  d'Italie; 

5  kilogr.  d''Alpiste. 

La  terrei  aura  dû  être>  préparée  par'  un  la- 
bour; les  gTainessont  enterrées,  les  pi  us  grosses 
d'abord  à  l'extirpateur,  les  autres  ensuite  à 
la  herse.  Dès  la  seconde  quinzaine  de  sep- 
tembre, ce  mélange  peukêtre  fauché  si  la;  sai- 
son .a  été  favorable. 

Navets.  —  De  toutes  les  plantes-racines 
que  l'on  peut  le  plus  avantageusement  cul- 
tiver enculture  dérobée  après  la  moisson  des 
céréales,  le  navet  tient  incontestablement  la 
première  place.  «  Germant,  disait  Henry  de 
Vilmorin,  avec  facilité   sous  rinfluence   des 


moindres  pluies,  se  développant  avec  rapidité 
dés  qu'il  a  frcinchi  la  première  période  de.,sa 
végétation,  ne  demandant  à  peu  près  aucun 
soin  pendàntsa  croissance',  le  navet  semble 
.ivoir  une  prédilection  pour  les  terres  en 
iliaume,  c'est-à-dire  pour  celles  qui  viennent 
de  porter  une  récolte  de  céréales.  » 

Les  variétés  à  semer  en  août  sont  les  varié- 
lés,  précoces  : 

iWioet  blanc  plal  hàiif,  navel  rouge,  pilai 
hiilif,  navets  blanc  et  rouge  plat  hdlif  à  feuille 
entière,  navel  lurnepp  rave  luilive  d'Auvergne, 
navet  jaune  de  Hollande ,  j aune  de  Monlmngny . 

Touites  ces  variétés  sont  àsemer  avanit  le 
l'i  août. 

On  prépare  le  terrain  par. un  déchaumage 
il  l'aide  d'unedéchaujmeuse,  d'unextirpaleur, 
dune  forte  herse  même  sila  terre  est  légère. 
H  faut  ameublir  assez  profondément  le  sol  et 
arracher  chaumes  et  mauvaises  herbes;  un 
hersage  léger  permet  de  régaler  le  terrain. 

Il  suffit  de  sem.er3  a  A  kilogr.  de  graines  à 
l'hectare,  à  la  volée;  on  enterre  ces  graines 
par.  un  coup  de  herse^  et  enlin  on  roule  ou 
mieux  encore  crosskile  le  terrain. 

Les  navets  sont  ordinairement  semés  seuls  ; 
mais,  dans  les-  années  de  sécheresse,  Ileuzé 
conseillait  de  semer  en  même  temps  15  à 
-JU litres  de  sarrasin  deTartarie  (on  sème  alors 
d'abord  la  graine; de  sarrasin;  celle-ei  enter- 
rée, on  sème  la  graine  de  navet).  Les  navels 
végètent  très  bien  sous  l'abri  protecteur  du 
Siirrasin.  On  récolte  ce  dernier  en  septembre, 
les na\'«ts  continuent  ensuite  à  se  développer 
et  à  leur  tour  ils  sont  récoltés  tin  octobre 
ou  en  novembre  avant  lés  grands  froids. 

Xon  seulement  les  racines  de  navets  sont 
tri;S:  recherchées  par  les  bêles  bovines,  les 
porcs,,  mais  les  feuilles  de  navels  sointégale- 
raeal  un  excellent  aliment  pour  ki  bétail. 

Li  MouTARDK  BLANCUE.  —  Dans  la  secottde 
quinzaine  d'août,  après  les  grandes  chaleurs, 
on  ppffil  semer  \a,  moutarde  blanche  ;  il  com- 
vieat  de  préparer  la  terre  par  un  labour  léger, 
suivi  d'un  hersage,  ou  d'un  roulage  et  d'un 
hersage;;  on  répand.12  à-15  kilogr.  de  graines 
par:  Jiectare,. qu'on  enterre  par  un.  hersage 
léger;six  semainesàdeux mois  après  le  semis, 
quand  la  moutarde  est  erij  fleur,  on  la  fauche 
pour  la  donner;  au  bétaii,  notamment  aux 
A^aches  laitières;  il  peut  être-  utile  de- faire 
plusieurs  semis  successifs-  de  moutarde 
blanche  du  13  août  au  15  septembre. 

La  facilité  de  la  culture  de  la  moutarde,  la 
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rapidité  du  développemenl  de  sa  végétation, 
lorsque  la  saison  est  humide,  la.  dépense  relati- 
vement faible  provenant  de  l'achat  de  la 
semence  doivent  engagerles  agriculteurs  à  en 
cultiver  cet  automne  une  certaine  étendue, 
même  là  où  ils  n'en  ont  pas  l'habitude. 

Plantes  fourragères  à  semer 
en  août  pour  récolter  au  printemps. 

Un  certain  nombre  de  Graminées  fourra- 
gères peuvent  se  semer  en  août,  dans  les 
contrées  à  climat  tempéré,  plus  tard  à  l'au- 
tomne dans  les  contrées  méridionales,  pour 
fournir  des  prairies  le  printemps  et  l'été  de 
l'année  suivante;  ces  semis  paraissent  par- 
ticulièrement à  recommander  cette  campagne 
où  les  semis  de  petites  graines  (prairies  natu- 
relles ou  artificielles)  exécutés  en  avril  ou 
en  mai  n'ont  pas  toujours  réussi. 

Le  ray-grass  d'Italie  dans  les  bonnes  terres 
fraîches  productives  (60  kilogr.  par  hectare), 
le  fromental  ou  avoine  élevée  (100  kilogr.  de 
graines  par  hectare)  dans  les  terres  sèches; 
le  viilpin  des  prés  (20  kilogr.  par  hectare)  dans 
les  terrains  frais;  la  fléole  des  prés  (S  à 
10  kilogr.  par  hectare)  dans  la  plupart  des 
sols,  peuvent  fournir  à  partir  de  mai  des  prai- 
ries à  faucher  en  vert  ou  dont  on  fanera  le 
foin.  \u  lieu  de  semer  ces  Graminées  séparé- 
ment, on  peut  les  mélanger,  par  exemple  se- 
mer 15  kilogr.  de  ray-grass  d'Italie,  20  kilogr- 
de  fromental,  .^  kilogr.  de  vulpin,  2  kilogr. 
de  fléole  ;  on  peut  encore  semer  ces  Grami- 
nées pour  regarnir  des  trèfles,  luzernes,  sain- 


foins de  l'année  qui  ne  seraient  pas  assez 
épais.  On  profite  d'un  temps  pluvieux  en 
perspective,  pour  enterrer  les  graines  à  l'aide 
d'un  léger  coup  de  herse  suivi  d'un  roulage. 
Une  Légumineuse,  le  trè (le  jaune  des  sables,  est 
aussi  à  conseiller  dans  ce  cas. 

Mais  en  août,  il  faudra  surtout  semer,  là 
où  le  climat  et  le  terrain  le  permettent,  des 
trèfles  incarnats.  Chacun  sait  qu'il  existe 
plusieurs  variétés  de  trèfles  incarnats  :  hâtif, 
fournissant  un  fourrage  vert  précoce  dès  la 
fin  d'avril  parfois  sous  le  climat  de  Paris; 
tardif,  qu'on  fauche  douze  à  quinze  jours 
après  le  précédent,  enfin  très  tardif  qui  ne 
fleurit  que  dix  à  douze  jours  après  le  second. 

On  sème  20  à  23  kilogr.  de  graines  par 
hectare.  Les  trèfles  incarnats  réussissent 
surtout  dans  des  terres  qui  n'ont  reçu  comme 
façon  préparatoire  qu'un  simple  déchaumage 
aussitôt  la  moisson  des  céréales.  La  graine 
est  enterrée  à  la  herse  et  l'on  roule  ou 
crosskile  ensuite. 

Les  terres,  humides  l'automne  et  l'hiver, 
ne  conviennent  pas  au  trèfle  incarnat;  au  con- 
traire, il  réussit  très  bien  sur  les  terres  saines 
argilo-calcaires,argilo-siliceusesou  siliceuses 
ameublies  seulement  superficiellement. 

D'autres  plantes,  navets,  pois,  vesces,  colza, 
seigles,  etc.,  se  sèment  en  septembre  pour  être 
récoltées  le  printemps  et  l'été  suivants. 

Nous  rappellerons  les  principales  caracté- 
ristiques de  leur  culture  dans  un  prochain 
article. 

H.   lllTIER. 


TRAITEMENT  D'ETE 

CONTRE  LA  l'YR.VLE,  LA  COCHYLIS  ET  L'EUDÉMIS  (1) 


Après  s'être  fait  quelque  peu  oublier,  les 
Lépidoptères  ampélophages  ont  repris  leurs 
ravages,  dans  leurs  contrées  habituelles. 
Leur  réveil  a  surpris,  sans  qu'on  ait  toujours 
appliqué  les  traitements  d'hiver  et  de  prin- 
temps, pourtant  les  plus  sûrs.  S'ensuit-il  que 
l'on  soit  désarmé  pour  engager  la  lutte  dés  à 
présent  ?  Pour  répondre  au  désir  de  certains 
de  nos  lecteurs,  nous  indiquerons  sommai- 
rement ce  qu'il  est  encore  possible  de  faire. 

La  Pyrale  a  terminé  ses  dégâts  pour  l'an- 
née en  cours.  Les  chenilles  se  chrysalident, 
pour  donner  les  papillons  qui  pondront  sur 
les  feuilles,  fin  juillet-août,  des  o^ufs  grou- 
pés, d'où  naîtront  des   nouvelles  chenilles, 

(1)  Réponse  à  iilusieurs  abonnés. 


qui,  sans  faire  d'autres  dégâts,  iront  hiverner 
sous*les  écorces. 

Les  vers  de  Cochylis  et  d'Eudémis,  issus 
d'une  première  génération  de  papillons,  dis- 
paraissent aussi,  à  cette  saison,  pour  se 
chrysalider  et  donner  lieu,  en  juillet-août,  à 
une  deuxième  génération  de  papillons.  Ceux- 
ci  pondent  sur  les  raisins,  et,  en  août-sep- 
tembre, de  nouvelles  larves  perforent  les 
grains.  Elles  vont  ensuite  passer  l'hiver  sous 
un  lambeau  d'écorce,  sous  forme  de  chrysa- 
lides. L'Eudémis  a  même  trois  générations 
par  an. 

Le  ramassage  à  la  main  des  pontes  de 
Pyrale,  en  juillet  et  août,  et  des  grains  pi- 
qués, recelant  des  vers  de  Cochylis  et  d'Eu- 
démis, est  un  moyen  de  lutte  efficace,  quand 
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ondispose  de  la  quanlité  de  main-d'œuvre  utile. 

Plus  pratique  serait  l'emploi  des  pièges 
lumineux.  Étant  donné  que  les  papillons  des 
trois  espèces  volent  surtout  pendant  la  pre- 
mière partie  de  lanuit,  des  feux  ou  lumières, 
allumés  à  ce  moment,  les  attirent  de  fort 
loin.  Us  se  grillent  ou  bien  se  noient  dans  des 
plateaux  pleins  d'eau  pétrolée,  aménagés  en 
dessous  des  feux.  Le  commerce  livre  des 
lampes  spéciales  à  acétylène.  D'après  des  es- 
sais faits  en  Champagne  en  1910,  13  lampes 
de  10  à  12  bougies  sont  nécessaires  par  hec- 
tare de  vigne.  On  doit  les  allumer  de  19  heu- 
res à  minuit,  à  l'époque  du  vol  des  papillons, 
qu'un  petit  nombre  de  lampes  témoins  suftit 
à  annoncer.  Cela  se  passe  en  juillet-août, 
suivant  les  régions  et  les  années. 

Certains  liquides  [piquette,  eau  mélassée) 
attirent  aussi  les  papillons.  On  en  verse  un 
peu  dans  des  récipients,   appelés  pièr/es-ap- 


pats,  que  l'on  dispose  dans  les  vignes,  à  hau- 
teur des  ceps.  Les  papillons  viennent  s'y 
noyer  en  grand  nombre.  Ces  appareils  doi- 
vent fonctionner  aux  mêmes  époques  que 
les  lampes-pièges.  Le  remplacement  fréquent 
du  liquide,  évaporé  par  le  soleil  ou  dilué  par 
la  pluie,  est  un  gros  inconvénient  du  pro- 
cédé. 

L'application,  fin  juillet-août,  au  moment 
du  plein  vol  des  papillons,  indiqué  par  des 
lampes-témoins,  d'une  bouillie  cupro-nico- 
liné.e  (efflcace  aussi  contre  le  mildiou)  nous 
paraît  plus  recommandable.  Cette  bouillie  se 
prépare  en  ajoutant  130  grammes  de  nicotine 
pure  par  hectolitre  de  liquide.  Pulvériser  les 
grappes  après  un  léger  efl'euillage.  Ce  traite- 
ment est  heureusement  complété  par  des 
poudrages  répétés  avec  un  mélange  de  soufre 
et  de  chaux  hydraulique. 

J.-L.  Vidal. 


LE  RECENSEMENT  DU  BÉTAIL  ET  LA  RÉQUISITION 


DES  FOURR.VGES 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  la  Chronique  du  numéro  du  Journal 
d'Afjricullure  pratique  du  13  juin  dernier, 
sous  la  rubrique  «  Le  Bétail  et  la  Viande  ■>,  je 
lis  un  commentaire  du  décret  du  28  mai 
(Recensement  du  Bétail)  où  il  est  dit,  notam- 
ment, que  <•  la  déclaration  faite  parchaque  cul- 
tivateur doit  servir  de  b'ise  pour  la  détermina- 
lion  des  quantités  de  fourrages  exemptées 
de  la  Réquisition  militaire.  »  Ce  serait  le 
bon  sens  même,  mais  le  rédacteur  de  l'ar- 
ticle, qui  connaît  son  monde,  a  soin  d'ajouter 
«  si  cette  règle  est  observée  rigoureuse- 
ment, etc.   ». 

Voulez-vous  me  permettre  de  l'édifier  à  ce 
sujet?  11  verra  combien  il  avait  raison. 

Le  recensement  ayant  eu  lieu  le  30  juin, 
les  bulletins  ont  été  remis  avant  le  Tjuillet, 
aux  Maires.  Les  Préfets  n'auront  les  états 
récapitulatifs  que  le  20  juillet  et  le  ministre 
du  Ravitaillement  que  le  5  août  prochain. 

Or,  dans  ma  commune,  et  je  suppose  qu'elle 
n'est  pas  une  exception,  un  avis  indi\iduel 
du  Maire  daté  du  2  J  juin  dernier,  èlai)li  sur 
une  feuille  de  O^'.So  de  longueur  sur  0'".  18  de 
largeur  —  coquette  surface  par  ce  temps  de 


crise  du  papier  —  et  comportant  une  dou- 
zaine de  lignes,  a  fixé, au  nom  du  Itavitaille- 
ment  du  département,  la  quotité  de  foin  que 
chaque  cultivateur  doit  fournir  à  la  Réqui- 
sition sur  la  récolte  de  1918,  non  encore 
terminée  actuellement.  J'ajoute  que  cet  avis 
est  détaché  d'un  registre  à  souche  fourni  aux 
Maires  par  les  Préfets. 

Ainsi  le  Ministère  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  qui  n'aura  le  résultat  du 
recensement  que  le  mois  prochain,  connaît, 
depuis  le  mois  dernier,  et  le  recensement  ]de 
la  récolte  en  cours  et  l'effectif  du  troupeau 
français,  puisqu'il  a  déjà  fait  la  part  du  foin 
qui  sera  nécessaire  à  la  nourriture  de  ce 
troupeau  au  cours  du  prochain  hiver;  peut- 
être  connaît-il  déjà  la  durée  de  cet  hiver.  II 
ne  peut  compter  sur  un  reliquat  de  foin  de 
la  récolte  de  l'année  dernière,  car  il  sait  que 
ce  foin  est  entièrement  consommé. 

Mais  alors  à  quoi  peut  bien  servir  le  dé- 
cret, puisque  nous  avons  des  administrateurs 
aussi  remarquables? 

Veuillez  agréer,  etc. 

J.  Dubois, 

Propriétaire. 


UNE  POLITIOUE  DE  RAVITAILLEMENT 


Bien   qu'elle  soit   l'œuvre   d'un    physiolo- 
giste réputé,  la  brochure  intitulée  Une  poli- 


tique de   ravitaillement,  publiée  récemment 
par  le  ministère  de  r.\rmement,  contient  de» 
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l'TILlSATION  DU  POUSSIF  DE  CHARBON 


affirmations  qu'il  parait  difficile   de    laisser 
sans  réponse. 

L'autear  assigne  au  kilogramme  de  veau 
vif  une  valeur  nutritive  de  750  calories,  cela 
nous  semble  par  trop  faible.  D'après  les 
recherches  de  Lawes  et  Gilbert,  cette  valeur 
atteindrait  1  200  calories. 

Aux  Etats-Unis,  la  Station  d'expériences 
du  Maine  a  fait  des  anah-ses  très  compièlcs 
du  corps  de  plusieurs  bœufs.  Le  plus  je-une, 
cjui  était  âgé  de  22  mois,  pesait  434  kilogr.  à 
son  départ  de  l'élable  pour  l'abattoir.  Les 
quatre  quartiers  contenaient  en  viande  co- 
mestible :  33  kil.  627  de  protéine  et  37  kil.  765 
de  graisse,  celle  des  rognons  non  comprise, 
soit  i  129  calories  par  kilogramme  vif. 

L'animal  avait  été  soumis  à  un  régime  peu 
intensif,  sa  croissance  était  loin  d'être  ache- 
vée, aussi  ne  possédait-il  que  14. 5  0/0  de 
graisse  par  rapport  à  son  poids  vif,  propor- 
tion qui  paraîtrait  à  peu  près  normale  pour 
un  veau. 

La  valeur  alimentaire  du  jeune  bœuf  de 
Maine  dépassait  de  -50  0/0  le  taux  assigné 
dans  la  brochure,  celle  des  veaux  de  Lawes 
et  Gilbert  de  00  0/0. 

L'auteur  a  pris  dans  certains  traités  d'agri- 
culture qu'il  fallait  12  litres  de  lait  entier  à 
un  veau  pour  un  accroissement  dé  poids 
de  1  kilogr.  lia  été  mal  renseigné. 

Pour  qu'un  veau  gagne  1  kilogr.,  la  quan- 
tité de  lait  qu'il  doit  absorber  en  un  seul  jour 
égale  le  sixième  de  son  propre  poids.  C'est 
un  fait  qu'il  nous  a  été  donné  de  vérifier  des 
milliers  de  fois  dans  la  pratique  de  notre 
élevage. 

Le  kilogramme  de  croît  s'obtientavecSli  très 


de  lait  chez  le  sujet  dé  48kr!ogr:  et,  plus  tard, 
avec  15  litres  si  on  le  laisse  atteindre  90  kil. 
Dans  les  jours  qui  suivent  la  naissan'ce,  le 
lait  de  la  mère  n'est  utilisable  que  par  le 
veau.  La  quantité  de  lait  réellement  sous- 
traite à  l'alimentation  humaine  n'atteint 
guère  (]ue  Slitres  1  /2  par  kilogramme  gagné, 
lorsque  F'anim'al  est  sacrilié  à' l'âge  do  six 
semaines. 

Il  est  fâcheux  que  là  fécule  seit  devenue 
introuvable,  car  elle  serait  à  conseiller  en  ce 
moment.  Elle  permettrait  une  économie  de 
nourriture  assez  appréciable,  30  grammes  de 
fécule  remplaçant  dans  l'élevage  la  matière 
grasse  d'un  litre  de  lait.  Celle-ci  procurerait  à 
l'alimenlation  humaine  deux  fois  plus  de  ca- 
lories que  la  fécale  n'en  contenait. 

L'auteur  estime  qu'on  sacrifie  à  la  mode 
eu  nourrissant  les  veaux  avec  dû  lait  et  des 
farines,  à  l'exclusion  de  tous  fourrages.  Il  ne 
se  doute  probablement  pas  que  le  jeune  veau 
est  complètement  hors  d'état  de  digérer  les 
fourrages  Les  glandes. salivaires  dont  les 
sécrétions  sont  nécessaires  pour  la  digestion 
de  l'amidon  cru  ne  commencent  guère  à  bien 
fonctionner  avant  deux  mois  et  demi.  S'il 
avait  pris  la  peine  de  consulter  des  éleveurs, 
tous  lui  auraient  certiQé  que  c'est  chimère 
de  vouloir  nourrir  de  très  jeunes  veaux  au 
moyen  de  fourrages. 

Du  reste,  nous  sommes  parfaitement  d'ac- 
cord, avec  le  professeur  Lapicque  pour  dire 
que  l'on  gaspille  le  lait,  lorsqu'on  élève  des 
veaux  pour  la  boucherie  avec  ce  précieux  ali- 
ment ;  nous  l'avons  m^ontré  récemment. 

AnORÉ   GOCIN    et    P.    A'NDOITARD. 


UTILISATION  DU  POUSSIER  DE  CILUIBON 


Réponsa  au  n"  7447  [Somme]. 

N'ayant  à  votre  disposition  que  du  poussier 
de  charbon  qu'il  est  impossible  d'utiliser  tel 
qu'il  est  dauS'  vos  fourneaux:  de  cuisine,  vous 
a?ez  rintention.de  faire    des  briquettes; 

Pour  faire  les  agglomères  de  houille,  on 
ajoute  au  poussier  7  à  8  pour  100  de  son  poids 
de  braî  sec,  ou  brai  maigre  ;  ou  chauffe  la  p.îte 
à  80  degrés  en  la  malaxant,  puis  on  la  comprime 
fortement  dans  des  moules  métalliques  avec  une 
pression  de  100  à  ISO  kilogr.  par  centimètre 
carré.  On  ajoute  quelquefois  un  peu  d'arf^ile 
comme  agglomérant.  C'est  là  une  fabrication 
industrielle  que  vous  n:e  pouvez  tenter. 

Essayez  du  procédé  suivant  que  nous  n'avons 
expé'rimenté  qu'en  petit,  et  tenez- nous  au  cou- 
rant du  résultat. 

Faites  un  mortier  très  ferme,  c'est-à-dire  aussi 


peu  mouillé  que  possible,  avec  le  poussier  et  un 
peu  de  terre  glaise,  de  marne,  ou  enfin  de  la 
terre  grasse,  des  mottes  de  gazon,  des  balayu- 
res de  cours  ;  il  serait  bon  d'ajouter  des  mau- 
vaises herbes  (orties,  chardons,-  foin  avarié), 
passées  au  hache- paille  et  coupées  par  bouts  de 
4  à  6  centimètres  de  longueur.  Le  mortier  sera 
fait  suivant  les  procédés  ordinaires  des  maçons. 
Surle  sol,  sous  un  hangar,  limitez  un  emplace- 
ment avec  deux  planches  verticales  écartées  de 
C^SO  environ  et  maintenues  par  de  forts  piquets 
extérieurs,  ou  creusez  une  fouille  longue,  de 
O^.SO  de  largeur  et  de  0^.10  à  O^-lo  de  profon- 
deur. Pilonnez  le  plus  énergiquement  possible  le 
mortier  ferme  dans  le  coffrage  ou  dans  la  fouille 
et  laissez-le  sécher.  Plus  fortement  vous  compri- 
mez, moins  il  faudra  d'agglomérant.  Si  lu  cof- 
frage ou  la  fouille  sont  en  plein,  air,  abritez-les 
delà  pluie  avec  des  planches  maintenues  sur  des 
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piquets  d'au  moins  0"'.oO  au-dessus  du  sel. 
Après  dessiccation,  la  masse  sera  fragmentée  en 
morceaux  irréguliers  avec  une  houe,  une  pioche 
ou  une  hèche. 

On  pourrait  ajouter  au  mortier  2  à  4  pour  100 
de  goudron,  s'il  étaitpossible  de- s'en  procurer, 


ce  que  nous  ne  croyons  pas.  Il  faut  s-'attendre  à 
ce  que  ces  agglomérés  donnent  pas  mal  de  cen- 
dres (dues  à  l'argile)  et  de  la  fumée  (s'il  y  a  du 
goudron). 

Le  procédé  précédent   peut  s'appliquer  à  la 
sciure  de  bois.  M.  R. 


UN  LIVRE  D'ACTUALITE 


L'établissement  du  prix  de  revient  est  un  d'  s 
problèmes  les  plus  délicats  de  l'éconoTriie  rurale. 
Dans  une  ferme  où  tout  s'enchaine  et  tout  se 
tient,  il  est  souvent  dillicile  et  parfois  arbitraire 
de  chilfrer  les  résultats  donnés  par  telle  ou  telle 
branche  de  l'exploitation.  Auguste  Bella,  le  Ion- 
dateur  de  Ijrignon,  ,  lorsqu'il  discutait  avec  la 
Société  Agronomique  dont  dépendait  le  Domaine 
annexé  à  cette  époque  à  l'Ecole,  ne  concluait-il 
pas,  par  exemple,  qu'il  convenait  de  développer 
a  vacherie,  alors  que  la  comptabilité  faisait  res- 
sortir son  exploitation  comme  délicitaire  ;  avec 
son  sens  de  praticien  il  passait  outre  au.\  données 
que  fournissent  ses  comptes,  et  justifiait  devant 
ses  élèves,  par  des  motifs  techniques,  la  décision 
qu'il  prenait,  il  est  vrai  qoe  la  comptabilité  sur 
laquelle  il  devait  se  baser  était.one  complabili lé- 
complexe  qui  lui  était  imposée  ;  les  agricul- 
teurs éclairés  savent  maintenant siiijplifier  leurs 
comptes. 

Toutefois,,  l'étàhlissemenl  d'une  comiptabiHté 
reste  délicat,  et  à  ,  l'heure  actuelle,  alors  ;qi:e 
les  cultivateurs  'doivent  pouvoir  discuterfpied  à 
pied  avec  l'Intendance  qui' trop  -souvent  les  lèse 
par  des  réquisitions  brutales  >et  arbitraires,  il 
convient  que  chacun  puisse  ^préciser  les  ;  prix 
qu'il  réclame  et  qu'il  appuie,  sur  des  chiffres, 
ses  revendications.  Lorsque,  par  exem  pie,  on  ré- 
quisitionne-scandaleusement  les  laines  à  moins 
de  4  francs,  il  faut  que  l'éleveur  lésé  puisse  mon- 
trer ce  que  lui  coûte  et  lui  produit  son  troupeau. 
On  ne-saurait  donc  trop  louer  ceux  qui, comme 
M.  Henry  Girard,  à  la  fois  intimement  mêlés  à 
la  vie  des  praticiens  et  à  la  vie  économique  et 
administrative  du  pays,  mettent  leur  savoir  à  la 
portée  de  tous  en  montrant  comment  peut  s'éta- 
blir clairement  la  comptabilité  d'une  ferme.  Le 
petit  volume  que  vient  de  publier,  sous  le  titre 


de  Cultivafeurs,  cnmplv:,  pour  mieux  diriger! 
M.  Henry  Girard  (l)etque  M.Sagouriu,  directeur 
de  l'Agriculture,  a  préfacé,  est,  dans  cet  ordre 
d'idées,  des  plus  intéressants.  M.  Henry  Girard  a 
pensé  qu'à  côté  des  agriculteurs  travaillant 
normalement  sur  leurs  exploitations,  tous  ceux 
qui,  évacués  des  régions  envahies  cultivent  avec 
des  avances  de  l'Etat,  ont  besoin,  eux  aussi,  de 
tenir  des  comptes  précis.  C'est  pour  eux,  égale- 
ment, que  ce  livre  est  écrit.  Comme  le  dit 
M.  Sagourin,il  est  indispensable  que  les  bénéfi- 
ciaires de  prêts  ou  d'avances  puissent  rendre 
des  comptes,  sommaires,  mais  suffisants.  Les 
conseils  que  donne  M.  Henry  Girard  seroùt  donc 
pour  eux  des  plus  utiles. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement parses  indications 
comptables  que  ce  livre  est  intéressant. M.  Henry 
Girard  a  estimé  qu'en  fermant  ses  livres  de 
comptes,  le  cultivateur  devait  pouvoir  faire,  do- 
minant la  question  agricole  tout  entière,  son 
examen  de  conscience  et  celui  de  l'Agriculture 
tout  entière.  Il  faut  produire,  produire  le  plus 
possible,  avec  le  moins  de  frais  possible.  Com- 
menLatteindre  ces  résultats,  c'est  ce  que  M.  Gi- 
racd  essaie  de  montrer,  et  de  sa  comptabilité  se 
dégagenttoute  une  doctrined'économie  rurale  et 
tout  un  examen  de  la-situation  agricoieactuelle. 

C'est  donc  à  la  fois  un  livre  de  comptabilité  et 
un  recueil  d'idées  agricoles  actuelles  qui:  nous 
est  présenté.  Les  praticiens,  les  agriculteurs  des 
régions  envahies  en  feront  certainement  ieur 
guide  et  apprendront,  grâce  à  lui,  à  tenir  facile- 
ment des  comptes  clairs.  Les  dirigeants  de 
l'Agriculture  y  trouveront  une  doctrine  d'éco- 
nomie rurale  qui  a  le  mérite  d'être  présentée 
par  un  praticien  qui  en  a  vécu  les  détails. 

■  Pierre  Berth.^ult. 
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Des  essais  spéciaux. de  tracteurs  vignerons 
ont  été  organisés  à  Montpellier,  du  18  au 
21  mai.  Dirigés  par  M.  Ferrouillat,  directeur 
de  l'Ecole  nationale  d'agriculture,  à  qui 
MM.  Pasquet,  directeur  des  Services  agricoles 
de  l'Hérault,  et  Ravaz,  professeur  de  viticul- 
ture à  l'Ecole  nationale,  prêtèrent  le  concours 


(1)  1  vol.,  2  fr. 
cob,  à  Paris. 


.iO  à  la  Librairie  agricole,  .26,  rue 


de  leur  haute  compétence  viticole,  ces  essais 
eurent  lieu  au  Mas  de  Rochet,  dans  la  ban- 
lieue est  de  Montpellier. 

Un  seul  tracteur  a  pu  être  expérimenté, 
certains  concurrents  possibles  ayant  été  pré- 
venus trop  tard;  l'un  d'entre  eux  :  le  Cleve- 
land  de  VAllied  Machiaerif  Company,  n'ayant 
pu  parvenir  en  temps  utile  à  Montpellier,  doit 
lire  essayé  dans  le  courant  de  juin. 

Le  tracteur  Chapron  (6/10  chevaux),  seul 


290  ESSAIS  DE   TRACTEURS  POU 

présent  à  Rochet,  a  été  décrit  ici  (n"  9  du 
2  mai,  p.  170. 

Le  gros  intérêt  de  l'appareil,  au  point  de 
vue  de  son  utilisation  dans  les  vignobles, 
réside  dans  sa  faible  largeur  d'une  part,  dans 
la  possibilité  qu'il  présente  de  pouvoir  tour- 
ner sur  place,  d'autre  part.  Ceci  permet  au 
Chapron  : 

1°  De  passer  facilement  dans  les  vignes 
plantées  à  un  écartement  de  l^.COau  mini- 
mum. A  Rochet,  le  tracteur  put  même  cir- 
culer dans  des  plantations  à  l^.oO,  mais  qui 


R  VIGNES  A  .MONTPELLIER 

étaient  jeunes.  Dès  que  la  dislance  entre  les 
rangées  atteint  2  mètres,  l'appareil  passe 
aisément  et  se  conduit  sans  difficulté  ; 

2"  De  réduire  la  largeur  des  fourrières.  Et 
c'est  là  un  point  très  délicat.  La  mode  ac- 
tuelle dans  le  Midi  est  aux  fourrières  quasi 
inexistantes.  Les  propriétaires,  cherchant  à 
avoir  le  plus  grand  nombre  possible  de  pieds 
par  hectare,  se  refusent  à  sacrifier  aux  extré- 
mités une  rangée  ou  deux  pour  faciliter  les 
tournées,  mais  les  appareils  de  culture  mé- 
canique exigent  une  fourrièje.  Avec  le  Cha- 


pron actuel,  la  tournée  est  possible,  sans 
diflicultés,  avec  une  fourrière  de  3". 73.  Avec 
les  appareils  Chapron  qui  doivent  être  cons- 
truits par  la  suite,  cette  fourrière  sera  ré- 
duite à  -i  mètres,  la  longueur  du  tracteur  de- 
vant être  diminuée  de  60  centimètre.*. 

Le  Chapron  était  arrivé  ù  Montpellier  sans 
appareil  de  culture.  Aidé  par  deux  mécani- 
ciens du  cenire  de  Rééducation  agricole,  le 
constructeur  parvint  à  monter  en  quarante- 
huit  heures  un  appareil  de  culture  dont  le 
principe  est  à  retenir  (fig.  47):  c'est  une  char- 
rue à  6  socs  et  un  buttoir,  ce  dernier  placé 
au  milieu.  Les  socs  sont  montés  sur  un  bàli 
triangulaire,  supporté  par  trois  petites 
roues.  La  direction  est  assurée  au  moyen 
d'un   disque  placé  à  l'arrière  et  se  manoeu- 


vrant comme  un  gouvernail.  Ce  guide  a 
donné  d'excellents  résultats.  L'appareil  tra- 
vaille sur  une  largeur  de  1"'.70.  Le  montage 
était  fait  pour  c  déchausser  ».  L'appareil  est 
«  réversible  »  et  permet  de  «  chausser  »  en 
tournant  chaque  soc  de  180  degrés  et  en  dé- 
plaçant le  gouvernail,  l'avant  de  la  charrue 
devenant  l'arrière  et  inversement.  Rien  que 
ce  dispositif  ne  fût  pas  parfait,  il  retint  l'at- 
tention de  tous  les  visiteurs,  car  il  présente 
l'avantage  énorme  d'enlever  toute  la  rangée 
en  une  seule  fois. 

M.  Chapron  construit  acluellemenl  un  ap- 
pareil semblable,  mais  légèrement  plus  fort. 
Cette  nouvelle  charrue  a  été  présentée  au 
récent  concours  de  tracteurs  pour  vignes  qui 
a  eu  lieu  à  Poitiers.. 
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Outre  la  charrue  Chapron,  le  tracteur  fut 
employé  à  remorquer  : 

1°  Une  herse  canadienne  de  {"'.GO  de  large  ; 

2°  Un  trisoc  Oliver. 

Le  travail  avec  la  charrue  Chapron  était 
bien  exécuté  quand  celle-ci  était  chargée 
(2  hommes  se  tenaient  sur  la  traverse  ar- 
rière). La  terre  était  bien  remuée,  les  herbes 
arrachées.  On  pouvait  reprocher  au  travail 
de  présenter  des  irrégularités.  La  mise  au 
point  de  cette  charrue  s'impose. 

La  herse  canadienne  remuait  la  terre  à 
une  profondeur  variant  de  5  à  10  centimè- 
tres; on  obtenait  ainsi  une  très  bonne  façon 


cullurale,  mais,  à  notre  avis,  ce  n'est  pas  là 
ce  que  le  pr(jpriélaire  recherche  :  deux  bipufs 
font  dans  la  journée  un  travail  à  peine  infé- 
rieur à  celui  du  tracteur. 

Le  labour  eftectué  avec  le  trisoc  Oliver 
(fig.4.S)  fut  très  remarqué.  La  terre  était  par- 
faitement retournée  et  la  culture  pouvait  être 
faite  à  toutes  profondeurs,  de  0"M2  à  O^.IS 
(et  même  au  delà  jusqu'à  O'".2o).  La  profon- 
deur de0°'.18  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le 
labour  des  vignes;  le  labour  d'hiver  se  donne 
en  général  à  O^.Lo.  L'interligne,  qui  était  de 
2  mètres,  était  fait  en  deux  passages,  le  tri- 
soc travaillant  O"."!»  à  O^.SO  à  chaque  pas- 


l''ig.  48.  —  'liMcleui-  Cb;!])!!'!!  attelé  .i  une  chru-rue  Oliver. 


sage.  Le  travail  obtenu  ainsi  était  magni- 
fique. Il  restera  toujours  un  cavaillon  de 
0"'.30  à  0°'.40  ae  large,  qui  ne  pourrait  être 
supprimé  qu'avec  des  charrues  décavaillon- 
neuses  montées  spécialement  et  qui,  traî- 
nées par  des  chevaux,  devront  pas^er  après 
le  tracteur  pour  parachever  le  travail  de 
celui-ci.  L'introduction  des  tracteurs  ne  per- 
mettra jamais  la  suppression  complète  des 
bêtes  de  trait  à  la  propriété.  Le  moteur  ina- 
nimé devra  faire  le  gros  travail. 

Les  résultats  officiels  des  essais  seront  pu- 
bliés ultérieurement.  Déjà,  il  nous  sera  per- 
mis de  dirp  combien  ils  furent  satisfaisants. 
Les  essais  contrôlés  du  trisoc  Oliver  permet- 
tent de  conclure  que  pratiquement,  dans  les 
conditions  de  l'expérience  : 

1"  L'hectare  de  vignes  sera  labouré  en 
quatre  heures,  à  une  profondeur  de  0"'.12  à 
O^.lo,  avec  une  consommation  d'essence  de 


2.5  litres.  (Les  terres  du  Mas  de  Rochet  sont 
très  légères.) 

2"  Pour  1000  mètres  cubes  de  terre  tra- 
vaillée (traction  par  décimètre  carré  :  20- 
27  kilogr.),  il  faudrait  12  à  V)  litres  (9  à 
12  kilogr.)  d'essence.  A  Noisy-le-Grand,  en 
1917,  M.  Uingelmann  obtenait  avec  le  Case 
9/18,  par  1  000  mètres  cubes  de  terre  labou- 
rée, 11  à  12  kil.  5  d'essence.  Il  est  vrai  que  la 
traction  par  décimètre  carré  était  de  43- 
53  kilogr. 

D'ailleurs,  comme  notre  maître  M.  Fer- 
rouillat  l'affirme  volontiers,  la  question  de 
consommation  d'essence  n'a  pas  une  impor- 
tance capitale.  Les  facteurs,  solidité,  bonne 
marche  de  la  machine,  doivent  primer  toute 
autre  considération. 

Cu.  Clarou, 

Ingénieur  agronome, 

Direcleur  technique  du  Centre 

de  Kééducalion  ar,^ricole  de  Montpellier. 
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AMORTISSEURS  POUR  TRACTEURS 


Les  recherches  faites  par  M.  Ringelmann 
sur  les  amortisseurs  de  traction  ont  été  pu- 
bliées dans  le  Journal  d'Agriculture  pralifjue 
de  1893  {tome  I,  p.  124);  les  autres  expé- 
riences qu'il  a  pu  faire  depuis  celle  époque 
ont  confirmé  les  premiers  résultats  obtenus, 
et  l'on  peut  les  résumer  de  la  façon  suivante  : 
l'amortisseur  bien  élabli  permet -de  réaliser, 
pour  les  moteurs,  une  économie  de  33  à 
54  0/0  sur  les  efforts  de  démarrage,  et  de  11) 
à  30  0/0  sur  les  efforts  moyens  de  traction. 

Si  l'amortisseur  permet  de  réduire  la 
fatigue  des  moteurs  animés,  il  agit  de 
la  même  façon  sur  les  moteurs  inanimés 
pour  lesquels  son  emploi  se  traduit  par 
une  économie  ^d'une  partie  du  combus- 
tible employé  qu'on  _peut  chiffrer  en 
quantité  et  par  suite  en  argent. 

Pren-ODS  comme  eKenaaipleiain  i  tracteur 
qui  dépense,. ç>our  labourer  nuLàectare, 
42  11 tresd' essence,  sur  lesquels iï4  sont 
employés ;p©iir  Je  déplaceiaa6ût.idiu  trac- 
teur el::28  -F.«)!nbidépeHeésipiourièe;t»aTàîl 
de  la  ciiarrue. 

L'économ.ie  'de  IractdiOinLet  de  corniihusiibli^ 
que  procure  iraimorUsseuriineppeut  laffecler 
que  2Slitres  par  hectare. -Si  récamiOJîQie  estde 
20  0/0,  cela  représente  3  lit.  6;par  lieclare  ; 
si  elle  est  de  «30  0/0,  elle  représeiite  8  lit.i 
par  hectare.  Dernièrement,  l'essence  miné- 
rale revenait  dans  les  champs  au  moins  à 
1  fr.  20  le  litre,  de  sorte  qu'avec  les  chiffres 


ci-dessus,  l'économie  en  argent  que  procure 
l'amortisseur  oscille  de  G  fr.  72  à  10  fr.  08 
par  hectare. 

Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  intercaler  un 
amortisseur  entre  le  tracteur  et  la  charrue, 
d'autant  plus  qu'en  réduisant  les  secousses 
et  les  vibrations  du  tracteur  on  diminue  les 
détériorations  du  mécanisme. 

La  figure  49  donne  la  vue  de  l'amortisseur 
construit  par  les  ateliers  Brillié,  .28,  boule- 
vard de  Villiers,  à  Levallois-Perret  (Seine). 


!Fgg.iii9. — ■.'jkaûon&sseuiîiponEirac-teiu-. 

Le!Teseort'iàlb(BiiMiio,a(ÇHi?8e!Mq(pie^s®us  un 
•eîffort  de'l  OOÛ'àil-.^OO  H'I-o-graœmes,  est  pris 
-eatre  deux  plaques- SUE  lesquelles  agissent  des 
ffers  recourbés  dojitila  bouèle  ooustitue  un 
:aJiineau  d'attelage  ;  des  eutreloises  einpêcshent 
■  l'ajnneau  .de  s«  refenmer.  enmaintenajît.le  jeu 
: HécessaJpe  aaaa  j^isseiiiemt  ides  fers -sur  les 
■plaques. 

R.  Dkssaisaix. 
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I.  —  Décret  du  12  juillet  1918  relatif  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  4  mai  1918  sur  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnées  {Extrait... 

Art.  i"'.  —  I^es  avances  prévues  par  l'article  6 
de  la  loi  du  4  mai  191 S  pour  la  mise  en  culture 
des  parcelles  ou  e.xploitations  abandonnées  sont 
consenties  aux  préfets,  présidents  des  Comités 
départementaux  d'action  agricole,  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  après  avis 
d'une  Commission  composée  des  deux  commis- 
saires à  l'agriculture  pour  la  métropole,  du 
directeur  de  rAgriculture,  d'un  inspecteur  géné- 
ral de  l'Agriculture,  de  l'inspecteur  général  du 
Crédit  agricole,  d'uu  fonctionnaire  du  .Sen'ice 
de  la  motoculture,  de  deux  agriculteurs,  d'un 
représentant  du  ministre  des  Finances  et  d'un 
représentant  du  ministre  du  Blocus  et  des 
Régions  libérées. 
En  dehors  de  ces  membres,  les  inspecteurs  de 


l'Agriculture  et  les  inspecteurs  des  Caisses  de 
crédit  agricole  mutuel  peuvent  être  appelés  à  la 
Commission  avec  voix  consultative  et  chargés  de 
rapports. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment nomme  les  membres  d«  la  Commission, 
son  président  et  son  vice-président;  il  détermine 
le  fonctionnement  de  cette  Commission  et  orga- 
nise son  secrétariat. 

Cette  Commission  donne  également  son  avis 
sur  toutes  les  questions  concernant  le  service 
des  avances  qui  sont  renvoyées  à  son  examen 
par  le  minisire  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement. 

Art.  3.  —  Les  Comités  départementaux 
d'action  agricole,  constitués  par  le  décret  du 
14  janvier  1918,  attribuent,  à  titre  d'avances, 
aux  agriculteurs  et  groupements  agricoles,  pour 
la  mise  en  culture  des  parcelles  et  des  e:xploita- 
tions  abandonnées,  les  fonds  mis  à  leur  dispo- 
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si  lion    par  le  ministre  de    TAgriculture    et  Ju 
liavitaLIlement. 

Les  agriculteurs  et  groupements  agricoles 
doiTent,  pour  participer  aux  avances  prévues 
par  l'article  6  de  la  loi  du  4  mai  l'.itS,  adresser 
leur  demande  au  président  du  Comité  départe- 
mental d'action  agricole. 

Us  font  connaître  dans  cette  demande  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  exploitent  le  sol,  les 
circonstances  dans  lesquelles  ce  titre- a  été 
obtenu,  l'étendue  des  terres  à  mettre  en  culture, 
la  nature  des  ensemencements,  l'évaluation  des 
dépenses  à  faire  en  main-d'œuvre,  en  matériel 
et  en  produit,  les  moyens  d'action  du  deman- 
deur, le  montant,  la  nature  et  le  mode  de  déli- 
vrance de  l'avance  sollicitée. 

Si  le  demandeur  cultive  d'autres  terres  que 
celles  à  raison  desquelles  il  sollicite  une  avance, 
il  indique  leur  étendue  et  les  cultures  qu'elles 
doivent  porter. 

Le  président  fait  instruire  les  demandes  ;   le 
Comité  statue  sur  elles  et  détermine  en  m«rae   | 
temps  les  conditions  du  prêt,  les  dates  déverse-  ' 
ment  et  les  justifications  à  produire  pour  obtenir 
de  nouveaux   versements,  si  ceux-ci  sont  é'-lie- 
lonnés: 

Si  les  crédits  ne  permettent  pas  de  donner 
satisfaction  à  toutes  les  demandes,  la  préférence 
est  donnée  à  celles  émanatit  d'agriculteurs  des 
départements  victimes  de  l'invasion. 

Il  est  rendu  compte  à  la  (joramission  prévue 
à  l'article  i"'  de  toutes  les  avances  accordées  par 
le  Comité  départemental. 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  avance  aura  été  accordée 
par  le  Comité  départemental,  le  préfet,  président 
du  Comité,  passe  l'acte  de  prêt  qui  contient, 
outre  les  conditions  générales  et  particulières 
du  prêt,  une  clause  spéciale  affectant  en  garan- 
tie, jusqu'à  due  concurrence,  pour  le  rembour- 
sement des  avances  !et  dans  les  conditions  auto- 
risées par  les  lois,  fout  ou  partie  du  matériel 
agricole,  des  récoltes  et  du  produit  des  assu- 
rances quele  bénéficiairesera  tenude  contracter. 
Si  une  expertise  contradictoire  n'a  pas  été 
faite  lors  de  la  prise  de  possession  par  l'exploi- 
tant, le  préfet  désigne  dans  l'acte  par  lequel 
l'avance  est  constituée,  l'expert  qui  représentera 
l'Administration  pour  établir  contradictoirement 
avec  les  intéressés  l'état  des  lieux  qui  servira  de 
base  pour  la  liquidation  de  l'entreprise. 

Art.  b.  —  Le  Comité  départemental  peut  déci- 
der qu'il  fera  des  avances  en  nature  et  acquérir, 
à  l'aide  des  crédits  ouverts  par  l'Etat  dans  la 
limite  et  les  conditions  Gxées  par  le  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement,  le  matériel  et 
les  produits  nécessaires  à  la  mise  en  culture  des 
parcelles  ou  des  exploitations  abandonnées. 

Tout  le  matériel  et  les  produits  aclietés  pour 
cette  destination  font  l'objet  d'une  comptabilité- 
matières  tenue  par  un  agent-comptable  spécial 
désigné  par  le  préfet  et  placé  sous  sa  direction. 
Art.  6.  —  Les  avances  consenties  aux  exploi- 
tants, soit  en  numéraire,  soit  en  nature,  ne 
peuvent    excéder    au    total    le    maximum    de 


2o0  francs  par  hectare  de  terre  cultivable  pour 
les  parcelles  abandonnées'et  de  1.000  francs  par 
hectare  de  terre  cultivable  pour  les  exploitations 
abandonnées.- 

Ces  raaxima  sont  respectivement  portés  à  500 
et  à  2;000  francs,  si  les  exploitants  sont  des  agri- 
culteurs des  régions  envahies. 

Les  avances  sont  consenties  pour  une  durée 
qui  ne  peut  dépasser  le  3-1  décembre  de  l'année 
où  doit  se  terminer  la  campagne  agricole  à  la- 
quelle lesdites  avances  se-  rapportent. 

Les  bénéficiaires  d'avances  en  nature  devront 
rembourser  en  numéraire  le  prix  des  objets, 
majoré  s'il  y  a.  lieu  des  frais  de  transport  et 
autres  frais  accessoires. 

Les  avances  peuvent  être  renouvelées,  mais 
avec  réduction  d'un  cinquième  ou  d'un  dixième 
au  moins,  poui-  chaque  campagne  agricole, 
selon  qu'il  s'agit  d'un  exploitant  ordinaire  ou 
d'un  exploitant  venant  des  régions  envahies. 

Art.  7.  —  Le  Comité  départemental  d'action 
aj^ricole  désigne  un  ou  plusieurs  délégués  pour 
surveiller  et  contrôler  la  façon  dont  sont  exploi- 
tées les  terres  par  les  bénéficiaires  d'avances. 
Ces  délégués;  qui  peuvent  être  soit  des  membres 
du  Comité,  soit  des  fonctionnaires  du.  Départe- 
mient  de  l'agricultnre,  soit  des  agrii  ulteurs  qua- 
lifiés, font  les  rapports  au  Comité  départemental 
et  lui  proposent  les  mesures  qui  leur  paraissent 
nécessaires... 

Art.  8.  —  Dans  le  cas  où,  par  la  faute  ou  par 
le  fait  de  l'exploitant,  le  remboursement  de 
l'avance  paraît  compromis  au  délégué  inspec- 
teur, celui-ci  en  avise-  d'urgence  le  Comité  qui, 
par  lettre- recommandée,  fait  connaître  à  l'inté- 
ressé les  griefs  relevés  contre  lui  et  lui  fixe  la 
date  à  laquelle  il  sera  entendu  pour  fournir,  en 
personne  ou  par  mandataire,  les  explications 
qu'il  croira  utiles.  Passé  cette  date,  le  Comité, 
après  avoir  pris  connaissance  des  explications 
écrites  qui  pourraient  être  produites,  décide,  s'il 
y  a  lieu,  de  poursuivre  le  remboursement  immé- 
diat de  Tavance.  Dans  cette  dernière  hypothèse, 
la  décision  est  notifiée  à  l'intéressé  par  voie  ad- 
ministrative, et  la  liquidation  poursuivie  dans 
les  condîlioBS  et  formes  arrêtées  par  le  Comité 
départemental... 

Art.  H.  —  En  fin  de  campagne  agricole  et 
après  la  vente  des  récoltes,  chaque  exploitant 
adresse  au  Comité  départemental  d'action  agri- 
cole un  compte  rendu  des  résultats  de  son 
exploitation. 

Art.  12.  —  Ea  ce  qui  concerne  les  avances 
consenties  aux  agriculteurs  des  régions  envaàies 
et  lorsque,  en  vue  de  la  reconstitution  de  leurs 
exploitations  primitives,  ils  déclarent  vouloir 
conserver  tout  ou  partie  de  leur  matériel  ou  de 
leur  cheptel,  acquis  au  moyen  desdites  avances, 
une  expertise  contradictoire  en  déterminera  la 
valeur,  qui  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser  le 
prix  réel  d'achat;  cette  valeur  est  imputée  sur 
l'indemnité  à  recevoir  parles  intéressés  au  titre 
de  la  réparation  des  dommages  de  guerre, à  con- 
currence du  montant  total  de    cette  indemnité. 
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Ail.  13.  —  L'Inspeclion  générale  du  crédit  et 
des  associations  agricoles  subventionnées  est 
chargée  de  suivre  l'utilisation  des  avances  accor- 
dées en  application  de  la  loi  du  4  mai  1918  et  du 
présent  décret,  tant  en  ce  qui  concerne  les 
avances  accordées  par  l'État  aux  Comités,  que 
les  avances  attribuées  par  ces  Comités  aux 
exploitants,  et  d'en  contrôler  l'emploi. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  demander  tant 
aux  Comités  départementaux  qu'aux  agriculleuis 
bénéficiaires  des  avances,  toules  pièces  justilica- 
tives  qu'ils  jugent  utiles. 

II.  —  Décret  du  13  juillet  1918 
réglementant  la  vente  des  œufs. 

Art.  ^''^  —  Le  prix  maximum  de  vente  des 
œufs  à  la  production  pourra  être  fixé  par  arrêté 
du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Kavitaille- 
ment. 

Art.  2.  —  Lies  arrêtés  préfectoraux  pourront 
fixer  les  prix  raaxima  auxquels  les  œufs  doivent 
être  vendus  en  gros  sur  les  principaux  marchés 
du  département,  et  au  ilélail  pour  la  consomma- 
tion. 

Art.  3.  —  Sur  les  principaux  marchés,  une 
Commission  d'arbitrage,  nommée  par  le  préfet, 
et  composée  au  minimum  d'un  représentant  de 
l'administration  et  de  deux  représentants  du 
commerce  des  œufs,  arrêtera  les  prix  maxima 
de  vente  des  œufs  sur  ce  marché,  suivant  caté- 
gories et  qualités. 

Celte  Commission  se  réunira  chaque  fois  que 
le  Préfet  le  jugera  utile. 

Art.  4.  —  Les  infractions  au  présent  décret 
et  aux  arrêtés  ministériels  et  préfectoraux  pris 
pour  en  assurer  l'exécution  seront  punis  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1918. 

Art.  S.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

III.  —  Décret  du  16  juillet  1918  abrogeant  les 
mesures  relatives  à  la  consommation  de  la 
viande. 

Uapport  au  l'rcsidtnt  de  la  Hépubliquc. 
Monsieur  le  Président, 
Le  décret  du  16  avril  1918,  qui  a  institué  trois 
jours  sans  viande,  avait  pour  objet  de  faciliter 
la  soudure  entre  la  période  des  animaux  d'étahie 
et  la  période  des  animaux  d'herbage.  La  mesure 
devait  être  rapportée  dès  que  les  circonstances 
rendraient  sou  abrogation  possible  sans  dom- 
mage pour  le  ravitaillement  des  armées. 


La  crise  du  bétail,  à  laquelle  il  était  destiné  à 
remédier,  est  aujourd'hui  conjurée.  Les  restric- 
tions imposées  ont  produit  une  économie  de 
23  0/0  environ  dans  la  consommation  de  la 
viande.  Les  animaux  commencent  à  sortir  des 
herbages  où  la  sécheresse  persistante  ne  permet 
pas  de  les  maintenir  aussi  longtemps  qu'on  l'es- 
pérait. 

Nos  approvisionnements  en  viande  congelée 
ont  été  reconstitués,  grâce  à  d'importants  arri- 
vages, et  le  ravitaillement  militaire  a  pu  dimi- 
nuer les  contingents  de  bétail  imposés  aux  dé- 
partements producteurs.  Enfui,  la  hausse  des 
prix  a  été  efficacement  combattue  par  une  série 
de  mesures  qui  commencent  à  produire  leurs 
pleins  efiets. 

Il  convient  d'ajouter  que  la  pénurie  des  fruits 
et  des  légumes,  due  aux  circonstances  atmos- 
phériques, ne  permet  pas  de  mettre  ces  aliments 
de  remplacement  ù  la  disposition  des  consom- 
mateurs en  quantité  sufllsante  pour  justifier  le 
maintien  des  restrictions  à  la  consommation 
de  la  viande  de  boucherie  à  cette  époque  de 
l'année. 

La  suppression  des  jours  sans  viande  entraîne- 
rait naturellement  celle  des  mesures  prises  pour 
autoriser,  pendant  les  jours  sans  viande,  dans 
les  établissements  publics  d'alimentation,  la 
consommation  de  certains  produits  interdits  par 
le  décret  du  12  février  1918. 

Si  vous  a[>piouvez  ces  considérations,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement, 
Victor  Boret. 

Décret  conforme. 

Art.  i".  —  Cesseront  d'être  appliquées,  à 
partir  du  20  juillet  1918  les  dispositions  du 
décret  du  20  avril  1918  réglementant  la  vente  et 
la  consommation  de  la  viande,  ainsi  que  les 
décrets  du  13  mai  et  du  4  juin  suivants,  autori- 
sant pendant  les  jours  sans  viande,  dans  les 
établissements  d'alimentation,  la  consommation 
de  certains  produits  interdits  par  le  décret  du 
12  février  1918. 

En  conséquence,  sont  abrogés  lesdits  décrets, 
ainsi  que  les  arrêtés  du  4  mai  et  du  11  mai  19)8 
pour  l'application  du  décret  du  26  août  1918. 

An.  2.  —  Le  ministre  de  l'A;,'riculture  et  du 
Itavilaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


TRIBULATIONS  DE  VAGONS-RÉSERYOIRS 

POUR  LE  TRANSPORT  DES  VINS 


Les  vicissitudes  subies  pour  le  transport 
des  vins  sont  universellement  connues;  mais, 
ce  que  l'on  connaît  moins,  ce  sont  les  diffi- 


cultés créées  comme  à  plaisir  par  les  admi- 
nistrations publiques  à  ceux  qui  tentent  des 
efforls  utiles  à  la  fois  pour  le  pays  et  pour 
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l'Etal,  Dans  une  discussion  récente  à  propos 
df  crédits  supplémentaires,  M.  Emmanuel 
Brousse,  député  des  Pyrénées-Orientales,  en 
citait  devant  la  Chambre  des  Députés 
(séance  du  4  juin),  un  exemple  remarquable 
à  propos  de  vagons-réservoirs,  dans  les 
termes  suivants  : 

J'ai  ici  un  dossier  des  plus  intéressants.  C'est 
celui  d'un  industriel  des  Pyrénées-Orientales 
qui  avait  trouvé  moyen  d'aclieter  en  Amérique 
200  vagons-réservoirs  et  qui  voulait  les  importer 
en  France.  Vous  savez  si,  en  ce  moment,  on  a 
besoin  de  vagons-réservoirs  pour  le  transport 
des  vins,  puisqu'on  n'a  pas  pu  encore  écouler  la 
moitié  de  la  récolte  de  l'an  dernier,  faute  de 
matériel  de  transport.  Mon  compatriote  s'est 
d'abord  rendu  au  ministère  des  Transports, 
croyant  que  c'était  à  ce  ministère  qu'il  fallait 
s'adresser.  Là,  on  lui  a  dit  :  «  Vous  devez  aller 
au  ministère  du  Commerce  et  demander  une  au- 
torisation d'importation.  »  Il  s'est  conformé  à 
cette  indication  ;  il  a  vu  le  sous-secrétaire  d'Etat 
qui  lui  a  dit  :  «  Votre  dossier  est  parfaitement 
en  règle.  Revenez  dans  quelques  jours  et  vous 
aurez  une  réponse.  » 

L'industriel  est  revenu  quelques  jours  aprrs 
et  on  l'a  renvoyé  à  un  bureau  où  il  s'est  adressé 
à  un  capitaine,  car  il  y  a  beaucoup  d'officiers 
daas  ces  diverses  administrations.  Ce  capitaine 


a  dit  ;  «  Cela  ne  me  regarde  pas.  Adressez- vous 
à  mon  collègue  qui  est  à  côté.  » 

Il  a  trouvé  à  côté  un  autre  capitaine  qui  lui  a 
répondu  de  même  :  «  Cela  ne  regarde  pas  le 
ministère  du  Commerce.  Comme,  afin  d'éviter  de 
perdre  du  fret,  vous  consentiez  à  ce  que  l'on 
mette  de  l'alcool  ou  de  l'essence  dans  les  vagons- 
réservoirs  que  vous  voulez  introduire  en  France, 
vous  devriez  vous  adresser  au  ministère  de  l'Ar- 
mement. " 

Les  tribulations  recommencent. 

L'industriel  s'est  encore  promené  de  bureau 
en  bureau  et  a  vu  en  vain  beaucoup  d'officiers 
qui  l'ont  finalement  renvoyé  .au  ministère  du 
Ravitaillement,  dont  relèvent  maintenant  les 
vagons-réservoirs.  J'ai  la  réponse  de  ce  minis- 
tère; elle  n'est  pas  ancienne,  elle  est  du  17  juin  : 

«  Je  serais  très  heureux  de  contribuer  à  faci- 
liter cette  importation,  lesdits  vagons-réservoirs 
ne  pouvant  que  contribuer  à  améliorer  le  trans- 
port des  vins  sur  le  territoire;  mais  c'est  le  Co- 
mité exécutif  des  importations,  présidé  par  M.  le 
ministre  du  Commerce,  qui  a  seul  qualité  pour 
donner  l'autorisation  nécessaire  eu  vue  de  l'im- 
portation désirée.  » 

Voilà,  par  conséquent,  cet  industriel  qui  a 
fait  le  tour  de  tous  les  ministères  pour  aboutir  à 
celui  par  où  il  avait  commencé,  au  ministère  du 
Commerce,  sans  avoir  obtenu  en  six  mois  le 
moindre  résultat. 

Je  trouve  que  c'est  lamentable. 
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15  juiliet-1918. 

L'implacable  sécheresse,  à  peine  atiénuée 
de  ci,  de  là,  par  le  passage  rapide  de  quelques 
orages  à  effets  limités,  parfois  dévastateurs,  pré- 
lève une  dime  outrageusement  élevée  sur  les 
productions  du  sol. 

Les  blés,  grâce  à  la  profondeur  de  leurs  ra- 
cines, ont,  en  général,  supporté  sans  trop  de 
dommages  les  inconvénients  de  ce  régime  extra- 
sec,  sauf  ceux  des  terres  légères,  notamment  les 
derniers  semés  qui  n'ont  pas  même  eu  la  force 
de  terminer  leur  épiaison  au  sommet  de  chaumes 
minuscules  que  les  chaleurs  actuelles  achèvent 
de  griller  sans  espoir  de  pouvoir  désormais  pro- 
fiter de  la  pluie  tant  souhaitée. 

Les  avoines  et  autres  céréales  de  printemps 
ont  souffert  davantage.  Si  dans  le  nord  du  dé- 
partement et  dans  les  terres  fraîches  du  Bassigny 
elles  permettent  encore  l'espoir  d'une  récolte 
rémunératrice,  sur  les  terres  légères  du  plateau 
et  sur  les  pentes  méridionales  l'aspect  lamen- 
table de  beaucoup  de  parcelles  présage  un  ren- 
dement aussi  médiocre  en  paille  qu'en  grains. 

La  première  coupe  de  fourrages,  faite  dans 
d'excellentes  conditions,  a  donné  presque  par- 
tout un  produit  abondant  et  d'excellente  qua- 
lité; mais,  si  la  sécheresse  persiste,  celle  des  re- 
gains menace  d'être  à  peu  près  nulle,  sauf  peut- 


être  pour  les  jeunes  luzernes  dont  les  racines 
profondes  s'alimentent  encore  aux  dernières  ré- 
serves aquifères  du  sous-sol. 

Les  betteraves  semées  au  début  de  la  saison 
ont  réussi  à  constituer  laborieusement  un  appa- 
reil foliaire  assez  développé  pour  leur  permettre 
d'utiliser  les  pluies  à  venir  et  de  développer  suf- 
fisamment leurs  racines,  mais  les  derniers 
semis  elTectués  en  pleine  sécheresse  sont,  sur- 
tout dans  les  régions  élevées  du  plateau,  à  peine 
soitis  de  terre  et  leur  végétation  ne  fait  aucun 
progrès.  Même  remarque  pour  les  carottes  et 
autres  racines  fourragères. 

Dans  ces  mêmes  régions,  les  premiers  semis 
de  haricots,  ayant  développé  leur  appareil  radi- 
cal avant  la  complète  dessiccation  de  la  couche 
superficielle,  ont  poursuivi,  quoique  plus  lente- 
ment, leur  évolution  normale,  et  permettent 
d'escompter,  non  seulement  la  production  de 
légumes  frais,  mais  encore  une  récolte  passable 
de  grains  mûrs.  Quant  aux  semis  tardifs,  leurs 
grains,  engourdis  par  la  sécheresse,  sont  restés 
inertes  dans  le  sol  jusque  vers  la  fin  du  mois  de 
juin  où  une  pluie  passagère  les  a  tirés  de  leur 
léthargie  et  leur  a  permis  de  germer. 

Leur  production,  gravement  compromise,  ne 
laisse  guère  d'espoir  qu'en  une  cueillette 
aléatoire  de  fruits  à  consommer  en  vert. 
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Les- pommes  dc' terre  de  grande  culture,  ali- 
mentées par  les  réserves  du  tubercule  mère,  ont 
jusqu-'ici  résisté  à  la  sécheresse',  mais  leur  appa- 
reil aérien,  insuffisamment  dévçloppé,  aurait 
besoin  de  plure  pour  lui  assurer  l'aiiipleuT  néces- 
saire à  l'élaboratioiL  d'un  rendement  convenable 


quimenace^  en  outre,  d'être  fort  réduit  par  les 
déprédations  des  sangliers  et  des  vers  blancs. 

La  production  fruitière  s'annonce  comme  insi- 
gnifiante dans  la  plupart  des  régions;  celle  de  la 
vigne,  par  contre,  est  pleine  de  promesses. 
Haïmond  Rogeb. 


ACADÉMIE  D'AGRICULTURE  DE  FRANCE 


Séance  du  10  juillet  1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

Sur   la    maladie  viermicnlaire   des   pois 
dans  la  Gironde. 

.M.  Paul  Marchai  présente  à  r.\cadémie  une 
très  intéressante  note  de  M.Joseph  Capus,  direc- 
teur de  la'  Station  de  pathologie  végétale  de 
Cadillac,  sur  une  maladie  vermiculaire  des  pois, 
qui  occasionne  chaque  année  des  dégâts  impor- 
tants dans  le  Sud-Ouest. 

La  maladie  est  caractérisée  au  premier  aspect 
par  le  dessèchement  du  pied  qui  commence  à  se 
produire  à  partir  de  la  base,  soit  avant  la  florai- 
son, soit  après.  Les  plantes  les  plus  atteintes 
sont  loin  d'avoir  leur  développement  normal; 
elles  restent  chétives  et  ne  fleurissent  pas.  Lors- 
qu'on arrache  les  plantes  malades,  on  voit  que 
le  volume  du  pivot  est  réduit,  que  les  radicelles 
sont  beaucoup  moins  nombreuses;  la  base  de  la 
tige,  la  racine  principale  et  souvent  les  radi- 
celles sont  brunes;  leur  écorce  est  peu  adhé- 
rente. 

Sur  les  plantes  malades,  M.  Capus  a  conslats 
la  présence  de  deux  parasites  et,  d'une  façon 
constante,  des  .Nématodes  de-diverses  tailles  sur 
le  collet  et  les  racines. 

i^'Heterodcra  Schachti  est  très  répandn  en  Gi- 
ronde dans  les  cultures  de  pois,  alors  qu'il  l'est 
peu  sur  les  betteraves  auxqu'elles,  au  contraire, 
il  occasionne  ailleurs  les  plus  graves  dégâts. 

Ce  fait  provient  peut-être  de  ce  que  les 
betteraves  ne  se  suceèdent  pas,-  ici,  à  elles- 
mêmes,  sur  le  même  terrain  comme  il  arrive 
fréqnemment  pour  le  pois.  Peut-être  aussi  de  ce 
que  les  pois  semés  en  Gironde,  en  automne,  et 
végétant  pendant  l'hiver,  offrent  à  cette-  espèce 
des  conditions  favorables  pour  sa  conservation 
d'une  année  à  l'autre. 

Pour  combattre  les  ravages  causés  sur  les  pois, 
la  cause  première  des  dépérissements  étant  due 
à  VHeterndcra  Schachti,  c'est  la  propagation  de 
cette  espèce  qu'il  faut  empêcher.  Les  cultures  de 
pois  les  plus  atteintes  sont  celles  qui  se  suc- 
cèdent à  elles-mêmes.  Il  faut  donc  éviter  de 
faire  succéder  le  pois  soit  à  lui-même,  soit  à 
l'une  des  nombreuses  plantes  attaquées  par  les 
Hétérodores  :  avoine,  navets,  choux,  etc. 

M.  Capus  conseille  encore  de  semer  les  pois 
tardivement  dans  les  circonstances  où  les  Néma- 
todes sont  susceptibles  de  pulluler,  et  enfin  de 
labourer  le  terrain  en  pleine  chaleur,  aussitôt 
après  l'enlèvement  des  pois,  dé- scarifier,  herser 


la  terre  pour  p-n  exposer  les  particules  au  soleil, 
la  chaleur  étaut  nuisible  aux  Hétérodères. 

A-  propos  de  la  communication  de-  M.'  Capus, 
M.  Marchai  rappelle  les  observations  du  natura- 
liste hollandais,  Bitzenia  Bos.  II  a  démontré  que, 
lorsque  les  Nématodes  se  nrultipliaient  pendant 
des  années  sans  interruption  sur  une  même 
culture,  il  se  formait  des  races  biologiques 
adaptées  à  cette  cnlture  et  qui  éprouvaient 
ensuite  de  grandes  difficultés  pour  passer  sur 
d'autres  végétaux,  même  lorsque  ceux-ci  se 
trouvent  au  nombre  des  hôtes  préférés  de  l'es- 
pèce. 11  a  donc  àix,  en  raison  des  conditions  de 
culture  des  pois  dans -fa  Girondej  s'y  constituer 
une  race  d'ifeterodera  Schachti,  spécialement 
adaptée  aux  pois  et  à  l'attaque  de  laquelle  la 
betterave  se  trouve  jusqu'à  un  certain  point 
ré{-rac  taire. 

PMmes  brutes  aux  négociants  en  demi-gros 
et  aux  commissionnaires  en  bestiaux. 

M.  Paul  Vincey  complète  la  série  de  ses  commu- 
nications sur  les  résultats  de  la  taxation  des 
v'tandes  quant  aux  primes  brutes  attribuées  aux 
intermédiaires,  et  il  montre  comment  l'imperfec- 
tion de  la  méthode  de  la  taxation  entraîne  des 
différences  de  primes  qui  ne  devraient  pas  exister. 

La  séctLeresse  et  lutilisation;des£euiUes  d'arbres 
pour  l'alimentaiion  dn.bétaiL 

31.  llitier  rappelle  les  services  que  peuvent 
rendre  les  feuilles  de  la  plupart  des  arbres  pour 
l'alimentation  du  bétail.  Cette  communication 
sera  insérée  dans  le  prochain  numéro. 

MM.  Thomassin,  Mnngin  et  Dechambre  insisienl 
sur  la  grande  ressource  que  nous  offrent  les 
feuilles  d'arbres  et  sur  le  parti  avantageux  que 
nous  en  pouvons  tirer. 

Programme  du  prix  René  F.  Le  Feuvre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  du  pro- 
gramme suivant,  préparé  pour  l'attribution  du 
prix  René  F.  Le  Fenvre  : 

"  M.  René  F.  Le  Feuvre,  ingénieur  agricole, 
ancien  élève  de  l'École  nationale  d'Agriculture  de 
(jrand-Jonan,  ancien  directeur  de  llnstitut  agri- 
cole de  Santiago  (Chili),  a  fait  don  à  l'Académie 
di'Agriculture  en  1916  d'une  rente  annuelle  de 
1  000  francs  destinée  à  un  prix  ayronomique  à 
décerner  par  elle  h  l'instituteur  du  département 
de  la  Mayenne  qui  aurait  rendu  le  plus- de  ser- 
vices à  l'Agriculture  de  sa  région. 

•<  Conformément  aux-vues  du  donateur;'  ce-prix 
pourrait  être,  dans  certaines  circonstances,  divisé 
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en   deux   parts   égales  de   ÎJOO  francs   chacune. 

«  L'Académie  d'Agriculture  a  décidé  que  ce  prix 
serait  attribué  pour  la  première  fois  à  la  lin  de 
l'année  1918. 

«  Tous  les  institateucs  d'éooles- primaires  éJé- 
nientaires,  publics  au  libres,  du  .dépariera eot 
sontappelés  à  prendre  part  au  concours. 

«  Pour  L'attributioji  du  prix,  l'Acailémie  a  dé- 
cidé de  provoquer  la  participation  du  Directeur 
des  Services  agricoles  du  départeniemt  et  de 
L'Inspecteur  d'Académie,  qui  ont  bien  voulu  la 
promettre. 

«  En  conséquence  les  concurrents  devront 
envoyer  une  déclaration  à  M.  le  Directeur  des 
Services  agricoles  de  la  .Mayenne,  à  Laval  avec  la 
justification  de  leurs  litres.  Cette  déclaration 
devra  parvenir  avant  le  3t  octobre  19t8. 

«  M.  le  Directeur  des  Services,  agricoles  de  la 
Mayenne  transmettra  avant  le  31  décembre  ses 
appréciations  à  l'Académie  qui  statueca  en  der- 
nier ressort.  » 

Séance  du  17  jiiiUcl  1918^ 
ÏPrésidonce  de  M.'Ualler. 
M.  Tisserand  estime,  h  propos  de  la  sécheresse 
et  de  la  pénurie  des  fourrages,  qu'il  y  aurait  lieu 
de  rappeler  à  l'attention  de  l'Administration  de 
l'Agriculture  les  mesures  qui  avaient  été  prises 
en  1893  au  sujet  de  l'alimentation  des  bestiaux, 
notamment    par  les   feuilles    d'arbres. 

'Technique   de  l'atilisation  alimentaire 
des  feuilles  d'arbres. 

M.  Paul  Decliamhie  se  basant  sur  les  résiultats 
obtenus  depuis  les  travaux  de  MM.  Miint/.  et  Gi- 
rard en  1893,  fournit  d'intéressantes  indications 
techniques  sur  le  mode  d'emploi  le  plus  favo- 
rable des  feuilles 'd'arbres. 

Il  rappelle  d'abond  qu'au  point  de  vue  des 
équivalences  alimentaires,  100  kilQgr..deioin  peu- 
vent être  remplacés  par  : 

150  kilûgr.  de  ffwlles  fraîches  :  ocrue,  frâne,  aca- 
cia, hêtre,  peuplier,  saule,  tilleul,  chacme, 
chêne,  etc.;  ou  par  80  kilogr.  de  feuilles  sèches  .des 
mêmes  essences;  ou  par  215  kilogr.  d'aiguilles 
vertes  de  piu  sylvestre. 

L'orme  donne  les  meilleures 'feuilles,  ^  Utili- 
sables par  tous  les  animaux.  Le  frêne  a  des 
feuilles  légèrement  amères,  mais  cependant  fort 
estimées  par  ks  jeuaes  bovins  et  les  moutons. 
Celles 'de  l'acacia,' recherchées  parle  bétail,  sont 
saiubres  et  nutritives  ;'de  même  celles  du  charme 
qui  conviennent  surtout  aux  moutons.  Les  bran- 
ches feuillues  provenant  de  l'émondage  du  châ- 
taignier constituent  .un  bon  fourrage  quand 
elles  sont  distriiiuées  friîcheraent  cueillies  ;  si 
quelque  circonstance  empêche  lenr  emploi  im- 
médiat, il  est  préférable  de  les  sécher  et  .d'en 
faire  ainsi  un  excellent  fourrage  d'hiver  pour  le 
mouton.  Le  chêne  est  propre  à  fournir  un  feuil- 
lard  alimentaire  qui  sera  employé,  de  préférence 
en  mélange  avec  .d'autres  essences,  pour  le  bœuf 
aussi  bien  que  pour  le  jnouton. 

C'est  un  tort  .de  laisser  perdre  les  f&uUles  de 
peupliers  abattus,  les  branchettes.feuillues.Boises 


à  sécher  peuvent  être  données  aux  vaches  et  aux 
moutons.  Les  vachis  mangent  très  volontiers  les 
fe.uillleside  hêtre,  charme,  tilleul. 

Quand  on  donne  des  feuilles  sèches,  il  faut 
avoir  pris  soin  de  faire  sécher  les  ramilles  à 
l'ombre. 

Jses  feuillards  sont  distribués  soit  directement, 
comme  tout  fourrage  sec,  soit  mieu.x  après  pré- 
paration conaplese  comportant  hadiage,  broyage, 
mélange  avec  d'autres  alimentsde  la  ration. 

Les  ramilles  garnies  de  feuilles  fraîches  ou 
sèches  étant  convenablement  broyées,  on  les 
asBooie  aides  tourteaux  concassés  et  de  la  paille 
hachée  dans  des  proportions  dont  les  rations 
ci-dessous  donnent  la  mesure  : 

kilQ.çr. 

1.  Feuilles  fraîches 2^ 

Paille  hachée 3 

Tourteau  d'arachides l.uOO 

II.  Feuilles  sèches 12 

Paille  hachée 3 

Tourteau l;S0O 

Valeur  nutritive  des  deux  rations  ;   S  500  unités  nu- 
tritives environ. 

1 


lîelatiijD  nutritive 


5.3' 


Ces  deux  rations  conviennent  à  des  vaches 
laitières  de  oOO  kilogrammes  eu  production 
moyenne. 

Le  blé  Aurore  dans  le  Midi  dé  la  France. 

M.  le  D'  Vidal,  correspondant,  signale  les  inté- 
ressants résultats  donnés  dans  les  environs 
dTlyères  par  le  blé  Aurore  ;  cette  variété  y  a 
parfaitemenf  réussi  et  comme  il  a  /pu  y  être 
moissonné  dès  les  derniers  jours  de  mai, il  a  été 
récolté  avant  l'arrivée  de  la  chadenr  sèche  qui 
s'oppose  en  général  à  la  réussite  du  blé  dans  le 
siid-est  de  nos  départements  maritimes. 

Les  salaires  des  mobilisés 
détachés  .à  la  terre  pour  la  moisson. 

M.  Vincf  1/  entretient  l'.Xcadémie  des  salaires 
des  ouvrieis  agricoles  civils  et  militaires,  dans 
la  région  parisienne,  pendant  les  moissons. 

Pour  les  ouvriers  non  logés  et  non  nourris,  les 
salaires  étaient  :  en  hiver,  de  6  fr.  'M  à  7  fr.  30 
par  jo.ur;  en  été,  de  8  .à  10  francs.  Ces  salaires 
sont  appliqués  aux.  militaires  des  vieilles  classes 
qui  se  trouvent  .dans  les  mêmes  conditions. 

.Mais  pour  la  moisson  qui  exige  un  pins  gros 
effort  physique,  il  a  été  décidé  que  le  salaire 
journalier  ne  pourra  jamais  être  inférieure  bfr. 
Ponr  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  la  nourriture  et 
le  couchage,  ils  reoevrontune  prime  q.uiue  sera 
jamais  inférieure  à  7  fr.  par  jour,  équivalente, 
dans  les  conditions  actuelles,  au  prix  de  la  nour- 
riture d'un  ouvrier  de  moisson,  qui  fait  cinij 
repas. 

On.se,-.préoccupe  en  jnême  -tenips,  en  raison 
du  travail  intensif  qu  on  attend  de  ces  ouvriers, 
d'augmenter  leur  ration  de  paàn  et  de  la  porter 
de  bOO  à  750  grammes  par  jour,  au  moins  pen- 
dant les  trois  seraaines.que  dure  la  moisson. 

.H.    H.TIF.R. 


298 


CORRESPONDANCE 


CORRESPONDANCE 


—  N"  7544  .Haiitr-Vienne).  —  Les  semis  de 
trèfle  violet  que  vous  avez  faits  au  printemps, 
cette  année,  n'ont  pas  réussi  et  le  trèfle  est. 
somme  toute,  très  clair. 

Vous  avez  pensé  resemer  du  trètle  en  sep- 
tembre, mais  vous  craignez  avec  raison  que  la 
saison  soit  alors  trop  avancée. 

Vous  pourriez  semer  du  trèfle  incarnat,  à  con- 
dition de  choisir  la  variété  la  plus  tardive  qui 
arrive  à  maturité  à  peu  pri's  en  même  temps 
que  le  trèlle  violet. 

A  l'automne,  la  Lt'gumineuse  pouvant  le  mieux 
remplacer  le  trèlle  violet  est  le  trùpe  jaune  de^ 
sablex  ou  anthyllide. 

D'autre  part,  au  printemps,  en  semant  de 
bonne  heure  Irrflc  violet,  minette,  trèfle  incarnai, 
on  peut  en  obtenir,  l'année  même,  une  belle 
récolte,  si  la  saison  est  sutfisamment  favorable. 
-(H.  H.) 

—  M.  D.  W.  [Marne].—  Les  fouets  des  charre- 
tiers s'accrochent  dans  la  sellerie  à  un  clou  ou  à 

,     .  uns  cheville  de  bois  im- 

plantée dansle  mur.  Le» 
fouets  des  cochers  sont 
placés  verticalement 
dans  un  support  analo- 
:;  gue  à  un  'porte-cannes: 
d'autres  fois  ,  ils  sont 
suspendus  à  une  patère 
à  gorge,  en  bois  ou  en 
métal,    d'environ    0°'.20 


Fig. '50. 
Support  à  fouets. 


de  diamètre,  fixée  contre 
la  paroi.  Le  porte-fouet 
le  plus  simple  à  em- 
ployer dans  les  instal- 
lations rurales  peut  être 
établi  suivant  les  indi- 
cations ci-après. 

Pour  éviter  la  détério- 
ration dans  la  sellerie 
des  fouets  montés  à 
l'anglaise,  le  mieux  est 
de  les  pendre  à  une  pièce  en  bois  a  (lig.  oO) 
taillée  comme  cela  est  indiqué  sur  le  dessin  ;  la 
pièce  a,  qui  a  0".20  à  O^.S.ï  de  largeur  x  n,  une 
hauteur  totale  de  0'°.40  à  O^.oO  et  une  épaisseur 
de  0"'.04  à  Qm.O^p,  est  tixée  contre  le  mur  y  avec 
des  clous  enfoncés  dans  des  tampons  de  bois 
ou  vissés  dans  le  lambris.  Le  fouet/est  maintenu 
sur  l'arrondi  6  parla  boucle  en  baleine  autour  de 
laquelle  Ja  lanière  est  tressée;  la  mèche'?n  est 
nouée  autour  du  manche  qui  's'appuie  en  n  e^ 
en  c.  —  (M.  R.) 

—  .N"  6026  [Côte-d'Or).  —  Il  n'existe  pas  à 
notre  connaissance  d'autre  publication  française 
sur  lu  question  qui  vous  intéresse,  que  ce 
qui  a  paru  dans  le  Journal.  Il  semble  qu'il  y  ait 
eu  une  sorte  de  réclame  morale  autour  de  l'e.i;- 
posé  qui  a  été  fait,  mais  en  somme  il  y  a  lieu  de 
contrôler.   Les   solutions    de    sucre   ordmaire 


n'étant  pas  irritantes,  les  injections  peuvent 
être  faites  sui  une  partie  quelconque  de  la  sur- 
face du  corps,  de  préférence  à  l'encolure  ou  en 
arrière  des  épaules,  comme  c'est  la  règle  pour 
toutes  les  injections  sous-cutanées  ou  intra- 
musculaires. 

Il  semble  que  toute  l'expérimentation  physio- 
logique concernant  les  effets  produits  soit  à  pré- 
ciser; par  conséquent,  il  paraît  impossible  pour 
le  moment  de  vous  tracer  un  modus  faciendi 
bien  déterminé. 

Il  est  bon  de  savoir  d'ailleurs  que  ces  effets, 
tant  comme  modifications  locales  que  comme 
modifications  générales,  sont  un  peu  sous  la 
dépendance  du  degré  de  concentration  de  la 
solution  utilisée,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a 
aussi  des  tâtonnements  à  faire.  —  (G.  M.) 

—  N°  82.32  (S.  P.  118).  —  ,Vous  demandez  si 
l'intérêt  est  dû  par  l'Etat  sur  les  indemnités 
de  réquisition  Jusqu'à  leur  paiement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  26  juin 
191M  (Gaz.  des  Tribun,  du  7  juillet)  pose,  en 
principe,  que  les  intérêts  ne  courent  que  du 
jour  de  l'a?signation  en  justice.  Toutefois  une 
circulaire  ministérielle  du  22  septembre  191o 
paraît  admettre  que  les  intérêts  sont  dus  du  jour 
de  la  réquisition  pour  les  réquisitions  anté- 
rieures aux  décrets  des  11  novembre,  6  et  16  dé- 
cembre t<)14.  —  (G.  E.) 

—  il/.  D.  H.  [Loiret).  —  On  a  essayé  des  tramways, 
des  camions  et  des  autobus  fonctionnant  avec 
du  gaz  d'éclairage  et  du  gaz  pauvre  ;  les 
essais  n'ont  pas  été  poursuivis.  Si  le  gaz  pauvre 
peut  être  utilisé  dans  les  tracteurs,  nous  voyons 
difficilement  l'emploi  du  gaz  d'éclairage  qu'il 
faudra  préalablement  comprimer  dans  des  ré- 
servoirs portés  par  le  tracteur;  cependant  un 
fermier  anglais  aurait  employé  le  gaz  d'éclairage 
pour  alimenter  son  tracteur.  —  (M.  R.) 

—  M.  E.  E.  (Indre-et-Loire).  —  Les  petits  se- 
moirs à  la  volée,  à  main,  peuvent  rendre  les 
plus  grands  services  et  en  particulier  le  modèle 
appelé  la  trouvaille  qui  a  été  étudié  dans  le  Jour- 
nal d'Agriculture  pratique,  n°  6  du  H  février  1904  ; 
cette  machine  convient  très  bien  aux  mutilés, 
mais  nous  craignons  qu'il  soit  difficile  d'en 
entreprendre  actuellement  la  fabrication.  — 
(M.  R.) 

—  N»  6216  [Puif-de-Dôme).  —  Toutes  les  bêtes 
manifestent  une  répugnance  très  marquée  à 
l'égard  des  Haricots.  Bien  que  ceux-ci  soient 
considérés  comme  une  bonne  nourriture  pour 
l'homme,  on  peut  se  demander  si  l'instinct  est 
réellement  en  défaut  quand  il  prémunit  contre 
eux  l'ensemble  des  animaux. 

Peut-être,  s'il  vous  était  possible  de  les  intro- 
duire avec  précaution  dans  les  rations  qui  plai- 
sent le  mieux,  finiriez-vous  par  faire  consommer 
les  vôtres.  —  (A.  G.) 
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Semaine  du  8  au  li  juillet  1918  [OBSERVATOIItE  DU  PARC  SAINT-MAL  H) 


JOURS 

BT     DATES 

z. 

o  .- 

s  a 

FEMPE 

RATUR 

c 

a 

o' 

E 

Écart 
sur 
la  nor- 
male. 

Vent. 

a 

o 

■£  ô 
•a 

II 
3       Cl. 

X 

RK.MARQUHS  DIVERSES 

~. 

a 
■a 

m 
2 

niillim. 

heores 

millim. 

Lundi Sjuil. 

■• 

11»S 

3Û»7 

22».  4 

+  1   3 

H 

11.4 

0.2 

Rosée  le  iiiat..  pluie  le  soir. 

Mardi 9  — 

■■ 

ll.N 

24.9 

17.7 

—  il.'i 

A 

3    9 

0.2 

Rosée  le  mat.,  pluie  le  soir. 

Mercredi..    10  — 

» 

9.2 

23.8 

14.4 

—  :i,x 

.. 

8.0 

.j .  6 

Rosée    le   mat.,   averses    ora- 

Jeudi   11  - 

.. 

8,8 

21.7 

13.1 

-3.1 

» 

8.0 

1.0 

geuses  après-midi. 
Beau  le  mat.,  pluie  le  soir. 

Vendredi.  12  — 

M 

11. S 

22.2 

1C.6 

-1.7 

» 

3.9 

1.3 

Temps  oi-ageu.x  et  pluvieux. 

Samedi...    13  — 

- 

10.4 

21.2 

14.6 

-:;.7 

» 

3.1 

3.3 

Rosée  le  mat.,  pluie  après-midi. 

Dim 14  -- 

•■ 

9 .  :! 

21   9 

16.4 

—  :.9 

» 

0.0 

0.:i 

Uojeiins  DU  tîlani 

Écarts  sar  ia  norotale  .... 

■• 

10.4 
—2.3 

23.8 
—0.8 

16.7 
—1.5 

» 

40.3 

ao  lieDde 
110  b.  VI 
docthècr. 

12.3 

Pluie  depuis  le  l"  jaovier  : 

En  1918 250"" 

Normale 299 

Sema 

iyie  di 

i  15  fl 

u  21 

juillel 

1918 

Lundi l.jjuil. 

•■ 

140J 

25°7 

20  "2 

+  1"S 

» 

6.2 

0.6 

Rosée   le   matin,   pluie   après- 
midi. 

Mardi....  16  — 

M 

17.7 

32.1 

24.7 

+6.3 

n 

11.8 

0.2 

Ora^e  et   pluie  le   mat.,    beau 
temps. 

Mercredi .  17  — 

» 

17.0 

30.0 

22.6 

+  4.3 

» 

7.3 

6.1 

Temps  orageu.'i  et  pluie. 

]  Jeudi IS  — 

» 

14.3 

2D.8 

19.;i 

+  1.:; 

» 

10.3 

" 

Temps  orageux. 

Vendredi.   19  — 

» 

12.0 

27.7 

20.2 

+  1.7 

» 

10.6 

■• 

Rosée  le  mat.,  temps  nuageux. 

Samedi  ..  20  — 

» 

i:i.i 

33.6 

22.2 

+  3.7 

» 

10.7 

.■5.9 

Faible  rosée  ;   orage   le    matin 
et  le  soir. 

Dimanche  21  — 

» 

13.7 

23.6 

18.1 

21.1 
+2.7 

-0.4 

n 

9.8 

1.6 

l'iuie  la  nuit,  temps  nuageux. 

HoyeDoes  et  lutam 

Il  Ecarts  sar  la  normale 

" 

14.9 

+  1.0 

28.4 
f3.3 

" 

« 

66.7 
aa  lies  de 
ICÏ»  k.  2 
dur.  Mm. 

14.4 

Pluie  depuis  le  l'"'  janvier  : 

En  1918 26-," 

Normale 311"° 

(La  publication  de    renseignements   sur  la  pression  barométrique  et   sur  le  -vent  est  interdite  par  la 
censure   au  Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  La  quinzaine  écoulée  a  été 
caractérisée  par  un  temps  très  chaud,  lourd  et  ora- 
geux. Des  averses  plus  ou  moins  abondantes  sont 
tombées  à  de  fréquentes  reprises;  mais,  comme  i' 
arrive  toujours  pour  les  pluies  d'orage  dont  la  répar- 
tition est  irrégulière  et  la  durée  courte,  la  quanlité 
d'eau  n'a  généralement  pas  suffi  pour  mouiller  à 
fond  le  sol  desséc'né  sur  une  grande  profondeur. 
Néanmoins,  à  la  faveur  de  ces  pluies,  la  situation  des 
cultures  a  subi  une  certaine  amélioration. 

Les  blés,  les  seigles  et  les  e-courgeons  sont  les  cé- 
réales qui  fourniront  la  meilleure  récolte.  La  mois- 
son en  est  poursuivie  activement  dans  la  région  du 
Centre. 

Les  sarrasins  semés  tardivement,  les  avoines  et  les 


mais  ont  un  aspect  qui  laisse  à  désirer.  Ces  diverses 
cultures  ont  eu  beaucoup  à  souU'rir  de  la  sécheresse 
prolongée,  et  il  semble  que  la  pluie  est  venue  trop 
tard  pour  qu'où  puisse  escompter  une  bonne  récolte. 

Betteraves,  pommes  de  terre  et  haricots  ont  profité 
des  ondées  survenues  au  cours  de  la  quinzaine.  U 
faudrait  une  bonne  pluie  générale  pour  renouveler 
l'approvisionnement  du  sol  en  eau  et  déterminer  la 
pousse  de  l'herbe  dans  les  prairies,  dont  la  seconde 
coupe  est  assez  sérieusement  compromise. 

La  récolte  de  l'Algérie  en  blé  et  en  orge  parait  ap- 
pelée à  dépasser  notalilement  celle  des  campagnes 
précédentes,  ce  qui  permet  de  prévoir  des  disponibi- 
lités plus  importantes  pour  l'exportation. 

En    Amérique,  aux  Etats-Unis,  les   derniers    avis 
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concernant  les  blés  d'hiver  et  de  printemps  sont 
moins  bons  que  les  précédents.  Les  cultures  auraient 
souffert  de  la  sécheresse  eu  juillet,  au  point  que  les 
lirévisions  èur  l'importance  probable  de  la  produc- 
lion  devraient  subir  une  réduction  appréciable;  quoi 
qu'il  en  soit,  la  récolte  de  l'année  en  cours  sera 
très  supérieure  à  celle  de  1917. 

Blés  et  Farines,  —  Les  blés  nouveaux  du  Midi 
n'ont  pas  encore  fait  leur  apparition  sur  les  mar- 
chés. L'approvisionnement  des  moulins  a  été  assuré 
en  presque  totalité  par  les  blés  d'importation  étran- 
gère. Les  quelques  rares  lots  de  vieux  blé  indigène 
sont  enlevés  aux  conditions  de  la  taxe. 

La  meunerie  produisant  peu  de  farine  actuelle- 
ment, la  boulangerie  a  reçu  de  nouvelles  distribu- 
tions de  farines  d'importatiou.  La  vente  des  fariues 
françaises  a  lieu  sur  la  base  des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  — Les' sons  trouvent  facilement  preneurs 
aux  conditions  de  la  taxe,  mais  la  demande  paraît 
s'être  un  peu  atténuée. 

Autres  céréales.  —  Les  transactions  ne  portent 
encore  que  sur  quelques  lots. 

Fourrages.  —  11  se  traite  encore  quelques  affaires 
en  vieux  foins,  à  des  prix  de  29  à  33  fr.  le  quintal 
dans  les  régions  de  l'Est  et  du  Sud-Est.  Les  prix  des 
foins  nouveaux  varieiit  de  20  à.  22  fr.  les  100  kilogr. 
dans  les  départements, 

A  Paris,  on  cote  comme  suit,  au  marché  de  La 
Chapelle,  par  104  bottes  de  5  kilogr.:  foin,  160  à 
1"5  fr,;  luzerne  et  sainfoin,  170  à  llS  fr. 

Graines  fourragères.  —  Les  offres  de  graines  de 
trèlle  incarnat  sont  nombreuses  et  la  qualité  géné- 
ralement bonne.  Celle  de  trèûe  incarnat  hâtif  est 
cotée  de  210  à  220  fr.  les  100  kilogr.  en  provenances 
de  la  Beauce,  du  Loiret  et  de  la  Sarthe. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (22  juillet);  ; 

PRIX  DU   KILOG, 
AU  POIDB   NET. 


Bceuls... 
Vache».  • 
Taureaux 
Veaux. . . 

Moutons. 
Porcs 


Amenés. 


931 

030 

91 

1  2« 

5  14Ô 

1  566 


fnvendua. 


1" 

quai. 
4.30 
4,30 
4.10 
4.00 
6. -20 
5,70 


'  2« 
quai. 

4.C0 
4.00 
3.90 
3.70 
5.60 
,5.68 


3* 
quai. 

0.7U 
3.60 

3.;o 

3.30 
5.00 
5.iJ 


Prix  extrêmes  TÎà  "kilogramme. 


Au  poids  vif.  Au  poids  net. 

Bœufs !. 60  à  2.58  3.20  à  4.30 

Vaches 1.45      2.58  2,90      4,30 

Taureaux 1.60      2.46  3.20      4.10 

Veaux 1.55      2.40  3.10      4.00 

Moutons.. 2.21.    2.98.-  4^66.    6.20 

Porcs., 3.50      4a00..  5i0&      5.70 

Dans  les  départements,  on  cote .: 

Ai.c,  par  kilogr;  poids-  vif  :  agneaux;  2.90!  à,:-3J15  ; 
chevreaux,  2.70  à. 3  fr:- 

Besançon,  par'  kifôgr;  poids  vif  ;  \'-eaux,  2:40  à 
2.60;  porcs,  4.10  à  4.20  ;  par  Idlogr.- n^t,  montons, 
6  à  6.40. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids -vif  :  bœufs  et  vaches' 
1.80  à  2jO;  porcs.' 3.00  à.  4  fr.;  pas  IdJogr.  poids 
net  :  veaux,  3.30  à  4  fc;  moutons,  4  à  6  fr. 

Chartres, ^sx  kilogr.  poids- net:  veauTt  gras,-  3. .50 
à-  4  fr. 


Dijon,  par    kilogc.  vif:   veaux,  2    à     2.40;    porcs, 

4  à  4.20  ;  par  kilogr.  net  :  moutons,  5  à  6.20. 
Lyon-Vaise,   par  kilogr,  poids  vif  :   bœufs,  1.90  à 

2.40;  veaux,  2  à   2.40;  moutons,  2.30  à  3  fr.;  porcs 
3.83  à  4  fr. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.90  à 
4.30;  moutons,  .5.30  à  6  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2  à  2,30; 
moutons,  2.50  à  2.75;  veaux,  2  à  2.30;  porcs;  2.33  à> 
2.65. 

Neufchàtel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  3  à  4.10  ;  porcs 

5  à  3.30. 


Viandes.   —    Derniers    cours 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.) 


officiels  aux  Halles 


1/4  de  derrière. 
1/4  de  devant. 
Aloyau  .... 
Paleron .... 


Extra.  .  . 
1"  qualité. 
2-  —  . 
3'      —       . 


!*•  qualité. 

2-  —       . 

3-  —      . 


Bœuf. 

340  à  4  90        Trains 3  40  à  4  60. 

2  50  2  80  Cuisses  ....  3  40  4  /Oi 
4  00  5  80  Pis  et  collet.  .  -J  00  2  80 
2 .81)      3  70        Bavette  ....  2  80      3  70. 

Veau. 

3  40  à  3  70  Pans  et  cuiss,  3  00  à  4  33: 
3  10      3  30                   Veaux  de  Caen: 

2  80      3  00        1/4  de  devant,.  3  -20  à  3  50 
»           »             1/4  de  derrière,  =>         n 

Veaux  bretons.  -J  60      3  00 


Mouton. 
5  60  à  6  10        Gigot. 


Entier 

1"  qualité.  .  . 
2'  —  .  .  . 
Poit.  fraîches. 


5  00 
4  00 


5  60 
5  00 
5  00 


6  20 
5  00 


7  -20. 

8  CO 


5  50  Carrés  parés. 

4  90  Agneaux    ...         «  » 

Porc. 

'>  Filets i  00  à  7  00 

5  80  Jambons    ...     5  00      6  10; 

5  -40  Reins 5-20      6  00. 

6  20  Poit.  salées  ...         > 


Vigne  et  vins. —  L'étal  sanitaire  du  vignoble  resle^ 
satisfaisant.  Les  maladies  (oïdium  et  mildiou\  ne  se,- 
sont  que  peu  manifestée. 

Les  expéditions  de  vins  ont  rei>ris  dans  le  Midi, 
Par  hectolitre  reçu  oacole.  comme  suit  :  Perpignan, 
73  à  103  fr.;  M.mipellier,  79  à  105  fr.;  Béziers,  72  à 
100  fr.;  Niines,  80  à  110  fr. 

Cidres.  —  11  y  a  eu  dans  la  Manche  quelques- 
ventes  au  prix  de  430  à  300  fr.  le  tonneau  de  1  300  à: 
1  400  litres.  Daus  le  Calvados,  le  prix  de  l'hectolitre- 
est  de  30  fr. 

MIets-  et  cires:  —  L'année  a  été  mauvaise.  les 
producteurs  onl  fixé,  ainsi  qu'il  suit,  les  prix  de 
vente  des  miels  par  100  kilogr.  :  miels  suilins.7uO  fr.; 
miels  blancs  de  pays,  (JOO  fr.;  cire  coulée  dans  les 
moules  de  commerce,  GOO  fr.  Ces  hauts  prix,  sensi- 
blement doubles  de  ceux  pratiqués  pendant  la  pré- 
cédente campagne,  sont  justifiés  par  la  médiocrité 
de  la  récolte. 

Œufs.  —  Les  pfix  des^œufs-ont  atteint. des-  taux, 
très  élevés  sur. certains  marchés  de  province.. notam- 
ment dans  la  région  du  nord-ouest  ;  on  les  vendait  au 
début  de  la  seconde  quinzaine  dejnillet.de  3  fr.  30- à. 
5ir.  .'lO  la  douzaine,  avant  que  la;  taxation  ait.été 
établie, 

Beucres;  —  Les  prix-  des-  beurres.-  très  variabîes. 
sont  com-pris  entre -3  fr;  60  et  9  fr.  30  le  kilogr;  sur 
les  marchés:  d-es-dépactemeats; 

Bi,  Dehasd: 

Le  gérant  :   Cb,\RLES  Dutreix. 
Paris,  —  L   MABETHKnx,' impi-imour,  1,  rue  Càssetts/ 
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Les  cultures  de  printemps.  —  Comparaison  entre  les  années  1911  et  191^.  —  Plantes  alimentaires  et  plantes 
fourragères.  —  Nouveau  décret  relatif  au  rtiiime  des  céréales  et  de  la  meunerie.  —  Conditions  de  ces- 
siou  du  blé  aux  moulins.  —  Le  prix  du  blé  en  Italie  pendant  l.i  nouvelle  campagne.  —  Les  avances 
pour  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées.  —  Décret  relatif  à  l'application  de  la  loi  sur  l'acquisi- 
tion de  petites  propriétés  rurales  pour  les  victimes  de  la  guerre.  —  Nécrologie  :  m'^rt  de  M.  Paul  Uou- 
vier.  —  Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur.  —  Rapport  au  Séuat  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
encouragements  à  la  culture  niécauique.  —  L'école  de  conducteurs  de  tracteurs  à  Saintes.  —  'Vente  du 
troupeau  de  race  dishley  de  M.  Auguste  Massé.  —  Les  colis  agricoles  pour  la  Corse.  —  L'amélioration 
du  régime  du  pain  pour  les  ouvriers  agricoles.  —  Réclamations  relatives  aux  abus  commis  par  les  agents 
du  service  du  Ravitaillement.  —  Réponse  du  ministre  de  l'Agriculture.  —  Instructions  à  publier.  — 
Récompenses  à  des  membres  des  Commissions  de  réception.  —  Deuxième  liste  de  candidats  admis  à 
l'Institut  agronomique.  —  Examens  il'admissioii  à  l'Ecole  pratique  de  Saint-lion.  —  Mesures  relatives 
au  curage  des  cours  d'eau. 


Enquête  sur  les  cultures. 

Le  Journal  Officiel  du  21  juillet  a  public 
une  enquête  du  ministère  de  l'.Xgriculture 
sur  les  surfaces  occupées  par  les  diverses 
cullures  autres  que  les  principales  céréales 
au  l"juin  des  années  1918  et  1917.  Voici  les 
résultats  généraux  de  cette  comparaison  i 

1918  1917  Difléreuccs. 


icctares 

hectares 

hectares 

Mais 

340  185 

298  620 

-f  41   563 

Pommes 

de  terre. 

i 

383   150 

1  432  240 

—  49  U90 

Topinam- 

bours. . . 

107  680 

105  411 

+     2  2C9 

Betteraves 

à  sucre. 

68  550 

71   822 

—     3  27J 

Belter.    de 

distillerie 

20  320 

22  69S 

—    2  3:s 

Betteraves 

fourrager. 

490  512 

473  033 

+  15  477 

Prairiesar- 

tiûcielles 

2 

396  330 

2  669  720 

—  73  390 

Pr.  tempo- 

raires . . . 

323  770 

321  910 

+     3  860 

Fourrages 

annuels. 

583  770 

579  170 

-f  4  600 

Prés  natu- 

rels  

4 

559  090 

4  643  690 

—  81  600 

Herbages.. 

1 

672  040 

1  &9I  760 

-f-  80  280 

Vignes 

1 

535  643 

1  569  762 

—  34  119 

Les  faits  les  plus  saiiJanls  qui  ressortent 
de  ce  tajjleau  sont,  pour  les  plantes  alimen- 
taires, une  augmentation  dans  la  culture  du 
ma'is  et  une  diminution  dans  celle  de  la 
pomnrie  de  terre.  Tandis  qu'elle  avait  accusé 
une  progression  de  près  de  127  000  iiectares 
l'année  précédente,  la  pomme  de  terre  en 
perdrait49  000  cette  année.  Pour  les  cultures 
fourragères,  les  prairies  arlilicielles  auraient 
perdu  des  surfaceis  assez  importantes;  quant 
aux  différences  accusées  sur  les  prairies  na- 
turelles et  les  herbages,  on  ne  peut  les  expli- 
quer que  par  des  modifications  apportées  ici 
ou  là  au  classement  de  ces  deux  sortes  de 
prairies. 

8  Août  1918.  —  N"  16. 


Les  notes  sur  l'état  des  cultures  au  l"  juin 
sont  généralement  bonnes.  Mais  on  doit  faire 
observer  que  ces  appréciations  ont  pré- 
cédé la  sécheresse  intense  qui  a  régné  pen- 
dant six  semaines. 

Des  renseignements  sont  également  four- 
nis sur  un  certain  nombre  de  plantes  moins 
importantes.  Les  superficies  cultivées  sont 
passées,  pour  le  lin,  de  6  483  hectares  en 
1017  à  8  (î4o  en  1918  ;  elles  sont  descendues, 
pour  le  chanvre,  de  7  861  à  7  .o82;  pour  l'osier, 
de  5  437  à  4  232  ;  pour  le  tabac,  de  .5  430  à 
4  516.  Celte  dernière  constatation  n'est  pas 
faite  pour  pronostiquer  un  arrêt  prochain 
dans  la  crise  du  tabac. 

Régime  des  céréales  et  de  la  meunerie. 

Un  décret  en  date  du  22  juillet,  dont  on 
trouvera  le  texte  plas  loin  (p.  312,  modifie 
ou  abroge,  en  ce  qui  concerne  les  céréales  et 
les  farines,  toutes  les  dispositions  antérieures 
et  fixe  un  régime  nouveau  pour  les  grains  pa- 
nifiables  et  les  farines.  Les  céréales  de  la. 
récolte  de  1918  seront  acquises  par  l'Etat  ou 
réquisitionnées  aux  prix  qui  ont  été  fixés  au 
mois  de  mai  dernier.  Les  céréales  seront 
livrées  aux  meuniers  à  des  prix  que  le  décret 
détermine  suivant  leur  nature.  Le  prix  de  la 
farine,  qui  doit  être  complète,  est  fixé  unifor- 
mément à  50  fr.  par  100  kilogr.  Enfin,  le  dé- 
cret fixe  les  prix  maxima  auxquels  seront 
vendus  les  sons  provenant  de  la  mouture  du 
blé  et  de  celle  des  autres  céréales. 

Sont  maintenue.s  les  dispositions  du  décret 
du  30  novembre  1917  relatives  aux  [quantités 
de  blé  que  l'on  doit  laisser  aux  producteurs 
pour  la  consommation  familiale;  cette  quan- 
tité est  de  15  kilogr.  par  mois  et  par  per- 
sonne, y  compris  les  ouvriers  logés. 

Persévérant  dans  ses  méthodes  anté- 
rieures, l'Etat  livrera  ou  fera  livrer  aux  meu- 
niers, au  taux  de  43  fr.  par,]100  kilogr.,  le  blé 
qu'il  aura  payé  75  fr.  aux  agriculteurs  et  au 
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delà  lorsque  le  commerce  sera  intervenu.  Il  y 
a  toujours  là  un  sacrifice  élevé  pour  le  Trésor 
public. 

Le  prix  du  blé  en  Italie. 

Un  décret  récent  a  confirmé  les  prix  pré- 
cédemment annoncés  pour  les  blés  de  la  nou- 
velle récolte.  Ces  pri.x  sont  de  GO  fr.  par 
100  kilogr.  pour  les  blés  tendres  ou  demi- 
durs  et  de  70  fr.  pour  les  blés  durs;  les  blés 
doivent  être  de  bonne  qualité,  peser  77  kilo- 
grammes à  l'hectolitre  et  sans  mélange 
d'impuretés.  En  outre,  une  prime  de  7  fr.  50 
pour  les  blés  tendres  et  de  9  fr.  pour  les  blés 
durs  est  attribuée  aux  agriculteurs  des 
régions  méridionales. 

Culture  des  terres  abandonnées. 

On  a  lu,  dans  notre  précédent  numéro 
(p.  292),  le  décret  fixant  les  conditions  d'ap- 
plication de  la  loi  récente  sur  la  mise  en 
culture  des  terres  abandonnées. 

Par  un  arrêté  en  date  du  24  juillet,  une 
Commission  a  été  chargée  de  l'attribution 
des  avances  aux  préfets,  présidents  des  Co- 
mités départemenlaux  d'Action  agricole. 
Cette  Commission,  composée  de  dix  membres, 
est  présidée  par  M.  Compére-Morel. 

La  petite  propriété  rurale. 

On  a  lu  dans  noire  numéro  du  18  avril 
(p.  152)  le  texte  de  la  loi  relative  à  l'acquisi- 
tion de  petites  propriétés  rurales  par  les  pen- 
sionnés militaires  et  les  victimes  civiles  de  la 
guerre.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  avances 
de  l'Etat  seraient  allouées  par  les  Sociétés  de 
crédit  immobilier  et  par  les  Sociétés  de  cré- 
dit agricole.  Dans  la  discussion  devant  le 
Sénat,  M.  Yiger  avait  demandé  que,  dans  le 
règlement  d'administration  publique  à  inter- 
venir pour  l'application  de  la  loi,  il  fût  sti- 
pulé que  ce  terme  vague  de  «  Sociétés  de 
crédit  agricole  »  s'appliquerait  exclusivement 
aux  Caisses  régionales  qui,  seules,  ont  reçu 
jusqu'ici  des  avances  directes  de  l'Etat. 

Satisfaction  a  été  donnée  à  cette  légitime 
réclamation  par  le  décret  du  19  juillet 
qui  constitue  le  règlement  d'administration 
prévu.  Les  articles  11  et  suivants  de  ce  dé- 
cret réservent  aux  Caisses  régionales  de  cré- 
dit agricole  et  aux  Sociétés  de  crédit  immo- 
bilier la  faculté  de  recevoir  des  avances  pour 
la  constitution  des  petites  propriétés  rurales 
visées  par  la  loi  du  9  avril.  Les  dispositions 
de  ces  articles  ne  stipulent  pas  que  les  Caisses 
locales  de  crédit  agricole  aient  à  intervenir. 

Nécrologie. 
Un  des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  consi- 
dérable dans  la  vie  agricole  d'une  importante    , 
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région  vient  de  disparaître  à  un  âge  très 
avancé  :  M.  Paul  Rouvier,  ancien  sénaleur  de 
la  Charente  Inférieure,  est  mort  dans  sa 
quatre-vingt-dixième  année.  Grand  proprié- 
taire à  Puyvarault,  près  de  Surgères,  il  lut 
un  des  promoteurs  du  développement  de 
l'industrie  laitière  en  Poitou.  Premier  prési- 
dent de  l'Association  centrale  des  laieries 
coopératives  des  Charenles  et  du  Poitou, 
il  mit  avec  succès  son  activité  et  la  haute  au- 
torité dont  il  jouissait  au  service  de  cette  as- 
sociation dont  le  rôle  est  universellement 
connu  et  apprécié. 

Décorations  dans  la  Légion  d'Honneur. 

Par  décret  du  26  juillet,  sur  la  propohition 
du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, ont  été  promus  ou  nommés  dans 
l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur  : 

Grade  d'offiiit'r  : 
M.  FoRGET  (Jules),  conservateur  des  Eaux  et 
Forêts  à  Bar-le-Duc,  lieutenant-colonel  d'infan- 
terie territoriale  hors  cadres. 

Grade  de  checaUcr  : 

MM.  Vivier  (François-Charles-Edouard),  direc- 
teur de  l'Ecole  nationale  des  Eau.v  et  Forêts  à 
Nancy;  35  ans  de  services. 

LoppiNET  (Joseph-Auguste-Fernand),  conserva- 
teur des  Eau.x  et  Forêts  en  retraite,  chargé  à 
titre  d'auxiliaire  de  la  conservation  de  Nancy. 

De  Cussac  (Joseph),  conservareur  des  Eaux  et 
Forêts  à  Amiens,  lieutenant-colonel  d'infanterie 
territoriale,  hors  cadres. 

Lacrùix  (Pierre-François-Pol),  inspecteur  des 
Eaux  et  Forêts  à  Nancy,  chef  de  bataillon  d'in- 
fanterie territoriale  hors  cadres. 

Cardot  (Fernand-Philippej,  inspecteur  des 
Eaux  et  Forêts  à  Lunéville,  chef  de  bataillon 
d'infanterie  territoriale  hors  cadres. 

Michel  iCharles-Louis),  cultivateur,  président 
de  la  Société  centrale  d'.\gricullure  de  .Meurihe- 
et-Moselle,  maire  de  ïon}liiaine;  23  ans  de  pra- 
tique. Titres  exceptionnels  :  exploite  à  proximité 
du  front,  dans  une  commune  maintes  fois  bom- 
bardée, un  important  domaine  qui  constitue  un 
modèle  d'exploitation  rurale.  A  la  tète  de  la  So- 
ciété centrale  qu'il  préside  et  par  son  action  per- 
sonnelle, a  donné  à  tous,  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles,  un  noble  exemple;  personni- 
fie avec  autorité  les  cultivateurs  lorrains  qui,  à 
quelques  kilomètres  des  liynes,  ont  accompli 
depuis  le  début  de  la  guerre  et  poursuivent  avec 
ténacité,  sous  les  obus,  un  mai;niljque  ell'ort  de 
labeur. 

Baron  (Pierre-Paul),  président  de  la  Commis- 
sion de  réception  du  Service  du  Ravitaillement  à 
Coursan  (Aude). 

DupoiNT  (Georges),  directeur-adjoint  des  cé- 
réales et  des  importations  au  sous-secrétariat 
d'Etat  du  ravitaillement. 

M.  Henri   Corbière,  agriculteur-éleveur  à 
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Nonant-le-Pin  (()rne),  capitaine  d'artillerie  à 
l'armée  d'Orient,  a  été  récemment  nommé 
chevalier  de  la  Légion  d'Honneur. 

Encouragements   à  la   culture   mécanique. 

La  Cliambre  des  Députés  ayant  adopté  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  la  culture  méca- 
nique présenté  par  le  Gouvernement,  ce 
projet  a  éié  transmis  au  Sénat.  La  Commis- 
sion à  laquelle  il  a  été  renvoyé  était  déjà  sai- 
sie d'une  proposition  sur  ce  sujet  due  à  l'ini- 
tiative de  M.  le  docteur  Chauveau.  Elle  a 
chargé  M.  Chauveau  de  présenter  en  son 
nom  un  rapport  qui  combinât  les  deux  textes. 

Ce  n'était  pas  chose  aisée  ;  d'un  côté,  il 
s'agissait  d'allouer  des  subventions  à  tous  ii'S 
achats  d'appareils  de  culture  mécanique;  de 
l'autre  côté,  il  s'agissait  de  réserver  ces  sub- 
ventions à  certaines  catégories  d'acheteurs, 
ce  qui  paraît  beaucoup  plus  rationnel.  La 
Commission  a  cherché  à  donner  satisfaction 
aux  deux  tendances. 

Aux  termes  du  rapport  du  docteur  Chau- 
veau, le  maximum  des  subventions  qui 
peuvent  être  accordées  est  fixé  comme  il  suit  : 
moitié  du  prix  d'achat  des  appareils  pour  les 
collectivités  (départements,  communes,  syn- 
dicats de  communes,  groupements  agricoles) 
et  pour  les  entrepreneurs  de  battage;  quart 
de  ce  prix  pour  les  agriculteurs  isolés.  Le 
taux  de  la  subvention  sera  (ixée,  dans  ces 
limites,  de  manière  à  laisser  une  marge  de 
25  0/0  en  faveur  des  appareils  de  fabrication 
exclusivement  française.  L'octroi  de  subven- 
tions est  subordonné  à  l'engagement  par  le 
bénéficiaire  de  cultiver  chaque  année  une 
étendue  de  terre  déterminée  d'après  la  force 
des  appareils.  D'autre  part,  le  ministre  de 
r.\griculture  serait  autorisé  à  céder  aux 
mêmes  conditions  les  appareils  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur.  Enfin,  la  loi  aurait  un  ca- 
ractère transitoire  et  ses  dispositions  ne  se- 
raient applicables  que  jusqu'à  l'expiration  de 
l'année  qui  suivra  la  cessation  des  hostilités. 
Le  rapport  du  docteur  Chauveau  a  été  pré- 
senté au  Sénat  dans  la  séance  du  16  juillet. 
La  discussion  devait  venir  dans  la  séance  du 
29  juillet  ;  mais  elle  a  été  ajournée  tant  pour 
avoir  l'avis  de  la  Commission  dss  finances 
que  pour  permettre  à  la  Commission  spéciale 
d'examiner  des  amendements  qui  ont  été  pré- 
sentés. 

—  Comme  on  l'a  annoncé,  les  épreuves  pour 
la  délivrance  des  certificats  d'aptitude  aux 
élèves  de  l'école  de  conducteurs  d'appareils 
de  culture  mécanique  ont  eu  lieu  à  Saintes  le 
21  juillet.  Vingt-deux  certificats  ont  été  déli- 
vrés après  épreuves  sur  tracteurs  Titan  et 
Mogul. 
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A  cette  occasion,  le  Syndicat  central  des 
Viticulteurs  des  Charentes,  présidé  par 
M.  A.  Calvet,  a  fait  procéder  à  des  essais  de 
tracteurs  dans  les  vignes.  Deux  appareils,  le 
Chapron,  de  construction  française,  et  le 
Cleveland,  américain,  ont  pris  part  à  ces  es- 
sais. 

Vente  d'un  troupeau  réputé. 

Chacun  connail  la  valeur  du  troupeau  de 
la  race  ovine  Dishley  appartenant  à  M.  Au- 
guste Massé,  éleveur  à  (iermigny-l'Exempl 
(Cher).  Cette  valeur  a  été  consacrée  par  les 
plus  hautes  récompenses  qui,  pendant  une 
longue  période  d'années,  lui  ont  été  décer- 
nées dans  les  grands  concours.  Les  jeunes 
béliers  de  cet  élevage  sont  recherchés  chaque 
année  par  les  agriculteurs. 

Ce  troupeau  a  changé  récemment  de  main. 
De  la  vallée  de  (iermigny  il  est  passé  dans 
une  ferme  de  Bourgogne.  En  efTet,  M.  Au- 
guste Massé  l'a  cédé  en  entier,  brebis  mères, 
agneaux  et  agnelles,  à  M.  Charles  Dubois, 
agriculteur  à  Beaumont  (Côte -d'Or)',  par 
Cunfin  (Aube,  qui  s'emploiera  à  en  mainte- 
nir la  valeur. 

Colis  agricoles. 

Une  série  de  décrets  successifs  avait  pro- 
rogé jusqu'au  30  juin  1918  les  dispositions 
qui  ont  étendu,  à  titre  temporaire,  le  béné- 
fice du  tarif  réduit  édicté  pour  le  timbre  des 
colis  postaux  aux  récépissés  de  colis  agricoles 
dont  le  poids  n'excède  pas  40  kilogr.  en  pro- 
venance ou  à'destination  de  la  Corse. 

LTn  nouveau  décret,  en  date  du  11  juillet,  a 
prorogé  la  durée  d'application  de  ces  dispo- 
sitions pour  une  période  qui  prendra  fin  un 
an  après  la  cessation  des  hostilités. 

Le  pain  pour  les  ouvriers  agricoles. 

L'insuffisance  de  la  ration  de  pain  pour  les 
ouvriers  agricoles,  de  même  que  pour  les 
petits  cultivateurs,  a  suscité  de  nombreuses 
réclamations.  A  cette  occasion,  le  ministre 
de  l'Agriculture  a  publié  au  Journal  Officiel, 
en  réponse  à  un  député,  les  observations  sui- 
vantes : 

L'amélioration  de  la  situation  des  travailleurs 
agricoles  fait  l'objet  des  préoccupations  cons- 
tantes du  Gouvernement.  C'est  ainsi  qu'en  ce 
qui  concerne  les  rations  de  pain  qui  leur  sont 
allouées,  les  instructions  récentes,  données  à 
tous  les  préfets,  les  autorisent  à  accorder,  jus- 
qu'à concurrence  de  300  grammes,  maximum  de 
la  ration  dont  il  est  possible  de  disposer  actuel- 
lement, des  suppléments  de  100,  200  et 
300  grammes  de  pain  par  jour,  aux  cultivateurs 
des  deux  sexes  se  livrant  uniquement  aux  tra- 
vaux des  champs,  quels  que  soient  leur  catégorie 
ou  leur  âge,  à  partir  de  onze  ans.  Le  Gouverne- 
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ment  se  propose  d'améliorer  encore  cette  situa- 
tion dès  que  le  permettront  les  disponibilités  en 
céréales.  Il  ne  paraît  pas  opportun  d'accorder 
aux  petits  producteurs,  en  plus  de  la  réserve  fa- 
miliale de  lo  kilogr.  par  tête  et  par  mois,  une 
quantité  de  blé  supplémentaire  par  quintal  de 
grain  récolté.  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer 
que  toute  production  de  blé  excédant  le  taux  de 
la  réserve  familiale  doit  être,  aux  termes  des 
règlements  en  vifjueur,  cédée  à  l'Etat,  au  prix, 
d'ailleurs  très  rémunérateur,  de  7o  fr.  le  quintal. 

Ce  n'est  pas  seulement  de  l'insuffisance  de 
la  ration  de  pain  au  moment  des  gros  tra- 
vaux, c'est  aussi  des  méthodes  suivies  dans 
les  réquisitions  à  domicile,  que  l'on  se  plaint 
avec  raison.  A  maintes  reprises,  des  cultiva- 
teurs ont  été  les  victimes,  de  la  part  des 
agents  administratifs,  de  perquisitions  opé- 
rées avec  tous  les  caractères  de  l'illégalité. 
Une  discussion,  qui  s'est  d'ailleurs  terminée 
à  l'amiable,  a  été  soulevée  devant  la  Chambre 
des  Députes  sur  ce  sujet.  Le  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Ravitaillement  a  déclaré 
que,  pour  éviter  ces  abus,  il  adresserait  à  ses 
agents  des  instructions  précises  qu'il  a  défi- 
nies en  ces  termes  : 

Pour  que  ce  débat  ait  une  conclusion  utile  et 
que  les  cultivateurs  sachent  quelles  sont  les  ins- 
Iructions  données  à  ces  agents,  une  circulaire 
sera  faite;  elle  rappellera  à  ces  agents  comment 
ils  doivent  accomplir  leur  devoir,  quelles  sont 
les  quantités  qu'ils  doivent  laisser  à  ces  agricul- 
teurs pour  la  nourriture  des  animaux  de  la 
ferme  ou  de  l'exploitation.  Enfin,  les  maires  se- 
ront avisés  que  les  agents  devront  être  porteurs 
de  cette  circulaire,  de  sorte  que,  dans  les  opéra- 
tions de  recensement,  les  agriculteurs  pourront 
prendre  connaissance  des  textes  nécessaires,  et 
que  je  désire  voir  propager,  car  ils  prouveront 
au  monde  agricole  tout  mon  désir  de  l'aider  dans 
sa  tâche  magnifique. 

Evidemment,  l'intention  est  excellente. 
Mais,  pour  y  répondre,  la  meilleure  méthode 
ne  consisterait-elle  pas  à  publier  au  Journal 
Officiel  les  instructions  indiquées'.'  Il  est  cer- 
tain que  les  journaux  agricoles,  aussi  bien 
que  les  journaux  des  départements,  s'em- 
presseraient de  leur  donner  une  publicité  qui 
les  ferait  pénétrer  partout  et  qui  armerait  les 
cultivateurs  contre  les  prétentions  d'agents 
d'autant  plus  arrogants  qu'ils  échappent  à 
toute  responsabilité  effective. 

Les  services  du  Ravitaillement. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement a  décidé  d'attribuer  des  récompenses 
aux  membres  des  Commissions  de  réception 
du  ravitaillement  pour  les  services  rendus 
depuis  le  début  des  hostilités.  Le  Journal 
Officiel  du  30  juillet  a  publié  la  liste  des  ré- 


compenses décernées  sous  forme  de  médailles 
d'argent  et  de  lettres  d'éloges.  Cette  liste 
comporte  365  médailles  d'argent,  dont  340 
réparties  entre  les  départements,  14  pour 
l'Algérie  et  ."i  pour  la  Tunisie. 

Institut  national  agronomique. 

Voici  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  can- 
didats admis  à  l'Institut  agronomique  à  la 
suite  de  la  2"  session  du  concours  de  1U18  : 

1,  Constant;  2,  Teyssier;  3,  Sauzède  ;  4,  Mom- 
bard;  S,  de  Touzalin  ;  0,  Verguin;  7,  Brunard 
Chavagnat;  8,  Chaminade:  9,  Ma'souda:  10,  Van- 
cauweiiberghe. 

11-,  Buisson;  12,  Gueudré;  13,  Haudiquet; 
14,  Le  Daéron;  15,  Duclos. 

La  rentrée  des  élèves  et  l'ouverture  des 
cours  sont  fixées  au  lundi  14  octobre. 

Ecoles  pratiques  d'Agriculture. 
Les  examens  d'admission  et  le  concours 
pour  l'obtention  des  bourses  à  l'Ecole  pra- 
tique d'Agriculture  de  Saint-Bon  auront  lieu 
le  21  septembre  à  la  préfecture  de  Cliaumont. 
Les  candidats  doivent  s'adresser  àM.  Rolland, 
directeur  de  l'Ecole  de  Saint-Bon,  par  Biaise 
(Haute-Marne),  qui  leur  fournira  tous  les 
renseignements  nécessaires  et  les  modèles 
des  pièces  exigées  pour  l'admission. 

Le  curage  des  cours  d'eau. 

Dans  une  circulaire  aux  préfets,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  appelle  leur  attention 
sur  le  fait  que,  dans  un  grand  nombre  de 
régions,  le  curage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  tlottables  a  laissé  à  désirer  depuis 
le  début  de  la  guerre.  La  cause  en  est  tant 
dans  la  mobilisation  d'un  grand  nombre  des 
riverains  à  qui  ce  travail  incombe,  que  dans 
la  difficulté  de  trouver  la  main-d'œuvre  indis- 
pensable. La  conséquence  en  est  que  des 
cours  d'eau  obstrués  par  la  végétation  et  les 
dépôts  de  vase  débordent  à  la  moindre  crue 
et  causent  de  graves  préjudices  aux  récoltes. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénients,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  a  pris  l'initiative  de 
faire  participer  l'Etat  aux  dépenses  de  curage 
qui,  en  principe,  ne  lui  incombent  pas.  C'est 
pourquoi  il  a  adopté  une  combinaison  qui 
sera  soumise  aux  Conseils  généraux  dans 
leur  prochaine  session.  D'après  cette  combi- 
naison, un  tiers  de  la  dépense  des  curages 
incombant  aux  propriétaires  mobilisés  pour- 
rait être  payé  par  l'Etat  à  titre  de  subvention 
au  département,  sous  la  réser^'C  qu'un  autre 
tiers  de  cette  dépense  serait  à  la  charge  du 
Conseil  général  intéressé  et  que  le  troisième 
tiers  serait  supporté  par  les  communes  tra- 
versées. 

Henry  Sagnier. 
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POUR  L'ALIMENTATION  DU  BÉTAIL 


La  sécheresse  persistante,  que  nous  avons 
subie  pendant  près  de  deux  mois,  ne  laisse 
pas  que  de  préoccuper  très  vivement  les 
agriculteurs  et  tous  ceux  qui  ont  le  souci  du 
ravitaillement  du  pays.  Dans  les  circons- 
tances actuelles,  sans  qu"il  soit  besoin  d'in- 
sister, chacun  se  rend  compte  qu'il  est  né- 
cessaire de  recueillir  les  plus  grosses  quan- 
tités possibles  de  denrées  alimentaires  de 
toutes  sortes,  susceptibles  de  servir  à  la 
nourriture  du  bétail.  Sans  doute,  les  pre- 
mières coupes  de  foin  ont  été  en  général 
abondantes,  elles  se  sont  récoltées  dans  d'ex- 
cellentes conditions,  aussi  leur  exception- 
nelle qualité  permet  de  donner  aux  animaux 
des  rations  plutôt  réduites,  sans  crainte  que 
ceux-ci  en  souffrent  trop;  mais  les  secondes 
coupes,  les  regains,  ne  donneront  pasgrand'- 
chose,  les  fourrages  verts,  pois,  vesces,  etc., 
que  Ion  avait  semés  pour  faire  consommer 
l'été  et  l'automne,  n'ont  pas  non  plus  poussé 
comme  ils  auraient  dû,  toujours  par  suite  de 
a  sécheresse  ;  les  plantes-racines  ne  sem- 
blent pas  devoir  donner  une  bonne  récolte; 
quant  aux  pailles,  si  celles  de  blé  repré- 
senteront une  bonne  récolte  moyenne,  celles 
d'avoine  et  d'orge  de  printemps  fourniront 
un  rendement  des  plus  médiocres. 

Devant  cette  situation,  il  faut  s'ingénier  à 
ne  rien  gaspiller  et  à  utiliser  chaque  chose  de 
manière  à  en  obtenir  le  rendement  le  meil- 
leur. 

Dès  maintenant,  de  façon  à  ce  que  les 
pailles  soient  réservées  pour  l'alimentation 
du  bétail,  songeons  à  récolter  tout  ce  qui 
pourra  se  substituer  aux  pailles  comme  li- 
tière!: les  bruyères,  les  fougères,  plus  tard  les 
feuilles  peuvent,  à  ce  point  de  vue,  rendre  de 
grands  services.  De  tout  temps,  du  reste,  on 
s'en  sert  avec  grand  soin  dans  maintes  ré- 
gions de  la  France.  Rappelons  seulement  ici 
que,  quand  il  s'agit  des  fougères,  par  exem- 
ple, c'est  à  l'état  vert  qu'il  faut  les  couper, 
au  plus  tard  dans  la  seconde  quinzaine 
d'août;  on  les  met  ensuite  en  petits  tas  pour 
qu'elles  se  dessèchent,  ce  qui  a  lieu  assez  ra- 
pidement; puis  on  les  rentre  à  la  ferme  sous 
des  hangars  où  l'on  en  fait  des  meules.  L'hi- 
ver, ces  fougères  forment  une  excellente 
litière.  Les  feuilles,  plus  tard  en  saison,  à 
l'automne,  sont  aussi  à  recueillir  précieuse- 
ment pour  servir  de  litière,  etc. 

Mais,  à  propos  des  feuilles,  il  semble  sur- 


tout que,  cette  année,  nous  devrions  les 
utiliser  comme  fourrages  au  cours  de  l'été 
pour  la  nourriture  du  bétail.  Actuellement, 
de  tous  côtés  sont  exploités  des  bois  pour  les 
besoins  de  l'armée,  on  abat  des  arbres  gar- 
nis de  toutes  leurs  feuilles,  on  laisse  perdre 
celles-ci  par  terre  dans  les  coupes  alors  qu'il 
serait  parfois  si  facile  de  les  recueillir  et  d'en 
nourrir  les  animaux. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  rappeler  le  parti  que, 
dans  une  année  de  grande  sécheresse  et  de 
disette  fourragère  (1893),  l'on  a  su  tirer  des 
feuilles  d'arbres  dans  l'alimentation  du  bé- 
tail? La  très  heureuse  campagne  menée  alors 
par  MM.  A.-Ch.  Girard,  Grandeau,  Lecou- 
teux,  etc.,  a  porté  ses  fruits;  longues  et  nom- 
breuses sont  les  observations  recueillies  des 
praticiens  venant  confirmer  les  travaux  de 
laboratoire  des  savants  qui  avaient  conseillé 
l'emploi  des  feuilles  pour  le  bétail. 

iSotre  très  distingué  confrère,  M.  A.-Ch. 
Girard,  a  fait  notamment  une  étude  complète 
de  la  valeur  des  feuilles  d'arbres  dans  l'ali- 
mentation du  bétail,  ce  qui  a  permis  de 
substituer  aux  données  vagues  et  souvent 
contradictoires  que  nous  possédions  sur  ce 
sujet  des  chiffres  et  des  documents  précis. 

Sans  doute,  des  feuilles  de  certains  arbres 
sont  le  plus  souvent  refusées  par  les  ani- 
maux, les  feuilles  de  châtaignier,  par  exem- 
ple; d'autres  sont  vénéneuses,  et  il  faut 
prendre  soin  de  ne  pas  les  présenter  au  bé- 
tail :  feuilles  d'if,  de  fusain  d'Europe,  d'ai- 
lante,  de  laurier-rose  et  cerise,  de  sumac,  de 
cytise,  etc.;  mais  à  côté  combien  sont  plus 
nombreuses  les  essences  donnant  des  feuilles 
excellentes  ;  orme,  peupliers,  érable,  pla- 
tane, acacia,  mûrier,  cliéne,  noisetier,  frêne, 
bouleau,  charme,  tilleul,  etc. 

D'après  les  analyses  et  les  expérimentations 
qu'il  avait  faites  de  ces  feuilles,  M.  A.-Ch. 
Girard  concluait  que  la  substitution  à  poids 
égal  des  feuilles  au  meilleur  produit  des 
prairies  artificielles  et  naturelles  se  fait 
presque  toujours  à  l'avantage  du  bétail. 

A  quel  état  convient-il  de  donner  les 
feuilles?  Vertes  ou  sèches? 

Les  feuilles  sont  consommées  indifférem- 
ment à  l'état  vert  ou  à  l'état  sec,  à  part  deux 
exceptions  :  la  feuille  d'aune  n'est  acceptée 
du  bétail  qu'à  l'état  sec,  les  aiguilles  de  pin 
qu'à  l'étal  vert.  Mais  M.  A.-Ch.  Girard  a 
constaté  cependant  que   les  feuilles   vertes 
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sont  beaucoup  plus  digestibles,  c'est  donc  à 
cet  état  qu'il  conseille  spécialement  de  les 
faire  consommer  i^l). 

Cependant,  on  sait  comment  de  tout  temps 
en  Périgord  on  récolte,  au  mois  de  sep- 
tembre, des  feuilles  de  chêne  qu'on  fait  sé- 
cher pour  donner  pendant  l'hiver  aux  bœufs 
à  l'engrais  ;  comment,  dans  tout  le  Massif 
Central,  on  cultive  des  frênes  en  têtard  spé- 
cialement pour  se  procurer  du  foin  des 
feuilles  sèches  de  frêne  pendant  l'hiver; 
comment  dans  les  Vosges,  le  Jura,  l'Anjou, 
c'est  la  feuille  d'orme  qu'on  fait  sécher  pour 
les  bœufs  et  les  vaches;  comment  dans  les 
Cévennes,  le  Vivarais,  le  Dauphiné,  on  ré- 
colte avec  le  plus  grand  soin  les  feuilles  de 
mûrier,  pendant  l'automne,  pour  les  donner 
sèches  aux  moulons,  aux  bœufs  et  aux 
vaches. 

De  telles  pratiques  ne  sont-elles  pas  à  gé- 
néraliser, à  introduire  cette  année  dans  les 
régions  où  on  ne  les  employait  pas?  Et,  nous 
le  répétons,  ne  faudrait-il  pas  profiter  des 
coupes  de  bois  qui,  par  suite  des  nécessités 
de  la  guerre,   se  font  actuellement    à  une 


époque  où  les  arbres  ont  toutes  leurs  feuilles, 
pour  recueillir  ce  fourrage?  Ce  sont  souvent 
des  quantités  équivalentes  à  plusieurs  mil- 
liers de  kilogrammes  de  foin  par  hectare  que 
l'on  pourrait  ainsi  récolter  (1). 

A  propos  de  l'emploi  des  feuilles  dans  l'ali- 
mentation du  bétail,  tout  le  monde  connaît 
les  ressources  que  peut  donner  et  donne,  en 
réalité,  dans  certaines  régions,  la  vigne.  «  La 
vigne,  écrivait  M.  Mùntz,  après  la  vendange, 
peut  donner  par  ses  feuilles  un  fourrage  équi- 
valent à  une  coupe  de  foin  d'une  même  sur- 
face de  prairie  à  rendement  moyen.  »  Et  il 
ajoutait: «Laisser  perdre,  dans  une  année  où 
les  fourrages  sont  rares,  un  aliment  aussi 
substantiel  que  les  feuilles  de  vigne,  dont  la 
production  peut  s'évaluer,  pour  la  surface  de 
2  millions  d'hectares  que  comprend  le  vi- 
gnoble français,  à  plus  de  -40  millions  de 
quintaux  métriques  de  foin,  constituerait 
une  erreur  économique  contre  laquelle  on  ne 
saurait  trop  réagir  (2).  » 

Ces  observations  ne  s'appliquent-elles  pas 
aux  circonstances  que  nous  traversons? 

H.  HniER. 
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Parmi  les  moyens  préconisés  pour  amé- 
liorer les  rendements  de  nos  céréales:  choix 
de  variétés,  époque  du  semis,  semis  en  lignes 
plus  ou  moins  espacées,  buttage,  binage,  siir- 
clage,  repiquage,  etc.,  il  faut  donner  actuel- 
lement la  priorité,  au  point  de  vue  pratique, 
aux  moyens  les  plus  simples,  ceux  qui 
coûtent  le  moins  et  qui  ne  nécessitent  rien  de 
nouveau  soit  comme  main-d'œuvre,  soit 
comme  outillage. 

Cette  priorité  appartient,  sans  conteste, 
d'abord  au  choix  des  variétés  reconnues  les 
meilleures  ;  dans  ce  sens  des  progrès  admi- 
rables ont  été  réalisés  et  sont  réalisés  tous 
les  jours.  Ce  choix  de  variétés  n'est  pas  du 
reste  un  simple  travail  de  sélection,  il  est  pré- 
paré par  un  travail  d'obtention  de  variétés 
nouvelles,  travail  de  longue  haleine  pour  le- 
quel il  faut  des  spécialistes  compétents  et 
opiniâtres,  et  des  terrains  entièrement  con 
sacrés  à  de  tels  essais.  Ces  terrains  et  ces  spé- 
cialistes existent  en  France  ;  c'est  grâce  à  eux 

il)  Les  très  jeunes  feuilles  sont  à  exclure  parce 
que  la  récolte  n'en  est  pas  avantageuse,  présente  des 
Inconvénients  pour  la  vitalité  des  arbres,  et  qu'elles 
sont  souvent  mrme  dangereuses  pour  le  bétidl. 
Quant  aux  feuilles  mortes  qui  se  détachent  des 
arbres,  les  animaux  refusent  de  les  consomoier. 


que  nous  possédons  des  variétés  d'une  pro- 
ductivité supérieure  et  qui  va  s'améliorant. 

L'emploi  des  variétés  comme  moyen  d'a- 
mélioration des  rendements  est  du  reste  le 
plus  simple  de  tous  et  c'est  là  sans  doute  ce 
qui  en  assure  la  propagande  et  la  généralisa- 
tion. 

A  côté  de  ce  moyen,  celui  qui  consiste  à 
hâter  l'époque  des  semailles  est  un  de  ceux 
qu'il  y  a  lieu  de  préconiser  également.  11  ne 
demande  aussi  aucun  appareillage  nouveau, 
aucun  supplément  de  main-d'œuvre,  il  mo- 
difie seulement  une  habitude  :  le  tout  est  de 

;1)  Les  procédés  de  conservation  des  feuilles  sont 
les  mêmes  que  ceux  que  l'on  met  en  pratique  pour 
la  conservation  des  fourrages  des  prairies  artifi- 
cielles et  naturelles  :  la  dessiccation  ou  fanage  et 
l'ensilage.  Il  faut,  toutefois,  dans  le  fanage  éviter 
une  dessiccation  trop  rapide,  étaler  les  feuilles  en 
couche  mince  sous  des  hangars,  et  les  remuer  fré- 
quemment d'après  les  conseils  de  M.  .4.-Cb.  Girard. 

(2)  M.  Miintz  avait  pu  observer  de  façon  très  pré- 
cise que  dans  le  Midi,  notamment,  où  les  bois  sont 
mûrs  de  bonne  heure,  les  vignes  dépouillées  après 
les  vendanges  se  montraient  aussi  vigoureuses  et 
aussi  productives  que  celles  dans  lesquelles  on  laisse 
les  feuilles  tomber  naturellemeut. 

Ces  feuilles  peuvent  ôtre  consommées  à  l'état  vert 
ou  fanées,  ou  encore  mises  en  tas  ou  ensilées.  Sous 
ces  diverses  formes,  tous  les  animaux  les  mangeut 
volontiers. 
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savoir  Où  il  y  a  le  plus  d'avantage,  soit  à  con- 
server notre  routine  antérieure  de  semailles 
tardives,  soit  à  adopter  résolument  des  se- 
mailles plus  précoces? 

Eh  bien,  il  parait  décidément  que  nous 
semons  toujours  trop  tard,  et  que,  en  hâtant 
nos  semailles  même  de  (/uelques  semaines  seu- 
lement, nous  pouvons  acquérir  sans  aucun 
frais  des  améliorations  de  rendement  Ires 
remarquables,  égales  et  supérieures  à  celles 
que  donne  l'adoption  des  meilleures  variétés. 

En  effet,  les  céréales  semées  tôt  prennent 
avant  l'hiver  un  fort  développement,  elles 
tallent  beaucoup  plus  et,  linalement, donnent 
des  épis  plus  nomijreux,  à  grains  plus  abon- 
dants et  plus  gros.  Elles  permettent  aussi 
d'épargner  les  engrais,  et  ceci  d'autant  plus 
que  la  végétation  a  commencé  plus  lot. 
Enfin,  elles  donnent  une  économie  sensible 
de  i^emence,  à  cause  du  tallage  plus  abon- 
dant. 11  y  a  donc  économie  d'une  part,  sur- 
production d'autre  part  :  tout  est  à  l'avan- 
tage de  la  précocité  du  semis. 

En  réalité  personne  ne  conteste  l'utilité  des 
semis  hâtifs,  mais  on  craint  les  difficultés 
d'application.  Beaucoup  de  terres, dit-on, sont 
libérées  trop  tardivement  pour  qu'on  puisse 
y  elTectuer  des  semis  précoces;  d'autres,  qui 
seraient  libres  assez  lût  sont  trop  sèches  à  la 
lin  de  l'été  pour  être  cultivées  et  ensemen- 
cées; enfin  les  céréales  semées  de  bonne 
heure  sont,  ajoule-t-on,  plus  sujettes  à  la 
gelée  et  aux  parasites,  spécialement  au  pié- 
lin. 

Or,  ces  difficultés  et  objections  ont  été  ré- 
cemment l'objet  d'une  étude  critique  impar- 
tiale faite  par  M.  Lataste,  sur  la  demande  de 
la  Société  d'.\griculture  de  la  Gironde.  La 
conclusion  de  cette  étude  6*^1  qu'on  a  fort 
exagéré  ces  difficultés  et  qu'on  aurait  tort  de 
s'en  eIVrayer,  car  aucune  n'est  absolue  ni 
générale. 

M.  Lataste  cite  en  particulier  les  plantes 
cultivées  très  nombreuses  qui  sont  récollées 
assez  tôt  (d'avril  à  la  fin  de  juillet)pour  qu'on 
puisse  mettre  à  leur  suite  des  céréales  :  tels 
sont  les  navels-fourrage,  colza  et  seigle- 
fourrage,  trèfle  incarnat,  pezillon,  jarosse 
et  autres  fourrages  verts,  choux  fourragers 
(dans  certaines  régions,  l'Ouest  en  particu- 
lier) et  pommes  de  terre  hâtives.  Cette  liste 
pourrait  être  allongée  pour  des  semis  à  faire 
à  partir  du  L5  septembre  seulement.  Or,  si 
l'on  tient  compte  aussi  des  terres  en  jachères 
cultivées,  lesquelles  sont  loin  d'avoir  disparu 
en  France,  on  trouve,  pour  l'ensemble  des 
surfaces,  environ  trois  millions  d  hectares 
qui   pourraient,  sans  difficultés,  être  ense- 


mencés de  bonne  heure  et  faire  bénéficier  le 
pays  des  avantages  des  nouvelles  méthodes. 

M.  Lataste  fait  également  justice  des  incon- 
vénients possibles  de  la  gelée  et  des  parasites 
animaux,  certainement  très  exagérés.  Quant 
au  piétin,  il  n'est  à  craindre  que  sur  des  ter- 
rains particuliers,  à  sol  gras;  du  reste  la 
culture  en  lignes  écartées,  assurant  l'aéra- 
tion avec  ou  sans  buttage,  combat  efficace- 
ment cette  maladie  (1). 

Tout  bien  compté,  les  avantages  des  semis 
hâtifs  sont  bien  supérieurs  aux  inconvénients, 
et  l'on  peut  assurer  que  nous  avons  dans 
cette  simple  modification  de  l'époque  de  nos 
semailles  un  moyen  efficace  de  relever  sen- 
siblement le  rendement  de  toutes  nos. cé- 
réales. 

Mise  en  application.  —  Afin  de  ne  pas 
modilior  trop  notablement  les  habiludes, 
nous  conseillons  d'avancer  seulement  l'é- 
poque des  semailles  de  un  mois  environ, 
c'est-à-dire  de  les  exécuter  du  13  septembre 
au  13  octobre.  C'est  une  période,  il  est  vrai, 
où  le  travail  est  intense  à  la  campagne  ;  mais 
il  ne  faut  ici  qu'un  supplément  de  travail  peu 
important.  Le  terrain  où  l'on  va  ensemencer 
les  céréales  est  déjà  cultivé  et  en  bon  état, 
ayant  servi  à  une  culture  sarclée  :  il  suffit 
dès  lors  d'une  façon  légère,  un  simple  pas- 
sage du  cultivateur  sera  préférable  à  un  vrai 
labour,  car  les  céréales  demandent  des  terres 
bien  assises.  C'est  bien  avant  ce  moment  que 
le  travail  principal  de  préparation  aura  été 
fait,  pendant  la  culture  sarclée  qui  précède 
la  céréale. 

Nous  ne  saurions  du  reste  trop  insister  sur 
la  nécessité  de  n  entreprendre  de  semis  pré- 
coces que  sur  des  terres  très  propres,  c'est  une 
condition  essentielle;  il  ne  faut  pas  que  le 
blé  ail  à  lutter  contre  les  mauvaises  herbes, 
surtout  au  début.  C'est  certainement  en 
grande  partie  pour  ce  motif  que  les  récoltes 
des  céiéales  succédant  aux  betteraves  sont 
si  belles  dans  nos  départements  du  iNord. 

Pour  la  même  raison,  il  y  a  lieu  d'éviter 
absolument  l'emploi  du  fumier,  pour  les  cé- 
réales du  moins,  celui-ci  apportant  toujours 
une  multitude  de  germes  nuisibles.  Les  seuls 
engrais  à  employer  seront  donc  les  engrais 
minéraux,  principalement  les  phosphates  et 
les  engrais  azotés.  Le  fumier  de  ferme  ne  sera 
employé  que  pour  les  cultures  sarclées. 


(1)  Herbet,  directeur  de  l'École  d'Agriculture  de  la 
Réole,  et  H.  Devaux.  professeur  à  la  Faculté  des 
Sciences  de  Bordeaux,  Un  ynoijen  de  lutte  contre  le 
l'ie'lin  du  blé,  C.  R.  Académie  d'Agriculture,  14  no- 
vembre 1917. 
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Une  autre  précaution  à  prendre  est  de  se- 
mer en  lignes  écartées,  car  le  tallage  sera 
abondant  et  précoce. 

Le  mieux  sera,  le  plus  souvent,  de  sup- 
primer au  rayonneur  un  soc  sur  deux,  de  ma- 
nière à  avoir  des  lignes  distantes  d'environ 
0'".30  :  au  besoin  on  resserrera  les  socs  res- 
tants. 

Quant  à  la  quantité  de  semence  sur  cliaque 
ligne,  il  y  a  lieu  de  la  maintenir  sans  moditi- 
cation.  De  la  sorte,  s'il  y  a  deux  fois  moins  de 
lignes,  il  y  aura  deux  fois  moins  de  semence 
à  égalité  de  surface,  ce  qui  sera  une  écono- 
mie sensible;  le  taliagerachètera  vite  cette 
dilïérence  initiale.  Dans  les  terres  riches,  il 
faudra  même  diminuer  encore  la  semence,  le 
tallage  y  étant  considérable. 

Quand  le  blé  aura  quatre  feuilles  environ, 
il  y  aura  lieu  de  donner  un  hersage  général 
pour  effectuer  un  binage-bullage.  La  céréale 


prendra  aussitôt  im  essor  remarquable  et 
fournira  des  touffes  magnifiques  avant  l'hi- 
ver. .\éanmoins,  grâce  à  l'écartement  des 
lignes,  la  verse  ne  sera  pas  à  craindre. 

Toutcebi  ne  demande  aucun  frais  et  aucun 
supplément  de  main-d'œuvre,  c'est  une  cul- 
ture qui  n'a  rien  de  nouveau  en  elle-même; 
elle  est  à  la  portée  de  tout  le  monde,  dès 
cette  année  même.  Tout  agriculteur  avisé  qui 
voudra  en  faire  l'essai  n'aura  qu'à  semer 
côte  à  côte  deux  parcelles  de  la  même  cé- 
réale, lune  semée  tôt,  l'autre  semée  à  l'é- 
poque habituelle.  11  pourra  ainsi  juger  direc- 
tement de  quel  côté  est  l'avantage,  c'est-à- 
dire  quel  est  le  mode  de  culture  qui  donne  la 
plus  belle  récolte. 

H.  Devaux, 

Professeur  de  physiologie  végétale 
à  la  Faculté  des  Sciences  de'  Bordeaux. 


LA  RECOiVSTITlTIOrs  DU  TROUPEAU 


S'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  dès  au- 
jourd'hui, comme  nous  l'avons  constaté  dans 
un  article  précédent,  le  point  jusqu'où  la 
guerre  consommera  la  désorganisation  des 
troupeaux  européens,  on  sait  du  moins 
qu'un  jour  viendra  où  il  faudra  entreprendre 
la  réparation  des  dommages  subis. 

Il  sera  alors  utile  d'avoir  entrevu  et  défini 
avec  assez  d'avance  et  de  netteté  le  bul  ù 
atteindre,  les  moyens  d'y  parvenir  et  les 
écueils  à  éviter. 

Tel  est  l'objet  de  l'étude  qui  va  suivre. 

Pour  définir  un  tel  but,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  le  troupeau  français,  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  quelles  étaient,  avant  la 
guerre,  les  situations  relatives  de  l'élevage 
national  et  des  élevages  étrangers. 

La  France  était,  en  Europe,  le  principal 
producteur  du  bétail  de  boucherie,  faisant 
face  sans  peine  au  gros  de  sa  consommation 
intérieure,  et  tirant  d'importants  revenus  de 
son  commerce  extérieur. 

Elle  était  plus  et  mieux. 

La  production  des  reprodiicle.urs  d'élite, 
destinés  au  monde  entier,  était  monopolisée 
par  un  petit  nombre  de  pays  de  l'Europe 
occidentale,  parmi  lesquels  la  France  occu- 
pait un  rang  fort  honorable. 

La  détermination  du  but  à  atteindre  est 
dans  la  dépendance  de  ces  deux  ordres  de 
faits. 

Il  faut,  aussitôt  que  la  production  fourra- 
gère et  le  rétablissement  des  moyens  de 
transport    commerciaux  permettront  de   le 


faire  avec  chance  de  succès,  s'attacher  à  re- 
constituer les  effectifs  d'avant-guerre  d'une 
façon  aussi  rapide,  aussi  complète,  aussi  par- 
faite et  aussi  économique  que  possible. 

Cela  est  nécessaire  pour  pouvoir  recom- 
mencer à  faire  face,  dans  un  délai  relative- 
ment court,  aux  besoins  de  la  consommation 
nationale;  pour  mettre  ainsi  un  frein,  puis  un 
terme,  aux  prélèvements  exagérés  qui  s'opè- 
rent aujourd'hui  sur  le  troupeau,  et  réduire 
à  un  minimum  les  importations  inévitables 
de  viande  exotique;  pour  éviter  l'exportation 
des  sommes  énormes  qu'entraînent  ces  im- 
portations et  diminuer,  par  conséquent. 
î'eSort  financier  à  fournir  dans  ce  sens;  pour 
conserver  ce  qui  subsiste  des  anciennes 
clientèles,  tant  à  l'intérieur  qu'au  dehors,  en 
bétail  de  boucherie  ou  d'élevage,  et  recou- 
vrer, si  possible,  celles  qui  seraient  déjà  per- 
dues ou  compromises;  pour  ramener  dans  les 
campagnes  le  bien-être  et  la  fertilité  et  assu- 
rer le  pays  contre  un  retour  possible  d'un 
resserrement  pareil  à  celui  dont  il  souffre 
aujourd'hui. 

Il  faut  aller  plus  loin,  et  surpasser  les  effec- 
tifs anciens,  en  quantité  et  en  qualité,  pour 
assurer  à  l'élevage  national  la  possession  des 
avantages  qui  viennent  d'être  indiqués;  pour 
le  garantir  contre  les  tentatives  d'emprise 
des  concurrences  étrangères  et  prendre  sur 
elles  l'avance  désirable;  pour  conserver  enfin 
à  tout  prix  les  privilèges  attachés  à  la  produc- 
tion des  reproducteurs  d'élite,  et  marquer  dans 
cette  spécialité  un  progrès  nécessaire. 
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Or,  celte  position  est  très  sérieusement 
menacée;  sans  parler  de  ce  que  préparent  des 
voisins  dont  on  ne  surveillera  jamais  assez 
ractivité  inquiétante,  il  n"y  a  pas  d'illusions 
à  se  faire  à  cet  égard,  et  qui  en  conserverait 
pourrait  être  convaincu  sans  peine  par  la 
lecture  de  certains  journaux  d'outre-mer. 

Les  eU'orls  que  fera  l'éleveur  pour  atteindre 
ce  but  lui  seront  d'ailleurs  profitables.  11 
trouvera  l'occasion  d'exercer,  d'une  façon 
très  fructueuse,  son  activité,  en  reconstituant 
de  suite  son  élevage.  PI  us  tôt  il  y  parviendra, 
et  mieux  il  pourra  tirer  profit  de  circons- 
tances économiques  favorables;  car  il  est 
hors  de  doute  que  les  prix  du  bétail  reste- 
ront pendant  bien  des  années  à  un  niveau 
élevé,  et  son  exploitation  avantageuse. 

Mais  il  peut  faire  mieux.  La  situation  dé- 
plorable dans  laquelle  la  guerre  l'a  placé 
présente,  elle  aussi,  certains  aspects  favo- 
rables. 11  doit  savoir  en  tirer  parti. 

Tout  d'abord  l'occasion  lui  est  offerte 
d'adapter  d'une  façon  parfaite  son  nouvel 
élevage  à  des  conditions  nouvelles. 

C'est  là,  quelque  paradoxale  que  puisse 
paraître  cette  affirmation,  un  avantage  dont 
il  pourra  d'autant  mieux  tirer  parti  que  les 
vestiges  restant  de  son  ancien  élevage  seront 
moins  importants. 

Un  éleveur  hésitera  toujours,  et  avec  rai- 
son, à  changer  la  direction  d'un  élevage  qui 
représente  une  somme  importante  d'efforts, 
de  capitaux  et  de  résultats  acquis. 

L'ordre  ancien,  résultat  de  faits  auxquels 
les  éleveurs  s'étaient  plutôt  soumis  qu'ils  ne 
les  avaient  dirigés,  enfermait  en  quelque 
sorte  l'éleveur  d'une  région  dans  un  cadre 
rigide  qu'une  initiative  nouvelle  ne  pouvait 
que  difficilement  faire  plier.  Un  bouleverse- 
ment anéantit  cet  ordre  créé  :  le  nouveau 
phénomène  de  «  cristallisation  »  peut  désor- 
mais être  dirigé  dans  les  limiles  où  le  per- 
mettent les  circonstances  naturelles,  et  con- 
duit par  une  volonté  consciente. 


L'élevage  a  toujours  été  et  restera  la  source 
principale  de  la  prospériié  agricole.  Or,  il 
est  en  Europe,  en  France  même,  de  nom- 
breuses régions  où  il  n'était  point  pratiqué 
jusqu'ici  et  où  il  pourra  l'être  à  l'avenir. 
L'agriculteur  de  ces  régions  ne  pouvait, 
avant  la  crise,  se  mesurer  avec  celui  d'un 
pays  voué  par  tradition  à  l'élevage.  Il  devait 
être  dominé  par  cet  éleveur.  Aujourd'hui, 
l'occasion  est  unique  pour  créer  cet  élevage 
partout  où  les  circonstances  naturelles  ou 
commerciales   le  permettent    :  les    besoins 


sont  intenses,  les  chances  sont  égalisées,  les 
perspectives  de  gain  et  de  succès  excel- 
lentes. 

Le  but  est  donc  clair  :  il  faut  reconstituer 
le  troupeau,  source  principale  de  la  richesse 
agricole;  mais  il  faut  le  reconstituer  en  aussi 
peu  de  temps  que  possible,  et  il  faut  profiter 
des  circonstances  pour  l'adapter  au  mieux 
aux  circonstances  économiques  nouvelles.  Il 
faut,  en  un  mot,  que  cette  entreprise  de  res- 
tauration fasse  l'objet  d'un  programme  et 
soit  conduite  dans  un  esprit  de  méthode. 

C'est  ainsi  que  nos  vieux  pays  d'Europe 
conserveront  vis-à-vis  des  pays  neufs  leurs 
fonctions  créatrices,  et  qu'ils  resteront  les 
fournisseurs  exclusifs  des  reproducteurs  de 
marque. 

Une  fois  établi,  le  courant  commercial  qui 
amènera  la  viande  exotique  en  Europe  ne 
pourra  pas  être  éliminé  d'un  simple  trait  de 
plume  ;  il  subsistera  dans  toute  la  mesure  où 
la  nécessité,  la  passivité  des  agriculteurs  et 
les  avantages  très  réels  dont  il  peut  se  tar- 
guer vont  lui  permettre  de  s'installer.  Mais 
plutôt  que  d'en  prendre  ombrage,  les  éle- 
veurs verront  avec  profit  une  certaine  divi- 
sion du  travail  s'établir. 

Tandis  que  les  pays  neufs  fourniront  â 
l'Europe  les  bestiaux  destinés  à  l'abattoir,  les 
vieux  pays  d'élevage  appliqueront  leur  savoir 
et  leur  travail  à  perfectionner  leurs  races,  et 
enverront  outre-mer  les  reproducteurs  que 
l'on  n'y  produira  jamais  avec  la  même  per- 
fection, et  qui  sont  nécessaires  pour  amélio- 
rer sans  cesse  la  qualité  des  troupeaux  pro- 
ducteurs de  viande. 

C'est  ce  qu'ont  compris  depuis  longtemps 
les  éleveurs  d'.\ngleterre  oui  tirent  de  leurs 
produits  des  prix  certes  rémunérateurs,  et 
dont  le  troupeau  n'a  cessé  de  croître  et  de  se 
perfectionner  à  mesure  que  se  développaient 
les  importations  de  viande  des  colonies. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  les 
rtioyens  à  employer  pour  atteindre  le  but  que 
nous  venons  de  mettre  en  lumière,  et  à  si- 
gnaler les  obstacles  que  l'œuvre  ne  saurait 
manquer  d'avoir  à  surmonter. 

Mais  une  chose  déjà  nous  apparaît  avec 
clarté  comme  conséquence  des  constatations 
que  nous  venons  de  faire,  une  chose  sur  la- 
quelle nous  ne  saurions  dès  maintenant  in- 
sisler  trop  :  c'est  que,  pour  que  ce  travail  de 
création  ou  de  reslauration  puisse  être  en- 
trepris avec  de  bonnes  chances  de  succès,  les 
intéressés  doivent  pouvoir  s'entourer  de  con- 
seils éclairés.  Ils  doivent  pouvoir  compter, 
comme  collaborateurs,  sur  les  publications 
agricoles,  sur  certains  spécialistes,  sur  les 
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autorités  même  et  organiser  leur  action  com- 
mune. 

Chacun  d'eux  devrait  pouvoir  écrire,  ex- 
poser à  un  guide  averti  son  cas  particulier, 
développer  son  point  de  vue;  et  il  faudrait 
qu'une  véritable  consultation, précise  et  bien 


adaptée  à  ses  besoins  spéciaux,  indiquât, 
aussi  bien  à  chaque  agriculteur  qu'à  chaque 
groupe  ayant  des  inléréls  communs,  le  che- 
min à  suivre  et  le  moyen  d'écarter  les  obs- 
tacles. 

Albert  de  Mestr.al. 


ATTELAGE  DE  VOITURES  AUX  TRACTEURS 


M.  Fosbery,  en  Angleterre,  a  cherché  1« 
moyen  d'atteler  rapidement,  à  un  tracteur, 
une  voiture  à  limonières  de  la  ferme,  sans 


Fit;.  51,  —  Ferrures  pour  l'attelage  de  voitures 
à  un  tracteur. 

apporter  de  grandes  modifications  au  véhi- 
cule. 

Le  dispositif  consiste   en    un    fer  d'altet 


lage  C  (fig.  oly  relié  à  la  barre  A  a  qu'on 
passe  dans  des  supports  E  boulonnés  sur  les 
brancards  n,  n'  de  la  voiture.  Le  fer  C  est 
goupillé  ou  serré  en  ;'  sur  la  barre  A  a  dont 
on  règle  la  position  horizontale  avec  des 
chevilles  h,  h'  passées  dans  les  trous  de  la 
partie  a,  jouant  le  rôle  de  régulateur  de  lar- 
geur; il  faut  que  les  embases  i  soient  aussi 
rapprochées  que  possible  des  supports  E. 
Les  supports  E  doivent,  croyons-nous,  se 
fixer  sur  les  brancards  n,  n',  un  peu  en  ar- 
rière des  crochets  d'attelage  du  cheval. 

On  règle  la  position  du  fer  d'attelage  C  de 
façon  que  la  traction  t  effectuée  à  la  boucle  c 
soil  bien  suivant  l'axe  longitudinal  y  du  véhi- 
cule. 

Pour  soutenir  les  limonières,  ces  der- 
nières reçoivent,  en  avant  de  la  barre  A  a, 
une  autre  pièce  analogue  B  b  portant  un 
fer  D  formant  gousset  au  fer  d'attelage  C  ; 
des  chevilles  f,f,'f'\  analogues  aux  che- 
villes /',  h' ,  permettent  de  fixer  la  barre  B  b 
dans  la  meilleure  position  voulue. 

En  résumé,  les  limonières  ne  reçoivent  que 
les  quatre  supports  E,  de  sorte  que  le  véhi- 
cule peut  s'atteler  indistinctement,  soit  avec 
un  cheval  en  limon,  soit  à  un  tracteur. 

R.  Dessaisaix. 


SUR  LE  BROYAGE  DES  CAROUBES 


Valencia  (Espagne),  le  18  juillet  4918. 

Je  lis  dans  le  numéro  du  11  juillet  du 
Journal  d'Agriculture  pratique  un  travail  de 
MM.  Gouin  et  Andouard  sur  le  broyage  dos 
caroubes  dont  ils  contestent  la  nécessité.  Du 
point  de  vue  des  auteurs,  je  partage  cette  ojii- 
nion,  car  le  pouvoir  alimentaire  sera  peu 
augmenté  par  le  broyage,  comme  le  prouvent 
leurs  expériences. 

Il  y  a  un  autre  point  de  vue  qu'il  importe 
de  rappeler  :  c'est  l'action  corrosive  que  le 
sucre  des  caroubes  exerce  sur  les  molaires 
des  chevaux  et  des  mulets. 

Vous  vous  sou.venez  sûrement  de  l'impor- 
tance que  la  caroube  a  ici  dans  l'alimentation 
des  animaux  de  trait.  Ceux-ci  arrivent  à  con- 
sommer 0  à  <S  kilogr.  de  caroubes  par  joui', 
sans  compter  les  fourrages  verts,  carottes,  etc. 


Cette  alimentation,  suivie  pendant  des  an- 
nées, a  pour  résultat  que  les  molaires  des 
bctes  s'altèrent.  L'animal  maigrit  etil  faut  ou 
supprimer  les  caroubes  ou  envoyer  le  cheval 
au  centre  de  l'Espagne,  où  l'alimentation  con 
sisie  spéci;ilement  en  orge. 

l'epuis  peu  de  temps,  on  a  observé  que  le 
broyage  des  caroubes  permet  d'éviter  l'alté- 
ration du  système  dentaire  et  que,  pour  les 
animaux  sur  lesquels  cette  altération  était 
déjà  produite,  on  pouvait  continuer  à  les  ali- 
menter avec  des  caroubes  broyées. 

,1e  suis  certain  que  si,  en  France,  on  avait 
consommé  les  caroubes  depuis  longtemps, 
les  auteurs  seraient  arrivés  à  une  semblable 
conclusion. 

E.  Lofez  Guabdiola, 

Expert  agricole. 
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VACHERIES  HOLLANDAISES  ET  AMERICAINES 


Un  agriculteur  des  régions  envahies,  pré- 
parant son  projet  de  reconstruction  de  va- 
cherie, nous  consulte  au  sujet  du  mode  d'at- 
larhe  des  animaux  qu'il  a  vu  en  Hollande; 


mmmm^mmmm. 


Eig.  52.  — Attaches  des  animaux  dans  nne  vacherie  ho 

nous  ne  lui  conseillons  pas  d'adopter  cette 
disposition. 

Les  vaches  des  étables  hollandaises  sont 
attachées  avec  une  saulerelle  en 
bois  a  (fig.  32)  qu'on  leur  passe  sur 
le  cou  et  qu'on  maintient  serrée  par 
une  corde  double  b  ;  les  jnontants 
de  la  saulerelle  sont  reliés  par  des 
chaînes  ou  des  harts  c  et  c  'etdes  gros 
anneaux  aux  bois  ronds  y,  y'  du 
cornadis.  Le  cornadis  est  formé  de 
montants  ?/,?/'  de  1™.20  de  hauteur 
et  de  0™.08  de  diamètre  environ 
maintenus  par  deux  traverses  x  et 
x  ;  la  traverse  basse  x  est  au  niveau 
du  plancher  m  constituant  le  sol  de 
la  vacherie.  L'écartement  des  mon- 
tants 1/'/'  dans  ceuvre  est  de  0".43 
à  0"'.-4o  ;  la  dislance  nn'  est  d'au 
moins  O^.Oo,  donnant  ainsi  très  peu 
de  place  à  chaque  vache  qui  est  immobilisée 
à  l'étable,  la  tête  et  une  partie  du  cou  restant 
toujours  au-dessus  de  la  crèche,  en  arrière 


de  laquelle  l'animal  ne  dispose  que  d'une 
longueur  de  1'"  4.')  S  l^.oO;  une  corde  atta- 
che au  plafond  les  queues  des  animaux.  Cette 
dernière  disposition,  qui  est  traditionnelle, 
est  destirrée  à  maintenir  une  propreté 
absolue  chez  les  animaux. 

Dans    beaucoup  de   vacheries    des 
Etats-Unis  on  a  appliqué  le  dispositif 
hollandais  en  remplaçant  la  sauterelle 
en    bois   par  une   grande   boucle   en 
tubes  de  fer  (fig.  .j3)  ;  une  branche  de 
la  boucle  est  montée  à  charnière  in- 
férieure et,  lorsque  l'animal  a  passé 
la  tête,  on  verrouille  la  branche  mo- 
bile à  la  partie  supérieure  de  l'autre. 
Ces   boucles,   qui    peuvent   pivoter 
horizontalement,  sont  maintenues  en 
bas  sur  le  bord  de  la  crèche,  et  en 
haut  à   une  traverse  en  fer  rond.  Il 
existe    plusieurs  systèmes   de    mon- 
^    tages    et    d'armatures     immobilisant 
plus  ou  moins  l'animal.  Ajoutons  que 
■  landaise. ces  dispositifs  sont   adoptés  unique- 
ment dans  le  but  de  réduire  l'empla- 
cement   accordé    à    chaque    bète,    qui    est 
très    malheureuse    à    l'étable    où     elle     ne 
passe    que    la    nuit   ;    les    animaux    sont 


Fig.  53.  —  Vacherie  américaine. 

en    liberté    dans    une    pâture    pendant    la 
journée. 

M.     HlNGIlLMAN>'. 


LES  INSTITLTIONS  AGRICOLES  DE  LOIR-ET-CHER 


Peu  de  départementsont  jusqu'ici  des  orga- 
nisations agricoles  aussi  prospères  que  celui 
de  Loir-et-Cher.  Le  Syndicat  des  Agriculteurs, 
la  Caisse  régionale  de  Crédit,  la  Société  coo- 


pérative d'approvisionnement  et  de  produc- 
tion sont  autant  d'organismes  qui  aident, 
sous  la  même  présidence  de  M.  Riverain  dont 
l'activité  demeure  inlassable,  à  l'essor  et  au 
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progrès  agricoles.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  in- 
térél  que  l'on  compulse  les  comptes  rendus 
des  opérations  de  ces  divers  groupements, 
comptes  rendus  qui  viennent  de  paraître,  et 
dont  la  lecture  est  féconde  en  easeignements^; 
ils  montrent  tout  ce  que  l'on  peut  attendre, 
même  dans  les  circonstances  difficiles  que 
nous  traversons,  de  la  coopération  et  de  la 
mutualité  bien  comprises. 

Ainsi  en  ce  qui  concerne  le  seul  Crédit- 
agricole,  la  guerre  n'a  pas  ralenti  son  essor 
en  Loir-et-Cher  puisque  le  nombre  des  Socié- 
taires de  ce  département  n'a  fait  que  croître, 
et  que  les  dépôts  en  comptes  courants,  cri- 
térium certain  de  la  confiance  inspirée  aux 
agriculteurs  par  une  caisse  de  crédit,  ont 
augmenté  de  près  de  80000  fr.  C'est  là  un 
bel  exemple  que  donne  cette  Caisse  régionale 
qui,  avec  31  Caisses  locales  affiliées  dis- 
posant d'un  capital  de  CSO  000  fr.  et  de  près 
de  470000  francs  de  réserves,  a  escompté 
dans  son  année  près  de  3  millions  d'elfels. 

A  côté  de  la  Caisse  régionale,  M.  Riverain 
préside  avec  un  égal  bonheur  aux  opérations 
du  Syndicat.  Il  y  a  là  encore  un  organisme 
puissant  puisque  son  compte  rendu  annuel 
nous  apprend  qu'il  groupait  au  3i  décembre 
dernier  19  431   adhérents,  et  avait  livré  en 


1917  pour,  plus  de  <S  millions  de  francs 
de  marchandises  d'un  tonnage  dépassant 
15000000  de  kilogr.  ;  c'est  dire  que  ie  Syndi- 
cat a  dans  la  production  du  département  du 
Loir-et-Cher  une  part  prépondérante,  que 
trahissent  bien  du  reste  les  adhésions  nou- 
velles parvenues  au  cours  de  l'exercice  et  qui 
atteignent  presque  1 900  membres. 

Enfin,  à  côté  de  la  Caisse  régionale  et  du 
Syndical,  la  Société  anonyme  coopérative 
d'approvisionnement  et  de  production  n'a 
pas  fail  preuve  de  moins  de  vitalité.  Nous 
n'en  voulons  comme  preuve  que  la  valeur 
totale  des  livraisons  qui  sont  passées  de 
390000  fr.  en  1915  à  700  000  fr.  en  1916  et  à 
1417  203  fr.  en  1917.  Il  y  a  là  une  progres- 
sion des  plus  encourageantes,  et  partout  où 
s'est  répandue  l'activité  d'administraleur 
avisé  de  M.  Riverain,  elle  est  apparue  bien- 
faisante. 

On  ne  peut  ainsi  qu'applaudir  à  l'exemple 
que  le  Loir-et-Cher  donne  à  tant  d'autres  ré- 
gions. Les  bonnes  volontés  et  les  compé- 
tences ne  manquent  nulle  part,  nous  ne  pou- 
vons aussi  que  souhaiter  voir  M.  Riverain 
faire  des  disciples. 

Pierre  Bertu.\ult. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décret  du  22  juillet  1918 
relatif  an  régime  des  céréales  et  de  la  meunerie. 

Chapitre  l*''.   —  Régime  des  céréales. 

Art.  1"'.  — A  dater  du  i""'  août  1918^  entreronfc 
en  application  les  prix  maxima  fixés  par  l'ar'- 
ticlo  6  du  décret  du  il  mai  1918  pom-  las  cé- 
réales et  lèves  ou  féveroles  récoltées  en  1918,  y 
compris  les  blés  durs  ou  mitadins. 

Ces  prix  s'entendent  de  denrées  nettes  et 
nues,  de  qualité  saine,  loyale  et  marchande, 
prises  chez  le  producteur  ou  livrées  par  lui  dans 
un  rayon  de  2  kilomètres,  soit  sur  vagon  gare 
départ,  soit  sur  bateau  au  port  d'embarquement, 
soit  [)ir  voiture  dans  les  moulins,  dans  les  ma- 
gasins des  services  du  ravitaillement  ou  dans  les 
magasins  des  négociants;  au  delà  de  ce  rayon, 
ils  sont  majorés  d'une  indemnité  forfaitaire  de 
camionnage  de  50  centimes  par  100  kilogr. 

La  disposition  qui  précède  est  applicable  aux 
acquisitions  faites  par  les  Commissions  de  ré- 
ception. 

A  la  même  date  du  1"'  août  1918,  toutes  les 
céréales,  fèves  ou  féveroles  récoltées  antérieure- 
ment à  1918  et  non  comprises  dans  les  excep- 
tions établies  par  l'article  21  du  décret  du 
30  novembre  1917,  devront  avoir  été  cédées  à 
l'Etat  aux  prix  fixés  par  l'article  23  dudit  décret. 

Art.  2.  —  Toutes  les  céréales,  fèves  ou  féve- 


roles récoltées  en  1918,  et  visées  dans  le  décret 
du  21  mai  1918  (art.  6),  sont  soumises  au  régime 
établi  par  les  articles  20,  21,  22,  24  à  29  inclus 
du  décret  du  30  novembre  1917  1),  sous  préserve 
des  modifications  apportées  ci-après  auxdits  ar- 
ticles. 

Art.  3.  —  Le  paragraphe  i"  de  l'article  25  du 
décret  du  30  novembre  1917  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  A  défaut  par  un  détenleur  de  livrer  amia- 
blement  ses  céréales  suivant  l'un  des  modes 
fixés  à  l'article  22,  les  opérations  de  réquisition 
sont  poursuivies  conlormément  aux  prescrip- 
tions réglementaires,  et  les  prix  offerts  pour 
payement  des  marchandises  réquisitionnée.s  ne 
peuvent  être  supérieurs  à  ceux  indiqués  à  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  21  mai  1918,  sous  réserve  de 
répondre  à  la  qualité  type.  » 

Art.  4.  —  Les  permis  de  circulation  sur  route, 
visés  aux  articles  26  et  27  du  décret  du  30  no- 
vembre 1917,  sont  délivrés  gratuitenifnt  par  les 
agents  de  la  mairie  lorsque  le  poids  transporté 
est  inférieur  à  100  kilogr. 

La  délivrance  du  permis  ne  donne  lieu  à  l'in- 
demnité de  25  cenlimes  que  lorsque  ce  poids 
excède  100  kilogr. 

Toutes  céréales,  fèves  ou   féveroles   circulant 

(1)  Voir  le  numéro  du  13  décembre  1917,  p.  489. 
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sur  route  sans  permis  sont  réquisitionnées  et 
payées  avec  une  réduction  de  13  fr.  par  100  ki- 
logr.  sur  les  prix  fixés  par  l'article  0  du  décret 
du  21  mai  1918. 

^rt.  5.  —  Les  céréales  et  déchets  de  céréales 
impropres  à  la  mouture  ne  peuvent  être  vendus 
ou  mis  en  vente  qu'à  des  prix  inférieurs  à  ceux 
fixés  par  l'article  0  du  présent  décret  et  qu'avec 
l'indication  très  apparente  de  leur  nature 
exacte,  soit  sur  le  récipient,  soit  sur  une  éti- 
quette- 

Les  transports  de  céréales  et  déchets  de  cé- 
réales impropres  à  la  mouture  sont  assujettis 
aux  obligations  imposées  aux  transports  de  cé- 
réales, tant  en  ce  qui  concerne  les  [lermis  de 
circulation  sur  route  qu'en  ce  qui  concerne  les 
permis  de  circulation  par  voie  ferrée  ou  navi- 
gable. 

Les  céréales  et  déchets  de  céréales  impropres 
à  la  mouture  circulant  sans  permis  seront  ré- 
quisitionnés et  payés  avec  une  réduction  de 
15  fr.  par  100  kilogr.  sur  les  prix  fixés  par  l'ar- 
ticle 9  ci-après. 

Art.  6.  —  L'allocation  dont  les  négociants  et 
autres  intermédiaires  ont  été  autorisés  à  ma- 
jorer le  prix  des  céréales  en  vertu  de  l'article  5 
du  décret  du  13  juillet  1917  est  maiutenue  à 
Sri  centimes  par  100  kilogr. 

Cette  allocation  est  portée  à  1  fr.  oO  lorsque 
ces  intermédiaires  rentrent  les  denrées  dans 
leurs  magasins  en  vue  de  leur  conservation  et 
des  soins  et  manipulations  qui  leur  sont  néces- 
saires avant  livraison  aux  parties  prenantes  dé- 
signées par  le  bureau  permanent;  en  outre,  il 
leur  est  alloué  par  100  kilogr.  l'indemnité  for- 
faitaire de  bO  centimes  prévue  à  l'article  1"'  du 
présent  décret  pour  les  frais  de  camionnage  de 
leur  magasin  au  lieu  désigné  par  le  bureau  per- 
manent lorsque  ce  transport  s'effectue  dans  un 
rayon  dépassant  2  kilomètres. 

Art.  1.  —  La  rémunération  de  85  centimes 
prévue  à  l'article  précédent  est  allouée  aux  bou- 
langers pour  toutes  les  céréales  achetées  par  eux 
et  qu'ils  auront  mises  à  la  disposition  des  par- 
ties prenantes  désignées  par  le  bureau  perma- 
nent. 

Elle  est  également  allouée  aux  meuniers  dans 
les  mêmes  conditions;  toutefois,  olle  est  réduite 
à  oO  centimes  par  100  kilogr.  pour  les  céréales 
achetées  par  eux  et  mises  en  mouture  dans  leur 
propre  moulin. 

En  aucun  cas,  les  dispositions  ci-dessus  ne 
sont  applicables  aux  grains  travaillés  à  façon  par 
les  meuniers. 

Ch.\pitre  II.  —  Régime  de  la  meunerie. 

Art.  8.  —  Tous  les  moulins  restent  placés  sous 
le  contrôle  du  ministre  de  l'.Agiiculture  et  du 
Ravitaillement. 

Indépendamment  de  la  surveillance  effectuée 
par  les  agents  du  Service  de  la  répression  des 
fraudes,  ce  contrôle  est  exercé  dans  chaque  dé- 
partement par  un  ou  plusieurs  contrôleurs 
choisis  par  le  ministre  parmi  les  personnes  qua- 


lifiées par  leurs  connaissances  professionnelles. 

Les  meuniers,  en  ce  qui  concerne  la  fabrica- 
tion et  la  livraison  de  la  farine,  demeurent  sou- 
mis à  toutes  les  obligations  prévues  par  les 
articles  32,  34  à  42  inclus  du  décret  du  30  no- 
vembre 1917,  sous  réserve  des  modifications 
apportées  ci-après  auxdits  articles. 

Art.  9.  —  A  dater  du  1"  août  1918,  les  den- 
rées dont  disposent  les  meuniers,  en  vertu  de 
l'article  32  du  décret  du  30  novembre,  leur  sont 
cédées,  les  100  kilogr.  nets  et  nus  rendus  gare 
destinataire,  aux  prix  suivants  : 

fr.  c. 

Blé-froment 43     " 

Orge 39.80 

Mais i3    » 

Seigle 42    » 

Sarrasin 37.03 

Méteil 42.50 

Millet  blanc,  mil  ou  millet  roux.  40. 3U 

Dari 39.03 

Sorgho 32,05 

Fèves  ou  féveroles 40.30 

Art.  10.  —  A  partir  de  la  même  date,  le  prix 
de  la  farine  entière  de  blé,  mélangée  ou  non 
avec  les  succédanés  autorisés  par  l'article  l"^''  de 
la  loi  du  8  avril  1917,  et  quelle  que  soit  la  pro- 
portion du  mélange,  est  fixé  à  .'iO  fr.  les  100  ki- 
logr. nets  et  nus  et  pris  au  moulin.  Ce  prix  est 
applicable  à  toutes  les  farines  de  succédanés. 

Les  farines  ou  déchets  de  farines  impropres  à 
la  panification  ne  peuvent  être  vendus  ou  mis 
en  vente  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  fixé  par 
le  présent  ariicle  et  qu'avec  l'indication  très 
apparente  de  la  nature  exacte  de  la  denrée,  soit 
sur  le  récipient,  soit  sur  une  étiquette. 

Les  transports  de  farines  et  déchets  de  farines 
impropres  à  la  panification  sont  assujettis  aux 
obligations  imposées  aux  transports  de  céréales, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  permis  de  circulation 
sur  route  qu'en  ce  qui  concerne  les  permis  de 
circulation  par  voie  ferrée  ou  navigable. 

Les  farines  et  déchets  de  farines  impropres  à 
la  panification  circulant  sans  permis  seront  ré- 
quisitionnés et  payés  avec  une  réduction  de 
20  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  prix  fixé  au  présent 
article. 

Art.  11.  —  Seront  réquisitionnées  et  payées 
avec  une  réduction  de  10  fr.  par  100  kilogr.  sur 
le  prix  fixe  à  l'article  précédent  :  les  farines  de 
blé  qui  ne  seraient  pas  des  farines  entières  et  les 
farines  de  succédanés  du  blé  qui  ne  seraient  pas 
extraites  aux  taux  suivants  : 

80  0/0  pour  le  maïs. 

75  0/0  pour  le  méteil. 

65  0/0  pour  l'orge. 

70  0/0  pour  le  seigle. 

67  0/0  pour  le  sarrasin. 

47  0/0  pour  le  sorgho. 

80  0/0  pour  les  fèves  ou  féveroles. 

73  0/0  pour  le  dari. 

80  0/0  pour  le  millet  blanc,  le  mil  ou  millet  roux. 

Ces  taux  s'entendent  de  denrées  de  qualité 
saine,  loyale  et  marchande;  ils  peuvent  être  ré- 
duits ou  augmentés  suivant  la  qualité  des  den- 
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rées  mises  en  mouture,  sur  instruction  du  bu- 
reau permanent. 

Chapitre  III.  —  Prix  du  son.  —  Dispositions 
générales  et  diverses. 

Art.  12.  —  A  partir  du  1"''  aoiit  1918,  les  sons 
ne  peuvent  être  mis  en  vente,  vendus  ou  réqui- 
sitionnés à  des  prix   supérieurs   aux  taux   sui- 


vants : 

1°  Provenance  de  la  mouture  du  blé,  méteil, 
seigle,  orge,  mais  : 

a)  Par  100  kilogr.  nets,  nus,  vendus  en  gros  ou 
en  détail  et  pris  au  moulin,  40  fr.; 

6)  Par  100  kilogr  nets,  nus  et  vendus  ;ï  la 
consommation  et  rendus  chez  le  client,  40  fr. 

2"  Provenance  de  la  mouture  des  autres  cé- 
réales et  des  fèves  ou  féveroles  : 

a)  Par  100  kilogr.  nets,  nus,  vendus  en  gros  ou 
en  détail  et  pris  au  moulin,  25  fr.; 

h)  Par  100  kilogr.  nets,  nus  et  vendus  à  la  cou- 
sommation  et  rendus  chez  le  client,  31  fr. 

Art.  13.  —  En  vue  du  passage  du  régime  du 


30  novembre  1917  au  régime  établi  par  le  pré- 
sent décret,  les  préfets  prescriront  l'établisse- 
ment d'un  inventaire  pour  le  recen-ement  des 
stocks  di-ponibles  chez  les  producteurs,  les  meu- 
niers, les  commerçants  et  autres  détenteurs, 
ainsi  que  loutes  autres  mesures  propres  à  assu- 
rer l'exécution  de  ce  recensement. 

Art.  14.  —  Seront  punies  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  10  février  1918  les 
infractions  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  13.  —  Sont  abrogés  : 

1°  Les  articles  23,  paragraphes  3,  30,  31  et  44 
du  décret  du  30  novembre  1917; 

2°  Les  articles  l",  2  et  4  du  décret  lu  21  mars 
1918; 

3°  L'arlicle  6,  paragraphe  2  du  décret  du  21  mai 
1918; 

4»  Le  décret  du  13  juillet  1917; 

Ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Art.  16.  —  Le  minisire  de  l'.Agricullure  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  les 
valeurs  des  principaux  éléments  météorolo- 
giques de  la  saison  printanière  de  1918, 
pour  un  certain  nombre  de  Stations  qui  carac- 
térisent les  différents  climats  de  la  France. 

Au  point  de  vue  thermique,  le  printemps 


1918  présente  des  températures  supérieures 
à  celles  d'un  printemps  moyen  dans  le  Mord 
et  l'Est,  sensiblement  égales  ou  en  léger  ex- 
cès dans  le  Centre  et  le  Sud.  L'excès  atteint 
un  degré  à  Paris  et  à  Lyon,  un  demi-degré  à 
Bresi. 


STATIONS 


Paris  (St-Maur). . . 

Brest  

Nantes 

Lyon 

Ciermont-l'errand 

Marseille 

Perpignan 


TE.MPERATURt. 


Moyennes  des 


.o»3 
7  1 
5.8 
5.6 
4  4 
7.U 


l.T<>4 

14.  6 
13.3 
lfi.4 

\n.r, 

1S.3 
17.4 


10''4 
10.8 
10.6 
tl.O 
0.9 
12.6 
12   8 


Mininia  absolus 
et  dates. 


— 4»!  le  27 

1.0  le     4 

—  1.9  le  27 

—2.0  le     7 

—5.4  le  28 

-1.6  le     3 

—2.8  le     4 


Maxima  absolus 
et  dates. 


2S'o  le  21  tnai. 

26.6  le  20  — 
27.4  le  31  — 

28.7  le  23  — 
27.7  le  22  — 
28. 0  le  26  — 
26-7  les  18  et  21  mai. 


O 
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o 

.:: 

c 

s  « 

n  - 

>, 

a.  £ 

p 

o  -o 

■o  p 

-o 

^E 

o 

h    s 

— 

3 

"- 

2, 

"j"j 

n.9 

173 

77 

6.1 

72 

so 

0.5 

IHO 

70 

6.2 

203 

6S 

6.3 

;>C6 

70 

13. U 

176 

71 

5.8 

206 

NOMBRE 

de  jours. 


Les  quantités  de  pluie  recueillies  pendant 
les  trois  mois  de  la  saison  (mars,  avril,  mai), 
ainsi  que  les  écarts  qu'elles  présentent  avec 
les  valeurs  normales,  sont  sensiblement  diffé- 
rentes suivant  les  régions  :  tandis  qu'à  Brest, 
le  total  saisonnier,  7:2  millimètres,  est  en  dé- 
ficit de  iS8  milliuiètres,  ceux  de  Nantes  et  de 
Lyon,  180  et  200  millimétrés,  sont  très  voi- 
sins des  valeurs  moyennes  ;  par  contre,  on 
relève  des  excès  de    70  millimètres  à  Cler- 


moDl-Ferrand,  50  luillimèlres  à  Paris,  40mil- 
limètres  à  Marseille. 

Le  printemps  a  débuté  par  une  période 
humide  et  froide  survenue  presque  sans  tran- 
sition après  la  période  chaude  de  la  fin  de 
février.  Du  1"  au  4  mars,  la  neige  est  tombée 
en  abondance  dans  le  Centre  et  dans  l'Est; 
elle  a  recouvert  le  sol  d'une  couche  dont 
l'épaisseur  a  dépassé  20  centimètres.  A  partir 
du  7,  le  temps  est  devenu  beau,  sec  et  chaud, 
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sauf  du  26  au  28  mars.  On  a  jirofité  de  ces 
circonstances  favorables  pour  activer  les  se- 
mailles des  blés  spéciaux  de  printemps  et 
préparer  la  plus  grande  surface  possible  de 
terres  destinées  aux  plantes  fourragères  et 
aux  pommes  de  terre.  Les  pluies  chaudes  du 
19  au  20  ont  aidé  puissamment  au  dévelop- 
pement de  la  végétation;  la  feuillaison  et  la 
floraison  des  arbres  fruitiers  ont  commencé  et 
l'on  a  constaté  que  les  céréales  d'automne 
n'avaient  aucunement  soufTert  pendant 
l'hiver.  A  la  fin  de  mars,  la  saison  agricole 
était  en  avance  de  près  d'un  mois. 

En  avril,  le  temps  a  été  froid  et  humide 
dans  le  Nord,  l'Est  et  le  Centre  de  la  France. 
A  Paris,  la  moyenne  de  l'humidité  relative. 
81  0/0,  est  la  plus  grande  qui  ail  été  notée 
depuis  40  ans.  La  pluie  est  en  fort  excès  et  la 
nébulosité  extraordinairement  élevée;  on  re- 
lève seulement  79  heures  de  soleil  dans  tout 
le  mois  contre  410  heures  d'insolation  pos- 


sible. La  neige  est  tombée  du  19  au  22  prin- 
cipalement dans  l'Est  et  les  gelées  ont  atteint 
—  2<'4  à  Paris,  — 1°3  à  Nantes,  —  0°1  à 
Clermont-Ferrand.  La  pluie  et  l'humidité  ont 
entravé  les  travaux  des  champs  et  les  gelées 
ont  causé  des  dommages  localisés  aux  arbres 
fruitiers  et  à  la  vigne;  on  a  constaté  égale- 
ment un  arrêt  sensible  de  la  végétation. 

Mai  a  été  très  chaud  dans  toute  la  France; 
les  moyennes  Ihenuiques  du  mois  sont  en 
excès  de  2°  à  3"^ sauf  dunsle  Midi;  à  Marseille 
un  ne  note  qu'une  ditî'érence  de  0''o  avec  la 
lerapérature  normale.  L'humidité  a  élé  sen- 
siblement normale  dans  le  Nord  Ouest  et  le 
Centre,  en  faible  déticit  dans  l'Est  et  le  Sud. 
La  végétation  a  repris  avec  vigueur,  et  s'est 
développée  très  rapidement.  A  la  lin  du  mois, 
la  campagne  agricole  s'annonçait  comme 
l'une  des  meilleures  que  l'on  puisse  espérer. 
G.   Bakbé, 

Mdtéoroloirislo  au  Bureau  Central. 


BANQUE  DE  FRANCE  ET  CREDIT  AGRICOLE 


La  Chambre  des  Députés  a  achevé,  dans  sa 
séance  du  30  juillet,  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  renouvellement  du  privilège 
de  la  Banque  de  France  qui  expire  en  1920. 
Ce  privilège  est  prorogé  pour  une  période  de 
vingt-cinq  ans,  jusqu'en  1945.  La  discussion  a 
été  longue  et  approfondie;  vingt  séances  y  ont 
été  consacrées,  et  cinquante-cinq  amende- 
ments ont  donné  lieu  à  des  débats  souvent 
passionnés.  Les  adversaires  du  projet  l'ont 
combattu  avec  i\prelé,  mais  la  forte  majorité 
qui  en  a  adopté  l'ensemble  (231  voix 
contre  72)  a  montré  que  la  Chambre  ne  vou- 
lait pas  se  laisser  entraîner  par  des  théories 
dont  le  triomphe  aurait  abouti  à  un  cata- 
clysme financier.  M.  Klotz,  ministre  des 
Finances,  a  pu  légitimement  se  réjouir  que, 
grâce  au  projet  qu'il  a  défendu  avec  ardeur  et 
talent,  la  valeur  du  billet  de  banque  fût  défi- 
nitivement consolidée. 

On  sait  que  le  fonctionnement  du  crédit 
agricole  est  intimement  lié  aux  redevances 


établies  en  sa  faveur  par  la  loi  du  17  no- 
vembre 1897.  Le  nouveau  projet  portail  que 
le  produit  de  la  redevance  annuelle  serait  ré- 
servé pour  être  afTeclé  par  de  nouvelles  dis- 
positions législatives  à  des  œuvres  de  crédit. 

On  pouvait  redouter  que  ce  texte  dépos- 
sédât, en  partie  au  moins,  le  crédit  agricole. 
Au  cours  de  la  discussion,  il  a  été  heureuse- 
ment modifié.  Il  a  élé  stipulé  que  «  le  pro- 
duit de  la  redevance  supplémentaire  instituée 
par  l'article  4  de  la  convention  du  26  octobre 
1897,  ainsi  que  la  pari  de  bénéfices  revenant 
évenluellemenl  à  l'Etat  en  vertu  de  la  con- 
vention additionnelle  du  26  juillet  1918,  se- 
ront affectés,  chaque  année,  au  crédit  agri- 
cole, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  né- 
cessaire pour  parfaire  la  dotation  résultant 
de  l'applicalion  des  lois  des  17  novembre 
1897  et  29  décembre  1911.  » 

Cette  solution  sauvegarde  les  intérêts  qui 
avaient  pu  paraître  compromis. 

H.  S. 
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Séance   dit  ii  juillet  1918. 
Présidence  rie  M.  Haller. 

Prix  Bignon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  d'après 
le  roulement  établi  par  rAcad.-raie,  le  prix  Bi- 
gnon (concours   de  métayage)  sera  distribué  eu 


1919  dans  le  Jéparlemeiit  de  la  Dordogne.  Les 
candidats  devront  se  faire  inscrire  avant  le 
1'=''  janvier  prochain. 

Fondation  Jean  Bartin  Aadiffred. 

Dans  la  même  année  1919,  la  deuxième  attri- 
bution des  allocations  de  la /'onrfah'on  Jean-BasUn 
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Aitdi/f'red  aura  lieu  dans  les  départenipnts  de 
la  Loire  et  des  Basses-Alpes.  Les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  qui  aspireront  à  recevoir  ces  allo- 
cations devront  envoyer  leur  déclaration  à 
l'Académie  avant  le  l"' juillet  1919. 

Sur  la  traction  des  charrues. 

M.  Ringelmann  rappelle  que,  dans  une  récente 
communication,  il  a  montré  que  les  labours  em- 
ploient, en  chiffres  ronds,  de  70  à  SO  0/0  de 
l'énergie  totale  nécessitée  pour  les  travaux  de 
culture.  Le  temps  favorable  pour  la  bonne  exécu- 
tion des  labours  est  généralement  limité. 

Le  labour  ne  peut  s'effectuer  dans  de  bonnes 
conditions  que  lorsque  le  sol  contient  uns  cer- 
taine quantité  d'eau  ;  d'après  les  recherches  de 
M.  Hingelmann  sur  diverses  terres,  argileuses, 
silico-argileuses  et  argilo-calcaires,  le  labour  se 
fail  bien  dès  que  la  couche  arable  contient  plus 
de  9  h  100  0  d'eau,  et  il  devient  mauvais  dès  que 
la  teneur  en  eau  dépasse  21  à  2i  0,  0.  Les  meil- 
leures comlitions  correspondent  à  une  teneur  en 
eau  variant  de  11  à  17  0  0. 

-Vinsi,  les  périodes  pendant  lesquelles  les  terres 
sont  en  bon  état  d'humidité  pour  leur  travail 
étant  généralement  limitée,*,  on  voit  que  le  prin- 
cipal avantage  que  présente  la  culture  méca- 
nique est  de  permettre  à  l'agriculteur  de  travail- 
ler sa  terre  en  temps  voulu. 

M.  Ringelmann  montre  enfin  combien  l'usure 
des  pièces  travaillantes  peut  être  exagérée  quand 
le  labour  se  fait  par  un  temps  trop  sec,  et  quelle 
est  en  même  temps  l'extrême  dépense  de  trac- 
tion. Jl  est  vrai  que,  dans  cette  question  de  la 
traction,  la  coniiguralion  des  pièces  travaillantes 
de  la  charrue  a  une  influence  considérable. 

La   production  des   légumes  forcés    en    1918. 

M.  Henri/  Sugnifr  communique  à  l'Académie  le 
rapport  présenté  jiar  M.  J.  M. -Buisson,  secrétaire 
général  du  Syndicat  central  des  Primeuristes 
français,  à  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture.  Ce 
rapport  sera  analysé  dans  un  prochain  numéro. 

Taxe  des  viandes  aux  divers  degrés 
commerciaux. 

M.  Paul  Vincei/  montre  une  fois  de  plus  les  ano- 
malies si  préjudiciables  aux  intérêts  des  con- 
sommateurs, qui  proviennent  de  l'imperfection 
de  la  méthode  de  taxation  administrative  adoptée 
à  Paris  en  matière  de  taxation  des  viandes. 

Au  contraire,  les  barèmes  proportioonels,  tels 
que  M.  Vincey  les  a  établis,  assurent  la  fixité  de  la 
prime  brute  aux  étaliers,  aussi  bien  en  temps  de 
baisse  qu'en  période  de  hausse  sur  le  prix  du 
bétail. 

Les  feuilles  de  châtaignier  pour  le  bétail. 

M.  de  ilarcillac,  correspondant,  communique 
les  résultats  d'une  expérience  faite  en  1893  et 
qui  a  permis  d'entretenir  25  bêtes  à  cornes  dans 
une  étable  du  Périgord,  au  cours  de  cet  hiver  où 
l'alimentation  des  animaux  était  très  difficile  ; 
■  cette  application  a  été  faite  avec  des  feuilles  de 
châtaignier. 

En  plein  été,  alors  que  la  feuille  était  encore 


très  verte  et  Recouverte  d'une  sorte  de  vernis 
qui  apparaît  dans  les  années  de  sécheresse,  un 
taillis  de  Châtaignier  fut  éclairci. 

Aussitôt  coupés,  les  jeunes  baliveaux  ont  été 
rentrés  dans  une  cave  fraîche  et  obscure,  mais 
aérée  où  ils  ont  été  conservés  jusqu'en  décembre, 
époque  à  laquelle  les  brindilles  ont  été  coupées 
et  données  aux  animaux  sèches  et  quelquefois 
cuites. 

L'emploi  des  feuilles  de  châtaignier  dans  l'ali- 
mentation des  bovins  présente  certains  incon- 
vénients, elles  exercent  en  effet  une  iniluence 
échauffante  sur  les  animaux  ;  il  convient  de  |cor- 
riger  cet  inconvénient  par  ui:e  alimentation 
aqueuse  abondante. 

On  a  résolu  cette  difliculté  en  cuisant  une 
partie  de  la  ration  des  feuilles  ou  en  y  ajoutant 
quelques  feuilles  de  raves. 

La  ration  des  feuilles  sèches  a  également  été 
complétée  au  mois  de  février  etde  mars  avec  des 
mais-fourrage  ensilés  qui  ont  nermis  de  conduire 
les  animaux  de  cette  étable  en  excellent  état  de 
préparation  pour  etleotuer  les  travux  d'hiver  et 
pour  réaliser  des  ventes  fructueuses,  au  moment 
des  foires  de  printemp*^. 

Divers. 

M.  le  D'  E.  Vidal,  correspondant,,  rapporte 
une  observation  faite  dernièrement,  dans  une  de 
ses  propriétés  du  Var;  en  pleine  chute  de  grêle, 
un  tir  contre  les  nuages  orageux  permit  de  pro- 
téger efficacement  toute  une  bande  de  terrains. 

M.  B. /icuss,  correspondant,  signale,  le  16  juil- 
let dernier,  un  incendie  causé  par  la  foudre  dans 
la  forêt  de  Fontainebleau. 

Séance  du  31  juillet  1918. 

Présidence    de    M.   Tisserand. 

Les  affections  typhoïdes  du  cheval. 

M.  Gaston  Bonnier  met  l'Académie  au  courant 
des  travaux  récents  exécutés  au  laboratoire  de 
biologie  de  Fontainebleau,  par  M.  Raoul  Combes 
sur  les  affrétions  typhoïdes  du  cheval. 

.M.  R.  Combes  a  entrepris  la  préparation  d'un 
sérum  curatif  contre  ces  affections,  et  en  même 
temps  il  a  abordé  l'étude  de  la  préparation  d'un 
vaccin  polyvalant,  susceptible  d'immuniser  les 
chevaux  contre  le  bacille  paratyphique  équin 
et  contre  le  bacille  II.  Dans  bien  des  cas,  quand 
la  marche  de  la  maladie  est  très  rapide,  seul  un 
traitement  préventif  peut  être  envisagé.  Le  vaccin 
qui  a  été  préparé  au  laboratoire  de  Fontaine- 
bleau a  donné  d'excellents  résultats  sur  les  petits 
animaux;  appliqué  aux  chevaux,  il  détermine  des 
élévations  de  température  et  en  général  des 
réactions  insignitiantes,  ce  qui  permet  d'en  envi- 
sager l'emploi  comme  susceptible  d'entrer  dans 
la  pratique.  Or,  il  y  a  urgence  à  poursuivre  ces 
recherches  et  l'application  de  ce  vaccin. 

Les  épizooties  d'affections  typhoïdes  réappa- 
raissent toutes  les  fois  que  l'on  réunit  des  che- 
vaux en  grand  nombre  dans  les  dépôts  ;  elles  ont 
été  nombreuses  et  se  sont  reproduites  à  plu- 
sieurs reprises  en  France,  pendant  ces  dernières 
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années;  elles  réapparaissent  maintenant  à  la 
suite  de  l'accumulation,  dans  les  dépôts,  des 
chevaux  provenant  des  réquisitions  en  cours.  11 
serait  extrêmement  désirable  que  des  essais  de 
vaccination  soient  entrepris  dans  les  régions  in- 
festées. La  vaccination  des  animaux  serait  l'une 
des  meilleures  manières  de  lutter  contre  les 
affections  typhoïdes  équines,  en  particulier 
contre  les  formes  à  marche  rapide,  qu'il  nous  a 
été  donné  d'observer  récemment,  et  d'éviter  les 
pertes  considérables  qu'éprouve  notre  cavalerie 
du  fait  de  ces  affections. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel, 
l'Académie  décide  de  transmettre  d'urgence  la 
communication  de  M.  Gaston  Bonnier  au  Ministre 
de  l'Agriculture  en  lui  demandant  d'appeler  l'at- 
tention du  Ministre  de  la  Guerre  sur  l'importance 
([u'il  y  aurait  à  vacciner  les  chevaux  atteints  de 
l'affection  typhique,  et  sur  la  proposition  faite 
par  le  laboratoire  de  Fontainebleau  de  mettre  à 
la  disposition  de  la  guerre  tout  le  sérum  dont 
elle  aurait  besoin  à  cet  effet. 

La  Récupération  dans  les  organisations  militaires. 

M.  iiijboirsiu  est  heureux  de  signaler  à  l'Acadé- 
mie toutes  les  précautions  prises  dans  les  orga- 
nisations militaires  actuellement  pour  ne  rien 
laisser  perdre  et  pour  tirer  le  meilleur  parti  des 
déchets  de  toute  nature. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  à  Paris  même  une  très 
vaste  usine  qui  a  pour  fonction  de  transformer 
les  sous-produits  alimentaires.  La  fabrication  est 
de  deux  sortes.  C'est  d'une  part  l'emploi  de  tous 
les  abats  provenant  des  abattoirs  militaires  et, 
de  l'autre,  le  traitement  et  la  transformation  des 
Légumineuses  de  réserve  hors  d'état  d'être  utili- 
sées directement. 

(i  On  p^ùt  dire  qu'à  l'heure  actuelle  bien  peu 
de  produits  mis  à  la  disposition  de  l'armée  res- 
tent sans  emploi  ou  même  ne  sont  pas  utilisés 
de  façon  à  en  tirer  tout  le  parti  possible.  » 

Enfin,  M.  Dybowski  signale  encore  que,  chaque 
matin,  aux  halles  de  Paris,  de  grandes  fourra- 
gères militaires  ramassent,  d'une  part  les  foins 
et  pailles  d'emballage  qui  serviront  de  litière,  de 
l'autre,  des  feuilles  de  choux,  choux-fleurs  et 
navets  employées  pour  l'alimentation  du  bétail. 

Sur  l'emploi  des  feuilles  des  arbres  forestiers. 

%.  Emile  Mer  envoie  une  note  très  complète  ré- 
sumant les  expériences  qu'il  poursuit  depuis 
vingt-sept  ans,  relatives  à  l'inlluence  de  la  coupe 
annuelle  des  rejets  sur  la  vitalité  de  la  souche; 
^<  Les  cépées,  telles  qu'on  les  rencontre  généra- 
lement dans  les  taillis  ne  peuvent  être  soumises 
au  recépage  annuel,  sans  dépérir  plus  ou  moins 
rapidement  ».  C'est  ce  qui  ressort  des  recherches 
de  M.  Emile  Mer  et  aussi  de  celles  de  M.  Cor- 
mouls-Houlès.  Toutefois  M.  Emile  Mer  a  reconnu 
que  les  cépées  assises  sur  de  très  jeunes  souches 
peuvent  supporter  plus  longtemps  ce  traitement 
surtout  quand  ces  souches  et  leurs  racines  sont 
entravées  dans  leur  développement;  il  indique 
certains  procédés  à  pratiquer  dans  ce  but.   Cou- 


drier, érable,  bouleau,  frêne,  dans  quelques  cas, 
seraient  à  essayer  pour  créer  des  sortes  de  prai- 
ries aériennes,  les  feuilles  de  ces  essences  étant 
utilisées  pour  la  nourriture  du  bétail. 

M.  Ch.  Guyot,  correspondant,  dans  une  note 
adressée  à  l'Académie,  insiste  précisément  sur 
les  graves  inconvénients  que  présente,  pour 
l'avenir  des  forêts,  l'enlèvement  et  le  ramassage 
des  feuilles.  L'enlèvement  des  feuilles  mortes. 
Suit  par  le  pâturage  intensif  en  forêt,  soit  par  le 
ramassage  de  ces  feuilles  pour  fournir  de  la  li- 
tière au  bétail,  conduit  fatalement  à  la  ruine  des 
peuplements,  ainsi  privés  de  l'engrais  naturel 
i|ui  leur  est  nécessaire  pour  reconstituer  les  ma- 
tières minérales  assimilables  perdues  par  le  sol 
forestier  lors  des  exploitations.  A  plus  forte  rai- 
son, l'effeuillage  ou  enlèvement  des  feuilles  en- 
core vertes  aurait  pour  effet  d'arrêter  la  nutri- 
tion de  l'arbre  et  de  le  faire  rapidement  périr. 
Tous  les  auteurs  forestiers  sont  unanimes  pour 
|iroscrire    l'enlèvement    des   feuilles. 

.\ussi  la  conclusion  de  M.  Guyot  est  qu'il  faut 
s'abstenir  de  toutes  mesures  qui  auraient  pour 
elïet  d'encourager  le  pâturage  en  forêt,  l'enlève- 
ment des  feuilles  vertes  ou  mortes,  et  de  para- 
lyser ainsi  les  efforts  de  l'Administration  pour 
préserver  nos  massifs  forestiers,  déjà  trop  sac- 
cagés par  les  exploitations  de  l'armée. 

Primes  brutes  aux  étaliers. 

M.  Paul  Vincey  montre  à  quelles  conséquences 
très  préjudiciables,  pour  le  consommateur,  a 
abouti  la  prime  brute  à  l'étalier  résultant  des 
arrêtés  de  police  à  Paris. 

La  vérité  est  que  la  prime  brute  de  l'étalier, 
vendant  au  comptant,  doit  rester  indépendante 
(les  fluctuations  sur  les  prix  de  la  viande. 

Tout  procédé  rationnel  de  taxation  doit  avoir 
liour  base  essentielle  la  prime  brute  préconçue 
pour  le  détaillant,  indépendamment  des  cours 
variables  de  la  marchandise. 

Sur  la  récupération  des  cendres 
et   leur   utilisation    en   agriculture- 

M.  Lindel  communique  une  note  de  M.  André 
Piédallu,  chef  de  laboratoire  à  l'Intendance,  au 
sujet  de  la  récupération  des  cendres  et  de  leur 
utilisation  en  agriculture. 

Dans  les  jardins  militaires,  les  cendres  prove- 
nant des  boulangeries  de  l'armée  sont  aujour- 
d'hui utilisées  comme  engrais  phosphatés  et 
potassiques.  On  ne  saurait  en  faire  un  meilleur 
usage,  en  particulier  pour  les  pommes  de  terre. 

C'est  un  emploi  à  généraliser.  Si,  à  Paris,  on 
récupérait  les  cendres  du  millier  de  boulange- 
ries chauffant  leur  four  au  bois,  les  cendres  pro- 
venant des  milliers  de  stères  de  bois  consommés 
l'hiver,  il  y  aurait  là  un  appoint  très  intéressant 
de  potasse  pour  l'agriculture. 

Vacances  de  l'Académie. 
L'Académie   prenant  ses  vacances    tradition- 
nelles en  août  et  septembre,  la  prochaine  séance 
se  tiendra  le  2  octobre. 

H.  HrriER. 
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—  N°  6616  [Constantine).  —  Vous  devez  faire 
allusion  à  une  naachine  qui  fut  achetée  en  Tu- 
nisie à  la  suite  des  recherches  de  M.  Ringel- 
raann;  c'était  une  machine  à  décortiquer  le  riz, 
qui  a  très  bien  fonctionné  pour  décortiquer  la 
graine  de  SuUa;  elle  était  de  la  Société  Géné- 
rale Meulière,  de  La  Ferté-sousJouarre  ^Seine- 
et-Marne).  Vous  pourriez  essayer  d'un  concas- 
seur  à  plateaux  métalliques  en  réglant  convena- 
blement l'écartement  des  plateaux.  —  (M.  R.) 

—  M.  L.  M.  (Isère).  —  La  préparation  des  crins 
de  cheval  pour  la  bourrellerie  se  fait  de  la 
façon  suivante  :  on  tord  les  crins  comme  s'il 
s'agissait  de  faire  une  corde,  ou  on  les  tresse 
bien  serrés,  et  on  les  met  à  bouillir  dans  l'eau 
pendant  une  demi-heure  au  moins;  après  com- 
plète dessiccation  on  défait  la  corde  et  les  crins 
conservent  une  forme  tortillée  ou  frisée  qui  leur 
assure  l'élasticité  recherchée  pour  les  matériaux 
de  rembourrage.  —  Les  crins  longs  servent  à 
faire  certains  tissus  et  des  tamis.  —  :  M.  R.) 

—  M.  P.  F.  [Corse).  —  Vous  ne  trouvère?,  pas 
les  dessins  de  construction  d'une  grue  à  foin 
ou  cigogne;  nous  pourrions  cependant  cher- 
cher à  vous  mettre  en  relation  avec  un  ingénieur 
capable  de  vous  faire  l'étude  en  question  moyen- 
nant rétribution.  —  (M.  R.) 

—  H.  C.  (Hérault].  —  La  bouillie  bourgui- 
gnonne, additionnée  de  sulfate  de  fer,  est 
utilisée  depuis  plusieurs  années,  avec  succès, 
contre  la  chlorose,  par  M.  Donadieu,  proprié- 
taire de  l'Hérault. 

Ce  viticulteur  conseille  de  préparer  d'abord  la 
bouillie  bourguignonne,  comme  à  l'ordinaire, 
en  lui  conservant  une  très  légère  acidité. 
Après  quoi  l'on  ajoute,  par  hectolitre  de  bouillie, 
100  grammes  de  sulfate  de  fer,  préalablement 
dissous  dans  un  peu  d'eau.  Bien  agiter. 

.\insi  faite,  dit  ce  praticien,  la  bouillie,  nulle- 
ment altérée,  ne  brûle  pas  la  vigue  et  ne  dété- 
riore pas  les  pulvérisateurs. 

D'autres  conseillent  d'ajouter  à  la  bouillie 
bourguignonne,  préparée  neutre,  200  à  300  gr. 
de  sulfate  de  fer  dissous  à  part. 

Celte  bouillie  cupro-ferrique  peut  s'obtenir  de 
la  même  manière  avec  la  bouillie  à  la  cliaux 
(bouillie  bordelaise).  —  (J.  L.  V.) 

—  M.  D.  H.  (Loiret).  —  Comme  suite  à  la  ré- 
ponse donnée  dans  le  n"  15  du  iij  juillet,  page  298, 
au  sujet  des  tracteurs  actionnés  par  le  gaz 
d'éclairage,  sans  entrer  dans  des  détails  rela- 
tifs aux  essais  anglais  et  à  ceux  de  voitures  au- 
tomobiles employant  actuellement  à  Paris  le  gaz 
d'éclairage,  il  suffit  de  comparer  les  pouvoirs 
calorifiques  des  combustibles  :  le  mètre  cube  de 
^az  d'éclairage  peut  dégager  par  combustion 
complète  de  5  200  à  5  600  calories,  le  gaz  pauvre 
environ  1  HoO  calories  (très  variable  suivant  sa 
composition),  alors  que  1  kilogramme  d'essence 
ou  de  pétrole  (1  lit.  25  à  l  lit.  40)  donne  1 1 000  ca- 


lories. I.e  rendement  thermique  des  moteurs 
étant  le  même,  il  faudrait  environ  2  mètres  cubes 
de  gaz  d'éclairage  pour  remplacer  1  kilogramme 
d'essence  minérale  ou  de  pétrole.  Ajoutez 
qu'actuellement  il  y  a  pénurie  de  gaz  d'éclai- 
rage. —  (M.  R.) 

—  J.  dr  B.  (Pas-deCalais).  —  Les  œufs  Lay- 
ton  sont  vendus  par  la  Société  générale  d'ali- 
mentation, 118,  rue  de  la  Pompe,  à  Paris;  mais 
nous  pensons  que  cette  Société  ne  vend  pas  aux 
particuliers.  Vous  ferez  peut-être  mieux  de  vous 
adresser  à  une  grande  épicerie  parisienne. 
-(L  L.) 

—  >'°  7292  (Basses-Pyrénées).  —  Un  propriétaire 
avait  avant  la  guerre  un  bouvier,  marié,  qu'il 
logeait  avec  sa  famille  et  auquel  il  donnait  un 
appointement  mensuel.  —  Le  bouvier  fut  mo- 
bilisé, mais  sa  femme  et  ses  enfants  conti- 
nuèrent à  habiter  sur  le  domaine  gratuitement. 
Lorsqu'il  était  en  permission,  il  travaillait  h  la 
journée  chez  le  propriétaire,  et  il  était  entendu 
qu'il  reprendrait  son  emploi  après  la  guerre.  Il 
s'est  employé  chez  d'autres  propriétaires  pendant 
sa  dernière  permission,  et  il  ne  veut  plus  tra- 
vailler chez  le  premier.  Vous  demandez  quels 
sont  les  droits  de  ce  propriétaire  et  s'il  peut  con- 
gédier le  bouvier  eu  lui  donnant  un  délai  raison- 
nable pour  trouver  un  local  pour  sa  famille. 

Il  y  aurait  là  un  cas  d'appréciation  par  le 
tribunal.  Sous  cette  réserve,  nous  croyons  que 
le  contrat  primitif  était  rompu,  puisque  le  bou- 
vier, au  cours  de  ses  permissions,  travaillait, 
non  plus  en  vertu  du  contrat,  mais  à  la  journée. 
Si,  d'autre  part,  il  est  établi  qu'il  ne  peut  plus 
reprendre  son  emploi  après  la  guerre,  il  nous 
paraît  que  le  propriétaire  a  le  droit  d'exiger 
l'abandon  des  lieux  en  donnant  un  délai  suffi- 
sant. —  (G.  E.) 

—  M.  S.  M.  (Maroc).  —  Essayez  de  faire  l'ensi- 
lage d'une  façon  rustique;  il  y  aura  certaine- 
ment un  déchet,  mais  vous  pourrez  entretenir 
votre  bétail  pendant  la  saison  sèche.  Mettez  les 
herbes  coupées  au  hache-paille,  à  8  ou  10  centi- 
mètres de  longueur,  dans  des  fosses  ouvertes  en 
terrain  bien  sec,  les  fosses  ayant  1  mètre  à 
1  ™.50  de  profondeur  et  2  mètres  environ  de  lar- 
geur; chargez  et  tassez  uniformément  et,  par- 
dessus, mettez  une  couche  de  foin,  puis  0"'.40  à 
O^.SO  de  terre;  il  est  probable  que  vous  obtien- 
drez un  ensilage  acide  que  le  bétail  pourra  con- 
sommer 2  à  4  mois  après  l'opération.  Vos  ani- 
maux, recevant  une  alimentation  suffisante, 
pourront,  dans  la  mauvaise  période,  vous  four- 
nir l'énergie  nécessaire  à  vos  travaux  de  cul- 
ture. —  (M,  R.) 

—  N"  7609  [aux  Artnées).  —  Voici  les  adresses 
demandées  des  constructeurs  de  treuils  de  la- 
bourage électrique  :  M.  P.  Beford,  4  rue  .lacques- 
Cartier,  à  Paris;  la  Société  générale  agricole, 
44,  rue  du  Louvre,  à  Paris.  —  (M.  R.) 


REVUR   COMMEHGIALE 


31'J 


LA  QUINZAINE  iMÉTÉOROLOGlQUE 

Semaine  du  2-2  «m  '2S  juillet  1918   (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAli\T-MA  L /.) 


JOURS 

ET     DATES 

z 

o  ..: 

H^  -a 

M  a 
» 
PS  •<• 

a. 

PEMPe 

RATUR 

c: 
a 
aj 
>> 
o 

a 

E 

Vent. 

g 

o      «0 

o 
-a 

II 

REMARQUES  DIVEKSE.S 

é 

a 
■a 
« 

Écart 

sur 

la  nor 

maie. 

niillim. 

lieares 
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Lundi 22  juil. 

M 

11"0 

26"3 

19»  1 

+  0.6 

A 

10.5 

1.2 

Rosée  le  m.,  pluie  la  nuit. 

Mardi 23  — 

» 

14.6 

2.J.1 

19.4 

-1-0.9 

M 

4,9 

ti.8 

Pluie. 

Mercredi..   24  — 

- 

11.9 

22.9 

17.6 

—  0  9 

» 

8.9 

u 

Rosée,  temps  nuageu.\. 

Jeudi 25  — 

• 

13.1 

23.9 

17.6 

-0.9 

9.9 

0.0 

Pluie  la  nuit,  temps  nuageux. 

Vendredi     26  - 

» 

12.4 

22.0 

15.4 

—3.1 

■• 

5  8 

18.4 

Pluie. 

Samedi...   21  — 

« 

12.0 

19.8 

14.9 

— 3.C 

» 

4.1 

1.0 

Pluie  la  nuit  el  après-'.nidi. 

Dim 28  -- 

» 

H. 9 

21   7 

16.0 

—2.4 

■■ 

8.5 

" 

Rosée,  temps  nuageux. 
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m 
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dor.  Ihèur. 

27.4 

Pluie  depuis  le  l"jauvier  : 

Rn  1918 202°'"' 
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^ 
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29  juillet  au  4  ao 

ùt  19 

18. 

Lundi'....   29juil. 

» 

12°2 

2  4M 

180  0 

— 0»4 

» 

8.4 

■' 

Temps  nuageux. 

Mardi 30  — 

» 

12.5 

2a. 2 

18.9 

+0.5 

• 

12.7 

■• 

Rosée,  temps  nuageux. 

Mercredi .   31  — 
Jeudi !"■  ao. 

n 

13.0 
12.5 

26.3 
2S.3 

19. s 

21.;.; 

4-1.4 
-)-3.1 

" 

12.9 
11.0 

" 

Rosée,  brouill.  le  matin,  lieau 

temps. 
Rosée,  temps  nuageux. 

Vendredi.     2  — 

'• 

13. ■! 

22.1 

17.9 

—0.5 

■■ 

3.3 

7.0 

Pluie.' 

Samedi  . .     3  — 
Dimanche    4  — 

" 

12.4 
12.8 

20.7 
22.2 

15.2 
17.1 

-3.1 
—  1.2 

■• 

2.3 

6.3 

14.5 
3.2 

Rosée  le  matin,   pluie  et  ton- 
nerre après-midi. 
Pluie. 

Sojennes  et  totam 

Ecarts  m  la  normale  — 

" 

12.7 

+0.2 

24.2 
fO.l 

18.3 
-0.1 

" 

" 

56.9 
il  lieg  de 
1C5  b.  4 

dit.  tb*or. 

24.7 

Pluie  depuis  le  l"'  jauvier  : 

En  1918 317m 

Normale 339  ai             1 

(La  publication  de    renseignements   sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est   interdite  par 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 


REVUE   COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  Les  conditions  météorolo- 
giques de  la  quinzaine  ont  été,  dans  l'ensemble,  fa- 
vorables à  l'agriculture.  Des  ondées  ont  apporté  au 
sol  la  fraîcheur  dont  il  avait  tant  besoin,  sans  en- 
traver sensiblement  l'exécution  de  la  moisson.  Celle- 
ci.  achevée  dans  les  contrées  méridionales,  est  pour- 
suivie avec  activité  dans  la  banlieue  de  Paris  et  les 
régions  de  l'Ouest  et  du  Nord.  Les  battages  sont 
commencés  dans  le  Midi,  oi'i  les  blés  donnent  toute 
satisfaction  au  double  point  de  vue  du  rendement  à 
l'hectare  et  de  la  qualité  du  grain.  Dans  les  diverses 
régions,  la  récolte  de  seigle  est  particulièrement 
abondante.  Les  prévisions  concernant  les  céréales  de 
printemps  sont  moins  favorables. 

Grâce  à  l'humidité  et  à  la  chaleur,  la   végétation 


fait  des  progrès  rapides.  La  situation  des  racines 
fourragères  a  subi  une  amélioration  sensible; 
l'herbe  pousse  dans  les  prairies,  mais  il  ne  semble 
pas  que  la  végétation  des  secondes  coupes  puisse 
rattraper  le  retard  dû  à  la  persistance  de  la  séche- 
resse en  juin  el  jusqu'au  milieu  de  juillet. 

Les  renseignements  parvenus  sur  la  récolte  des 
blés  des  Etats-Unis  varient  avec  les  régions. 

On  est  d'accord  pour  reconnailre  que  si  elle  ne 
réalise  pas  les  espérances  des  mois  précédents,  elle 
dépassera  notablement  celle  de  l'an  dernier.  Les 
livraisons  de  blés  nouveaux  sont  déjà  nombreuses 
sur  les  marchés. 

Blés  et  Farines.  —  Les  prix  fixés  par  le  décret 
du   21   mai  pour  la  vente   des   blés  nouveaux  sont 
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REVUE  COMMERCIALE 


appliquas  depuis  le  l"'  août.  Jusqu'ici  les  offre?  son 
peu  nombreuses;  la  qualité  du  grain  est  irrépro- 
chable en  ce  qui  concerne  le  poids  et  la  siccité.  Au 
cours  de  la  quinzaine,  les  moulins  ont  encore  été  ali 
mentes  avec  des  blés  d'importation. 

Les  distributions  de  farines  étrangères  ont  conti- 
nué; leur  qualité  laissant  à  désirer,  il  en  résulte  que 
le  pain  est  souvent  défectueux.  Aussi,  la  boulanirerie 
désire  ardemment  la  répartition  des  nouveaux  blés 
indigènes. 

Sons.  —  Demande  plus  calme  et  prix  slation- 
naires. 

Seigles.  —  La  qualité  du  grain  est  exceptionnelle, 
mais  on  n"a  traité  jusqu'ici  que  des  afîaires  peu  im- 
portantes. 

Céréales  diverses.  —  Les  autres  céréales  ne  don 
neut  lieu  qu'à  un  petit  nombre  de  transactions  por- 
tant sur  des  lots  très  réduits. 

Fourrages.  —  Dans  les  départements,  les  prix  des 
fourrages  se  maintiennent  entre  20  et  22  fr.  le 
quintal. 

A  Paris,  les  cours  atteignent  de  HO  à  18u  fr.  par 
101  bottes  livrées  au  domicile  de  l'acheteur. 

Pailles.  —  A  Paris,  les  premières  voitures  de 
paille  de  blé  nouvelle  ont  été  payées  au  prix  de  200  à 
220  fr.  les  104  bottes  de  j  kilogr.,  rendues  au  domi- 
cile de  l'acheteur. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villetle  à  Paris  (5  août)  : 


Bœuis.  ... 
Vaches. . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


Bœufs .  . . . 
Vacbes  . . . 
Taureaux., 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


PRIX   DU   KILOG. 

kV   POIDS   NKT. 
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3' 
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qaal. 
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4.C0 

3.70 

1  T2Ô 

B 

4.30 

4.00 

3.60 

2ô3 

., 

4.10 

3.90 

3.70 

1  395 

U 

4.00 

3.S0 

3.60 

10  579 

B 

6.20 

5.00 

5.00 

S68 

• 

5.70 

5  56 

5.42 

Prix 

extrômes 
ds  vif. 

lu  kilogramme. 

Au  poi 

Au  poids  net. 

'..60  à 

2.58 

3.30  à  4.30 

1.45 

2.68 

3.00      4.30 

1.60 

2.46 

3..10      4.10 

1.65 

2.40 

3.30      4.00 

2.21 

2.98 

4.60      6.20 

3.50 

4.00 

5. 

00       5. 

70 

Dans  les  départements,  on  cote  : 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches, 
2.50;  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  4  fr.;  moutons, 
6.20. 

Caen.  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à  2.15; 
veaux.  2.28  à  2.75;  moutons.  2.30  à  3  fr.;  porcs,  par 
kilogr.  net,  5  à  5.30. 

Dijon,  par  kilogr.  vif:  veaux,  2.30  à  2. '70;  porcs, 
i  à  4.20. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.85  à 
2.15;  veaux,  2.50  à  2.60;  moutons,  2.75  à  3.10;  porcs, 
3.80  à  4  fr. 

Marseille,  "^91  kilogr.  poids  net:  bœufs,  i  à  4.30; 
moutons,  5à  6.20;  vaches,  3.80  à  4.30. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.7o  à  2.20; 
vaches,  1.60  à  2.20;  moutons,  3  fr.;  veaux,  2  à  2.60; 
porcs,  2.65. 

Le  Mans,  par  kilogr.  vif  :  veaux,  1.65  à  1.75  ;  porcs, 
3.40  à  3.60;  chèvres,  2  à  2.25. 


ITiandes.    —    Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 

1/4  de  derrière.    2  80  à  5  40       Trains 3  90  à  i  60 

1/4  de  devant.     2  30      2  90        Cuisses  ....  3  50       4  70 

Aloyau  ....     4  00      5  80        Pis  et  collet.    .  2  00      3  00 

Paleron  ....     3  20      3  80        Bavette  ....  :i  40      3  90 


E.xlra.    .    .    , 
1^*  qualité. 


1"  qualité. 


Veau. 
3  50  à  3  70  Pans  et  cuiss.     4  00  à 

5  CO        »  Veaux  de  Caen: 

»  »  1/4  de  devant..     3  50  à 

»  »  1/4  do  derrière.  » 

Veaux  bretons.    5  00 


30 


Mouton. 
5  80  à  6  10        Gigot 


2«       —       .    . 

3-      —      .   . 

.     5  20 
.     3  00 

Entier.  .  .  . 
l'«  qualité.  . 
2'      —       .   . 

.     5  60 

.    .     G  20  à  7  20 
5  50        Carrés  parés.    .5  00        » 
4  90        Agneaux    ...         h  » 


Porc. 

»  Filets 6  60  à  7  00 

ii        Jambons    ...  5  50      6  10 

.  Reins-.   ....  5  60      6  00 

Poit.  fraîches.     5  40      6  20        Poit.  salées  .    .         »  » 

Suifs.  —  La  cote  olficielle  du  suif  indigène  a  été 
établi,  à  la  Bourse  de  Paris,  à  350  fr.  les  100  kilogr. 

Vigne  et  vins.  —  La  situation  du  vignoble  resté, 
dans  l'ensemble,  satisfaisante  et  jusqu'ici  les  in- 
sectes et  les  maladies  cryptogamiques  paraissent 
avoir  causé  peu  de  dommages. 

Dans  le  Midi,  les  cours  des  vins  sont  faiblement 
tencs.  A  l'iiectolitre,  on  cote  les  vins  rouges  :  68  à 
100  fr.  ;  à  Béziers.  77  à  105  fr.  ;  à  Montpellier,  73  à 
102  fr.  ;  à  Narbonne,  "7  à  HO  fr.  .\imes. 

Par  suite  de  l'insulfisance  des  moyens  de  trans- 
port, le  vin  est  rare  dans  les  aggloméralions  et  les 
prix  de  vente  du  consommateur  très  élevé. 

Cidres.  —  La  fermeté  des  prix  se  maintient.  On 
paie  toujours  50  fr.  l'hectolitre  dans  le  Calvados.  Les 
cidres  du  Gàtinais  s'enlèvent  à  70  fr.  l'hectolitre.  A 
Paris,  les  détiillants  vendent  le  cidre  0  fr.  70  le 
itre. 

1    Oliviers  et  huile  d'olives.  —  La  prochaine  récolle 
sera  très  faible. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  les  prix-  des  huiles  se 
maintiennent  à  63  fr.  le  décalitre. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  dfs  départements,  les 
prix  au  kilogramme  varient  de  7  fr.  à  9  fr.  50. 

Œnfs.  —  Les  œufs  se  paient  de  3  fr.  40  à  3  fr.  60  la 
donzaine  dans  les  départements.  Ce  dernier  prix  est 
celui  de  la  taxe. 

Graines  fourragères.  —  Les  cours  de  la  graine  de 
trèlle  iucarnat  hitif  sont  en  baisse;  elle  est  cotée  de 
130  à  190  fr.  les  100  kilogr.  dans  les  pays  de  produc- 
tion. Celle  du  trèfle  incarnat  tardif  rouge  vaut  250  fr. 
les  100  kilogr. 

Dans  le  Midi  on  paie  par  100  kilogr.  :  graine  de 
trèfle  violet  300  fr.  ;  de  luzerne  300  fr.  ;  de  vesce 
de  printemps  100  fr. 

Fécules.  —  La  fécule  blutée  vaut  de  278  à  280  fr. 
les  100  kilogr.  Affaires  presque  nulles. 

Bois.  —  Dans  le  Var,  les  bois  de  pins  valent  de 
60  à  6.5  fr.  le  mètre  cube  ;  les  bois  à  brûler  3  fr.  les 
100  kilogr.  Le  charbon  de  bois  vaut  40  fr.  le  quintal. 

B.    DUR.VND. 


Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 


Paris.  —  L   Maretheds,  imprimeur,  1,  rue  Cissette. 
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CHRONIQUE  AGRICOLE 


Les  appréciations  sur  la  récolte  du  blé  en  France.  —  Abondiince  relative  et  qualité. —  Danger  des  illusions. 
—  Opportunité  du  maintien  des  rcslrictions. —  Instructions  données  aux  contrôleurs  des  stocks  de  cé- 
réales. —  Résultats  de  la  taxation  du  bétail  de  boucherie.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  sur 
ce  sujet.  —  Nouveaux  prix  maxima  pour  la  viande  de  bœuf  et  pour  celle  de  veau.  —  Modifications  aux 
règlements  sur  le  cantonnement  des  troupes.  —  Sorties  de  vius  jusqu'au  31  juillet  dernier.  —  Appré- 
ciations de  M.  .\udeberl  sur  la  situation  du  marché  des  vins.  —  Comité  consultatif  de  l'Office  des  pro- 
duits chimiques  agricoles.  —  Conseil  supérieur  des  Stations  agronomiques. —  Initiative  de  la  Chambre 
syndicale  de  motoculture.  —  Société  d'entreprise  de  culture  mécanique.  — Contrôle  du  battage  des  cé- 
réales. —  Proposition  de  M.  Théveny  sur  l'organisation  de  la  production  agricole.  —  Promulgation  de  la 
loi  sur  l'enseignement  professionnel  de  l'Agriculture.  —  Élèves  diplômés  de  l'Ecole  nationale  d'Agricul- 
ture de  Grignon.  —  Examens  d'admission  à  l'Ecole  d'osiériculture  de  Fayl-Billot.  —  Ecole  nationale 
d'industrie  laitière  de  MamiroUe.  —École  pratique  d'agriculture  des  Granges.—  École  d'agricultur^et 
de  laiterie  d'.\iirillac.  —  Prix  décerné  par  l'.^cadémie  des  Sciences  à  M.  J.  Capus.  —  Initiative  de  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 


La  récolte  du  blé. 

La  moisson  s'est  poursuivie  avec  activité  ; 
on  peut  la  considérer  comme  à  peu  près 
achevée,  même  dans  les  régions  les  plus  tar- 
dives. 

Les  prévisions  sur  la  récolte  du  blé,  qui 
était  annoncée  comme  devant  être  bonne  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France,  se  sont 
heureusement  réalisées.  Par  l'abondance  et  le 
poids  des  gerbes,  le  rendement  parait  même 
souvent  supérieur  à  ce  qu'on  pouvait  espérer. 
Quant  à  la  qualité  du  grain,  elle  est  généra- 
lement indiquée  comme  bonne;  il  est  sec  et 
lourd,  ce  qui  est  l'indice  bien  connu  d'un  bon 
rendement  en  farine.  Ces  appréciations  s'ap- 
pliquent surtout  aux  blés  d'automne,  car  la 
végétation  des  blés  de  printemps  a  été  plus 
irrégulière,  et  ceux-ci  ne  répondent  pas  tou- 
jours aux  espérances  qu'on  avait  pu  conce- 
voir; la  proportion  de  ces  sortes  dans  l'en- 
semble de  la  récolte  est,  d'ailleurs,  sensible- 
ment plus  faible  que  l'année  précédente. 

11  importe  de  ne  pas  créer  d'illusions. 
Quoiqu'elle  soit  belle  dans  son  ensemble,  la 
récolte  du  blé  ne  saurait  être  équivalente  à 
celles  des  années  qui  ont  précédé  la  période 
de  guerre.  On  ne  doit  jamais  oublier,  pour 
supputer  les  résultats,  qu'une  partie  du  terri- 
toire est  envahie  par  l'ennemi,  et  que  cette 
partie  est  celle  qui  donnait  les  rendements 
les  plus  élevés.  11  est  donc  certain  que  la 
nouvelle  récolle  sera  insuflisante  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  la  consommation  pen- 
dant l'année.  La  France  devra  continuer  à 
recourir  à  des  importations,  toujours  oné- 
reuses pour  le  Trésor  public,  et  même  tou- 
jours difficiles. 

La  nécessité  de  maintenir  les  restrictions 
dans  la  consommation  du  pain  s'impose 
donc.  Ces  restrictions  pèsent  le  plus  lourde- 
ment sur  les  populations  rurales.  Le  ministre 
de  l'Agriculture  a  pris  l'initiative,  comme  on 

22  Août  1918.  —  N"  il. 


l'a  vu  dans  notre  précédent  numéro  (p.  303), 
de  les  atténuer  pour  elles  pendant  la  période 
des  moissons.  On  doit  espérer  que  ces  excep- 
tions seront  maintenues,  eu  égard  aux  exi- 
gences du  dur  labeur  du  travail  des  champs. 

Le  contrôle  des  céréales. 
Lors  d'une  discussion  récente  à  la  Cliam- 
bre  des  députés  (voir  la  Chronique  du  8  août, 
p.  304),  le  ministre  de  l'Agriculture  avait 
promis  qu'il  enverrait  aux  officiers  contrô- 
leurs des  stocks  de  céréales  dans  les  fermes, 
des  instructions  précises  sur  les  règles  à  sui- 
vre dans  ce  contrôle.  Ces  instructions  ont  été 
publiées  au  Journal  Officiel  du  11  août  ;  on 
en  trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  333).  La 
circulaire  ministérielle,  formulée  en  termes 
très  précis  el  très  nets,  insiste  sur  les  ména- 
gements que  méritent  les  cultivateurs  ;  on  y 
reconnaît  la  sollicitude  éclairée  de  M.  Victor 
Boret.  On  doit  espérer  que  ses  ordres  seront 
exécutés  ;  il  n'est  pas  douteux,  quoique  la 
circulaire  n'y  fasse  qu'une  allusion  discrète, 
que  des  sanctions  rigoureuses  seraient  prises 
contre  les  contrôleurs  et  sous-contrôleurs  qui 
se  montreraient  récalcitrants. 

Le  commerce  du  bétail. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture  a  adressé  la 
circulaire  suivante  aux  préfets  à  la  date  du 
10  août  : 

Depuis  quelque  temps,  les  arrivages  du  bétail 
sur  les  marchés  des  villes  importantes  sont  infé- 
rieurs aux  besoins  à  satisfaire. 

Cette  insuffisance  d'approvisionnement,  qui  se 
produit  au  moment  même  où  le  bétail  est  devenu 
plus  abondant,  ne  doit  être  attribuée  que  pour 
une  très  faible  part  à  la  crise  actuelle  des  trans- 
ports. Elle  paraît  due  surtout  au  fait  que  les 
arrêtés  fixant  les  prix  maxima  de  la  vente  du 
bétail  et  de  la  viande  ne  seraient  pas  observés 
dans  un  certain  nombre  de  départements,  ce  qui 
inciterait  les  éleveurs  et  les  mardiands  de  bes- 
tiaux à  effectuer  leurs  expéditions  de  préféreno 
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sur  les  régions  où  la  viande  se  vend  à  des  prix 
supérieurs  aux  prix  limites. 

Cette  situation  présente  les  plus  sérieux  incon- 
vénients pour  l'approvisionnement  des  grands 
centres  et  porte  un  très  grave  préjudice  aux 
intérêts  des  consommateurs. 

Je  vous  prie  donc  d'assurer,  par  une  action  vi- 
;4ilante  et  énergique,  la  stricte  exécution  des 
arrêtés  fixant  un  prix  maximum  à  la  vente  de 
la  viande.  Votre  surveillance  doit  s'exercer  d'une 
façon  suivie  sur  les  marchés,  les  écliaudoirs  et 
les  étaux,  et  je  vous  invite  à  poursuivre  éneryi- 
quement,  en  conformité  de  la  loi  du  10  février 
1918,  les  auteurs  des  contraventions  qui  vien- 
draient à  être  constatées. 

J'atlive,  d'autre  part,  très  instamment  vo(i-e 
attention  sur  la  nécessité  de  considérer  les  prix 
maxima  fixés  par  arrêté  ministériel  comme  des 
limites  extrêmes  qui  ne  doivent  être  atteintes 
que  dans  les  départements  dont  l'approvisionne- 
ment en  bétail  de  boucherie  comporte,  en  raison 
de  leur  éloignement  des  régions  productrices, 
des  difficultés  particulières.  Les  prix  maxima 
pratiqués  dans  chaque  département  doivent 
donc  présenter,  avec  les  prix  limites  nationaux, 
un  écart  d'autant  plus  grand  que  le  département 
est  plus  rapproché  des  régions  de  production  ou 
est  lui-même  un  département  producteur. 

Il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  la 
suppression  des  restrictions  dans  la  consom^ 
mation  de  la  viande  n'a  pas  été  étrangère  aux 
mouvements  dont  se  plaint  le  ministre  de 
l'Agriculture. 

Un  arrêté  en  date  du  13  août  a  modifié 
comme  il  suit  les  prix  de  la  viande  sur  pied  : 

A  partir  du  22  aoiil  1918,  les  prix  de  vente  du 
bœuf  (bo3uf,  vache,  tauieau)  et  du  veau  sur  pied 
sur  les  différents  marchés  aux  bestiaux  du  ter- 
ritoire ne  pourront  dépasser,  pour  la  première 
qualité  : 

1»  Pour  le  bœuf,  4  fr.  le  kilogr.  de  viande 
nette,  ce  terme  s'entendant  des  quatre  quartiers, 
rognons  adhérents; 

S"  Pour  le  veau,  4  fr.  60  le  kilogr.  de  viande 
nette,  ce  terme  s'entendant  de  l'animal  entier, 
avec  rognons  et  toiles. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  arrêtés 
précédents  sont  rigoureusement  maintenues. 
—  Rappelons  seulement  que  les  prix  maxima 
tixés  depuis  le  29  mai  avaient  varié  comme  il 
suit  ;  pour  le  bœuf,  -i  fr.  80,  puis  A  fr.  30  ; 
pour  le  veau,  3  fr.,  puis  4  fr. 

Les  cantonnements  des  troupes. 
Le  Journal  Officiel  du  22  juillet  a  publié 
une  loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de 
la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions 
militaires.  Ce.s  modifications  portent  sur  les 
articles  relatifs  aux  dégâts  et  dommages 
causés  aux  propriétés  par  les  troupes  logées  et 
cantonnées  chez  l'habitant  et  au  règlement 


des  indemnités  de  réquisition.  Elles  tendent 
à  simplifier  les  formalités  exigées  jusqu'ici 
pour  la  constatation  des  dégâts  et  pour  le 
paiement  des  indemnités. 

CoDimerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  publié  le  mouvement  du  com- 
merce des  vins  pendant  les  dix  premiers 
mois  de  la  campagne  1917-1918. 

En  France,  les  sorties  de  vins  des  caves 
des  récoltants  ont  été,  en  juillet,  de 
2  183  GIO  hectolitres,  et,  depuis  le  début  de 
la  campagne,  de  23  390082  hectolitres.  Pen- 
dant cette  période,  les  quantités  soumises  au 
droit  de  consommation  ont  atteint  2G  mil- 
lions 983  261  he;tolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  de  vins  ont  été  de 
252110  hectolitres  en  juillet,  et  de  3  019  520 
depuis  le  l'"'  octobre  dernier. 

Au  31  juillet,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  6  309  659  hecto- 
litres en  France  et  de  499  832  en  Algérie. 

k  cette  occasion,  M.  Octave  Audebert,  pré- 
sident de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gi- 
ronde, nous  transmet  une  étude  sur  la  situa- 
tion du  marché  des  vins  au  l"  août.  L'exa- 
men des  faits  constatés  jusqu'ici  lui  permet 
d'exprimer  la  conclusion  suivanle  : 

La  consommation  taxée,  limitée  par  les  quan- 
tités de  vin  mises  à  sa  disposition,  sera  moindre, 
en  1918,  que  l'année  |irécédente.  Les  dix  pre- 
miers mois  font  20  983  261  hectolitres,  contre 
30  306  197  hectolitres. 

La  consommation  de  l'exercice  entier  sera 
d'environ  32  millions  d'hectolitres.  En  y  ajou- 
tant lu  consommation  en  franchise,  la  consomma- 
tion totale  dépassera  à  peine  41  millions. 

Que  nous  sommes  loin  des  quantités  consom- 
mées dans  la  période  1907-1910,  dont  la  moyenne 
annuelle  fut  de  67  millions  d'hectolitres! 

On  peut  espérer  que  la  récolte  de  1918,  sans 
apporter  une  abondance  comparable  à  celle  de 
la  période  ci-dessus,  qu'il  n'est  pas  possible  d'at- 
tendre actuellement  pour  des  raisons  multiples, 
sera  sensiblement  supérieure  aux  récoltes  pré- 
cédentes depuis  1914. 

On  doit  espérer  aussi  que  des  améliora- 
tions dans  les  transports,  promises  depuis 
longtemps ,  faciliteront  les  approvisionne- 
ments nécessaires  pour  la  régularité  du 
commerce. 

Les  produits  chimiques  agricoles. 

Nous  avons  publié  la  loi  instituant  au  mi- 
nistère de  l'Agriculture  un  Office  central  des 
produits  chimiques  agricoles,  Un  arrêté  en 
date  du  31  juillet  a  institué  un  Comité  consul- 
tatif pour  l'application  de  cette  loi.  Ce  Co- 
mité ^examinera  le  programme  élaboré  par 
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l'Office  central,  en  vue  de  lapprOYisionne- 
ment  en  engrais  et  en  produits  anticrypto- 
gamiques  nécessaires  à  l'Agriculture.  Il  don- 
nera son  avis  sur  teutes  les  questions  qui  lui 
seront  soumises  en  matière  de  production, 
d'importation  et  de  répartition  des  produits 
chimiques  agricoles. 

Stations  agronomiques- 
Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agricultiire,  en 
date  du  12  août,  a  créé  un  Conseil  supérieur 
des  stations  agronomiques  et  des  laboratoires 
agricoles. 

Ce  Conseil  comprend  25  membres,  nommés 
pour  trois  ans  et  répartis  comme  suit  : 
9  membres  élus  par  l'Académie  des  Sciences, 
G  membres  élus  par  l'Académie  d'Agriculture, 
Ci  membres  élus  par  le  Conseil  supérieur 
parmi  les  notabilités  compétentes,  î  membres 
représentant  le  ministre  de  l'Agriculture  et 
nommés  par  le  ministre.  Les  membres  élus 
seront  renouvelés  par  tiers  chaque  année, 
ils  sont  rééligibles. 

L'Inspecteur  général  des  laboratoires 
assiste  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Le  Conseil  est  chargé  de  veiller  au  bon 
fonctionnement  des  stations  agronomiques 
et  des  laboratoires  agricoles,  de  les  guider  eX 
orienter  dans  la  voie  assignée  à  leurs  efforts 
de  façon  à  porter  au  maximum  leur  rende- 
ment utile.  Il  s'occupe  de  toutes  les  ques- 
tions concernant  les  recherches  scientifiques 
à  entreprendre  et  à  poursuivre  dans  ces  éta- 
blissements. 

Culture  mécanique. 
La  Chambre  syndicale  de  la  motoculture 
a  décidé  d'organiser  annuellement  deux  se- 
maines de  motoculture.  La  première  de  ces 
manifestations,  qui  comporte  uniquement 
des  démonstrations  collectives  pratiques  sur 
le  terrain,  aura  lieu  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  septembre  prochain,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Chartres,  entre  Versailles  et  Ram- 
bouillet (station  de  Laverrière).  Les  expé- 
riences seront  ouvertes  au  public  du  19  au 
22  septembre. 

Les  appareils  de  toute  catégorie,  de  cons- 
truction française  ou  étrangère,  sont  admis 
à  ces  démonstrations. 

La  liste  d'inscription  sera  close  quatre  se- 
maines au  moins  avant  la  date  d'ouverture 
de  la  réunion.  La  demande  d'inscription  doit 
être  faite  par  lettre  recommandée,  adressée 
au  siège  de  la  Chambre  syndicale,  à  Paris 
(30,  rue  de  Messine). 

—  Une  société  d'entreprise  de  culture  mé- 
canique a  été  constituée  par  M,  Edouard 
Boëdare,  ingénieur,   o4,   rue   d'Issoudun,  à 
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Bourges  (Cher).  La  première  zone  d'action 
serait  dans  le  département  de  l'Allier  ;  tou- 
tefois, la  société  envisage  son  extension  dans 
d'autres  régions  de  la  France,  ainsi  qu'aux 
colonies. 

Contrôle  du  battage  des  cèréales. 
Un  arrêté  interministériel  en  date  du 
3  août  a  maintenu,  pour  la  durée  des 
hostilités,  les  dispositions  qui,  en  1911,  ont 
créé  et  organisé  le  contrôle  général  des  bat- 
tages de  céréales.  Les  caractères  généraux  de 
ces  dispositions  ont  été  précédemment  indi- 
qués dans  nos  colonnes- 

L'organisation  de  la  production  agricole - 
Dans  sa  séance  du  2  août,  la  Chambre  des 
Députés  a  adopté  une  proposition  présentée 
par  M-  Théveny  et  un  certain  nombre  d'autres 
députés  en  vue  d'intensifier  la  production 
agricole  pendant  et  après  la  guerre. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  le  mi- 
nistre de  l'Agriculture  devTa  provoquer  la 
création  d'Offices  agricoles  régionaux  et 
d'Offices  agricoles  départementaux.  Le  rôle 
de  ces  institutions  consistera  à  améliorer  les 
méthodes  de  production,  notamment  par 
l'organisation  de  centres  d'expérimentation 
et  de  vulgarisation.  Ces  offices  jouiraient  de 
la  personnalité  civile  et  leur  budget  com- 
prendrait, outre  leurs  ressources  propres,  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes.  Un  crédit  de  7  millions  de 
francs  environ  serait  ouvert,  sur  l'exercice 
1918,  pour  cette  organisation. 

L'enseignement  professionnel  agricole. 

La  Chambre  des  Députés  ayant  adopté  le 
texte  revu  par  le  Sénat  du  projet  de  loi  sur 
l'organisation  de  l'enseignement  profession- 
nel public  de  l'agriculture,  ce  texte  est  de- 
venu la  loi  du  2  aoi'it  lUlS  qui  a  été  promul- 
gué au  Journal  Of/iciel  du  4  aoiH. 

11  suffit  de  rappeler  que  cette  loi  vise  l'or- 
ganisation de  tous  les  établissements  d'en- 
seignement agricole:  pour  les  jeunes  gens, 
l'Institut  agronomique,  les  Ecoles  nationales 
d'Agriculture,  les  Ecoles  d'Agriculture  (fer- 
mes-écoles, écoles  pratiques,  écoles  techni- 
ques), les  écoles  d'hiver  ou  saisonnières, 
l'enseignement  postscolaire;  pour  les  jeunes 
tilles,  l'enseignement  à  l'Institut  agrono- 
mique et  aux  Ecoles  nationales  d'Agriculture, 
les  Ecoles  d'enseignement  ménager,  tempo- 
raires, ambulantes,  et  l'enseignement  post- 
scolaire  ménager. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

Voici  la  liste  des  élèves  diplômés  en  1918 de 
l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Grignon  : 
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1"  Diplôme  d'ingénieur  agricole. 
Prnmjtion  de  1912.  —  MM.  Laubenheimer  et 
Bigot. 


Promotion  de  1916.  —  MM.  (iinet,  Robert, 
Gibot,  Barbier,  Aunis,  Legros,  Groleau,  Li-Tson- 
We,  Sgouta,  Jauregui,  Desvilles,  Kao  Fichan, 
Bousquet,  Franciel,  Gosse  de  Serlay,  Sarrejanni, 
Maiterre,  Guvezian,  Dufresse,  Ulum,  Frontou, 
Woliner,  Grossetête,  Douillère,  Mitarachis,  Dia- 
mantopoulos,  Beline,  Sakellopoulos  (au  titre 
étranger)  et  Kessissoglou  (au  titre  étranger). 

1"  Certificat  d'élève  libre  étranger. 

Promotion  de  1916.  —  MM.  Garossis,  Petropou- 
los,  Hussein,  Anapnoslopoulos,  de  Otero,  Pa- 
nayotopoulos,  Tsimas,  Stamenkoivtch  iChrista), 
Yevtitch,  Glygorievitch,  Hitch  (Dragomir),  Sta- 
meiikovilch  (Stoyadine),  Molestina,  Djelitch, 
Gripari,  Mihailovitch,  Milanovitch,  Lyoubobra- 
tovitch ,  Capsokefalos,  Troulinos,  Géorgie - 
vitch,  Garabedian,  Calderon ,  Ilitch  (Alexan- 
dre), Avramovitch,  Pirazzoli,  Diacos  et  Minas- 
sian. 

3°  Certificat  d'études. 

Promotion  1916.  —  MM.  Hadji  Pechitcli,  Plav- 
cbitch  et  Petrovitch. 

La  plupart  des  étrangers  qui  figurent  sur 
cette  liste  sont  de  jeunes  Serbes  réfugiés  en 
France  et  placés  à  Grignon  par  le  Gouverne- 
ment Serbe. 

Ecole  d'osiériculture  et  de  vannerie. 

Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  natio- 
nale d'Osiériculture  et  de  Vannerie  de  Fayl- 
Billot  (Haute-Marne)  auront  lieu  le  1"  oc- 
tobre. 

Cette  Ecole  comporte  deux  sections  : 
i"  section  de  élèves  réguliers;  2°  section  des 
orphelins  de  guerre.  Des  bourses  spéciales 
sont  réservées  aux  orphelins  de  guerre,  pour 
assurer  la  gratuité  complète  de  l'enseigne- 
ment. La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu'au 
15  septembre.  Pour  tous  renseignements  on 
doit  s'adresser  au  directeur  de  l'Ecole  de 
vannerie,  à  Fayl-Billot  (Haute-Marne). 

Ecole  d'industrie  laitière. 

Les  examens  d'admission  à  TEcole  natio- 
nale d'industrie  laitière  de  Mamirolle  ^Doubs) 
auront  lieu  le  30  septembre  au  siège  de  l'éta- 
blissement. 

Les  demandes  d'inscription  et  de  bourse 
doivent  parvenir  au  directeur  avant  le 
10  septembre.  La  durée  des  études  est  d'un 
an.  Le  programme  est  envoyé  à  toute  per- 
sonne qui  en  fait  la  demande  au  directeur. 

Ecole  pratique  d'Agriculture. 
Les  examens  d'admission  à  l'Ecole  pratique 
d'Agriculture  des  Granges,  à  Crocq  (Creuse), 


auront  lieu  le  30  septembre  au  siège  de 
l'Ecole.  Des  bourses  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment de  la  Creuse  sont  mises  au  concours. 
Pour  tous  renseignements,  on  doit  s'adres- 
ser au  directeur  de  l'Ecole. 

Ecole  d'Agriculture  et  de  Laiterie 
d'Aurillac. 

Les  examens  de  sortie  à  l'Ecole  d'Agricul- 
ture et  de  Laiterie  d'Aurillac  (Cantal)  ont  eu 
lieu  le  10  août;  23  élèves  ont  obtenu  le  di- 
plôme de  fin  d'études. 

Les  examens  d'entrée  auront  lieu  à  la  pré- 
fecture du  Cantal,  à  Aurillac,  le  1-4  octobre. 
Les  demandes  d'inscription  et  tous  les  dos- 
siers devront  être  adressés  avant  le  l"''  octo- 
bre à  la  préfecture  du  Cantal  (Direction  des 
Services  agricoles).  Pour  tous  renseigne- 
ments, on  doit  s'adresser  au  directeur  de 
l'Ecole  d'Agriculture,  à  Aurillac. 

Académie  des  Sciences. 
Parmi  les  récompenses  décernées  récem- 
ment par  l'Académie  des  Sciences,  nous  de- 
vons signaler  l'attribution  du  prix  Montagen 
(1  300  fr.)  à  M.  J.  Capus,  direction  de  la  Sta- 
tion de  pathologie  végétale  de  la  Gironde.  On 
connaît  les  nombreuses  et  importantes  études 
de  M.  Capus,  notamment  sur  le  mildiou  de  la 
vigne,  et  récemment  sur  le  nématode  des 
pois. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

Le  Service  commercial   de  la  Compagnie 
des  Chemins   de  fer  du  Midi  nous   commu 
nique  la  note  suivante  : 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  qui 
a  pris  un  vif  intérêt  à  la  vulgarisation  des  pro- 
cédés de  motoculture  pour  la  vigne,  a  offert  de 
donner  aux  constructeurs  des  facilités  pour  le 
transport  gratuit  du  matériel  et  du  personnel 
qui  seront  employés  à  des  démonstrations  pra- 
tiques. Elle  offre  également  son  concours  aux 
associations  et  groupements  agricoles  pour  faci- 
liter ces  démonstrations. 

Des  expériences  faites  le  2  août,  dans  le  vi- 
gnoble de  Haut-Brion  (Gironde),  par  un  appareil 
«  Le  Viticulteur  »  de  MM.  Gaston,  Williams  et 
Wigmore,  semble  devoir  retenir  l'attention  des 
viticulteurs. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  se 
propose  d'organiser  pour  la  saison  d'hiver  une 
tournée  de  démonstrations  dans  les  régions  viti- 
coles  de  son  réseau,  en  vue  de  permettre  aux 
intéressés  de  se  rendre  compte  des  résultats  qu'il 
sera  possible  d'obtenir  avec  cet  appareil. 

M.  Tuzet,  chargé  des  missions  agricoles, 
donnera  tous  renseignements  utiles;  on  peut 
lui  adresser  les  demandes  à  Villeneuve  sur- 
Lot  '^Lot-et-Garonne). 

Henry  S.agnier. 
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Afin  de  s'assurer  les  fourrages  verts  appe- 
lés à  rendre  tant  de  services,  au  printemps, 
pour  l'alimentalion  du  bétail,  un  certain 
nombre  de  plantes,  céréales,  Crucifères,  Lé- 
gumineuses, sont  à  semer  au  cours  du  mois 
de  septembre,  sous  le  climat  de  la  région  de 


r 


lions  qu'elles  donnent  les  meilleurs  rende- 
ments; le  seigle  peut  ainsi  fournir  10  000  à 
12  000  kilogr.  de  fourrage  vert,  l'orge  6  000  à 
7  000  kilogr.  Seigle  et  escourgeon  à  l'état 
vert  sont  consommés  avec  avidité  par  tous  les 
animaux  de  la  ferme. 

Navette  d'hiver.  —  C'est  en  septembre 
également  qu'il  convient  de  semer  la  navette 
d'hiver  (fig.  34).  Cette  plante  vient  sur  tous 
les  terrains  calcaires,  siliceux,  terres  fran- 
ches, à  condition  que  le  sol  sur  lequel  elle 
végète  soit  perméable.  La  navette  résiste  bien 
aux  grands  froids. 

On  la  sème  à  la  volée  à  raison  de  12  à 
15  kilogr.  par  hectare  sur  un  labour  léger 
suivi  de  hersage. 

Colza  d'hiver.  —  On  peut  aussi  semer  du 
colza  d'hiver,  après  une  préparation  du  ter- 
rain comme  pour  la  navette  ;  8  à  10  kilogr.  de 
graines  suffisent  par  hectare,  le  semis  étant 
efïeclué  dans  la  première  quinzaine  de  sep- 
tembre. 


Fis.  S4.  —  Xavette'd'hiver  en  floraison. 


Fis 


Rameau  de  Vesce  d'hiver. 


Paris,  en  octobre  dans  les  régions  du  sud- 
ouest. 

Seigle  et  Orge  d'hiver. — Ces  deux  céréales, 
semées  un  peu  épais  en  septembre,  donnent 
un  excellent  fourrage  vert  en  avril,  en  les 
fauchant  un  peu  avant  l'épiaison.  Il  convient 
de  les  semer  dru  à  raison  de  200  kilogr.  par 
hectare,  et  de  leur  réserver,  autant  que  pos- 
sible, des  terres  fertiles  en  bon  état  de  fu- 
mure.  C'est  naturellement  dans  ces  condi- 


On  associe  avec  avantage  en  mélange  na- 
vette et  colza,  à  raison  de  10  kilogr.  de 
navette  et  i  de  colza. 

Ces  plantes  se  récollent  avant  et  pendant  la 
floraison  dès  la  fin  de  mars  parfois,  pre- 
mière quinzaine  d'avril;  on  peut  ainsi  obte- 
nir 12  000  kilogr.  de  fourrage  vert  par  hec- 
tare. 

Moutons  et  bétes  à  cornes  acceptent  volon- 
tiers navette  et  colza. 
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Vesce  d'hiver.  —  La  vesce  cVkivp.r  est  une 
excellente  plante  fourrai^ère  à  semer  à  l'au- 
tomne parce  qu'elle  fournit  un  abondant 
fourrage  à  faire  consommer  en  vert  en  mai 
et  juin  au  printemps  suivant.  En  outre,  c'est 
une  culture  très  étouffante  qui  ne  laisse  pas 
la  terre  se  garnir  de  mauvaises  plantes. 
Enfin,  après  cette  Légumineuse  la  terre  se 
trouve  améliorée  en  azote,  en  humus  et  en 
excellent  état  pour  porter  d'autres  plantes. 
La  préparation  du  sol  pour  semer  de  la 
vesce  est  des  plus  simples. 

11  suffît,  en  effet,  sur  un  chaume  propre  et 
net,  comme  le  sont  heureusement  beaucoup 

de  chaumes  cette 
année,  de  semer 
à  la  volée  la  grai- 
ne de  vesce,  et  de 
l'enterrer  par  un 
ou  deux  coups 
d'extirpateur  sui- 
vis d'un  coup  de 
rouleau  ou  de 
crosskill. 

11  faut  semer 
200  kilog.  de  vesce 
à  l'hectare  ,  ou 
mieux,  étant  don- 
né le  peu  de  r\^\- 
dilé  des  tiges  de 
cette  plante,  asso- 
cier à  la  vesce  du 
seigle  qui  la  main- 
tiendra et  l'empê- 
chera de  verser  ; 
dans  ce  cas,  on 
répand  à  l'hectare 
150  kilogr.  de  vesce  et  40  à  60  kilogr.  de 
seigle. 

Ces  semis  peuvent,  sous  le  climat  de  Paris, 
s'effectuer  jusque  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre. 

Malheureusement  la  vesce  d'hiver  ne  résiste 
pas  toujours  bien  aux  gelées  un  peu  fortes  ; 
à  ce  point  de  vue,  la  vesce  velue  lui  est  supé- 
rieure, àraisondesa  grande  rusticité;  mais 
il  sera,  croyons-nous,  bien  difficile  de  se 
procurer  de  la  graine  de  cette  dernière 
variété. 

Pois  gris  d'hiver.  —  Le  pois  gris  d'hiver 
fournit  à  la  fin  de  mai  ou  en  juin,  lorsque  ses 
premières  fleurs  ont  produit  des  gousses,  un 
aJ)ondantet  excellent  fourrage  vert. 

Il  convient  de  semer  ce  pois  en  septembre 
à  raison  de  200 kilogr.  par  hectare;  il  faut  lui 
réserver  de  bonnes  terres  franches,  et  pré- 
parer le  sol  par  un  labour  et  un  hersage. 


Fig.  m. 


RameauMe  Jarosse 


Féverole  d'hiver.  —  La  fèverole  d'hiver 
est  laLégumineuse  fourragère  qui  convient  le 
mieux  aux  terres  fortes  et  argileuses;  on 
emploie  là  encore  20ù  kilogr.  de  graines  par 
hectare  et  on  prépare  la  terre  comme  pour  les 
pois. 

Jarosse.  —  La  jarosse  se  recommande  par 
sa  rusticité,  et  parce  qu'elle  s'accommode  de 
terres  relativement  médiocres,  calcaires  ou 
siliceuses. 

On  sème  150  à  200  kilogr.  de  graine  par 
hectare. 


Ces  diverses  Légumineuses,  vesce,  pois, 
féverole,  jarosse,  peuvent  donner  fin  mai, 
juin,  à  l'hectare,  20,000  kilogr.  de  fourrage 
vert  que  l'on  peut  faire  consommer  à  l'étable, 
ou  mieux  encore  sur  place  même,  en  atta- 
chant simplement  les  animaux  au  piquet 
dans  le  champ.  On  voit,  de  suite ,  les 
grands  avantages  d'une  telle  méthode  d'uti- 
lisation de  ces  plantes  fourragères;  pas  de 
main-d'œuvre  pour  faucher,  charrier  le  four- 
rage, champ  fumé  directement  par  les  déjec- 
tions des  animaux,  etc. 

Enfin  ces  différentes  Légumineuses  peuvent 
très  bien,  si  elles  sont  trop  abondantes,  être 
enfouies  comme  engrais  vert,  ou  bien  on  les 
laisse  venir  à  maturité,  et  on  en  récolte  alors 
les  graines  qui  ont  une  grosse  valeur  com- 
merciale. 


On  ne  saurait  trop  engager  les  cultivateurs, 
dans  les  circonstances  actuelles,  à  multiplier 
la  culture  de  toutes  ces  plantes  fourragères 
destinées  à  être  consommées  au  printemps 
et  au  début  de  l'été  prochain  (1). 

Seigle,  orge,  navette,  colza  ont  l'avantage 
de  n'exiger  qu'une  faible  dépense  pour  les 
semences;  se  consommai;;  ue  bonne  heure 
en  mars,  avril,  ces  plantes  laissent  la  terre 
libre  pour  y  cultiver  des  betteraves,  des 
maïs,  des  plantes  fourragères  d'été. 

Yesces,  pois,  fèveroles,  etc.,  sont  des 
Légumineuses; les  semences  en  coûtent  cher, 
surtout  cette  campagne;  mais  elles  donnent 
une  masse  de  fourrage  beaucoup  plus  abon- 
dante, et  elles  laissent  le  sol  en  excellent  état 
pour  porter  ensuite  des  céréales. 

H.    IIlTIER. 


(1)  Nous  avons  rappelé  dans  un  précédent  numéro, 
25  juillet  1918,  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  des 
trèfles  incarnats  semés  en  août,  début  de  septembre 
et  qui  se  consomment  en  vert,  de  mai  à  juin. 
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La  dégénérescence  est  une  des  plus  graTes 
affections  de  la  Pomme  de  terre  eu  ce  qu'elle 
affaiblit  progressivement  la  plante  au  point 
de  rendre  sa  production  en  tubercules  à  peu 
près  insignifiante.  Elle  est  aussi  connue  dans 
ses  effets  qu'elle  est,  malheureusement,  ob- 
scure dans  ses  causes  qui  sont  probablement 
multiples. 

11  n'est  peut-être  pas  exagéré  de  dire  que 
cet  appauvrissement,  joint  aux  effets  de  la 
maladie  cvL\iséepaT\e.Phytophthora  infestons, 
réduit  la  production  mondiale  d'environ  la 
moitié  de  ce  qu'elle  pourrait  être  ;  sans 
ces  deux  terribles  facteurs,  dont  le  dernier 
est  probablement  une  des  principales  causes 
du  premier,  nous  serions  plutôt  obligés  de 
réduire  que  d'étendre  la  culture  de  la  Pomme 
de  terre. 

Jusqu'ici,  aucune  cause  certaine,  aucune 
explication  concluante  n'ont  été  données  de 
ce  singulier  phénomène,  qui  fait  qu'une  va- 
riété de  Pomme  de  terre  importée  saine  d'une 
région  éloignée  donnera,  en  première  année 
de  culture,  1  kil.  500  à  3  kilogr.  par  touffe, 
selon  les  aptitudes  de  la  variété,  puis  sa  pro- 
duction déclinera  plus  ou  moins  rapidement 
jusqu'à  ne  plus  donner  que  quelques  billes 
si  les  plants  sont  toujours  prélevés  sur  la  des- 
cendance du  stock  original  et  cultivés  dans  le 
même  territoire. 

La  dégénérescence  est  généralement  ac- 
compagnée de  deux  étals  maladifs  qui  lui 
sont  intimement  liés  et  qui  en  sont  des  ma- 
nifestations caractéristiques,  bien  que  d'au- 
tres maladies,  notamment  la  Frisolée,  causée 
par  le  Verticillium  Solaiii,  puissent  égale- 
ment y  prendre  part.  Nous  voulons  parler  ; 

1"  De  la  filosité,  qui  se  manifeste  par  la 
production  de  germes  très  minces,  filiformes 
et  blancs  ; 

2"  Des  plants  qui  boulent,  c'est-à-dire  qui 
ne  parviennent  pas  à  développer  de  germe  et 
qui,  lorsque  plantés,  se  conservent  en  terre 
sans  pousser  ni  se  décomposer  et  y  pro- 
duisent parfois  quelques  minuscules  tuber- 
cules. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  recherches 
ont  été  entreprises  à  Kew,  en  Angleterre;  en 
Allemagne,  par  le  D''  Speikermann  ;  et  en 
France,  par  le  D"^  Delacroix,  sur  les  causes 
de  ces  deux  affections,  dont  la  dernière  pa- 
rait avoir  durement  sévi  en  .\ngleterre  dans 
certaines  années. 

La  question  vient  d'être  reprise  par  M.  G. -M. 


Taylor,  dans  un  article  très  documenté,  pu- 
blié par  le  Gardeners'Chronicle  (1)  sous  le 
titre  :  Degeneralion  of  Polatoes.  dont  nous 
extrayons  les  résultats  des  expériences  pré- 
cédentes et  diverses  opinions  dont  une  au 
moins  ouvre  une  voie  nouvelle  aux  chi- 
mistes et  aux  pathologistes  pour  les  recher- 
ches scientifiques  et  aux  semeurs  pour  les 
améliorations  futures. 

Les  recherches  du  D''  Speikermann  (2)  et 
celles  du  D''  Delacroix  (3)  aboutirent  à  l'ab- 
sence de  maladie  spécifique;  mais,  tandis 
que  le  premier  invoquait  comme  cause  la 
culture  prolongée  de  la  même  variété  dans 
le  même  sol,  le  dernier  attribuait  l'affaiblisse- 
ment à  l'emploi  exclusif  de  la  multiplication 
asexuée. 

Les  conclusions  des  expériences  poursui- 
vies à  Kew  (il  pendant  trois  années  furent  : 

1°  L'arrêt  plus  ou  moins  complet  du  fonc- 
tionnement du  système  vasculaire; 

2°  L'absence  relative  du  ferment  ou  enzyme 
nommé  diaslase. 

«  La  dégénérescence  est  attribuée  au  sens 
dans  lequel  la  sélection  des  variétés  nouvelles 
a  été  dirigée  depuis  de  nombreuses  années. 
Elle  a  favorisé  certaines  modifications  inat- 
tendues dont  l'effet  s'est  traduit  par  la  stéri- 
lité des  tubercules.  Ces  améliorations  ont 
porté  sur  la  productivité,  sur  la  saveur,  sur 
la  régularité  de  forme  et  la  surface  lisse  des 
tubercules,  enfin  sur  la  résistance  à  la  nia- 
ladie,  » 

M.  Taylor  insiste  particulièrement  sur  l'in- 
fluence dépressive  de  la  recherche  des  va- 
riétés à  tubercules  réguliers  et  parfaitement 
lisses  que  préfèrent  les  consommateurs  et 
qui  a  été  accompagnée  d'une  sérieuse  dégé- 
nérescence du  système  fibro-vasculaire. 

En  résumé,  dit  l'auteur,  «  les  variétés  à 
yeux  non  enfoncés  sont  défectueuses  en  ce 
sens  qu'elles  ne  possèdent  pas  les  moyens 
de  rendre  l'amidon  qu'elles  renferment  assi- 
milable par  les  germes.  Dans  plusieurs  des 
variétés  les  plus  parfaites  au  point  de  vue 
de  leur  forme,  la  diaslase  est  si  faible  qu'elle 
ne  peut  transformer  en  sucre  qu'une  faible 
partie  de  l'amidon  que  renferme  le  tubercule 

(1)  Gardeners'  Chronicle,  1918,  part.  I,  p.  13. 

(2)  Deutsch  Landwirtsche  Press,  1905,  n»  91,  91, 
93,  97. 

(3)  Compte  rendu  de  l'Acad.  des  Sciences,  1903, 
p.  1006. 

(4)  Journal  of  Bourd  of  Agricull.,  vol.  XIV,  n''  7. 
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et  le  germe  sorl  ainsi  de  l'œil  à^  moitié 
RTamé.  » 

M.  Taylor  a  encore  remarqué  que  les  va- 
riétés résistant  le  mieux  à  la  «  Galle  »,  ma- 
ladie causée  par  le  Si/ntrichium  endobioticum 
qui  sévit  Lien  plus  durement  en  Angleterre 
que  chez  nous,  ont  des  yeux  enfoncés.  11 
suppose  que  ces  variétés,  qui  sont  toutes 
1res  vigoureuses  et  très  productives,  pro- 
duirent  une  (juantité  suffisante  de  diastase 
pour  leur  permettre  de  se  développer  norma- 
lement et,  par  suite,  de  résister  à  la^maladie. 
L'infection  se  produisant  par  les  yeux,  les 
Américains  (1)  ont  observé^  que  les  grains 
d'amidon  n'étaient  attaqués  qu'en  dernijer 
lieu;  ils  restent  blancs  et  intacts  dans  les 
cellules  affectées. 

Sans  émettre  d'opinion  sur  la  valeur  de 
celte  nouvelle  thèse  de  la  moindre  résistance 
des  variétés  à  tubercules  lisses,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  majeure 
partie  des  variétés  lancées  en  masse  par  lès 
Anglais  il  y  a  une  dizaine  d'années,  étaient 
pour  la  plupart  à  tubercules  lisses  et  se  sont 
très  rapidement  éteintes.  Quelques-unes  seu- 
lement ont  persisté  dans  les  cultures,  notam- 
ment Sir  John  Llevelyn,  A'ing  Edward  Vil, 
qui  encore  exigent  d'être  très  fréquemment 
renouvelées. 

D'autre  part,  certaines  variétés  telles  que 
l'a  Ckave^  qui  a  plus  d'un  siècle  d'existence, 
la  Jaune  ronde  hdtive,  qui  date  de  1831  et  qui 
en  est  voisine,  la  Géante  sans  pareiie  qui 
ne  date  que  de  1890,  la  Jeancé  [Jeuxey  ou 
Vosgienne),  qui  remonte  à  1835,  la  Meroeille 
d'Amérique,  qui  date  de  1871,  qui  ont  des 
tubercules  ronds  à  yeux  plus  ou  moins  en- 
foncés, doivent  la  généralité  de  leur  culture 
à  la  conservation  de  leur  vigueur  et  de  leur 
productivité.  Toutefois,  la  Pomme  de  terre 
C/iardon,  qui  remonte  à  1835  et  qui  fut  long- 
temps populaire,  a  disparu  des  cultures  mal- 
gré ses  yeux  particulièrement  creux,  moins 
peut-être,  il  est  vrai,  par  suite  d'usure,  que 
pour  l'exagération  de  ce  défaut.  La  Quaran- 
taine de  la  Halle,  populaire  sous  le  nom  de 
Hollande  qui  est  contemporaine  de  celte  der- 
nière et  dont  les  tubercules  sont  au  coulraire 
bien  lisses,  a,  par  contre,  parfaitement  ré- 
sisté jusqu'ici. 

La  Pousse  debout,  qui  date  de  1847,  et  dont 
les  tubercules  long  et  rouges  sont  acceptés 
comme  Hollande  rouge,  avec  des  yeux  plutôt 
saillants  qu'enfoncés,  enfin  la  populaire 
Saucisse,  parue  vers  1867,  maintiennent  heu- 

(1)  U.  S.  A.  Départ.  ofAgricull..  Bureau  of  Plunl 
Industry,  19U.  n»   52. 


reusement  leur  vigueur  et  leur  grande  pro- 
ductivité, la  dernière  surtout. 

Quant  à  l'épuisement  proprement  dit  des 
variétés  par  la  continuité  de  leur  multiplica- 
tion par  voie  asexuée  (tubercules),  elle  ne 
semble  pas  douteuse  si  l'on  exclut  la  question 
de  temps.  Pourquoi,  d'ailleurs,  en  serait-il 
autrement  des  Pommes  de  terre  que  de 
toutes  les  autres  variétés  améliorées  par  la 
culture?  Toutes  ne  sont  pas  abandonnées  par 
l'obtention  de  variétés  préférables  et  parmi 
les  Pommes  de  terre,  celui  de  la  populaire 
Marjolin,  qui  remonte  à  1815,  est  un  exem- 
ple typique  d'épuisement  complet,  duquel 
s'approche  maintenant  la  Belle  de  Fonlenay, 
beaucoup  plus  récente,  pour  ne  citer  que 
celles  très  connues.  Mais  alors  que  certaines 
variétés  s'épuisent  en  quelques  années,  d'au- 
tres, au  contraire,  résistent  fort  longtemps. 
C'est  le  cas  de  la  Chave,  dont  nous  venons 
de  citer  la  centaine  d'années,  de  la  Vitellole 
qui  est  sa  contemporaine,  qui  sont  encore 
bien  cultivée?.  Bonne  II  ilhelmine  et  Claire- 
bonne,  qui  ont  le  même  âge,  existent  encore 
dans  la  collection  confiée  par  la  Société 
d'Agriculture  à  la  maison  Vilmorin  en  1815; 
plusieurs  autres  y  ont  vécu  plus  d'un  demi- 
siècle.  La  résistance  à  la  dégénérescence  est 
donc  une  question  uniquement  individuelle 
dont  on  devrait  tenir  un  peu  plus  compte 
dans  l'admission  des  variétés  nouvelles  en 
les  essayant  pendant  plusieurs  années,  à  ce 
point  de  vue,  avant  de  les  répandre. 

Jusqu'ici,  on  n'a  trouvé  d'antre  moyen 
réellement  efficace  pour  lutter  contre  la  dé- 
générescence que  le  dépaysement,  c'est-à- 
dire  l'importation  des  plants  d'une  région 
éloignée,  à  sol  et  climat  dififérents.  Ajoutons 
que  l'expérience  a  démontré  que  la  prove- 
nance doit  toujours  être  septentrionale  et 
préférablemenl  d'une  région  froide  et  tar- 
dive ou  montagneuse. 

Ce  renouvellement  des  semences  est 
connu  et  pratiqué  par  tous  les  cultivateurs, 
mais  il  reste  cependant  à  en  expliquer  l'in- 
fluence heureuse.  On  a  invoqué,  non  sans 
raison,  l'imparfaite  maturité  des  tubercules. 
11  nous  sera  permis  d'insister  sur  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  renouveler  plus  fréquem- 
ment les  semences,  tous  les  trois  ou  quatre 
ans  au  plus;  la  production,  pouvant  se  trou- 
ver plus  que  doublée,  compense  largement 
les  frais  qui  en  résultent. 

Un  ensemble  d'autres  mesures  spéciales  à 
la  préparation  et  à  la  conservation  des  plants, 
que  nous  avons  détaillées  dans  un  précédent 
article  (2)  semjjle  devoir  concourir  eflicace- 

(2)  Journal  d'Agrlr..  pratique,   19I(j,  pp.  106  et  131. 
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ment  au  maintien  de  la  vigueur  des  variétés, 
puisque  la  dégénérescence  n'est  pas  une  ma- 
ladie déterminée,  mais  bien  la  conséquence 
de  plusieurs  causes.  Les  lecteurs  intéressés 
voudront  donc  bien  se  reporter  à  cet  article. 
Il  nous  suffira  de  rappeler  que  l'arrachnge 
des  plants  avant  leur  maturité,  procédé  qui 
mérite  d'être  vulgarisé,  puis  leur  germina- 
tion lente  durant  l'hiver,  à  la  lumière,  l'éli- 
mination des  tubercules  à  germes  filiformes, 
le  marquage  des   toulTes  vigoureuses  et  les 


plus  saines  durant  le  cours  de  la  végétation, 
enfin  les  sulfatages  précoces  et  répétés  ré- 
duiront sûrement  l'inHuence  des  diverses 
maladies  qui  causent  la  dégénérescence. 
Quant  aux  variétés  qui,  malgré  ces  soins, 
péricliteront  rapidement,  il  vaudra  mieux  les 
abandonner  tout  de  suite:  la  plus  belle  des 
variétés  ne  vaut  rien  si  elle  n'offre  pas  une 
résistance  suftisante  aux  diverses  maladies 
qui,  hélas,  accablent  la  plus  précieuse  des 
Solanées.  S.  Mottet. 


CHARRUE  POUR  TRACTEUR 


Lorsqu'un  véhicule  se  déplace  sur  une 
rampe,  la  résistance  qu'il  présente  augmente 
avec  rinclinaison  de  la  voie.  Le  moteur  qui 
lire  le  véhicule  sur  la  rampe  doit  dépenser 
pour  lui-mêmj  une  certaine  quantité  de  tra- 


vail, de  sorte  qu'il  réduit  d'autant  son  effort 
de  traction  restant  disponible  pour  le  véhi- 
cule ou  pour  la  machine  qu'on  lui  demande 
de  déplacer. 

La  perte  dans  l'effort  utilisable  de  traction 


Fig.  al.  —  Gliarrue  Galloway  à  trois  rorps,  disposée  pour  ouvrir  deux  raies. 


est  due  à  l'élévation  du  moteur  sur  le  plan 
incliné  (voir  Cours  de  mécanique  expérimen- 
tale, p.  198,  200,  Librairie  agricole  de  la 
Maison  Rustique);  cette  perte  est  indépen- 
dante de  la  nature  du  moteur  :  homme,  ani- 
maux, locomotive,  tracteur,  etc. 
Considérons,  par  exemple,  un  tracteur  du 


poids  total  de  2  800  kilogr.,  capable  de  four- 
nir en  terrain  horizontal  un  effort  moyen 
pratiquement  utilisable  de  760  kilogr.  et  sup- 
posons-le attelé  à  une  charrue  exigeant  une 
traction  moyenne  de  200  kilogr.  par  raie. 
Pour  ouvrir  3  raies  en  même  temps,  il  faut 
une  traction  de  600  kilogr.,  ce  qui  peut  être 
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obtenu  en  terrain  plan,  alors  que  pour  2  raies 
il  suffit  de  400  kilogr. 

Si  le  tracteur  précédent  monte  sur  une 
rampe  inclinée  à  O'MO  par  mètre,  sa  trac- 
tion possible  s'abaisse  à  735  kilogr.  par  suite 
de  la  diminution  de  pression  des  roues  mo- 
trices sur  le  sol,  et  le  tracteur  emploie  pour 
lui  280  kilogr.,  de  sorte  que,  s'il  est  capable 
de  fournir  TtiO  kilogr.  en  terrain  horizontal, 
il  ne  peut  plus  exercer  qn'un  eflfort  de 
475  kilogr.  en  montant,  c'est-à-dire  pas  assez 
pour  ouvrir  trois  raies,  et  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  ouvrir  deux  raies  en  même  temps.  Dans 
les  conditions  précédentes  (champ  incliné  à 
O^.IO  par  mètre,  tracteur  pesant  2  800  kilogr., 
charrue  exigeant  une  traction  moyenne  de 
200  kilogr.  par  raie),  on  voit  qu'il  faut  faire 
travailler  le  tracteur  de  façon  qu'en  montant 
la  charrue  n'ouvre  que  2  raies,  alors  qu'en 
descendant  elle  ouvre  3  raies  en  même 
temps. 

Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  que,  pour  les  char- 
rues destinées  aux  labours  avec  tracteurs  des 
terrains    fortement  inclinés,  on  puisse,   en 


agissant  sur  un  simple  levier,  modifier  rapi- 
dement le  nombre  de  corps  en  action. 

La  figure  57  représente  une  charrue  Gal- 
loway  établie  sur  ce  principe  ;  elle  était 
présentée  par  MM.  de  Lacour  et  Fabre 
(4,  avenue  de  Villiers,  Paris),  aux  derniers 
essais  publics  organisés  par  le  Ministère  de 
l'Agriculture  à  Xoisy-le-Grand  ;  dans  la 
figure  .)7,  la  charrue  est  disposée  pour 
ouvrir  deux  raies,  le  dernier  corps  de  charrue 
ayant  été  relevé  par  le  levier  de  manœuvre. 
Considérant  l'application  de  la  culture  mé- 
canique aux  terrains  très  accidentés  de 
l'Ecosse,  la  Société  d'Agriculture  du  pays 
{Hirjldand  and  Agricultural  Society  of  Scot- 
land)  avait  posé  comme  condition  que  les 
charrues  destinées  au  labour  des  terrains  en 
pente  devaient  pouvoir  être  disposées  rapi- 
dement en  bout  de  rayage  pour  ouvrir  2  ou 
3  raies  suivant  que  le  tracteur  montait  ou 
descendait  le  champ  incliné.  Le  modèle  Gal- 
loway  dont  il  vient  d'être  question  répond  à 
ce  desideratum  applicable  à  beaucoup  de  ter- 
res labourées  de  France.       R.  Dessaisaix. 
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L'aide  que  nous  donnent  à  chaque  instant 
nos  Alliés  pour  la  reconstitution  agricole  des 
pays  reconquis  constitue,  sans  contredit,  l'un 
des  plus  beaux  exemples  de  cette  solidarité 
de  sentiments  que  la  durée  de  la  guerre 
affirme  chaque  jour  davantage.  La  Société 
royale  d'Angleterre,  la  Société  des  Amis  ont 
déjà  fourni  pour  la  reprise  de  la  vie  agricole, 
dans  les  pays  dévastés,  une  contribution  dont 
tous  nos  lecteurs  savent  l'intérêt;  mais,  à 
côlé  de  ces  groupements,  la  Croix-Rouge 
américaine,  dont  les  ressources  et  l'activité 
sont  considérables,  vient  de  s'intéresser  éga- 
lement à  la  reconstitution  agricole  dans  la 
France  libérée. 

Adoptant,  sur  les  conseils  du  capitaine 
de  Warren,  qui  est  l'agent  de  liaison  actif 
pour  toutes  les  questions  agricoles  entre  le 
ministère  des  Régions  libérées,  celui  de 
l'Agriculture,  le  Haut  Commissariat  aux 
Etals-Unis  et  les  œuvres  d'assistance,  l'idée 
de  l'établissement  temporaire  à  l'intérieur 
des  agriculteurs  évacués,  la  Croix-Rouge 
américaine,  par  l'aide  pécuniaire  et  les  allo- 
cations en  nature  qu'elle  leur  fournit,  tente 
actuellement  de  fixer  pour  la  durée  de  la 
guerre,  sur  des  fermes  vacantes  de  la  France 
libre,  les  cultivateurs  que  les  événements 


militaires  ont  chassés  de  leurs  ex  ploitalions 
Toutefois,  la  recherche  de  ces  exploita- 
tions est  difficile,  et  il  convient  de  ne  pas 
laisser  trop  longtemps  sans  abri  les  agricul- 
teurs évacués,  leur  personnel,  les  attelages  et 
le  matériel  qu'ils  ont  pu  .=auver.  Aussi,  pour 
éviter  ces  lenteurs,  la  Croix-Rouge  améri- 
caine vient  de  constituer  un  centre  où  des 
agriculteurs  évacués,  groupés  en  coopéra- 
tives, pourront  immédiatement  donner  cours 
à  leur  activité. 

Le  Domaine  de  Montifaut,  sur  le  territoire 
de  Bourges,  et  2  500  hectares  des  terrains 
militaires  du  polygone  viennent  d'être  loués 
à  cet  eflét.  Des  baraquements  y  sont  envoyés 
et  vont  cons  ti  tuer  sur  les  communes  d'Osmoy , 
de  Savigny,  d'Avor,  de  Bengy,  de  Crosse  et 
autres  villages  limitroplies  du  polygone  de 
véritables  centres  où  vont  se  réfugier  les 
agriculteurs  évacués.  Le  matériel  agricole 
fourni  à  la  Croix-Rouge  américaine  parl'Office 
de  reconstitution  agricole  va  permettre,  étant 
mis  à  la  disposition  des  agriculteurs  groupés 
en  coopératives, la  culture  de  ces  terres,  dont 
le  lieutenant  Hary,  ingénieur  agricole , 
agriculteur  du  Pas-de-Calais,  assure  la  ré- 
partition. De  son  côté,  la  Croix-Rouge  amé- 
ricaine pourvoit  moyennant  une  légère  rede- 
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vance  de  un  franc  par  jour  à  la  siibsislance 
de  chaque  agriculteur.  Ainsi  la  vie  matérielle 
est  assurée,  et  les  moyens  d'action  seront 
fournis. 

C'est  donc  à  la  fois  un  véritable  centre  de 
groupement  de  nos  malheureux  émigrés  et 
de  colonisation  de  terrains  pre.s<xne  aban- 
donnés qui  se  forme.  C'est  déjà  là  un  double 
but  dont  l'intérêt  est  considérable. 

Mais  il  semble  que  l'œuvre  de  la  Croix- 
Rouge  américaine  est  intéressante  également 
à  un  autre  point  de  vue.  Elle  va  permettre 
en  efïét  d'habituer  les  cultivateurs  que  les 
nécessités  du  moment  auront  groupés  en 
coopératives  à  l'esprit  d'association.  Comme 
le  disait  récemment  M.  llitier,  des  elTorts  dans 
le  genre  de  ceux  que  tente  la  Croix-Rouge 
américaine  constituent  des  grandes  ma- 
nœuvres préparatoires  aux  travaux  qu'il 
faudra  entreprendre  pour  remettre  en  valeur 
les  terrains  reconquis.  En  outre,  la  collabora- 
lion  de  personnalités  américaines  à  l'o'UTre 
de  reconstitution  ne  peut  que  l'aiguiller  -^ers 
des  méthodes  plus  neuves  et  plus  hardies.  Si 
les  ^agriculteurs  des  régions  envahies  sont  de 
merveilleux  praticiens,  et  si  la  perfection  des 


méthodes  culturales  et  des  résultats  obtenus 
dans  nos  régions  de  grande  culture  sont  pour 
nos  amis  d'Amérique  un  sujet  d'étonnement, 
car  ils  ne  pouvaient  soupçonner  au  travers 
les  chiffres  donnés  par  nos  statistiques  offi- 
cielles, l'habileté  des  cultivateurs  de  France, 
la  qualité  de  ses  sols,  et  le  fini  des  opérations 
culturales,  il  nous  reste  beaucoup  à  faire 
pour  industrialiser  et  commercialiser  nos  mé- 
thodes agiicoles.  Et  dans  ce  domaine,  l'Amé- 
ricain reste  le  grand  maître.  La  Croix-Rouge 
conduira  les  cultivateurs  qu'elle  recueille 
vers  des  pratiques  plus  modernes  pour  la 
transformation  des  produits,  pour  leur  vente 
en  commun,  pour  grouper  la  main-d'œuvre, 
pour  habituer  le  cultivateur  à  se  servir  du 
crédit  et  faire  appel  utilement  aux  capitaux 
et  à  l'industrie.  De  ce  fait,  l'idée  coopérative, 
qui  doit  permettre  à  la  culture  de  s'affranchir 
peu  à  peu  de  la  tutelle  que  le  commerce  et 
l'industrie  exercent  sur  elle,  ne  peut  manquer 
de  grandir.  Cette  émancipation  de  la  culture, 
la  Croix-Houge  américaine  la  fera  d'elle- 
même  et  sans  heurt,  et  l'agriculture  des  pays 
libérés  la  lui  devra  en  partie. 

Pierre  Berthault. 
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I.  —  Loi  du  31  juillet  1918  ayant  pour  objet 
d'ajourner  le  point  de  départ  de  l'application 
des  résultats  des  revisions  périodiques  des 
évaluations  foncières  prévues  p  ir  la  loi  du 
29  mars  1914. 

Art.  1"'.  —  Les  revisions  périodiques  des  éva- 
luations foncières  prévues  par  la  loi  du  29  mars 
1914  sont  suspendues. 

Une  loi  ultérieure  détermioera  la  date  de 
l'exécution  de  ces  revisions  et  le  point  de  départ 
de  l'application  de  leurs  résultats. 

Art.  2.  —  Sont  prorogés  jusqu'au  31  décem- 
bre Je  l'année  de  la  cessation  des  hostilités  les 
délais  fixés  par  l'article  4  de  la  loi  du  30  juin  1917, 
relatifs  aux  demandes  de  revision  de  l'évaluation 
des  propriétés  non  bâties  présentées  par  applica- 
tion des  dispositions  des  paragraphes  1""'  et  2  de 
l'article  13  de  la  loi  du  29  mars  1914. 

Art.  3.  —  La  répartition  des  communes  en 
vingt  séries  et  l'ordre  de  succession  des  revi- 
sions dans  ces  séries,  tels  qu'ils  ont  été  ré^'lés 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  7 
(§§  3  et  4)  de  la  loi  du  29  mars  1914,  pourront, 
dans  chaque  département,  être  respectivement 
modifiés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  di- 
recteur des  Contributions  directes,  et  [par  le 
Conseil  général. 

IL— Décret  du  11  aoiit  1918  relatif  au  transport 
sur  route  des  céréales. 

Art.  1".  —  Sont  abrogés  la  partie  du  para- 


graphe 2  et  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1",  ainsi  que  la  partie  finale  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  6  du  décret  du  22  juillet 
1918  concernantrindemnité  forfaitaire  pour  frais 
de  transport  sur  route  des  céréales  : 

1°  Du  lieu  de  production  à  la  gare  départ,  ou 
au  port  d'embarquement,  ou  au  moulin,  ou  dans 
les  magasins  du  service  du  ravitaillement,  ou 
dans  les  magasins  des  négociants  : 

2°  Des  magasins  des  négociants  aux  lieux  dé- 
signés parles  bureaux  permanents. 

Les  frais  à  payer  aux  intéressés  pour  les  trans- 
ports sur  route  de  ces  denrées  seront  fixés  par 
arrêté  du  ministre  de  l'Agriculiure  et  du  Ravi- 
taillement (1). 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  IWgriculture  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

in.  —  Circulaire  aux  préfets  pour  l'application 
du  décret  du  22  juillet  1918  relatif  au  régime 
des  céréales  et  de  la  meunerie  (12  août  1918). 

RÉGIME    DES    CÉBÉALES. 

Acquisition   à  Vamiable  et  par  voie  de  réquisi- 

(ï)  Un  arrêté  du  mluistre  de  l'Agriculture  en  date 
du  même  jour  a  ordonné  que  ces  frais  seraient  réglés, 
conformément  au  décret  du  30  novembre  1917,  d'après 
les  tarifs  applicables  aux  transports  des  marchan- 
dises réquisitionnées,  achetées  à  caisse  ouverte,  c'est- 
à-dire  suivant  un  barème  proportionnel  à  la  distance 
parcourue  de  la  ferme  au  lieu  de  livraison. 
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tion.  —  Le  principe  de  la  réquisition  générale 
des  céréales  inscrit  dans  l'article  20  du  décret  du 
30  novembre  1917,  est  étendu  aux  céréales  ré- 
coltées en  1918. 

En  conséquence,  sont  frappées  de  réquisition 
toutes  les  céréales  propres  à  la  fabrication  du 
pain,  les  fèves  et  féveroles  qui  continuent  à  être 
assimilées  aux  céréales,  et  l'avoine. 

La  liste  de  ces  denrées  figure  à  l'article  6  du 
décret  du  21  mai  1918  qui,  lui-même,  reproduit 
avec  quelques  additions  l'article  23  du  décret  du 
30  novembre  1917. 
Voici  cette  liste  complète  : 
Blé-froment.  Orge.  Mais.  Seigle.  Sarrasin.  Mé- 
teil.  Millet  blanc,  mil  ou  millet  roux.  Dari.  Sor- 
gho. Fèves  ou  féveroles.  Avoine. 

La  réalisation  pour  le  compte  de  l'État  des  cé- 
réales panifiables  et  des  fèves  et  féveroles  sera 
effectuée  en  conformité  des  prescriptions  du  dé- 
cret du  30  novembre   1917,  commentées  par  ma 
circulaire  du  28  décembre   suivant,   qui  prévoit 
trois  modes  de  la  réalisation  de  la  marchandise  : 
Achats  par  les  commissions  de  réception. 
Achats  par  les  meuniers  ou  les  boulangers, 
Achats  par  le  commerce. 
A  défaut  de  livraison  amiable  soit  aux  com- 
missions de  réception,  soit  à  la  meunerie  ou  à  la 
boulangerie,  soit  au  commerce,  le  recours  aux 
formalités  strictes   de  la  réquisition  s'imposera 
vis-à-vis  des  détenteurs  récalcitrants  ;  il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  cas  de  dissimulation. 

Sanctions  à  appliquer  au  cas  de  mélange  aux 
grains  rfcolUs  en  1918  de  grains  recollés  antérieu- 
rement. —  Afin  d'éviter  que  des  grains  prove- 
nant de  deux  récolles  dont  les  prix  sont  diffé- 
rents soient  vendus  aux  prix  actuels,  le  décret, 
dans  le  paragraphe  final  de  l'article  1"'',  a  pres- 
crit qu'au  1"  août  1918,  date  d'entrée  eu  vi- 
gueur du  nouveau  régime,  toutes  les  céréales, 
fèves  ou  féveroles  récoltées  antérieurement  à 
1918  devaient  avoir  été  cédées  à  l'Etat  aux 
taux  tixés  par  l'article  23  du  décret  du  30  no- 
vembre 1917. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  l'intérêt  de  cette 
prescription  qui  a  été  édictée  pour  empêcher 
certains  actes  blâmables  et  préjudiciables  au 
Trésor. 

A  cet  effet,  je  vous  prie  de  donner  les  instruc- 
tions les  plus  strictes  pour  que  soient  réprimées 
les  manœuvres  de  ceux  qui  chercheraient  à  faire 
reporter  sur  la  campagne  1918  des  grains  ap- 
partenant à  des  récoltes  antérieures.  Cette  infrac- 
tion doit  être  réprimée  sévèrement;  c'est  ce  que 
permet  le  paragraphe  final  de  l'article  6  du  dé- 
cret du  21  mai  1918  ainsi  conçu  : 

«  Tout  détenteur  de  céréales,  fèves  ou  féve- 
roles récoltées  antérieurement  à  1918,  qui  les 
cédera  ou  tentera  de  les  céder  aux  prix  fixés  par 
le  présent  article  pour  celles  récoltées  en  1918, 
sera  passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du 
10  février  1918.  L'acheteur  sera  frappé  des 
mêmes  peines. 

Réserves  de  grains  allouées  aux  producteurs 
pour  les  semailles,  la  nourriture  des  animaux  et  la 


consommation  familiale.  —  Comme  pour  les  ré- 
coltes précédentes,  certaines  quantités  de  cé- 
réales, en  conformité  de  l'article  21  du  décret  du 
30  novembre  1917,  sont  exceptées  de  la  réquisi- 
tion :  ce  sont  celles  destinées  aux  ensemence- 
ments, à  la  nourriture  des  animaux  et  à  la  con- 
sommation familiale  des  producteure. 

En  ce  qui  concerne  les  semences  et  la  nourri- 
ture des  animaux,  vous  aurez,  comme  pour  ia 
campagne  précédente,  à  prendre,  à  l'effet  de  dé- 
terminer les  quantités  réservées  à  ces  emplois, 
un  arrêté  que  vous  soumettrez  à  mon  approba- 
tion; vous  donnerez  à  cet  arrêté  la  plus  grande 
publicité,  afin  que  les  intéressés  soient  exacte- 
ment informés  des  dispositions  qu'ils  doivent 
observer  à  cet  égard. 

Dans  votre  arrêté,  je  vous  recommande  de 
spécifier  expressément  qu'il  ne  pourra  être  ré- 
servé de  blé  propre  à  la  mouture  pour  la  nourri- 
ture des  animaux  de  la  ferme  ;  cette  interdiction 
est,  du  reste,  conforme  à  la  loi  du  2.t  avril  1916, 
art.  2,  qui  a  prohibé  l'emploi,  pour  l'alimenta- 
tion du  bétail,  des  chevaux,  ânes  et  mulets,  de 
cette  céréale  indispensable  à  la  panification. 

Je  vous  rappelle,  en  outre,  que  l'avoine  doit 
être  réservée  à  l'alimentation  des  chevaux,  sur  la 
base  moyenne  de  2  kil.  oOO  par  tête  et  par  jour, 
pour  les  chevaux  de  gros  trait. 

Quant  à  la  quantité  de  céréales  destinée  aux 
producteurs  pour  leur  consommation  person- 
nelle, celle  de  leur  famille  et  des  personnes 
attachées  à  leur  exploitation,  elle  continuera 
provisoirement  à  être  ca'culée  à  raison  de  1.^  ki- 
logr.  par  tête  et  par  mois,  conformément  à  mes 
instructions  des  2  mars  et  18  avril  1918. 

Dès  que  les  résultats  définitifs  de  la  récolle 
seront  connus,  je  vous  ferai  savoir  s'il  est  pos- 
sible d'augmenter  cette  réserve  et  dans  quelle 
proportion. 

Lorsqu'un  producteur  récoltera  à  la  fois  du  blé 
et  d'autres  céréales  panifiables,  sa  réserve  sera 
constituée  partie  en  blé,  partie  en  succédanés 
autant  que  possible  proportionnellement  aux 
quantités  de  céréales  de  chaque  espèce  récoltées, 
et  calculée  à  raison  de  lo  kilogr.  par  tête  et  par 
mois  pour  le  blé  et  de  18  kilogr,  par  lête  et  par 
mois  pour  les  succédanés. 

Il  demeure  entendu  que,  comme  le  prescrit 
ma  circulaire  du  28  décembre  1917,  les  produc- 
teurs ne  peuvent  bénéficier  de  la  réserve  fami- 
liale que  s'ils  cuisent  eux-mêmes  leur  pain,  soit 
dans  un  four  leur  appartenant  ou  dépendant  de 
leur  exploitation  agricole,  soit  dans  un  four  ba- 
nal. Par  voie  de  conséquence,  il  ne  sera  pas  dé- 
livré de  feuilles  de  ticket  de  con-^ommation  de 
pain  à  ces  producteurs  qui,  boulangeaut  leur 
pain  eux-mêmes,  n'ont  point  le  droit  d'en  acheter 
chez  le  boulanger,  sinon  ils  se  procureraient 
double  ration. 

Exceptionnellement  et  pour  tenir  compte 
d'anciennes  coutumes  locales,  il  a  été  admis  que, 
lorsque  dans  une  commune  il  n'existe  que  le 
four  du  boulanger,  le  bureau  permanent  pouvait, 
par  une  décision  motivée,  autoriser  les  produc- 
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leurs  à  vendre  leurs  grains  aux  boulangers 
contre  livraison  de  pain,  mais  sans,  bien  en- 
tendu, que  cette  livraison  puisse  dépasser  les  ra- 
tions journalières  fixées. 

Prix  des  céréales.  —  Les  prix  d'achat  des  cé- 
réales, fèves  ou  féveroles,  récoltées  en  1918  et 
achetées  pour  le  compte  de  l'Etat,  ont  été  fixés 
par  l'arlicle  6  du  décret  du  21  mai  1918. 

Voici  ces  prix  par  100  kilogr.  nets  et  nus  : 

francs 

Blé-froment 13 

Orge 35 

Maïs 5o 

Seigle 5S 

Sarrasin 53 

Méteil 62 

Millet  blanc 13 

Sorgho,  dari,  mil  ou  millet  roux ...  50 

Fèves  ou  féveroles 68 

Avoine 55 

Ces  prix  maxima  s'entendent  de  denrée, 
prises  chez  le  producteur  et  de  qualité  saine 
loyale  et  marchande. 

Lorsque  les  céréales  ne  seront  pas  livré'is 
amiablement,  les  Commissions  de  réception,  par 
application  de  l'article  2;>  du  dééret  du  30  no- 
vembre 1917,  en  poursuivront  la  réquisition 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  et  les  payeront  suivant  leur  qualité, 
avec  les  réfactions  d'usage. 

Pour  mettre  fin  à  certains  abus,  l'article  5  du 
décret  du  22  juillet  191S  stipule  que  les  céréales  et 
déchets  de  céréales  impropres  à  la  mouture  ne 
pourront  être  vendus  ou  mis  en  vente  qu'à  des 
prix  inférieurs  non  plus  aux  prix  de  cession  du 
producteur  à  l'Etat,  mais  aux  prix  de  rétroces- 
sion de  l'Etat  aux  meuniers,  c'est-a-dire  aux 
prix  fixés  par  l'article  9  du  décret  du  22  juillet. 

Cet  article  prescrit,  en  même  temps,  que  ces 
déchets  de  céréales  et  céréales  non  suscep- 
tibles d'êlre  utilisés  pour  la  panification,  devront 
être  contenus  dans  un  récipient  portant  l'indica- 
tion très  apparente  de  la  nature  exacte  de  la 
denrée  ou,  en  tout  cas,  une  étiquette. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que 
présentent  ces  mesures  qui  ont  toutes  pour  but 
d'empêcher  de  détourner  de  la  panification,  sous 
des  dénominations  mensongères,  les  céréales 
propres  à  la  mouture. 

Payement  des  céréales  achetées  pour  le  compte 
de  l'Etat.  —  Ainsi  que  je  l'ai  rappelé  dans  ma 
circulaire  du  21  juin  dernier,  relative  au  verse- 
ment d'acomptes  aux  producteurs  et  aux  négo- 
ciants, il  est  indispensable  que  des  dispositions 
soient  prises  dans  tous  les  bureaux  permanents 
pour  que  les  règlements  de  céréales  achetées  par 
l'Etat  s'effectuent  dans  le  moindre  délai. 

IV.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture 
aux  officiers  contrôleurs  départementaux  des 
stocks  de  céréales,  relative  au  recensement 
et  à  la  vérification  des  céréales  détenues  par 
les  particuliers. 

Paris,  le  23  juillet  1918. 

Mon  attention  a  été  attirée  sur  les   conditions 


dans  lesquelles  a  été  appliqué,  dans  certains  cas, 
le  décret  du  2  avril  1918,  relatif  au  recensement 
et  à  la  vérification  des  céréales  détenues  par  les 
particuliers. 

Vous  vous  inspirerez,  dans  vos  opérations  de 
contrôle,  non  seulement  du  texte  de  ce  décret, 
mais  de  son  esprit.  Je  vous  rappelle,  en  particu- 
lier, la  nécessité  absolue  de  respecter  les  dispo- 
sitions prévues  par  l'article  2  du  décret  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  procédé  à  cette 
opération  (recensement  et  vérification  sur  place) 
qu'en  présence  du  détenteur  ou  d'une  personne 
dûment  accréditée  par  lui  ou,  dans  le  cas  où  il 
serait  absent  de  la  commune,  en  présence  d'un 
délégué  de  la  municipalité. 

"  En  cas  de  refus  ou  d'abstention  de  la  muni- 
cipalité, deux  témoins  devront  êlre  requis  par 
l'officier  recenseur. 

<i  Dans  le  cas  de  refus  de  laisser  procéder  aux 
opérations  ci-dessus  déterminées,  il  pourra  être 
fait  appel  à  la  force  publique.  » 

Vous  ne  devrez,  par  ailleurs,  jamais  perdre  de 
vue  le  caractère  délicat  de  la  mission  que  vous 
avez  à  remplir  vis-à-vis  des  cultivateurs,  dont  les 
elTorts  incessants  depuis  quatre  ans,  malgré  de 
nombreuses  difficultés,  ont  assuré  le  ravitaille- 
ment de  notre  pays.  Dans  beaucoup  de  cas,  vous 
ne  vous  trouverez  en  présence  que  de  femmes  ou 
de  veuves  de  mobilisés,  qui  méritent  un  respect 
et  un  appui  particuliers,  en  raison  de  la  coura- 
geuse énergie  qu'elles  ont  déployée  depuis  le 
début  de  la  guerre,  pour  maintenir  en  culture 
une  partie  considérable  du  territoire  national  et 
augmenter  ainsi  la  ricliess-i  et  les  disponibilités 
du  pays.  Il  est  absolument  nécessaire  que,  dans 
vos  opérations  de  vérification,  vous  opériez  avec 
le  maximum  de  discrétion  et  de  tact  et  que  vous 
vous  efforciez  d'arriver,  par  la  persuasion,  au 
résultat  que  vous  devez  obtenir. 

Les  cultivateurs  se  rendent  parfaitement  compte 
de  la  nécessité  d'un  recensement  et  d'un  ration- 
nement consécutif.  Ils  sont  prêts  à  contribuer  au 
ravitaillement  de  nos  armées  et  du  pays  et  à  se 
restreindre  dans  la  limite  de  leurs  possibilités.  A 
ceux  qui  seraient  tentés  d'oublier  cet  impérieux 
devoir,  il  vous  suffira,  dans  la  plupart  des  cas, 
d'expliquer  le  caractère  patriotique  et  vital  pour 
le  pays  des  sacrifices  demandés  à  tous. 

"Vous  limiterez  donc  votre  action  coercitive  à 
des  actes  particulièrement  inexcusables  et  n'ou- 
blierez pas  qu'un  agriculteur  notable  et  instruit 
est  infiniment  plus  répréhensible  s'il  refuse  de 
laisser  vérifier  ses  disponibilités  en  céréales, 
qu'un  petit  cultivateur  qui,  par  ignorance,  oppo- 
serait le  même  refus.  Le  bon  exemple  doit  venir 
d'en  haut  et  les  charges  doivent  être  équitable- 
ment  supportées  par  tous. 

Enfin  il  importe  de  laisser  aux  agriculteurs  les 
réserves  de  céréales  auxquelles  ils  ont  droit  et 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  leur  propre  ali- 
mentation ou  pour  l'entretien  de  leurs  animaux. 
Ces  réserves,  je  vous  le  rappelle,  sont  actuelle- 
ment calculées  sur  les  bases  suivantes  : 
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1»  Pour  l'alimentation  des  cultivateurs  cuisant 
eux-mêmes  leur  paiu  :  lii  kilo^'rammes  de  blé 
par  mois  et  par  habitant  vivant  sur  lexploita- 
lation. 

2°  Pour  ralimentation  des  chevaux  et  mulets 
de  culture  :  2  kilogr.  500  d'avoine  par  jour  et  par 
animal. 

3°  Pour  l'alimentation  des  animaux  de  la  ferme 
autres  que  chevaux  et  mulets,  vous  observerez 
les  dispositions  desarrêlés  pris  par  chaque  préfet 
et  approuvés  par  moi. 

4»  Pour  les  semences,  vous  calculerez  les  quan- 
tités à  laisser  sur  les  déclarations  de  surfaces 
ensemencées  faites  par  les  cultivateurs  pour  la 
récolte  de  1918. 

Vous  serez  constamment  porteurs  de  la  pré- 
sente circulaire  ainsi  que  des  textes  de  l'espèce 


dont  les  agriculteurs  peuvent  avoir  intérêt  à 
prendre  connaissance.  Il  est  essentiel,  en  effet, 
que  vous  puissiez  justifier,  à  la  moindre  demande, 
des  instructions  en  vertu  desquelles  vous  opérez 
et  que  vous  puissiez  en  faire  ressortir  le  but 
d'intérêt  général. 

Les  aides  contrôleurs  placés  sous  vos  ordres, 
dont  vous  vous  efforcerez  d'assurer  le  recrute- 
ment nettement  agricole,  devront  suivre  les 
mêmes  directives  et  je  n'hésiterai  pas  à  vous 
rendre  responsables  de  tout  acte  abusif  d'auto- 
rité, de  leur  part,  qui  pourrait  m'êlre  signalé. 

Vous  pourrez  informer  les  agriculteurs  que, 
dès  que  les  circonstances  le  permettront,  les 
quantités  prévues  aux  paragraphes  précédents 

i  seront  augmentées. 

•  Victot;  Boret. 


REPARATION  A  Ui\E  TERRASSE  EN  CIMENT 


Réponse  au  n"  6906  I Haute-Garonne). 

Une  terrasse  en  ciment,  établie  sur  solivage  en 
fer,  présente  des  fissures  par  lesquelles  s'in- 
filtrent les  eaux  pluviales. 

Il  aurait  fallu  mettre  une  couche  isolante  de 
sable  sous  le  dallage  en  ciment. 

La  réparation  d'une  fissure  à  un  enduit  de  ci- 
ment est  assez  difficile  à  faire  en  assurant  l'é- 
tanchéité.  On  peut  suivre  deux  procédés  : 

d"  Aviver,  au  ciseau,  les  parois  de  la  fissure, 
et,  après  les  avoir  bien  nettoyées  et  mouillées 
avec  une  brosse,  forcer  dans  la  fissure  un  mas- 
tic de  ciment,  composé  de  trois  volumes  de  ci- 
ment pour  un  volume  de  sable  de  rivière  1res 
fin  et  très  propre;  dans  les  portions  assez  larges 
on  peut  préalablement  mettre  des  morceaux  de 
ferraille  ;  le  mortier  doit  être  ferme. 

2°  Bien  nettoyer  à  sec,  à  la  brosse  métallique, 
les  bords  de  la  fissure  ;  y  passer  au  pinceau  une 


nu  deux  couches  de  goudron  bouillant  (les  pa- 
rois doivent  être  bien  sèches);  remplir  avec  du 
gravier  le  fond  des  fentes  trop  grandes  et  couler 
un  mastic  de  bitume  fondu  qu'on  comprime  et 
qu'on  lisse  avant  son  refroidissement  ;  à  défaut 
de  bitume  on  peut  employer  du  brai,  enfin  un 
mastic  de  résine  :  mélange  fondu  de  résine  et  de 
suif  (3  kilogr.  de  résine,  1  à2  kilogr.  de  suif  et 
1  kilogramme  de  matière  pulvérulente  fine, 
cendres  de  houille,  brique  ou  tuile  pilée,  ou 
mieux  de  la  chaux  éteinte  en  poudre  bien  sèche; 
il  faut  des  précautions  lors  de  la  fusion  .des  ma- 
tières qui  prennent  feu  facilement).  Dans  le  cas 
du  mastic  de  résine,  pour  badigeonner  préala- 
blement les  bords  de  la  fissure,  on  remplacera 
le  eoudron  par  un  mélange  bien  liquide  de 
3  kilogrammes  de  résine  et  2  kilogrammes  de 
suif.  Après  avoir  coulé  ce  mastic  de  résine,  on  le 
lisse  avec  un  fer  chaud. 

M.  R. 


LA  PRODUCTION  DES  LÉGUMES  FORCÉS  EN  1918 


M.  J.-M.  Buisson,  secrétaire  général  du  Syn- 
dical central  des  Primeuristes  français,  a 
présenté  récemment  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture le  rapport  sur  une  mission  dont  il  a  été 
chargé,  comme  les  années  précédentes,  sur  la 
production  des  légumes  de  primeurs  en  1918. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  princi- 
pal but  à  rechercher  dans  la  culture  forcée 
consiste  à  faciliter,  pour  les  besoins  de  la 
consommation,  la  transition  entre  les  lé- 
gumes d'hiver  et  les  premiers  légumes  de 
pleine  terre.  M.  Buisson  fait  connaître  qu'il 
s'est  efiforcé  de  préconiser  l'emploi  de  tout  le 
matériel  disponible,  notamment  des  châssis, 
pour  la  production  des  légumes  de  première 
nécessité.  Il  constate   que  les  producteurs 


sont  largement  entrés  dans  cette  voie. 
Dans  tous  les  centres  maraîchers  de  pri- 
meurs :  Paris,  Nantes,  Chalon-sur-Saône, 
Villenave  (Bordeaux),  Tours,  Lyon,  etc.,  la 
production  des  légumes  de  primeurs  pendant 
le  premier  semestre  de  cette  année]a  été  en  no- 
table augmentation  et  a  donné  à  peu  près  son 
maximum  de  rendement.  De  Cannes  à  Nice, 
une  partie  des  châssis  ordinairement  con- 
sacrés à  la  culturs  florale  a  été  utilisée  avec 
succès  à  la  production  des  légumes  (haricots 
verts  et  tomates).  A  Nantes,  grand  centre  de 
production  des  melons,  la  carotte  a  remplacé 
presque  partout  cette  plante.  Dans  la  grande 
banlieue  de  Paris,  les  producteurs  de  fraises 
ont  réduit   cette   culture   pour  s'adonner  à 
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celle  des  légumes  et  des  salades.  Il  n'y  a  eu 
qu"uiie  exception,  c'est  celle  de  la  vallée  de 
la  Durance  où  les  coffres  et  chfissis  appro- 
priés à  la  culture  de  l'asperge  ne  peuvent  pas 
servir  utilement  pour  une  autre  culture. 

Grâce  à  ces  efforts,  la  production  en  lé- 
gumes forcés  (carottes,  navets  et  salades) 
a,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année, 
apporté  un  contingent  notable  au  ravitail- 
lement national.  Partout  où  les  maraîchers 
ont  pu  avoir  le  fumier  nécessaire,  la  produc- 
tion a  augmenté  par  rapport  aux  années  191G 
et  1917  ;  dans  quelques  régions,  à  Nantes  no- 
tamment, l'augmentation  a  atteint  oO  0/0. 
Mais,  dans  quelques  localités,  à  Hyères  et  à 
Châlon-surSaône,  il  y  a  eu  une  légère  dé- 
croissance, faute  du  fumier  nécessaire. 

Le  renvoi  des  vieilles  classes  dans  leurs 
foyers  a  été  un  précieux  élément  de  succès; 
il  a  soulagé  les  femmes  dans  la  lourde  tâche 
qu'elles  ont  dû  supporter  depuis  le  début  de 
la  guerre. 

La  pénurie  du  charbon  et  son  prix  élevé 
constituent  un  obstacle  qui  entrave  l'utilisa- 
tion des  serres  et  des  bâches.  Quelques  pro- 
ducteurs ont  essayé,  sans  succès  appréciable, 
l'emploi  d'autres  combustibles. 

A  cette  occasion,  il  est  bon  de  rappeler 
l'initiative  prise  par  M.  Buisson,  relativement 
à  l'utilisation  des  eaux  chaudes  naturelles 
dont  l'emploi  permettrait  de  réaliser  une  éco- 
nomie appréciable.  <■  Il  résulte,  dit-il,  des 
investigations  auxquelles  je  me  suis  livré 
depuis  trois  ans  qu'il  serait  possible  d'éta- 
blir des  forceries  dans  une  demi-douzaine  de 
stations  thermales  et  d'y  chauffer  environ  un 
bon  tiers  de  la  surface  vitrée  employant  ac- 
tuellement le  charbon  en  France.  Quelques 
timides  essais  ont  démontré  que  le  forçage 


y  était  possible;  bien  conduit  par  des  spécia- 
listes primeurisles,  ce  mode  de  production 
est  appelé  à  un  succès  certain  ». 

Les  prix  de  vente  des  légumes  forcés  ont 
subi,  comme  toutes  les  marchandises,  un 
mouvement  de  hausse.  Mais  M.  Buisson  fait 
remarquer  que  le  relèvement  des  prix  n"a  pas 
atteint  les  proportions  constatées  pour  beau- 
coup d'autres  produits.  Bien  plus,  dans  la 
dernièi'e  période  de  vente  de  ces  légumes  ù 
Paris,  les  prix  ont  été  inférieurs  à  ceux  des 
mêmes  légumes  de  pleine  terre.  Les  causes 
de  la  différence  pour  cette  dernière  catégorie 
sont  bien  connues;  la  principale  se  trouve 
dans  la  longue  sécheresse  de  la  dernière  pé- 
riode du  printemps. 

En  résumé,  M.  Buisson  résume  ainsi  les 
principales  obsei'vations  de  son  enquête  : 

Arrêt  partiel  du  forçage  des  fruits,  faute  de 
charbon,  au  prolît  du  forçage  des  légumes  ;    . 

Augmentation  notable  sur  1!)17  de  la  cul- 
ture des  légumes  forcés  de  première  néces- 
sité, qui  atteint  presque  son  maximum  de 
rendement; 

Développement  de  la  culture  de  l'endive 
en  France,  grâce  à  l'action  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ; 

La  main-d'œuvre  est  suffisante  si  l'on 
maintient  les  vieilles  classes  en  sursis  d'ap- 
pel; 

Situation  critique  des  régions  de  la  Côte 
d'Azur,  faute  de  transports  de  fumier; 

Utilisation  possible  des  eaux  chaudes  na- 
turelles pour  remplacer  le  charbon. 

On  doit  féliciter  M.  Buisson  du  zèle  qu'il  a 
déployé  une  fois  de  plus  et  des  suggestions 
heureuses  qu'il  a  préconisées. 

IIexry  S.\GiMEr. 


LA  CHASSE  EN  1918 


Le  ministère  de  l'Agriculture  a  publié  l'avis 
suivant  : 

L'ouverture  de  la  chasse  est  fixée  en  1918  : 
1°  Au  dimanclie  i"-  septembre  pour  la  zone 
constituée  par  les  départements  suivants  : 
Alpes  (Basses-),  Alpes-Maritimes,  Ariège,  Aude, 
Bouches-du-Rhône,  Corse,  Gard,  Garonne 
(Haute-),  Gers,  Gironde,  Hérault,  Landes,  Lot, 
Lot-et-Garonne,  Pyrénées  (Basses),  Pyrénées 
(Hautes-),  Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  Var,  Vaucluse; 

2°  Au  dimanche  13  septembre,  pour  la  zone 
formée  par  les  départements  suivants  :  Ain, 
Allier,  Alpes  (Hautes-),  Ardèctie,  Aveyron,  Calva- 
dos,  Cantal,    Charente,   Charente-Inférieure   (à 


l'exception  des  îles  de  Ré  et  d'Oléron),  Cher, 
Corrèze,  Côte-d'Or,  Creuse,  Dordogne,  Drùme, 
Eure,  Eure-et-Loir,  ladre,  Indre-et-Loire,  Isère, 
Jura,  Loir-et-Cher,  Loire,  Loire  (Haute-),  Loire- 
Inférieure  ,  Loiret',  Lozère,  Maine-et-Loire, 
Mayenne  (partie  Sud),  Nièvre,  Orne  (partie  Est), 
Puy-de-Dôra",  Rliône,  Saône-et-Loire,  Sarlhe, 
Savoie,  Savoie  (Haute-),  Seiuc,  Seine-In- 
férieure, Seine-et-Marne  (arrondissements  de 
Melun  et  Fontainebleau),  Seine-et-Oise,  Sèvres 
(Deux-),  Vendée,  Vienne,  Vienne  (Haute-),  Yonne; 
3°  Au  dimanche  29  septembre,  pour  la  zone 
formée  par  les  départements  suivants  :Côtes-du- 
Nord,  Finistère,  llle-et- Vilaine,  Manche, 
Mayenne  (partie  Nord),  Morbihan,  Orne  (partie 
Ouest); 
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4»  Au  dimanche  13  octobre  pour  les  îles  de  Ré 
et  d'Oléron. 

Une  décision  sera  prise  ultérieurement  en  ce 
qui  concerne  les  autres  départements  et  arron- 
dissements compris  dans  la  zone  des  armées. 

Les  militaires  permissionnaires  pourront, 
dans  des  conditions  déterminées,  chasser 
sans  permi«. 

Dans  une  circulaire  aux  préfets,  en  date  du 
7  août,  le  minisire  leur  recommande  l'appli- 
cation des  mesures  légales  relatives  à  l'inter- 
diction de  la  chasse  des  oiseaux  utiles  à 
l'agriculture  : 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention 
sur  l'intérêt  qu'il  y  aurait,  en  vue  d'assurer  la 
protection  des  petits  oiseaux  insectivores  utiles  à 
l'agriculture,  à  rappeler  dans  votre  arrêté  que  la 


chasse,  je  transport  et  la  vente  de  ces  oiseaux 
sont  interdits  en  tout  temps  et  à  retarder  jus- 
qu'au 1"  octobre,  ainsi  que  cela  s'est  fait  l'an 
dernier  dans  certains  départements,  l'ouverture 
de  la  chasse  aux  autres  oiseaux  dont  la  taille  est 
inférieure  à  celle  de  la  caille  et  de  la  grive.  Une 
exception  à  cette  règle  pourrait  être  faite  pour 
l'alouette  dans  les  départements  où  cet  oiseau  se 
chasse  habituellement  dès  le  mois  de  septembre. 
La  fermeture  anticipée  de  la  chasse  aux  petits 
oiseaux  non  classés  comme  utiles  par  votre 
arrêté  réglementaire  permanent  pourrait  être 
fixée  au  30  novembre,  comme  celle  de  la  caille, 
dont  la  chasse  doit  obligatoirement  cesser  au  plus 
tard  à  cette  date. 

Ces  prescriptions  sont  malheureusement 
transgressées  trop  souvent,  sans  que  des 
sanctions  interviennent. 


CULTURE  LÉGUMIÈRE  DANS  LES  OASIS  DU  SAHARA 


I.  —  Variétés  de  Légumes 
appropriées  aux   Oasis  Sahariennes. 

Les  personnes  qui,  dans  les  diverses  oasis 
sahariennes,  désirent  améliorer  la  culture 
lés'umière  indigène  par  l'importation  des 
bonnes  variétés  françaises,  sont  parfois  em- 
barrassées pour  choisir,  en  vue  de  leurs  com- 
mandes, parmi  le  très  grand  nombre  des  va- 
riétés indiquées  dans  les  catalogues  de  grai- 
neterie, celles  qui  sont  le  plus  suceptibles 
de  réussir  dans  les  conditions  très  spéciales 
du  Sahara. 

Nous  donnons  ci-dessous,  à  titre  d'infor- 
malion,  pour  les  principaux  légumes,  une 
liste  de  quelques  variétés  dont  la  cullure  a 
donné  satisfaction  dans  diverses  oasis  : 


Espèces. 


Espèces. 

Aubergine. 
Betler.  rouge. 

Carotte. 


Cardon. 

Céleri. 
Chou. 


Chou-fleur. 
Cho  i-rave. 
Chou  navet. 
Concombre. 
Epinard. 


Variétés. 

Violette  ronde. 

Ordinaire. 

Noire  plate  d'Egypte. 

Demi-long,  nantais". 

Rouge  longue  de  St- 
Yaléry. 

Pleia  inerme. 

Plein  blanc. 

Quintal  d'Alsace, 
Cœur  ^e  bœuf.  Mi- 
lan d'.VuberTillers, 
d'York. 

E-xpress. 

Pé-tsaï  (ou  chou  de 
Chine). 

d'Alger. 

Blanc  ordinaire. 

Blanc  gros. 

Blanc  hùtif. 

Monstrueux  de  Viro- 
llay. 


Epoque 
du  serais. 

Printemps. 
Print.  et  aut. 


Automne. 
Print.  et  aut. 


Eté. 

Hiver  et  été. 

Print.  et  hiver. 

Automne. 

Printemps. 

Automne. 


Epinard. 


Haricot. 

Lentilles. 
Navets. 
Oseille. 
Pois. 

Poireau. 

Panais. 
Patate. 
Radis. 

Radis  noir. 
Salade. 


Tomates. 


IL 


Variétés. 

De  la  Nouv.-Zélande 
ou  Tétragone. 

Ansei'ine  Amarante. 

Beurre  noir  d'Alger, 
St-Fiacre,  Lablab. 

Rouge,  verte. 

de   Meaux,  Marteau. 

de  Bedeville. 

Mangetout  corne  de 
bélier. 

Gros  du  Midi. 

de  Carentan. 

Long. 

Ordinaire  (I). 

Rond  rose  à  bout 
blanc. 

Gros  long. 

Chicorée  frisée  de 
Rullec. 

Laitues  :  rouge  d'hi- 
ver, bloude  d'été, 
romaine  grise,  sans 
rivale,  blonde  de 
Chavigné,  hlonde 
maraîchère. 

Trophy  et  toutes  va- 
riétés. 


Epoque 
«lu   semis. 


Print.  et  aut. 
Printemps. 


Automne. 
Etéetautomne. 
Toute  époque. 

Automne. 
Toute  époque. 

Hiver. 


Toute  époque. 
Print.  et  aut. 


Automne. 
Printemps. 


Concours  de  cultures  vivrières 
à  Ouargla. 

Une  initiative  très  heureuse  du  capitaine 
Louis,  commandantla circonscription  d'Ouar- 
gla,  organisait  en  juin  1918,  à  Ouargla,  un 
concours  portant  sur  les  diverses  cultures 
vivrières  pratiquées  dans  les  palmeraies  et 
sur  les  produits  obtenus.  Un  grand  nombre 
d'indigènes  prirent   part  à  ce   concours,  le 

(1)  La  feuille  peut  éire  consommée  comme  succé- 
dané de  l'épinard . 
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premier  qui    ail   eu   lieu  en  plein  Sahara. 

La  Commission  du  concours, présidée  par  le 
capitaine  Louis,  procéda  à  la  visite  de  toutes 
les  cultures  des  concurrents. 

Quelques  jours  plus  tard  eut  lieu,  à  Ouar- 
gla,  l'exposition  des  produits  :  bechna,  sor- 
glio,  pommes  de  terre,  légumes  d'été  (to- 
mates, aubergines,  concombres,  courges, 
pastèques,  salades,  choux,  etc.). 

Les  lots  présentés  n'étaient  pas  en  général 
très  beaux;  cependant  quelques-uns,  parmi 
ceux  de  la  triiDu  des  Beni-Thour  (banlieue 
d'Ouargla),  avaient  une  certaine  apparence. 

Soixante-dix  primes  en  argent  (variant  de 
100  fr.  à  13  Ir.)  furent  distribuées  aux  expo- 
sants. 

Les  indigènes,  pour  qui  ce  concours  était 
une  nouveauté  inconnue  et  inattendue  se 
sont  vivement  intéressés  à  cette  manifesta- 
tion et  ont  promis,  dit  le  rapport  ofdciel, 
d'augmenter  et  d'améliorer  leurs  cultures. 

Rien  ne  saurait  mieux  que  celte  remarque 
du  rapport  démontrer  la  grande  influence 
que  peuvent  exercer  sur  la  production  agri- 


cole des  oasis,  tous  les  encouragements,  par- 
fois fort  simples,  donnés  aux  cultivateurs 
indigènes.  Ceux-ci  sont  extrêmement  sen- 
sibles à  tous  les  témoignages  d'intérêt  que 
lesadministrateurs  accordent  à  leurs  travaux. 

Aussi  M.  Jonnarl,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  qui  porte  au  développement  et  à 
l'inlensification  des  cultures  partout  où  cela 
est  possible,  une  attention  toute  particulière, 
a-t-il  vivement  félicité  les  organisateurs  de 
ce  concours  et  décidé  d'encourager  le  renou- 
vellement de  ces  manifestations  aussi  sou- 
vent que  possible;  il  recommande  de  les  en- 
tourer d'une  certaine  solennité  destinée  à 
frapper  l'esprit  des  indigènes  et  à  provoquer 
chez  eux  une  grande  émulation. 

Il  est  projeté  d'organiser  dorénavant  à 
Ouargla  trois  concours  par  an.  Le  premier 
aurait  lieu  en  mai,  pour  les  céréales;  le  deu- 
xième en  juillet  pour  les  cultures  d'été,  le 
troisième  en  décembre 'pour  les  cultures  lé- 
gumières  d'hiver. 

F.  COUSTON, 

Ingénieur  agricole. 


L'IMPORTATION  DES  MACHINES  DE  RÉCOLTE 


On  a  fait  connaître  !  numéro  du  11  juillet, 
p.  263)  qu'un  crédit  spécial  a  été  ouvert  pour 
permettre  de  rembourser  aux  agriculteurs 
acquéreurs  de  machines  de  récolle,  importées 
au  cours  des  derniers  mois,  les  excédents  de 
prix  provenant  de  la  hausse  du  fret  depuis  la 
fixation  des  prix  de  vente  au  détail  de  ces 
machines.  Le  Journal  Officiel  du  11  aoiU  a 
exposé,  dans  les  termes  suivants,  dans 
quelles  conditions  ces  remboursements  pour- 
ront s'effectuer  : 

Les  importateurs  des  machines  de  récolte  im- 
portées d'Amérique  en  France,  entre  le  1"  mai 
et  le  i"  août  1918,  devront  adresser  au  minis- 
tère de  l'Agriculture  (Service  du  matériel  agri- 
cole), au  fur  et  à  mesure  des  importations,  un 
étal  récapitulatif  des  importalions  faites  avec 
désignation  des  instruments  figurant  sur  les 
connaissements  et  justifier  du  fret  réellement 
payé,  qui  déterminera  la  proportion  de  la 
somme  à  rembourser  dans  chacun  des  cas  con- 
sidérés. 

La  date  d'importation  sera  celle  indiquée  par 
l'Administration  des  douanes  françaises. 

Les  connaissements,  certifiés  conformes  au 
manifeste,   seront  communiqués   au  Service  du 


matériel  agricole  qui  délivrera,  après  examen, 
des  bons  portant  les  marques  et  désignations 
des  machines  spécifiées  au  connaissement  cor- 
respondant. Ces  bons  suivront  les  machines  et 
seront  remis  à  l'agiiculteur  lorsqu'il  efîecluera 
le  payement  de  son  achat. 

L'agriculteur  porteur  de  l'un  de  ces  bons  se 
fera  délivrer,  par  le  maire  de  sa  commune,  une 
attestation  cousialant  qu'il  eslen  possession  de 
la  machine  désignée  sur  le  bon. 

Les  bons  et  attestations  seront  alors  envoyés, 
accompagnés  d'une  demande  de  rembourse- 
ment, par  l'agriculteur,  au  ministère  de  l'Agri- 
culture (Service  du  matériel  agricole)  qui  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  faire  mandater, 
au  pi'ofit  du  demandeur,  la  somme  portée  sur 
le  bon. 

Les  sommes  à  rembourser  seront  calculées 
d'après  le  fret  payé,  pour  chaque  cas  spécial, 
sans  que  le  montant  puisse  dépasser  400  fr. 
pour  une  moissonneuse-lieuse,  200  fr.  pour 
une  moissonneuse-javeleuse,  150  fr.  pour  une 
faucheuse  à  deux  chevaux,  100  fr.  pour  une 
faucheuse  à  un  cheval,  123  fr.  pour  une  fa- 
neuse à  fourches,  100  fr.  pour  un  râteau  à 
cheval.  G-  Gaudot. 
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—  Mr.  E-  B.  [Mayenne].  —  Si  les  repas  des 
chevaux  sont  très  espacés,  il  est  préférable  de 
ne  pas  écraser  leur  avoine,  la  digestion  en  est 


plus  prolongée  et  correspond  mieux  avec  le  mo. 
ment   où   celle-ci   est  utilisée    par  l'organisme 


comme  source  d'énergie. 


S3S 


CORRESPONDANCE 


Après  avoir  entrepris  Je  concasser  Tavoine 
afin  qu'elle  fût  plus  complètement  digérée,  la 
plupart  de  ceux  dont  les  chevaux  restent  très 
longtemps  sans  manger  n'ont  pas  tardé  à  y  re- 
noncer, le  travail  obtenu  étant  sensiblement 
moindre  qu'avant  cette  préparation  de  l'avoine. 

Autrefois  des  théoriciens  et  surtout  des  mar- 
chands d'instruments  engageaient  à  hacher  le 
foin,  afin  d'éviter  aux  animaux  la  peine  de  la 
mastication.  Ils  oubliaient  que  celle-ci  a  pour 
eliet  d'imprégner  le  foin  de  salive,  et  que  la 
salive  concourt  puissamment  à  la  digestion  des 
matières  nutritives. 

A  haute  dose,  le  son  est  un  mauvais  aliment 
pour  les  chevaux  de  travail.  Il  les  force  à  boire 
beaucoup  et  les  rend  mous. 

Vous  feriez  mieux  de  remplacer  le  son  par  du 
tourteau  de  palmiste,  qui  ne  devTait  pas  vous 
coûter  sensiblement  plus  cher.  —  (A.  G.) 

—  iS"  6500  [Cher).  —  Pour  prolonger  le  plus 
longtemps  possible  la  conservation  des  rai- 
sins, le  local  où  les  fruits  doivent  être  installés 
remplira  les  conditions  suivantes  ;  propreté  ri- 
goureuse, assainissement  en  faisant  briiler  un 
peu  de  soufre  toutes  ouvertures  bien  closes, 
température  aussi  constante  que  possible  et  rela- 
tivement basse  (entre  0  degré  et  10  à  11°),  obs- 
curité, atmosphère  plutôt  sèche  que  trop  humide 
(le  chlorure  de  calcium  permet  de  régler  cette 
humidité  de  façon  que  l'hygromètre  marque 
40"  à  50°);  aération  énergique  après  cueillette 
et,  par  la  suite,  aération  modérée,  de  temps  eu 
temps,  quand  la  température  est  propice. 

La  cueillette  doit  être  pluîôt  précoce  que  trop 
tardive,  et  faite  par  temps  sec,  chaud  sans  être 
brûlant.  Eviter  d'enlever  la  pruine  des  grains. 

Pour  la  conservation  à  ràlle  sèche,  les  raisins 
sont  suspendus  ou  installés  sur  des  ciaies  et  des 
casiers. 

Pour  la  conservation  à  rafle  verte,  on  cueille 
les  raisins,  sans  les  détacher  des  sarments  dont 
on  conserve  2  ou  3  mérilhalles.  L'une  des  e.-itré- 
mités  est  plongée  dans  un  flacon  suspendu  dans 
le  fruitier  et  rempli  aux  2/.3  d'eau  ordinaire  bien 
saine,  additionnée  d'un  fragment  de  charbon  de 
bois  gros  comme  une  noisette.  Eviter  que  les 
raisins  touchent  au  verre  du  flacon  et  se  touchent 
entre  eux. 

Faire  au  fruitier  seulement  les  visites  indis- 
pensables, par  temps  sec  et  à  température 
moyenne,  pour  nettoyer  les  raisins  altérés.  On 
conserve  ainsi  des  raisins  jusqu'au  printemps. 
-  (J.  L.  V.) 

—  M.  A.  C.  {Yonne}.  —  Pour  un  cabriolet, 
c'est-à-dire  pour  une  voiture  à  deux  roues  h 
allure  rapide,  il  est  préférable,  aussi  bien  pour 
le  cheval  que  pour  les  voyageurs,  que  les  bran- 
cards soient  reliés  à  l'essieu  par  des  ressorts, 
et  que  la  caisse  soit  suspendue,  par  ressorts,  sur 
le  châssis  des  brancards.  Cette  double  suspen- 
sion, qui  atténue  toutes  les  vibrations  et  diminue 
les  détériorations  au  train  comme  à  la  caisse, 
peut  s'obtenir  avec  des  ressorts  de  différentes 
formes,  à  lames  ou  à  boudin.  —  (M.  R.) 


—  Af.  H.  A.  [Doubs).  —  Comme  pour  tous  les 
logements,  il  ne  faut  pas  vous  baser  sur  le  vo- 
lume d'air  respirable  par  vache  pour  la  vacherie 
que  vous  voulez  reconstruire  ;  on  serait  conduit 
à  donner  des  dimensions  exagérées.  Ainsi,  pour 
vivre  sans  souffrance  pendant  24  heures  dans 
un  local  rigoureusoment  élancbe,  il  faudrait 
donner  à  ce  dernier  les  volumes  suivants  : 
70  mètres  cubes  pour  un  homme  pesant  63  kilogr.  ; 
obO  mètres  cubes  pour  un  cheval  de  530  kilogr; 
450  mètres  cubes  pour  un  bœuf  de  400  kilogr.  ; 
33  mètres  cubes  pour  un  mouton  de  30  kilogr. 
et  90  mètres  cubes  pour  un  porc  de  80  kilogr. 
Heureusement  que  les  locaux  ne  sont  jamais 
étanches,  et  que  les  portes  et  les  fenêtres  per- 
mettent les  rentrées  d'air.  Donnez  une  hauteur 
de  3  mètres  à  la  vacherie.  —  (M.  R.) 

—  A'"  4197  [Xiévre).  —  Ce  que  vous  nous 
adressez  comme  étant  un  cocon  est  une  crotte  de 
Rapace  nocturne,  probablement  d'une  chouette. 
Ces  oiseanx  détruisent  beaucoup  de  petits  Ron- 
geurs et  sont,  par  suite,  très  utiles.  — (P.  L.) 

—  H.  G.  6017  {Seine).  —  Vous  pouvez  com- 
battre les  pucerons  qui  attaquent  les  feuilles  de 
vos  Poiriers,  en  pulvérisant  sur  la  face  inférieure 
de  celles-ci  une  simple  dissolution  de  savon  dans 
l'eau,  à  la  dose  de  2  0/0.  Il  est  bon  de  faire  deux 
applications  successives  à  huit  jours  d'intervalle 
et,  quelques  jours  après,  de  laver  le  feuillage 
par  des  aspersions  d'eau  pure.  —  (P.  L.) 

—  J/°>=  lie  B.  (Corrèze).  —  A  notre  avis,  le  pro- 
cédé actuellement  le  plus  pratique  pour  détruire 
les  vers  blancs  qui  ont  ravagé  votre  praiiie, 
serait  de  faire  retourner  celle-ci,  en  ayant  soin 
de  faire  suivre  la  charrue  par  des  poules  ou  des 
dindons.  Si  vous  disposiez  de  la  main-d'œuvre 
d'enfants,  vous  pourriez  leur  confier  le  ramas- 
sage des  larves,  en  leur  payant  une  somme  dé- 
terminée pour  chaque  mesure  d'insectes  qu'ils 
vous  apporteraient. 

Le  crud  ammoniaque  mélangé  au  sol  à  la  dose 
de  i  000  kilogr.  par  hectare  amène  la  destruction 
des  larves  terricoles;  mais  on  ne  peut  procéder 
aux  semailles  que  deux  mois  après  son  incorpo- 
ration au  sol.  —  (P.  L.) 

—  I\'°8142  (Seine).  —  Vous  demandez  la  marche 
à  suivre  pour  avoir  un  cheval  de  l'armée  pour 
travaux  agricoles. 

D'après  une  circulaire  ministérielle  du  17  mars 
1917,  l'intéressé  qui  désire  obtenir  le  prêt  d'un 
cheval  ou  de  plusieurs  chevaux  adresse  une  de- 
mande à  un  commandant  de  dépôt  de  troupe 
montée,  ou  à  un  commandant  d'hôpital  vétéri- 
naire. Cette  demande,  qui  indique  le  temps  pour 
lequel  on  sollicite  le  prêt  (90  jours  au  maximum, 
mais  avec  possibilité  de  prorogation),  doit  être 
revêtue  d'un  certificat  du  maire. —  (G,  E.) 

—  .1/.  0.  G.  {Rhône).  —  La  température  la  plus 
favorable  pour  la  conservation  des  œufs  est 
comprise  entre  1  et  2  degrés  centigrades  au- 
dessus  de  0  degré  ;  il  faut  donc  une  chambre  re- 
froidie et  sèche;  il  faut  surtout  éviter  que  les 
œufs  se  couvrent  d'une  buée, laquelle  en  favorise 
l'altération.  —  (.\I.  R,) 
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Semaine  du  5  au  11  aoiit  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAÙH) 


JOURS 


KT     DATBS 


Lundi y  août 

Mardi 6  — 

Mercredi..     "  — 

Jeudi 8  — 

Vendredi .  9  — 
Samedi..  .10  — 
Dim 11  — 

Mii}eDQ«s  ou  toUn 

iwU  sur  U  aoiialt 


Lundi 12aoât 

Mardi....  13  — 
Mercredi  .14  — 

Jeudi 15  — 

Vendredi.  16  — 
Samedi  ..  n  — 
Dimanche  !S  — 

loyiDDts  ut  toUiox 

Ecarts  sur  la  norinale 


o   .^ 

S  a 

(fi  •« 


millim. 


TEMPERATURE 


1407 
13.0 
13.0 
12.Ô 
12.0 
10.7 
10.2 


12.3 
-0.4 


a 

a 
0 

0' 

2 

21 09 

170.1 

20.6 

15.  :i 

21.9 

17.0 

22  7 

17.6 

21.3 

16.4 

23.2 

16.1 

24  9 

17.2 

22.4 

16.7 

—2.3 

—l.S 

1 

• 

Écart 

sur 

la  nor. 

maie. 


-1.2 
-2.7 
-1.2 
-O.li 
-1.7 
-2.0 
-0.9 


Vent. 


heures 
1.2 

6.7 

3.2  l 

2. S 

0.5 

9.6 

13  6 


n^ilIira. 
3.8 


2.6 

au  IteS  d9 

103  k.  l 

ùgr.  tUor. 


9.1 


RE.MARQUKS  DIVERSES 


Temps  couvert,  pluie  le  soir. 

Temps  pluvieux  et  orageux. 

Temps  très  nuageux. 

Rosée  et  brouill.  le  mat.,  temps 

courert. 
Rosée,  temps  nuagea.ii. 

Rosée,  brouill.  letaat..  temps 

nuageuï. 
Rosée,  beau  temps. 


Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1918 326'='">i 

Normale 353 


Semaine  du  12  «m  18  aoiit  1918 


1206 

250  1 

190  0 

+100 

H 

8.0 

" 

12.3 

24.9 

18.5 

+0.:; 

» 

12.6 

U.O 

26.4 

18.6 

+0.7 

,   a 

13.4 

■> 

11.9 

27.2 

19.7 

+1.8 

» 

13.2 

13.0 

29.8 

21.1 

+3.3 

» 

12.7 

13.7 

24.7 

18.9 

+  1.2 

• 

11.0 

•> 

13. S 

24.8 

18.6 

+0.9 

•> 

6.5 

^^ 

12.6 

1-0.2 

1 
1 

26.1 
fl.4 

19.2 
+1.3 

» 

» 

» 

77.4 
ai  liao  ti 

100  h.  S 
diir.  tli'joc. 

! 

Rosée,  temps  nuageux. 
Rosée,  beau  temps. 
Rosée,  beau  temps. 
Rosée,  beau  tetnps. 
Rosée,  beau  temps. 
Rosée,  temps  nuageux. 
Rosée,  temps  nuageux. 


Pluie  depuis  le  !<■■'  janvier  : 

En  1918 326'n 

Normale 367™ 


(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 


la 
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Situation  générale.  —  Le  temps  cliaud  et  sec  qui 
s'est  maintenu  pendant  toute  la  qumzaine  a  grande- 
ment favorisé  l'eiiéculion  de  la  moisson  dans  la  ré- 
gion du  Nord  et  la  rentrée  des  blés  dans  la  région  du 
Centre.  Les  battages  se  généralisent  dans  la  plu- 
part des  régions  et  la  récolle  des  céréales  d'automne 
s'annonce  comme  devant  être,  dans  l'ensemble,  très 
satisfaisante.  Le  poids  du  blé  à  l'hectolitre  atteint 
fréquemment  78  à  88  kilogr. 

Les  céréales  de  printemps  et,  en  particulier,  les 
avoines,  ne  paraissent  pas  devoir  fournir,  tant  en 
paille  qu'en  grain,  un  rendement  moyen. 

La  végétation  des  pommes  de  terre  et  des  bette- 
raves a  fait  des  progrès  notables. 


La  seconde  coupe  des  prairies  s'annonce  comme 
devant  être  moyenne  ou  médiocre. 

En  Algérie,  le  rendement  du  blé,  quoique  satisfai- 
sant, parait  un  peu  inférieur  aux  prévisions.  Par 
suite  de  l'insuffisance  du  matériel  et  de  chevj«ix,  les 
battages  s'eiîectuent  lentement  en  Tunisie. 

En  Amérique,  aux  États-Unis,  les  ventes  de  blé 
sont  devenues  très  actives,  mais  jusqu'ici  les  arri- 
vages dans  les  ports  de  l'Atlantique  sont  modérés. 

Blés  et    Farines.    —    La  situation  reste    station- 

naire.  Sur  les  marchés,  les  blés  nouveaux  sont  l'objet 

d'otfres  peu  nombreuses  et  peu  importantes;  il  y  a 

lieu  d'espérer  qu'elles  deviendront  plus  régulières  au 

j   fur  et  à  mesure  que  les  battages  seront  plus  avancés. 

I  Les  échantillons  présentés  sont  remarquables  par  la 
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beauté  du    grain.  On  paie   au  taux 
75  fr.  les  100  kilogr. 

Les  blés  nouveaux  réquisitionnés  ou  acbetés  par 
l'Intendance  n'ayant  pas  encore  été  soumis  à  la 
moulure,  les  boulangeries  ont  reon  des  farines  de 
provenance  américaine,  dont  la  qualité  est  aussi  dé- 
fectueuse que  précéJeuinient. 

Sons.  —  Offre  tris  réduite  et  demande  calme.  Les 
prix  sont  très  fermes. 

Céréales  diverses.—  Aucune  transaction  à  signa- 
ler. Les  orges  de  la  nouvelle  récolte  sont  prises  par 
les  Commissions  de  réception. 

Fourrages.  —  Dans  les  départements,  les  four- 
rages se  paient  de  20  à  22  fr.  les  100  kilogr, 

A  Paris,  offres  faibles  et  prix  ne  descendant  pas 
au-dessous  de  ISU  fr.  par  101  boites  de  u  kilogr. 

Pailles.  —  Dans  le  Sud-Est,  on  cote,  par  quinlal  : 
paille  de  blé,  12  à  14  fr.;  paille  d'avoine,  11  à  12  fr. 

A  Paris,  par  104  bottes  de  5  kilogr.,  rendues  chez 
l'acheteur',  on  paie  :  paille  de  blé,  200  fr.;  paille 
d'avoine,  160  à  r.O  fr.;  paille  de  seigle,  120  à  123  fr. 

Graines  tourragères.  —  Ddns  les  Deux-Sèvres,  on 
paie  par  100  kilogr.:  trèlle  violet,  320  fr.;  luzerne, 
250  fr  ;  trèlle  incarnat,  210  fr.;  vesceMe  printemps. 
115  fr.;  vesce  d'hiver,  115  fr. 

Dans  l'Isère,  on  vend  :  trèfle  incarnât,  200  fr.;  lu- 
puline  en  cosses,  120  fr.;  luzerne,  350  fr.  ;  vesces, 
120  fr.,  le  tout  aux  100  kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (19  août)  : 


3- 
qaal. 
3.10 
3.60 

3.-;ù 

3. M 


Bœufs 

"Vaches.. . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutous.. 
Porcs 


1 
menés. 

1  526 

I   102 

225 

1  404 

13  50â 

410 

PRIX 

DU   EU 

kV   POIDS   NE 

Invendus. 

■^     -—M — ^-^^ 

1" 

2- 

quai. 

quai. 

„ 

4.30 

4.10 

u 

4.30 

4.10 

4.10 

3.90 

„ 

4.00 

3-80 

a 

6,20 

5.60 

. 

5.70 

5  58 

5.00 
5.42 


Bœufs .  . . . 

"Vaches  .. . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs  . . . . 


Prix  exlrfmes  du  kilogramme. 


Au  poids  vif. 

1.65  à  2.58 
1.55      2.66 


1.65 
1.65 
2.24 
3.50 


2.46 
2.40 

2.98 
4.O0 


Au  poids  net. 

2.80  à  4.30 

3.-/0 

4.30 

2.80 

4.10 

3.30 

4.00 

4.60 

6.20 

5.00 

5.70 

veaux. 

2.50     à 

net,  moutons. 

1/4  de  derrière. 
1/4  de  devant. 
Aloyau  .... 
Paleron .... 


Dans  les  départements,  on  cote  ; 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  ; 
3.10;  porcs,  4.10  à  4.20;  ipar  kilogr. 
5.50  à  6  fr. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches. 
2.50;  par  kilogr.  poids  net  :  veaux,  i  fr.;  moutons. 
6.40. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  4.80  à  6  fr.; 
par  kilogr.  vif:  veaux,  2.80  à  3.20;  porcs,  4.50  à 
4.60. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  l.SO  à 
2.25;  veaux,  2.60;  moutons,  2.S3  à  3  fr.;  porcs,  3. 83  à 
4  fr. 

Lisieux,  par   kilogr.  poids   vif  :   porcs  gras,   3.80. 

Nanc;/,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.10  à  2.20; 
moutons,  2.70  à  3  fr.;  veaux,  2.30  à  2.60;  porcs,  2.65. 

Neufchdlel,  par  kilogr.  net:  veaux,  3.80  à  4  fr.; 
porcs,  gras,  5  à  5.40. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


2  20 

1  80 

3  80 

2  OU 


à  4 


90        Trains 2  80  * 


2  80 
5  30 

3  60 


Cuisses  .  .  . 
Pis  et  collet. 
Bavette  .  .  . 


2  20 

1  40 

2  80 


Veau. 


Ex\,n.   .   . 
l"  qualité. 

2-  —      . 

3-  —      . 


1'*  qualité. 
2»  —  . 
3-      —       . 


3  60 
3  50 
2  50 


5  60 
5  00 
3  00 


3  20 


Pana  et  cuiss.     'À  GO  à 

Veaux  de  Caen: 
1/4  de  devant..     3  00  à 
1/4  de  derrière.  » 

Veaux  bretons.     3  00 


4  60 
4  70 
3  00 
3  90 


4  30 


Mouton. 

10        Gigot. 

50 

80 


Carrés  parés. 
Agneaux   .  . 


5  60  ; 
4  70 


7  20 

8  00 


Pore 


Entier à     »  Filets 7  00  à  7  10 

1">  qualité.    .   .     5  !-0  «  Jambons    ...     6  00      620 

2"      —       .    .    .         »  »  Reins 6  00      6  10 

Poit.  fraîches.     6  50      6  30        Poit.  salées  .    .        »  » 

Suifs.  —  Cours  en  hausse  de  10  fr.  A  la  Bourse  de 
Paris,  le  suif  indigène  est  coté  360  fr.  les  100  kilogr. 
Vigne    et    vins.  —  Les    vignobles    continuent    à 
avoir  une  lielle  apparence. 

Les  diftic'iltés  des  transports  sont  toujours  aussi 
grandes,  de  soit^  que,  dans  les  grandes  villes,  les 
négociants  sont  obligés  de  suspendre  ou  de  réduire 
leurs  livraisons  aux  détaillants. 

Sur  les  marchés  méridionaux,  les  cours  des  vins 
sont  eu  baisse,  i.in  cote  comme  suit,  par  hectolitre  : 
73  à  9S  fr.  à  Montpellier,  60  à  93  fr.  à  Béziers,  72  à 
102  fr.  à  Narbonne,  7S  à  104  fr.  à  Nimes. 

Pommes  à  cidre  et  cidres  —  Dans  la  Seine-Infé- 
rieure, les  pommes  à  livrer  en  octobre  sont  cotées 
500  fr.  les  1000  kilog. 

Les  cidres  de  Normandie  valent  50  fr.  et  ceux  de 
Bretagne  32  fr.  l'iiectolitre  net,  pris  chez  le  récoltant. 
A  Paris,  la  barrique  vaut  de  160  à  165  fr.  rendue  chez 
le  détaillant. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  desdépartemeuts,  les 
prix  des  beurres  varient  de  7  à  9.50  le  kilogr. 

Œufs.  —  Dans  les  déparlements  le  prix  des  œufs 
à  la  douzaine  est  de  3.60  sur  la  plupart  des  marchés. 
Miels.  —  A  Paris,  on  cote  les  miels  surfins  700  fr. 
-et  les  miels  blancs  de  pays  600  fr.  les  100  kilogr. 
Lait  et  fromages.  —  Dans  le  Jura,  des  ventes  de 
lait  destiné  à  la  fabrication  du  gruyère  ont  eu  lieu 
au  prix  de  0.90  les  2  kilogr.  pour  la  période  du  1«"' juin 
au  11  novembre.  Les  Gruyères  de  Franche-Comté 
valent  à  Marseille  de  670  à  690  les  100  kilogr. 

Dans  le  Rhône,  les  fromages  de    vache  valent  de 

2.50  à  3.50.  et  ceux  de  chèvre  de  4.23  à  :\  fr.  le  kilogr. 

Huiles    d'olive.    —     Com-s   en    hausse   dans    les 

Bouches  ilu-Rbùne  où  le  pnx  du  décalitre  varie  de 

63  i  6s  fr. 

Pommes  de  terre.  —  Les  pommes  de  terre  font 
défaut  à  Paris  et  à  Lyon,  et  le  public  est  obligé 
d'attendre  longuement  aux  portes  des  épiceries  et 
fruiteries  pour  obtenir,  si  possible,  2  kilogr.  de  tu- 
bercules. L'Intendance,  qui  réquisitionne  les  pommes 
de  terre,  attribue  la  crise  actuelle  au  manque  de 
vagons. 

Dans  les  déparlements,  on  paie  de  40  à  80  fr.  les 
100  kilogr.,  départ. 

Laines.  —  Dans  les  Pyrénées-Orientales,  les  prix 
de  léquisition  des  laines  en  suint  ont  varié,  suivant 
qualité,  de  2  à  3.25  le  kilogr. 

B.    DCIIANI). 

Le  gérant  :   Charles  Duibeix. 


Pans.  —  L    Mapetheux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Appréciation  sur  la  nouvelle  récolte  de  blé  dans  les  principaux  pays  d'exportation.  —  Projet  et  propositions 
de  I 'i  sur  la  Ivitte  contre  les  sauterelles  en  Algérie,  sur  la  culture  ries  céréales  panifiables,  sur  les  fraudes 
du  lait.  —  A  propos  de  la  réquisition  des  foins.  —  Les  variations  daus  les  statistiques  officielles.  — 
Documents  rel.tifs  à  Timpoitation  des  viandes  en  France  pendanU'aiinée  1917.  —  Répartition  d^s  quan- 
tit'S  imjortées.  —  Décret  relatif  au  régime  de  la  brasserie  en  1918.  —  Nouvelle  taxation  des  haricots.  — 
Décret  r  latif  kux  autorisations  d'abfita.t;e  des  oliviers.  —  Réglementation  relative  aux  prix  des  engrais 
pour  l'auto  i'Ue  :  superphosphate,  sulfate  d'ammo  liaqua,  scories,  engrais  composés.  —  Nouvelles  pres- 
crifitions  relatives  aux  cessions  de  chevaux  réformés  pour  les  agriculteurs.  —  Progrès  de  l'extension  de 
la  fièvre  aphteuse.  —  Congrès  national  d'agriculture  dans  la  République  argentine.  —  École  pratique 
d';igriculture  de  Neubourg.  —  Destruction  des  iu^ectes  nuisibles. 


La  production  du  blé. 

Les  avis  sur  Timporlance  de  la  récolte  du 
blé  en  France  sont  lonjours  concordants;  mais 
on  n'en  connaîtra  l'évaluation  que  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long,  suivant  la  mé- 
thode qui  sera  adoptée  pour  faire  celte  éva- 
lualion. 

On  ne  connaît  encore  d'appréciations  offi- 
cielles sur  la  récolte  que  pour  l'Inde  britan- 
nique, l'Amérique  du  Nord  el  la  Tunisie. 
Dans  riude,  la  récolte  est  évaluée  à  10.'3  mil- 
lions et  demi  de  quintaux,  soit  à  peu  près  le 
même  rendement  qu'en  1917;  au  Canada, 
elle  sérail  de  70  millions  de  quintaux  au  lieu 
de  63  millions  et  demi  en  1917;  aux  EIhIs- 
Unis,  elle  atteindrait  239  millions  de  quin- 
taux contre  177  en  1917.  Enfin,  la  Tunisie  ac- 
cuse 2  o60  OUO  quintaux,  au  lieu  de  1  895  000 
l'année  précédente. 

Travaux  parlementaires. 

Avant  sa  séparation  dans  les  derniers 
jours  de  juillet,  la  Chambre  des  Députés  a  élé 
saisie  de  plusieurs  projets  qu'il  convient  de 
signaler. 

C'est  d'abord  un  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement  en  vue  de  l'institution  de 
syndicats  obligatoires  pour  la  défense  contre 
les  sauterelles  en  Alg-^rie.  Ces  syndicats  se- 
raient constitués,  dans  les  communes  dési- 
gnées chaque  année,  par  tous  les  exploitants 
du  sol;  ils  auraient  à  appliquer  les  procédés 
de  destruction  des  sauterelles  déterminés  par 
les  préfels  à  l'époque  qui  serait  indiquée. 

Une  nouvelle  proposition  a  été  présentée 
par  M.  Abel  Gardey  et  plusieurs  autres  dépu- 
tés en  vue  d'intensifier  la  culiuro  des  cé- 
réales panifiables.  A  cet  efTet,  les  cultivateurs 
qui  accroîtraient  les  surfaces  consacrées  à  ces 
céréalt^s  el  qui  réaliseraient  ainsi  une  aug- 
mentation de  production  auraient  le  droit  de 
réserver  sur  cet  excédent  2i  kilogr.  par  tête 
et  par  mois  pour  la  consommation  de  la  fa- 
mille et  des  personnes  vivant  sur  l'exploita- 
tion. 

M.  Doizy,  député  des  Ardennes,  a  déposé 

3  Septembre  1918.  —  N»  18. 


une  proposition  tendant  à  éviter  les  fraudes 
sur  le  miel.  Il  serait  interdit  de  désigner  et  de 
vendre  sous  le  nom  de  miel,  avec  ou  sans 
qualificatif,  tout  produit  qui  n'est  pas  exclu- 
sivement la  substance  naturelle  élaborée  par 
les  abeilles,  el  les  Syndicats  d'apiculteurs 
auraient  \f  droit  d'intervenir  pour  la  répres- 
sion des  falsifications  du  miel. 

Sur  la  réquisition  des  foins. 

Les  Ann^iles  de  la  Société  d'Agriculture  de 
la  Gironde  nous  apportent  un  singulier 
échange  de  lettres  entre  M.  Octave  Audebert, 
président  de  la  Société,  et  le  Service  du  Ravi- 
taillement. M.  Audebert  ayant  transmis  les 
protestations  de  la  Société  à  propos  du  con- 
tingent excessif  de  fourrages  demandé  au 
déparlement,  il  lui  a  été  répondu  par  des 
calculs  reposant  sur  une  statistique  au  moins 
bizarre.  «  Les  explications  fournies,  réplique 
M.  Audebert,  ne  peuvent  pas  faire  qu'une 
récolte  de  1  .oOO  000  quintaux,  quon  doubli; 
d'un  trail  dp  plume,  suffise  à  donner  satisfac- 
tion aux  besoins  d'un  déparlement.  »  C'esl 
trop  souvent  par  des  calculs  inexacts  dans 
lesquels  on  s'obstine  qu'on  cherche  à  dissi- 
muler les  abus  dont  les  agriculteurs  sont  les 
victimes. 

Toutefois,  dans  la  circonstance,  l'Inten- 
dance pourrait  invoquer  une  excuse.  Il  est 
probable  qu'elle  s'appuie,  pour  établir  ses 
calculs,  sur  les  évaluations  des  statistiques 
du  ministère  de  l'Agriculture.  Or,  par  un 
phénomène  étrange,  les  prairies  du  départe- 
ment de  la  Gironde  auraient  vu,  d'après  ces 
statistiques,  leur  production  s'accroître  de- 
puis trois  ans  dans  des  proportions  qu'on 
n'avait  pas  connues  jusqu'alors.  En  effet,  de 
1907  à  1914,  cette  production  aurait  élé,  en 
moyenne,  pour  ces  huit  années,  de  2  millions 
et  demi  de  quintaux,  le  maximum  ayant  été 
de  2  772  000  en  1907  el  le  minimum  de  2  mil- 
lions 50  000  en  1914.  Et  voici  que,  tout  d'un 
coup,  celle  production  a  été  évaluée  à 
4  649  000  quintaux  en  1915,  à  3  800  000  en 
1916  et  à  5  460  000  en  1917.  Aucune  explica- 
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n'a  élé   donnée   sur   ces  exagérations 


lion 

exorbitantes,  dont  les  agriculteurs  paient  les 

frais. 

Les  viandes  importées  en  France. 

Après  s'être  assuré  le  monopole  du  com- 
merce extérieur  de  la  France,  l'Etat  se  garde 
jalousement  depuis  dix-huit  mois  de  fournir 
des  renseignements  sur  ce  commerce.  Quand 
on  désire  trouver  quelque  information  sur  ce 
sujet,  on  en  est  réduit  à  recourir  aux  docu- 
ments étrangers.  Heureusement,  ceux-ci  sont 
plus  facilement  accessibles. 

C'est  ainsi  que  les  Feuilles  de  documenta- 
tion de  l'Institut  international  d'Agriculture 
ont  publié,  au  mois  de  juillet,  les  relevés  des 
exportations  de  bétail,  de  viande  et  de  pro- 
duits animaux  pendant  les  cinq  dernières 
années,  de  1913  à  1917.  Il  y  a  là  un  travail 
très  intéressant,  qui  permet  d'établir  des 
comparaisons  instructives.  Il  donne  notam- 
ment, sur  les  approvisionnements  de  la 
t'rance  en  animaux  de  boucherie  et  en 
viandes,  des  détails  que  l'on  ne  pourrait  con- 
naître par  des  sources  officielles  françaises. 

Le  commerce  international  des  animaux 
vivants  est  à  peu  près  supprimé;  il  n'a  quel- 
que importance  que  pour  les  moutons  d'Algé- 
rie qui,  comme  on  le  sait,  approvisionnent  la 
France.  11  n'y  a  donc  pas  à  insister. 

Il  en  est  autrement  des  viandes.  On  ne 
peut  se  rendre  compte  des  importations  en 
France,  en  l'absence  de  tout  document  fran- 
çais, que  par  les  destinations  directes  indi- 
quées par  les  documents  officiels  des  pays 
d'exportation  ;  le  transit  échappe  ;  par 
exemple,  on  ne  peut  supputer  les  quantités 
de  viandes  qui  seraient  arrivées  en  France 
en  passant  par  les  ports  britanniques. 

Ceci  dit,  il  a  été  exporté  directement  en 
France,  en  1917,  par  l'Argentine,  les  Etats- 
Unis  et  le  Canada,  986  U()0  quintaux  de 
viande  de  bœuf  congelée  ou  réfrigérée.  Ce 
total  se  décompose  ainsi  :  Argentine,  7U8  000 
quintaux;  Etats-Unis,  194  000;  Canada, 
84  000.  On  doit  y  ajouter  102  625  quintaux 
de  viandes  en  boîtes  expédiées  des  Etats- 
Unis.  Il  n'est  pas  possible  de  distinguer  la 
part  qui  peut  appartenir  à  l'approvisionne- 
ment de  l'armée  britannique  et  de  l'armée 
américaine.  Les  années  précédentes,  les  ex- 
portations indiquées  par  ces  trois  pays  pour 
la  France  avaient  été  de  358  000  quintaux  en 
1916,  de  70  000  en  1913  et  de  71  000  en  1914. 
Si  l'on  excepte  le  Canada,  l'Angleterre  s'est 
réservé,  dans  les  dernières  années,  les  ex- 
portations de  viandes  de  ses  colonies. 

L'Argentine  est  le  seul  pays  qui  expédie  en 


France  de  la  viande  de  mouton.  Les  quanti- 
tés, qui  n'avaient  pas  dépassé  1  400  quintaux 
en  1914,  sont  montées  progressivement  à 
8  740  en  1913,  à  14  590  en  1916  et  à  44  600  en 
1917. 

Dans  l'énorme  commerce  de  la  viande  et 
des  produits  du  porc,  les  expéditions  en 
France  sont  relativement  faibles.  Les  seules 
quantités  importantes  en  1917  sont  représen- 
tées par  332  000  quintaux  de  lard  et  92  000 
de  jambon,  provenant  des  Etats-Unis. 

Enregistrons  enfin  que  Madagascar  a  ex- 
porté en  viande  réfrigérée,  salée  ou  conser- 
vée, 92  000  quintaux  en  1915  jet  111  000  en 
1910.  La  grande  île  étant  colonie  française,  le 
renseignement  manque  pour  1917. 

Régime  de  la  brasserie. 

Un  décret  du  13  août,  promulgué  au  Jour- 
nal Officiel  du  19  août,  a  fixé  le  régime  de 
la  brasserie  et  des  industries  connexes.  Les 
quantités  d'orges,  d'escourgeons  et  de  pau- 
melles disponibles  pour  la  brasserie  et 
toutes  les  quantités  de  malt  produites  en 
France  ou  importées  sont  mises  à  la  disposi- 
tion du  sous-secrétariat  d'Etat  du  ravitaille- 
ment qui  les  répartit  par  régions  et  par  bras- 
seurs. Tout  achat  direct  d'orge  ou  de  malt  est 
interdit. 

Les  prix  de  vente  de  l'orge,  du  malt  et  de 
la  bière  sont  fixés  par  le  môme  décret,  dont 
les  dispositions  sont  en  vigueur  depuis  le 
1""'  septembre. 

Commerce  des  haricots. 

Un  décret  du  14  août  a  fixé  les  conditions 
de  prix  et  de  circulation  des  haricots  pour  la 
campagne  agricole  1918-1919.  En  vertu  de  ce 
décret,  dont  les  dispositions  sont  applicables 
à  partir  du  1"  septembre  1918  et  jusqu'à  la 
récolte  1919,  les  prix  d'achat  à  la  culture  des 
diverses  catégories  de  haricots  ne  pourront 
dépasser,  par  100  kilogr.: 

i"  Haricots  supérieurs,  flageolets  verts,  che- 
vriers  :  190  fr.; 

2°  Rognons  de  coq,  plats-extras,  flageolets 
blancs,  lingots,  suisses  l)lancs  :  170  fr.; 

3°  Haricots  nains,  brézins,  gros  pieds,  cocos 
blancs,  plats  nature,  petits  plats,  haricots  de 
couleur  (sauf  les  rognons  de  coq)  :  laO  fr. 

Ces  prix  s'entendent  ponr  marcliandise  saine 
et  loyale,  livrée  sur  wagon  en  gare  départ. 

Ces  prix  sont  supérieurs  de  10  fr.  à  ceux 
fixés  pour  la  campagne  précédente.  La  ré- 
munération des  commerçants  intermédiaires 
reste  sans  changements. 

L'abatage  des  oliviers. 
La  loi  du  19  juin  1918  a  interdit  l'abatage 
des  oliviers;  toutefois,  elle  a  admis  que  des 
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dérogations  pourraient   être   accordées.   Un 
décret,  en  date  du  2  août,  a  fixé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  autorisations  pour- 
raient être  accordées. 

Aux  terme?  de  ce  décret,  les  demandes 
d'autorisation  sont  établies  de  manière  à 
bien  indiquer  les  arbres  qu'il  s'agit  d'abattre, 
ainsi  que  les  motifs  invoqués  à  cet  efTet. 
Après  avoir  été  vérifiées  par  le  maire  de  la 
commune  qui  y  inscrit  son  avis,  elles  sont 
envoyées  par  les  intéressés  au  préfet  du  dé- 
partement à  qui  il  appartient  de  prendre  une 
décision. 

Les  prix  des  engrais. 

L'Office  central  des  produits  chimiques 
agricoles  au  ministère  de  l'Agriculture  a  fait 
connaître  les  conditions  de  vente  des  engrais 
à  la  culture  pour  le  deuxième  semestre  de 
1918.  Voici  les  dispositions  adoptées  : 

Siiperphospliates.  ■ —  Les  fabricants  se  sont  en- 
gagés à  ne  pas  facturer  au-dessus  des  prix  sui- 
vants les  superphosphates  en  vrac,  ou  en  sacs 
fournis  par  les  acheteurs,  sur  vagon  départ  des 
usines  ou  des  ports  : 

Titre  en  acide 
phosphorique  Prix 

jiar  100  ki- 


soluble  eau 
et  citrate. 


10. 
12. 
13. 
14. 
13. 
16. 


\ogv. 

23.15 
24.. 50 
25.00 
23.30 
27.23 
29.00 


Sulfate  iV ammoniaque.  —  Les  pri.^  sont  fixés 
comme  il  suit  sur  vagon  ou  sur  voiture  départ 
usine  : 

125  fr.  par  100  kilogr.  pour  la  qualité  cou- 
rante; 

130  fr.  pour  la  qualité  dite  extra-sec. 

Au  cas  où  les  acheteurs  fourniraient  à  l'usine 
productrice  des  emballages  en  bon  état,  pouvant 
contenir  100  liilogr.  de  sulfate  d'ammoniaque,  il 
leur  serait  fait  une  réfaction  de  3  fr.  sur  ces 
prix. 

Scories  (le  dcphosphoration.  —  i"  Scories  Tho- 
mas, 16  fr.50  par  100  kilogr.  sur  vagon  départ  de 
l'usine,  au  titre  de  14  0/0  d'acide  phosphorique; 
raajoraiion  ou  diminution  de  0  fr.  50  par  degré 
en  plus  ou  en  moins. 

2°  Scories  à  bas  titre,  4  à  9  fr.  par  100  kilogr. 
suivant  la  qualité. 

Les  fabricants  de  scories  et  ceux  de  sulfate 
d'ammoniaque  ont  mis  à  la  disposition  du 
ministère  de  l'Agriculture  toute  leur  fabrica- 
tion jusqu'au  31  décembre  prochain.  La  ré- 
partition en  est  faite  entre  les  départements 
par  l'Office  central  des  produits  chimiques 
agricoles;  cet  Office  centralise  les  com- 
mandes adressées  par  les  Offices  départe- 
mentaux de  répartition  des  engrais. 
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En  ce  qui  concerne  les  engrais  composés,  le 
prix  de  vente  à  la  culture  ne  devra  pas,  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  dépasser  les  limites  sui- 
vantes : 

Prix  de  l'unité 

.\cide  phosphorique  soUible  dans  l'eau 
et  le  citrate  de    superphosphate  mi- 

uéral 2.30 

Acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau 

et  le  citrate  de  superphosphate  d'os.  2.60 

Azote  ammoniacal T. 30 

—  nitrique T.jO 

—  organique  du  sang  desséché 8.50 

—  organique  de  viande  desséchée. .  8.30 

—  organique  de  la  corne S    » 

—  organique  des  os 8.50 

—  organique  du  cuir  et  autres  pro- 

venances organiques 6.50 

l'ûtasse  du  chlorure  et  du  sulfate 4.23 

Ces  prix  s'entendent  sur  vagon  au  départ 
des  usines,  en  vrac.  Ils  ne  peuvent  être  ma- 
jorés que  du  prix  de  transport  et  du  prix  des 
sacs  (4  fr.  par  100  kilogr.  d'engrais)  si  ces 
sacs  sont  fournis  par  l'usine. 

Les  chevaux  de  l'armée  réformés. 

La  note  officieuse  suivante  a  été  publiée  : 

Les  nécessités  impérieuses  de  la  défense  na- 
tionale ont  exigé  de  nouvelles  réquisitions  de 
chevaux. 

Afin  de  remédier  à  la  gène  causée  par  ces  ré- 
quisitions et  après  entente  entre  les  ministres 
de  l'Agriculture,  de  la  Guerre  et  des  Finances,  il 
est  institué,  à  titre  exceptionnel  et  provisoire,  un 
nouveau  droit  de  priorité  pour  l'acquisition  des 
chevaux  de  réforme  en  faveur  des  cultivateurs, 
des  éleveurs,  des  mariniers  ou  des  industriels 
travaillant  pour  la  défense  nationale,  qui  auront 
fourni  des  chevaux  à  l'armée  postérieurement  au 
l"mai  1918. 

Ce  privilège  s'exercera  sur  la  production  d'un 
ticket  spécial  délivré,  pour  les  réquisitions  en 
cours,  par  les  Commissions  de  réquisition  et 
pour  les  réquisitions  déjà  effectuées,  par  les  gé- 
néraux commandant  les  régions.  Des  affiches, 
précisant  ces  conditions  de  vente,  annonceront 
d'ailleurs  toutes  les  adjudications. 

On  doit  souhaiter  que  ces  prescriptions 
soient  mieux  observées  que  ne  l'ont  été,  dans 
maintes  circonstances,  les  prescriptions  an- 
térieures sur  la  vente  des  chevaux  réformés. 

La  chasse  dans  la  zone  des  armées. 

Le  Journal  Officiel  du  25  aoiU  a  énumérô 
les  arrondissements  et  cantons  de  la  zone  des 
armées  dans  lesquels  la  chasse  sera  ouverte 
le  15  septembre.  Cette  décision  se  rapporte  à 
des  parties  des  départements  suivants  :  Pas- 
de-Calais,  Somme,  Seine-et-Marne,  Marne, 
Aube,  Haute-Marne,  Haute-Saône  et  Doubs. 

La  fièvre  aphteuse. 

Les   progrès  de    l'extension  de    la   fièvre 
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aphteuse  ont  été  rapides  et  considérables, 
ainsi  qu'il  résulte  des  renseignements  four- 
nis par  le  Bulletin  sanitaire  du  Ministère  de 
l'Agriculture  : 


Communes. 


Quinzaines. 

16  juin  au  6  juillet. . . 

1  au  20  juillet 

4  juillet  au  3  août.. . 
4  au  n  août 


Dépar- 
tements. 

37 

43 
47 

47 


Foyers  déjà 
signalés. 

130 

458 
694 
982 


Foyers 
nouveaux 

360 
332 

420 
434 


La  Normandie  et  les  régions  avoisinantes 
sont  les  pari  ie<  du  territoire  où  la  maladie  est 
le  plus  répandue. 

Congrès  agricole  en  Argentine. 

Un  premier  Congrès  national  d'Agriculture 
a  été  organisé  dans  la  République  Argentine 
par  la  Féiléralion  agraire.  Ce  Congrès  s'est 
tenu  à  Rosario  au  milieu  du  mois  de  mars 
dernier.  Il  a  réuni  "0  délégués  des  diverses 
provinces,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'agri- 
culteurs et  de  colons. 

Parmi  les  problèmes  qui  y  ont  été  discutés, 
celui  de  l'organisation  méthodique  du  com- 
merce des  céréales  parait  avoir  particulière- 
ment retenu  l'attention.  Le  Congrès  a  pro- 
clamé la  nécessité  pour  les  agriculteurs,  en 
vue  de  tirer  le  meilleur  profit  de  leur  travail, 
de  se  réunir  en  associations  coopératives  ; 
celles-ci  se  fédéreraient  en  une  institution 
unique  à  laquelle  seraient  confiées  la  vente  et 
l'exporiation  des  produits  de  la  culture.  La 
vente  des  produits  de  la  ferme  serait  régula 
risée  par  la  constitution  de  greniers  établis 
près  des  stations  des  chemins  de  fer  ;  ces 
greniers  pourraient  servir  également  de  dé- 
pôts pour  les  semences  et  les  machines  agri- 


coles achetées  en  commun  par  les  agricul- 
teurs. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de- 
vraient être  astreintes  par  les  pouvoirs  pu- 
blics à  établir  ces  greniers  et  des  hangars 
qui  permettraient  d'assurer  uu  accès  facile 
aux  produits  agricoles  qui  forment  la  plus 
forte  partie  de  leur  transit. 

l)'autre  part,  le  Congrès  a  demandé  à  l'Etat 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
améliorer  la  viabilité  en  vue  de  faciliter  le 
transport  des  céréales,  et  il  a  émis  des  vœux 
en  faveur  de  la  dilTusion  de  l'enseignement 
agricole  pour  les  colons. 

Une  nouvelle  réunion  du  Congrès  national 
d'Agriculture  se  tiendra  l'an  prochain  dans  la 
ville  de  llio  Cuarto. 

Ecoles  pratiques  d'Agriculture. 

L'Ecole  pratique  d'Agriculture  du  Neu- 
bourg  (Eure),  fermée  depuis  le  début  de  la 
guerre,  va  reprendre  son  activité,  à  la  ren- 
trée prochaine,  sous  In  direction  de  M.  Mou- 
toux,  actuellement  directeur  de  l'Ecole  de 
Grand-Jouan. 

Pour  renseignements,  on  doit  s'adresser  à 
la  direction,  au  Neubourg  (Eure). 

Destruction  des  insectes  nuisibles. 

On  nous  prie  de  rappi-ler  que  la  Station 
entomologique  de  la  Faculté  des  Sciences  de 
Rennes  fournit  gratuitement  tous  les  rensei- 
gnements concernant  les  moyens  à  employer 
pour  détruire  les  insectes  nuisibles. 

On  doit  écrire  à  M.  P.  Guitel,  professeur  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Rennes,  en  lui  en- 
voyant le  nom  ou  un  échantillon  de  l'insecte 
à  détruire. 

Heinry  Sagnier. 
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Décret  du  29  aoiit  1918  réglementant  la  vente  du 
lait  et  des  produits  dérivés  du  lait. 

Art.  l"''.  —  A  partir  du  15  septembre  1918,  des 
prix  limites  seront  fixés  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  pourla  vente  à  laeonsommaliou  du  lait 
et  des  produits  du  lait  :  crème,  beurre,  laits  secs 
et  laits  stérilisés  ou  coudensés,  fromages,  etc. 

Dans  chaque  département,  ces  prix  limites  se- 
ront établis  par  arrêtés  préfectoraux,  soumis  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement.  Ils  pourront  varier  suivant  les 
localités. 

Art.  2.  —  Dans  le  calcul  des  prix  limites  de 
vente  à  la  consommation  du  lait  et  «les  produits 
dérivés  du  lait,  le  prix  moyen  du  lait  pur  pris  à 
la  production  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser 


0  fr.  373  le  litre.  Dans  la  limite  de  ce  maximum 
ce  prix  de  base  variera  suivant  les  qualités,  les 
saisons  et  les  circonftances  locales. 

Exception  sera  toutefois  faiie  pour  le  lait  pro- 
duit par  les  nounisseurs  en  vue  des  besoins 
spéciaux  de  certains  centres  'le  consommation. 

Les  arrêtés  préfectoraux  prévus  à  l'article  i'^ 
fixeront  le  prix  limite  de  vente  à  la  consomma- 
tion de  ce  lait,  en  tetiaut  compte  des  frais  spé- 
ciaux qui  eu  grèvent  la  produciiim. 

Art.  3.  —  Les  infractions  au  présent  décret  et 
aux  arrêtés  pris  pour  en  assurer  l'e.xéculion  se- 
ront punies  conformi^ment  aux  dis[iositions  de 
la  loi  du  10  février  1918. 

Art.  4.  —  Le  minisire  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 
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A  QUELLE  ÉPOQUE  SE3IER  LE  BLÉ  ? 


Dans  un  récent  arlicle  da  Journal  (TAgncul- 
lure  pratique  (numéro  du  8  août  1918),  M.  H. 
Devaux,  professeur  de  physiologie  végétale  à 
la  Faculté  des  Sciences  de  Bordeaux,  recom- 
mande comme  un  des  moyens  les  plus  sim- 
ples, ar.luellemenl,  pour  améliorer  nos  rende- 
ments en  blé,  de  hâler  l'époque  des  semailles. 
«  En  hâtant  nos  semailles,  même  de  quelques 
semaines  seulement,  bous  pouvons  acquérir 
sans  aucun  frais,  des  améliorations  de  ren- 
dement très  remarquables,  égales  ou  supé- 
rieures à  celles  que  donne  l'adaptation  des 
meilleures  variétés...  » 

Et  afin  de  ne  pas  modifier  trop  notablement 
les  habitudes,  M.  H.  Devaux  conseille  d'avan- 
cer seulement  l'époque  des  semailles  d'un 
mois  environ,  c'est  à-dire  de  les  exécuter  du 
l-'j  septembre  au  13  octobre. 

Nous  ne  voulons,  bien  entendu,  engager 
ici  à  ce  sujet  aucune  polémique  avec  M.  II.  De- 
vaux,  mais  il  nous  permettra  de  soumettre 
aux  lecteurs  de  ce  journal  quelques  observa 
tions  que  nous  a  suggérées  son  article. 

Dans  un  ciTlain  nombre  d'exploitations  du 
Sud-Ouest,  région  où,  croyons-nous,  M.  H.  De- 
vaux  a  surtout  fait  ses  essais,  lui-même  et  ses 
collaborateurs  praticiens  ont  obtenu  d'excel- 
lents résubat.s  avec  des  semis  très  précoces 
de  blé,  en  septembre  ;  nous  ne  le  contestons 
nullement,  les  faits  sont  les  faits. 

Mais,  de  là  à  sembler  vouloir  généraliser 
pour  l'ensemble  de  la  France  une  méthode 
qui  a  réussi  dans  certains  cas,  c'est  sur  quoi 
nous  demandons  à  faire  toutes  réserves.  Par 
exemple,  pour  parler  de  régions  agricoles 
que  nous  connaissons  plus  particulièrement 
pour  y  avoir  nous-mêmes  cultivé  du  blé  et 
suivi  les  cultures  df  plusieurs  exploitations, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que,  au  nord  de  la 
Loire,  dans  le  rayon  de  Paris,  en  Brie,  en 
Vexin,  dans  le  Valois,  en  Picardie,  etc.,  somme 
toute  dans  les  grandes  régions  à  blé  du  nord 
de  la  France  où  l'on  obtient  les  rendements 
les  plus  élevés  à  l'hectare,  les  semis  précoces 
de  blé,  en  septembre,  ne  sont  pas  à  conseiller, 
ils  sont  même  dangereux. 

Ce  que,  en  effet,  l'on  craint  dans  toutes  les 
fermes  de  ces  régions,  en  semant  de  bonne 
heure,  c'est  précisément  ce  que  M.  II. Devaux 
considère  comme  un  avantage  des  semis  pré- 
coces :  «  Les  céréales,  semées  tôt,  prennent 
avant  l'hiver  un  fort  développement.  » 

Sous  le  climat  de  ces  régions  du  Nord  et 
■dans   des    terres   bien   cultivées  et  fumées 


comme  on  en  rencontre  là  beaucoup,  après 
betteraves  notamment,  des  blés  très  vigou- 
reux avant  l'hiver,  ayant  fortement  tallé  déjà, 
sont  des  blés  qui,  malgré  les  semis  en  lignes, 
les  hersages  et  les  binages,  neuf  années  sur 
dix,  verseront  et  auront  le  piétin. 

Souvent  nous  nous  réjouissions  de  voir  des 
blés  très  beaux  et  gazonnants  à  la  Saint- 
Martin,  mais  nous  nous  rappelons  toujours  ce 
qu'un  vieux  cultivateur  du  pays  nous  disait 
alors  :  «  On  ne  voit  jamais  ses  blés  deux  fois 
beaux  la  même  campagne.  »  11  employait 
cette  expression  devant  des  blés  trop  beaux  à 
l'automne  :  «  Vous  n'en  aurez  pas  de  jouis- 
sance »,  c'est-à-dire  qu'il  nous  prédisait  que, 
dès  le  printemps,  ces  blés  verseraient  et  tom- 
beraient. 

Dans  la  région  ouest  d'Amiens  où  nous  cul- 
tivons, en  l'absence  de  sucreries  et  de  distil- 
leries dans  le  voisinage,  la  culture  est  encore 
restée  plutôt  extensive,  on  sème  peu  de  bette- 
raves et  la  plus  grande  partie  des  blés  sont 
faits  après  jachère,  après  trèfle,  après  sain- 
foin, après  fourrages  verts  d'été.  D'après  des 
observations  réitérées,  la  meilleure  époque 
des  semis  de  blé  semble  bien  y  être  du  10  au 
23  octobre.  Les  blés  du  début  d'octobre 
prennent  trop  souvent  un  développement  de 
végétation  exagéré  avant  les  froids  ;  même 
semés  en  lignes  et  clairs,  ils  versent  et  sont 
atteints  du  piétin  l'été  suivant  ;  piar  contre, 
après  la  Toussaint  et  la  Saint- Martin  nous 
réussissons  rarement  les  blés,  nous  sommes 
alors  obligés  de  semer  très  dru  et,  malgré 
tout,  il  y  a  perte  de  tant  de  semences  que  les 
blés  sont  presque  toujours  trop  clairs. 

Dans  les  cultures  plus  améliorées,  dans  les 
fermes  à  betteraves  à  culture  intensive,  on 
sème  bi^aucoup  plus  tard,  il  y  a  certaine- 
ment tendance  à  reculer  volontairement  les 
semailles  après  betteraves  à  la  fin  d'octobre. 
On  sème  souvent  seulement  après  la  Tous- 
saiatj;  le  semoir  suit  alors  les  charrues,  et 
aussi  longtemps  que  l'on  peut  labourer  on 
continue  à  semer.  De  trop  grandes  pluies,  la 
neige,  les  gelées  viennent  seules  interrompre 
les  semailles,  reprises  dès  que  le  temps  le 
permet. 

Mais  évidemment,  il  s'agit  là  de  cultures 
très  bien  tenues,  de  terres  en  parfait  état. 
.\illeurs,  ces  semis  très  tardifs  seraient  encore 
plus  dangereux  que  les  semis  trop  précoces. 

Voici,  du  reste,  ce  que  je  relève  dans  des 
articles  parus  ici  même,  à  propos  de  la  cul- 
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ture  du  blé  dans  des  exploitations  particuliè- 
rement réputées  pour  les  hauts  rendements 
que  l'on  y  obtient. 

Décrivant  en  1909,  dans  ce  journal,  la 
ferme  de  Champagne  à  Juvisy  (prime  d'hon- 
neur du  département  de  Seine  et- Oise),  nous 
écrivions  :  A  Champagne  les  blés  sont  faits 
après  luzerne  et  après  betteraves;  les  blés 
après  luzerne  sont  semés  en  octobre,  ceux 
après  betteraves  sont  semés  autant  que  pos- 
sible du  i"  au  15  novembre,  mais  l'on  con- 
tinue les  semis  souvent  beaucoup  plus  tard, 
tandis  que  l'on  évite  toujours  de  commencer 
plus  tôt.  Dans  ces  terres  on  craint  que  le  blé 
ne  prenne  trop  de  développement  avant 
l'hiver,  car  en  pareil  cas,  c'est  la  verse  au 
printemps  suivant  et  le  piétin  toujours  à 
craindre. 

A  Champagne, M.  L.  Petit  récoltait,  en  1906, 
sur  80  hectares,  33  quintau.x  comme  moyenne 
de  rendement  à  l'hectare;  en  1907,  36  quin- 
taux sur  71  hectares;  en  1908,  année  parti- 
culièrement défavorable,  28. S  quintaux  ce- 
pendant encore,  à  l'hectare. 

M.  Bachelier,  à  Mormant  (prime  d'honneur 
de  Seine-et-Marne),  obtient  des  rendements 
semblables  sur  des  surfaces  aussi  considé- 
rables. Les  premiers  blés  sont  semés  du 
10  au  20  octobre,  ce  sont  les  blés  de  luzerne; 
en  novembre  se  sèment  la  plus  grande 
partie  îles  blés  de  betteraves. 

Chantemerle  (Oise)  est  une  des  plus  belles 
fermes  de  cette  région;  M.  Lucien  Boisseau  y 
l'ait  chaque  année  110  àllo  hectares  de  blés  : 
Il  Les  blés  sur  défriches  sont  les  premiers 
faits  du  1  "  au  1^  octobre,  les  blés  sur  bette- 
raves fin  octobre,  novembre,  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  terres  sont  laissées  libres  par 
l'arrachage  et  le  charroi  des  betteraves  ;  les 
semis  delà  première  quinzaine  de  novembre, 
après  betteraves,  sont  ceux  qui,  en  règle  gé- 
nérale, donnent,  muintenant,  les  plus  beaux 
blés.  C'est  intentionnellement  que  nous  avons 
signalé  le  mot  maintenant;  avant  la  culture 
de  la  betterave,  lorsque  l'on  faisait  à  Chante- 
merle  des  blés  après  jachère,  il  fallait  semer 
de  bonne  heure  ;  les  semis  du  début  d'octobre 
étaient  les  meilleurs  ;  après  la  Toussaint,  la 
réussite  devenait  très  aléatoire. 

«  Mais  aujourd'hui,  après  la  betterave, 
dans  les  terres  travaillées  et  fumées  comme 
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le  sont  celles  de  Chantemerle,  les  blés  du  dé- 
but d'octobre  versent  presque  toujours  et 
sont  beaucoup  plus  sujets  au  piétin  que  ceux 
semés  tardivement;  dans  une  visite  à  Chan- 
temerle, au  mois  de  juin  dernier,  M.  Boisseau 
nous  faisait  parcourir  ses  cultures  et  nous  le 
faisait  observer.  C'était,  du  reste,  extrême- 
ment net  (1)  ». 

Or,  à  Chantemerle,  les  blés  sont  semés  en 


lignes  inégalement  distantes  de  28  et  7  centi- 
mètres, ce  qui  facilite  l'aération  de  la  plante 
et  le  binage  au  printemps. 

MM.  H.  Devaux  et  Herbet,  avec  la  culture 
en  lignes  écartées  assurant  l'aération,  avec 
ou  sans  butlage,  ont  combattu  efficacement 
le  piétin  dans  les  cultures  de  l'École  de  La 
Réole;  malheureusement  dans  la  région  du 
Nord,  ce  procédé  ne  donne  pas  toujours  les 
mêmes  heureux  résultats.  Dès  1878,  à  lasuite 
de  l'enquête  sur  le  piétin,  ouverte  par  la 
Société  Nationale  d'Agriculture  (aujourd'hui 
Académie  d'.^griculture;,  la  Société,  sur  le 
rapport  de  M.  Pluchet,  formulait,  entre  autres 
avis,  sur  les  moyens  destinés  à  enrayer  la 
maladie  :  ?se  pas  semer  trop  hâtivement  les 
variétés  précoces  de  froment. 

Depuis  cette  époque  les  nombreuses  en- 
quêtes et  observations  faites  sur  le  piétin 
ont  toujours  abouti  aux  mêmes  conclusions  : 
Éviter  la  fréquente  répétition  du  blé  sur  le 
même  terrain  et  semer  le  plus  tard  possible. 

M.  H.  Devaux  conseille  à  tout  agriculteur 
avisé  de  faire  l'essai  des  semis  précoces,  «  de 
semer  côte  à  côte  deux  parcelles  de  la  même 
céréale,  l'une  semée  tôt,  l'autre  semée  à  l'é- 
poque habituelle.  Il  pourra  ainsi  juger  direc- 
tement de  quel  côté  est  l'avantage,  c'est-à- 
dire  (juel  est  le  mode  de  culture  qui  donne  la 
plus  belle  récolte.  » 

Le  conseil  est  excellent  et  nous  souhaitons 
qu'il  soit  suivi  ;  nous  nous  permettons  de  re- 
commander qu'il  ne  le  soit  qu'à  titre  d'essais, 
et  que  ces  essais  soient  renouvelés  plusieurs 
années  avant  d'en  tirer  une  conclusion  et  de 
généraliser  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  les 
résultats  obtenus,  car  en  agriculture  chacun 
de  nous  sait  combien,  d'une  année  à  l'autre, 
suivant  les  saisons  et  les  conditions  météoro- 
logiques, la  végétation  des  blés  est  différem- 
ment influencée. 

H.   IllTIER. 
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Les  données  les  plus  récentes  concernant 
l'importance  des  récolles  de  sucre  de  bette- 
rave et  de  sucre   de  canne  de  l'univers  en 


1917-18  viennent  d'être  communiquées  par 

(1)  Journal  d'A[iricullure   pratique,  26  novembre 
1908. 
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MM.  Willett  et  Gh-ay,  lesslatisliciens  sucriers 
bien  connus  de  New- York.  Nous  résumons 
ci-après  ces  données. 

Sucre  européen  de  betterave.  —  La  ré- 
colle de  sucre  de  1917-18  semble  devoirêtre, 
en  Allemagne,  de  1200000  tonnes  contre,  en 
191fi-17,  i  '(30000  tonnes;  en  Autriche-Hon- 
grie, de  000  000  tonnes  contre  940000  tonnes; 
en  France,  de  199835  tonnes  contre  181191 
tonnes;  en  Belgique,  de  l.'JOOOO  tonnes  contre 
135  031  tonnes  ;  en  Hollande,  de  199  29S  tonnes 
contre  209 180  tonnes;  en  Russie,  de  700000 
tonnes  contre  1315395  tonnes;  en  Suède,  de 
lOOOOO  tonnes  contre  130000  tonnes;  en  Da- 
nemark, de  113  000  tonnes  contre  112800 
tonnes;  en  Italie,  de  100000  tonnes  contre 
liOOOO  ionnes;e:i  Espagne,  de  134933  tonnes 
contre  125  340  tonnes;  en  Suisse,  de  4  000 
tonnes  contre  4000  tonnes  en  1916-17. 

Pour  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Bulgarie, 
les  données  font  défaut.  En  1910-17,  la  Rou- 
manie a  produit  15000  tonnes  de  sucre;  la 
Bulgarie  a  produit  également  13000  tonnes 
de  sucre.  L'Angleterre,  qui  ne  possède  qu'une 
seule  fabrique  de  sucre  de  betterave,  à  Cant- 
ley  Norfolk,  n'a  pas  produit  de  sucre  au  cours 
des  deux  campagnes  envisagées. 

Au  total,  la  récolte  de  sucre  de  betterave  de 
l'Europe,  en  1917-18,  ressortirait  à  3  483  083 
tonnes  anglaises  (de  1016  kilogr.)  contre 
4856337  tonnes  en  1916-17,  soit  un  déficit, 
pour  la  récolte  qui  s'achève,  de  1373  232 
tonnes  ou  de  28.2  0/0  par  rapport  à  1916-17. 

Sucré  de  canne.  —  Les  plus  gros  chiffres 
de  production  sont  ceux  de  Cuba,  des  Indes 
OrientalesbrilHnniquesetdeJava.  En  1917  18, 
la  récolte  de  Cuba  aura  atteint  le  chiffre  de 
3200000  tonnes  contre  3  023700  tonnes  en 
1910-17;  celle  des  Indes  Orientales  britan- 
niques (consommée  sur  place),  3229000 
tonnes  contre  2  728000  tonnes  en  1916-17; 
celle     de     .Java,     1791061     tonnes     contre 

I  396174  tonnes  ^n  1916-17. 

La  récolte  de  sucre  de  canne  de  1917-18 
s'élève,  au  total,  à  12  397  276  tonnes  contre 

II  378  182  tonnes  en  1916- 17. 

Sucre  américain  de  betterave.  —  Aux 
Etats-Unis,  la  récolte  de  sucre  de  betterave, 
en  1917-18,  atleint  682  867  tonnes,  contre 
734  577  tonnes  tn  1916-17.  Au  Canada,  il  a 
été  récolté,  en  1917-18,  11  250  tonnes  de 
sucre  de  betterave  contre  12  300  tonnes  en 
1916-17. 

Pour  l'ensemble  des  pays  de  l'univers,  les 
récoltes  de  sucre  des  trois  campagnes  écou- 
lées se  présentent  comme  suit  : 


1917-18  1916  17  1915-16 

Sucre  :  —                     

De  canne 12  397  27e  H  378  182  10  673  523 

Européen  de  bet- 
terave   3  483  085  4  856  337  5  077  760 

DebetteraVedes 

Etats-Unis ...  682  867  734  577  779  756 

Du  Canada 11250  12  500  17  641 


Total....     16  574  478     16  981596     16  548  680 

La  récolte  de  sucre  du  monde  en  1917-18 
présenterait  ainsi  une  différence  en  moins  de 
107  118  tonnes  par  rapport  à  celle  de  la 
campagne  1916-17.  Depuis  1913-14,  les  ré- 
colles ont  varié  comme  suit  : 

Sucre  de  betterave, 
de  canne.  Europe.  Amérique., 


tonnes 

tonnes 

'tonnes 

1913-1914... 

9  821  413 

8  179  013 

6f;6  973 

1914-1915... 

10  288  656 

7  583  215 

660  236 

1915-1916... 

tO  673  523 

5  077  760 

797  397 

1916-)!in... 

U  378  182 

4  856  337 

747  077 

1917-1918... 

12  397  276 

3  483  083 

694  117 

Le  calcul  des  pourcentages,  par  rapport  à 
la  production  totale,  donne  les  résultats  sui- 
vants : 

Sucre  de  betterave, 
de  canne.  Europe.  .\mérique. 


1913-1914.. 

52.6 

43  8 

3.5 

1914-1915.. 

55.5 

40.9 

3.5 

191-5-1916.. 

64.5 

30.6 

4.8 

1916-1917.. 

67.0 

28.5 

4.4 

1917-1918.. 

74.7 

21.0 

4.2 

La  part  du  sucre  de  canne  dans  la  pro- 
duction universelle  a,  depuis  la  guerre, 
passé  de  32.6  0/0  à  74.7  0/0;  celle  du  sucre 
européen  de  betterave,  par  contre,  a  rétro- 
gradé de  43.8  00  à  21.0  0/0;  quant  à  celle  du 
sucre  américain  de  betterave,  elle  a  pro- 
gressé de  3.3  0/0  à  4.2  0/0. 

Les  progrès  de  la  sucrerie  de  canne  et  la 
régression  de  la  sucrerie  européenne  de  bet- 
terave s'expliquent  aisément  par  le  fait  des 
événements  de  guerre. 

Les  dernières  nouvelles  des  Etats-Unis 
d'Amérique  concernant  la  récolte  de  sucre  d« 
betterave  de  1918-19  sont  peu  favorables. 
«  Les  perspectives  de  la  récolle  de  cette  sai- 
son, écrivent  MM.  Willett  et  Gray,  le  18  juil- 
let, sont,  pour  l'heure,  fort  médiocres  et,  si 
les  conditions  ne  s'améliorent  pas,  le  rende- 
ment restera  fort  au-dessous  de  la  normale. 
La  saison  a  été  tardive  et  ce  faii,. joint  aux 
difficultés  relatives  au  prix  de  la  bettt-rave  et 
à  cette  circonstance  que  les  fermiers  ont  pu 
obtenir  des  prix  plus  avantageux  pour  d'au- 
tres récoltes,  a  eu  pour  conséquence,  malgré 
les  exhortations  de  l'Administration  des  vi- 
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vres,  une  réduction  dans  les  emblavements.  » 
D'après  les  statisticiens  de  Mew-Yoriv,  la 
superficie  ensemencée  en  betteraves  à  sucre 
pour  1918-1!)  est  de  C.C7  000  acres  (1  acre  = 
40  ares  46),  contre  684  680  acres  récoltés  en 
1917-18.  Il  y  aura,  en  1918-19,  96  fabriques 
■de  sucre  de  betterave  en  activité,  contre  91 
en  1917-18.  Moyennant  une  température  fa- 
vorable, la  production  totale  du  sucre  de 


betterave  de  l'Union  pourra  atteindre,  cette 
saison-ci,  635  000  tonnes,  en  sucre  blaac, 
contre  682  867  tonnes  en  1917-18. 

Au  Canada,  il  a  été  ensemencé  un  peu  plus 
de  20  000  acres.  La  récolle  de  betterave  se 
présente  bien  et  pourra  donner  au  moins 
17  000  tonnes  de  sucre,  contre  11  2,')(l  tonnes 
en  1917-18. 

Georges  Ddreau. 
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Parmi  les  sols  de  rapport,  il  n'en  existe 
pas  de  plus  négligés  que  les  prairies  natu- 
relle.'^i;  la  persuasion  routinière  ba-^ée  sur  ce 
faux  principe  que  leur  produit  vient  en  dor- 
mant, est  encore  trop  enracinée  dans  l'esprit 
■de  nos  campagnards.  Le  fermier  succf'de  à 
un  autre  dans  rexploilalion,  le  fils  succède 
■au  père  dans  le  bien  familial;  ils  y  ont  trouvé 
des  prairies  fauchabies,  ils  les  ont  toujours 
utilisées  sans  prendre  aucun  soin  particulier 
pour  les  maintenir  en  bon  état  de  produc- 
tion, elles  suffisent  tant  bien  que  mal  pour 
la  nourriture  du  bétail,  que  désirer  de  plus! 
J'ai  rencontré  un  propriétaire  possédant  plu- 
sieurs fermes  dont  les  piés  étaient  passable- 
ment détériorés;  quand  je  lui  ai  parlé  de  les 
améliorer,  il  crut  me  répondre  victorieuse- 
ment en  me  disant  :  «  Mais  je  suis  satisfait 
des  prés  dt^  mon  domaine;  voyez,  j'en  ai 
quinze  hectares,  et  ils  suffisent  bien  pour  les 
trente  bétes  de  mes  trois  fermes.  » 

Ces  routiniers,  ne  leur  en  déplaise,  subis- 
sent tous  les  ans  des  pertes  considérables 
par  suite  de  leur  incurie  et  je  vais  le  prouver 
par  l'exposé  suivant. 

Quelque  parfaite  que  soit  au  début  la  com- 
posiiion  herbagére  d'une  prairie,  elle  est 
sujette  à  trois  causes  d'appauvrissement  : 
l'épuisement  et  la  disparition  de  certaines 
espèces  fourragères,  l'envahissement  des 
piaules  nui  ibies,  l'enlèvement  des  principes 
nourriciers  qui  ont  produit  et  mûri  chaïue 
récolte.  Ce  sont  là  des  lois  de  l'agronomie 
s'appliquant  à  toute  culture,  à  tout  sol  de 
rapport. 

La  composition  herbagère  d'une  prairie  se 
modifie  par  suite  de  la  disparition  des  plan- 
tes dépéris-^ant  sous  l'action  desséchatite 
des  chaleurs,  ou  après  un  certain  nombre 
d'années.  Souvent  les  Graminées  les  meil- 
leures, celles  cfui  donnent  le  foin  de  très 
bonne  qualité  par  la  finesse  de  leur  lige, 
telles  que  les  Fétuipies  rouges,  les  Crélelles 
[Cynosurus  c/^s^/^Mï),les  Paturins,les  Fléoles, 
disparaissent  les  premières. 


Il  n'est  pas  rare,  après  les  années  de  séche- 
resse, après  le  passage  des  inondations,  de 
constater  de  petits  espaces  mis  à  nu  ;  les 
plantes  fourragères  qui  les  couvraient  ont 
disparu.  Ces  espaces  s'enherberont  de  nou- 
veau, ou  par  le  lallage  de  grosses  Graminées 
qui  n'auront  pas  la  qualité  des  précédentes 
et  qui  diminueront  la  valeur  du  produit,  ou 
par  l'inlroduction  de  plantes  nuisibles  qui 
sauront  se  faire  place  dans  leur  voisinage, 
et  qui  diminueront  le  rendement. 

Les  prairies  négligées  trouvent  surtout 
une  cause  efficace  d'appauvrissement  dans 
l'envahissement  des  plantes  nuisibles.  Les 
meilleures  prairies  n'en  sont  pas  exemptes, 
mais  le  cultivateur  vigilant  les  a  vile  tait 
disparaître.  La  plupart  de  ces  plantes  hétéro- 
clites sont  vivaces,  bien  pourvues  du  côié  du 
système  radiculaire;  elles  sont  plus  rustiques 
que  les  bonnes  fourragères,  empêchent  le 
lallage  de  celles-ci  par  l'agrandis  ement  de 
leurs  toufl'es,  par  l'étalage  de  leurs  rosettes 
radicales;  si  elles  sont  rampantes,  elles  étouf- 
fent les  pieds  sous  le  réseau  de  leurs  rejets 
enracinés  devenant  de  plus  en  plus  nom- 
breux et  envahisseurs. 

Les  plantes  nuisildes  les  plus  à  craindre 
sont  les  espèces  qui  tentent  à  dominer,  soit 
dans  un  carré,  soit  dans  une  partie  de  la 
prairie  ;  on  en  trouvera  la  nomenclaiure 
dans  mon  ouvrage  sur  ce  sujet.  Parmi  les 
plus  répandues,  je  sif;naierai  la  Sauge,  des 
prés  (Salvia  prnleiiois),  les  Patiences  osnlle  et 
crépue  [Itumex  acflosa  et  cnspus),  dans  les 
parties  facilement  inondées,  les  Renoncules 
acre  elrampanle  [Ranuficulns  acris  elrepens) 
dans  les  partie-^  fraîches  et  facilejïient  inon- 
dables, le  /Juglc  rnmpaiil  [Ajiifja  v-plans),  la 
B'  grane  rampante  {Onrmis  reptann]  dans  les 
parties  siliceuses  ou  silico  calcaires,  le  IHan- 
tain  lancéo'é  [Plantago  Ifinceolat'i),  la  Parcelle 
enracinée  un  peu  partout,  le  Genêt  des  Tein- 
turiers {Genista  tincloria)  dans  les  fonds  hn- 
mides  surtout  voisins  de  bruy-res  J'ai  noté 
dans  des  articles  précédents  la  nécessité  de 
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débarrasser  les  prés  naLurels  du  Ihjm  ser- 
polet, de  l'épervirre  piloselle  et  de  la  poten- 
tille  rampanle.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  l'une 
ou  l'autre  de  ces  espi^^ces  nuisibles  stérili<-er 
des  carrés  de  15  à  20  mètres;  il  faut  que  le 
read^menlde  la  prairie  ait  diminué  très  no- 
tablement pour  que  l'on  se  décide  à  y  re- 
médier. Et  quels  moyens  emploie-l-on  la 
plupart  du  temps?  On  se  borne  à  quel([ue3 
épandag-es  de  cendres  et  à  semer  des  graines 
de  foins  recueillies  dans  les  greniers.  Cr,  les 
cendres  ne  sont  pas  des  engrais  appropriais  à 
toule>i  les  parties  d'un  pré;  et  les  graines 
ramassées  dans  b'S  greniers  ne  sont  pas 
exemptes  de  celles  d^s  plantes  nuisibles  qui 
l'ont  déjà  appauvri.  Aussi  qu'anive-t-il  ordi- 
nnirement?  L'amendement  du  sol  est  incom- 
plet ;  de  nouveaux  carrés  de  plantes  nuisibles 
se  forment  et  les  cultivateurs  éprouvent  des 
mécomptes  inattendus.  C'est  ainsi  que  l'un 
d'eux,  après  avoir  semé  dans  un  are  de  pré 
épuisé,  cendres  et  gr.iini-s  de  trèfles  récem- 
ment récoltés,  eut  la  surprise  de  voir,   au 


temps  de  ia  récolle  suivante,  autant  et  plus 
même  de  coquelicots  que  de  trèfles;  il  ou- 
bliait que  son  champ  de  trèfle  éiait  passable- 
ment envahi  par  la  Papavèracée.  La  mince 
couche  de  cendres  épandue  augmente  peu  le 
rendement,  quand  elle  n'y  nuit  pas  dans  les 
parties  asséchantes  de  la  prairie. 

Quelli  s  méthodes  suivre  pour  obtenir  des 
résultats  salisl'aisanls?  Deux  cas  se  présen- 
tent: ou  la  prairie  est  en  granle  partie 
épuisée,  stérilisée;  ou  elle  possède  encore 
une  composition  fourragère  susceptible  d'être 
régénérée.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  la 
défricher,  cultiver  le  sol  pendant  deux  ou 
trois  ans  et  la  renouveler  ensuite  par  un 
ensemencement  adapté  à  1h  nature  du  sol. 

Dans  le  second  cas,  il  laut  la  régénérer 
par  l'extirpation  des  plantes  nuisibles  domi- 
nantes, par  un  réensemencemi-nt  des  parties 
épuisées,  par  l'épandage  d'engrais  appro- 
priés. C'est  ce  que  nous  exposerons  dans 
notre  prochain  article. 

E.    NOFFRAY. 
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Le  Journal  d'Aip'iculture pratique  a  signalé, 
à  diverses  reprises,  1h  grande  activité  de 
l'Union  Suisse  dos  Paysans,  qui  a  su  réunir 
sous  son  drapeau  toutes  les  \.ssociations 
agrico  es  du  pays.  Dans  la  situation  extrême- 
ment délica  e  faite  à  la  Suisse  par  l'état  de 
guerre, l'Union  joue  un  rôle  particulièrement 
utile.  Permettez-moi  de  vous  en  citer  le  der- 
nier exemple. 

Un  mouvement  socialiste  révolutionnaire, 
dont  les  origines  paraissent  fort  louches,  s'est 
dessiné  récemment;  il  paraissait  intimider  le 
Conseil  fédéral  en  le  menaçant  de  faire  éclater 
la  grève  générale.  En  présence  du  danger 
créé  par  ce  mouvement  dont  les  promoteurs 
émeitaient  la  préteutiim  de  soumettre  la  pro- 
duction agricole  au  joug  des  socialistes,  le 
Comité  de  l'Union  a  provoqué,  le  10  août, 
une  réunion  avec  les  délégués  des  Fédéra- 
tions laiiières.  .\  la  suite  de  cette  réunion,  il 
a  lancé  une  déclaration  dont  voici  la  partie 
principale  : 

Nous  déclarons  soleunellement  que  la  classe 
paysanne  veut  avuir  ord>e  et  tranquillité  dans  le 
pays.  Si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché, 
le  peupli^  suisse  se  voit  déclarer  la  grève  géné- 
rale, nous  soui  if  mirons  sans  réserve  toute  aulo- 
rité  qui  s'emploiera  avec  force  et  énergie  à  la 
faire  échouer.  Et,,  nûn  de  parer  à  toute  surprise, 
nous  donnons  aux  agriculteurs  les  instructions 


nécessaires  non  seulement  pour  l'utilisation  des 
vivres  dont  l'expédition  sera  suspendue  sitôt  la 
grève  générale  déclarée,  mais  aussi  pour  en 
adoucir  les  conséquences  pour  les  enfants  et  les 
non  grévistes.  Les  villes  et  les  localités  où  fout 
grève  une  notable  partie  des  ouvriers  et  spécia- 
lement le  personnel  des  administrations  pu- 
tdiques,  ne  peuvent  compter  sur  la  livraison  par 
les  campagnards  des  denrées  alimentaires  dont 
les  comités  de  grève  auraient  autorisé  l'arrivage. 
Mais  nous  faisons  renia  quer  aux  ouvriers  et 
fonctionnaires  que  les  grande^  tâcln-s  de  l'avenir 
devront  être  résolues  par  voie  d'entente  réci- 
proque. La  f,'rève  générale  ne  laisserait  de  chaque 
côté  que  du  ressentiment. 

La  tentative  de  grève  générale  paraît  avor- 
tée. L'Union  des  Paysans  aura  sa  large  part 
dans  ce  résultat. 


Le  concours  d'animaux  reproducteurs, 
organisé  chaque  année  par  la  Fédération  des 
Syndicats  d'élevage  du  canton  de  Fribourg,  se 
tiendrait  Bulle  le  4septeuibre  prochain.  Il  est 
ouvert  pour  les  deux  varit^tés  de  la  race  ta- 
chetée Suisse  :  blanche  et  rouge,  blanche  et 
noire. 

Quoique  moins  important  que  le  concoHirs 
national  de  Berne,  le  concours  de  Bulle  esl 
toujours  suivi  avec  intérêt, 

L.  B. 
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II.  —  Les  Effrayes  et  les  Ducs. 

Dans  la  deuxième  partie  de  cette  élude  il), 
fl  me  reste  à  parler  de  la  Chouette  eflraye  et 
des  Hiboux  à  oreilles  ou  Ducs  (Grand  Duc, 
Moyen  Duc,  Petit  Duc  et  Hibou  brachyote). 

La  Cuouette  effraye  [Strix  Jlammea  Linné 
eu  EtTraje  commune  a  une  tête  as«ez  grosse, 
dépourvue  daigrettes  frontales,  des  disques 
pqriophthalmiques  complets,  très  larges,  une 
collerette  complète.  Le  bec  est  droit  à  la  base, 
eourbé  seulement  à  la  pointe,  les  ailes  sont 
acuminées,  dépassant  notablement  la  queue, 
qui  est  courte  et  large,  les  doigts  sont  garnis 
dfr  poils  épars. 

La  couleur  des  parties  supérieures  est  \er- 
miculée  de  gris  sur  roux,  avec  petites  macules 
blanches  et  noires.  Les  parties  inférieures 
sont  blanches  ou  rousses,  immaculées  ou 
légèrement  ponctuées  de  brun.  On  voit  4  ou 
5  barres  grisâtres  ou  brunâtres  en  travers  de 
ia  queue  et  des  ailes. 

La  longueur  totale  est  de  0"'.32  à(r.38; 
Faile  pliée  a  0^.27,  la  queue  0"\13  et  le  bec 
O-'.OâS. 

Cette  espèce  répandue  en  Europe  et  en 
Afrique  présente  diverses  variétés  indépen- 
dantes de  l'âge,  du  sexe  et  des  saisons  et  de 
nombreuses  formes  géographiques. 

L'Effraye  est  assez  commune;  elle  est  sé- 
dentaire dans  les  parties  basses  et  monta- 
gneuses ;  sur  les  hauteurs,  c'est  seulement 
un  hôte  d'été. 

Elle  s'établit,  jusqu'au  centre  des  villes  et 
des  villages,  dans  les  clochers,  les  ruines,  les 
vieux  bâtiments,  les  greniers  pour  y  nicher 
et  pour  y  chasser  les  rats  et  les  souris,  ne 
sortant  pas  tant  que  les  proies  ne  manquent 
pas  autour  d'elles  et  rendant  ainsi  plus  de 
services  qu'un  chat.  La  ponte  se  fait  dans 
une  fente,  une  fissure  ou  un  trou  d'arbre  ;  elle 
estde  3  ou  4  œufs  d'un  blanc  mat  qui  mesurent 
0".038surO"'.030. 

Comme  l'F.nraye  a  l'habitude  d'accompa- 
gner plus  ou  moins  les  personnes  qu'elle  ren- 
sontre  la  nuit,  les  cris  sinistres,  souffles  ou  sou- 
pirs qu'elle  fait  entendre  alors  en  font  un  objet 
de  terreur  superstitieuse  pour  bien  des  gens. 
C'est  de  tous  les  Rapaces  le  plus  utile  à 
l'homme,  car  il  purge  les  champs  et  le  voisi- 
nage des  habitations  d'une  foule  de  rongeurs 
nuisibles.  C'est  pourtant  celui  que  les  chas- 

(1)  Voir  le  numéro  du  16  mai  1918,  page  189. 


seurs,les  gardes-chasses  poursuivent  de  leur 
haine  féroce  et  que  les  fermiers  crucifient  sur 
leurs  portes  de  granges,  probablement  pour 
les  remercier  des  services  qu'il  leur  rend. 
Dans  13  232  pelotes,  on  a  trouvé  des  restes  de 
29 118  rongeurs  nuisibles  et  ceux  de  13  776ani- 
maux  plus  ou  moins  utiles,  surtout  des 
Musaraignes  et  G7o  oiseaux.  Et  ceci  sans  pré- 
judice des  nombreux  Coléiptères  et  Papil- 
lons de  nuit  dévorés  entre  temps  et  dont  les 
restes  sont  rarement  dans  tes  pelotes.  En 
somme,  cet  oiseau  détruit  68°/„  de  Vertébrés 
nuisibles,  31  "/„  d'utiles  et  ■!l  » >  d'indiffé- 
rents. 

Le  Ghand  Dlc  [Bubo  buic  Linné;  est  le 
plus  grand  des  Rapaces  nocturnes.  Il  a  la 
tête  assez  grosse,  deux  yeux  grands,  des 
aigrettes  frontales  étroites,  érectiles,  noi- 
râtres au  centre,  rousses  sur  les  bords,  des 
disques  faciaux  irréguliers,  peu  accusés  eu 
dessus,  une  collerette  incomplète,  un  bec 
fort,  un  tarse  et  des  doigts  bien  emplumés. 
Les  ailes,  subaiguës,  ne  couvrent  que  les  â/3 
de  la  queue,  celle-ci  étant  plutôt  courte, 
assez  arrondie.  Sa  livrée  en  dessus  est  variée 
de  gris  et  ondée  de  noir,  sur  un  fond  roux 
jaunâtre.  La  tête  et  le  cou  sont  plus  clairs 
que  le  dos  ;  en  dessous,  il  est  jaune  roux  avec 
des  taches  brunes  longitudinales  et  des  raies 
transversales  ondulées  ;  la  gorge  est  blan- 
châtre. 

Sa  longueur  totale  est  de  O'^.Go,  l'aile  pliée 
a  0"'.45,  la  queue  0™.2o  et  le  bec  0'".04.  Il  a 
une  envergure  qui  varie  de  1".70  à  l^.OO. 
La  femelle  est  sensiblement  plus  forte  que 
le  mâle  et  d'un  roux  moins  vif;  ses  aigrettes 
sont  un  peu  plus  courtes. 

Le  Grand  Duc  vit  dans  toutes  les  régions 
boisées  de  l'Europe,  du  nord  de  l'Asie  et  du 
nord-ouest  de  l'Afrique.  On  en  trouve  de  nom- 
breuses variétés.  Actuellement,  le  Grand  Duc 
est  rare  en  France. 

Il  préfère  les  endroits  boises  et  rocheux  :'i 
la  foi  s;  il  est  sédentaire.  11  est  dangereux  pai' 
sa  force  et  ne  sort  que  le  soir  pour  chasser 
toute  la  nuit.  Il  se  nourrit  de  toutes  sortes 
de  Vertébrés,  surtout  de  Mammifères  et 
d'oiseaux  :  Souris,  Campagnols,  Rats,  Écu- 
reuils, Lièvres,  Putois,  Renardsmême, Tétras 
grands  et  petits.  Gelinottes,  Perdrix,  tous  les 
Passereaux,  Reptiles,  Batraciens,  Poissons  et 
gros  insectes  pour  ses  petits.  L'examen  de 
ses  pelotes  stomacales  a  montré  qu'il  détruit 
66  °/o  d'animaux  utiles  et  33  °/,.  d'animaux 
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nuisibles.  11  est  donc  plutôt  nuisible;  les 
motifs  qui  militent  en  sa  faveur  sont  sa 
rareté  et  sa  beauté.  Il  est  courageux,  ré- 
solu et  sait  faire  face  à  uce  foule  d'agres- 
seurs :  Pies,  Corbeaux,  Rapaces  diurnes  qui 
se  précipitent  à  la  fois  sur  lui.  Il  ne  craiut  ni 
les  chiens,  ni  l'aigle.  Son  cri  sonore  et  lugubre 
pouhou  s'entend  la  nuit  dans  les  gorges  les 


plus  sauvages  et  fait  une  sinistre  impression 
sur  les  voypgeurs  attardés. 

Il  pond  en  mai  ou  avril,  suivant  l'altitude, 
dans  un  trou  de  rocher  ou  d'arbre,  2  œufs 
presque  sphériques,d'un  blanc  sale,  qui  me- 
surent 0"'.058  sur  O'".0o0. 

Le  Moyen  Duc  [Olus  otus  (Linné)]  possède 
des  disques  faciaux  complets,  des  aigrettes 


Fig.  58.  —  Hibou  Brachyole  ou  à  oreilles  courtes. 


frontales,  uu  bec  allongé.  Il  a  les  parties 
supérieures  d'un  roux  jaunâtre  vermiculées 
de  gris  et  de  brun  et  variées  de  taches  longi- 
tudinales et  transversales.  Les  parties  infé- 
rieures sont  marquées  de  taches  oblongues, 
dentelées  sur  les  flancs;  la  queue  est  rousse 
en  dessus  avec  des  bandes  brunes,  grises  en 
dessous  et  rayées  de  brun. 
Sa  longueur  totale  est  de  0".35,  l'aile  pliée 


a  O^.SO,  la  queue  0'".l-4  et  le  bec  O'^.OïiK.  La 
femelle  est  plus  grande  que  le  mâle. 

Cette  espèce,  qui  habite  l'Europe  et  la  plus 
grande  partie  de  l'Asie,  est  commune  par- 
tout. Elle  est  sédentaire  en  France.  Elle  niche 
dans  les  pentes  des  rochers,  les  trous  des 
arbres  ou  dans  les  nids  abandonnés.  Les 
œufs  oblongs  sont  d'un  blanc  pur;  ils  ont 
0°.034  sur  0°\029. 
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Elle  vit  souvent  eu  bandes  de  7  ou  8  indi- 
vidus. 

Quand  elle  chasse  le  soir,  d'un  vol  gracieux 
et  rapide,  elle  effeclue  de  gracieuses  évolu- 
tions. Sa  nourriture,  étudiée   au  moyen  de 

6  257  pelotes  stomacales,  consiste  surtout  en 
petits  Rongeurs.  Ces  pelotes  renfermaient  des 
restes  de  1  34."i  Souris  et  de  8  497  Campagnols, 
lin  résumé,  animaux  nuisibles  dévorés,  97  "/„  ; 
animaux  utiles  et  indilVéronts,  3  °/o.  Elle  a 
donc  un  rôle  incontestablement  utile,  ce  qui 
doit  lui  faire  pardonner  quelques  lapins  et 
lapereaux. 

Le  Hibou  a  oreilles  courtes  ou  bracbyote 
[Asio  accipilrivus  (Pallas)]  possède  des  disques 
faciaux  qui  descendentà  peine  au-dessous  du 
bec;  ses  aigrettes  frontales  sont  courtes  et 
peu  fournies;  le  bec  est  assezlong.  Ses  teintes 
sont  d'un  roux  jaunâtre  très  pâle  ou  Isabelle 
en  dessus  et  en  dessous,  varié  en  dessus  de 
taches  longitudinales  plus  ou  moins  grosses  ; 
les  aigrettes  sont  brunes,  bordées  de  rous- 
sàtre  ;  on  trouve  des  stries  longues,  brunes, 
assez  larges  et  serrées  sur  le  devant  du  cou 
et  le  haut  de  la  poitrine,  étroiles  sur  le 
ventre  et  les  flancs;  jamais  de  barres  trans- 
versales comme  dans  le  Moyen  Duc.  La 
longueur  totale  est  de0'".36;  l'aile  pliée  a 
O^.SO,  la  queue  0°M-i  et  le  bec  U'".027. 

La  femelle  est  plus  grosse  que  le  mâle  avec 
des  teinles  plus  pâles. 

Il  habite  le  nord  de  l'Ancien  monde  et  le 
nord  de  r.\frique.  Il  est  de  passage  régulier 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Belgique,  etc. 
En  France,  à  l'époque  de  ses  migrations 
d'automne,  il  est  répandu  partout.  Sa  voix 
est  assez  douce  et  mélancolique.  11  niche  à 
terre  de  préférence,  parfois  dans  les  crevasses 
des  rochers  ou  dans  les  vieux  nids  de  Cré- 
cerelles ou  de  Corbeaux.  Ses  4  à  3  œufs 
sont  d'un  blanc  un  peu  luisant  et  mi^surent 
0"'.04  sur  U'".03.  Il  descend  volontiers  à 
terre  pour  faire  la  chasse  aux  petit-*  Mammi- 
fères ou  se  tient  près  des  étangs  afin  de  pêcher 
les  Grenouilles,  les  Tritons  et  les  Poissons. 
11  ne  dédaigne  pas  les  oiseaux,  non  plus  que 
les  insectes  :  Coléoptères,  Sauterelles,  Gril- 
lons. Dans  480  pelotes,  on  a  trouvé  les  restes 
de    982    animaux   nuisibles    :    111    Souris, 

7  Mulots  et  864  Campagnols,  et  ceux  de  9  oi- 
seaux. Donc  il  détruit  99  "/o  d'animaux  nui- 
sibles. Il  apparaît  en  masse,  là  où  les  Cam- 
pagnols et  les  Lemmings  sont  nombreux. 

Le  Scops  d'Europe  ou  Petit  Duc  [Pisorhina 
scops  (Linné)]  a  une  tête  grosse,  des  disques 
faciaux  petits,  incomplets,  des  aigrettes  fron- 
tales assez  larges  et  allongées;  les  ailes  sont 


longues,  subaiguës,  dépassant  souvent  le 
bout  de  la  queue,  qui  est  courte,  quasi  carrée, 
à  reclrices  molles.  Le  bec  est  petit  et  courbé  à 
la  pointe. 

Son  plumage  doux  est  gris  vermiculé,  par 
places  nuancé  de  roussàtre,  finement  strié 
longitudinalement  de  noirâtre,  avec  taches 
oblongues  d'un  blanc  roussàtre  sur  le  bord 
des  scapulaire*. 

La  longueur  totale  varie  de  0™.18  à  0"'.2I, 
l'aile  pliée  a  O"".!:;,  la  queue  0'".06  et  le 
bec  O-^.OIS. 

Le  Scops  habite  toute  l'Europe  tempérée 
et  méridionale,  ainsi  que  le  nord  de  l'Alriq^je 
et  l'Asie  occidentale.  Il  est  surtout  abondant 
dans  le  midi  de  la  France.  Il  émigré  en  sep- 
tembre et  revient  en  avril.  Le  jour,  il  se 
tient  caché  dans  le  plus  épais  du  feuillage. 
Il  pond  en  mai  4  ou  5  œufs  dans  un  trou 
d'arbre,  sur  la  poussière  vermoulue  du  fond, 
dans  les  allées  ou  les  claires  futaies.  Ses 
œuf-;,  d'un  blanc  pur  lustré,  ont  0"'.03  sur 
0'°.023.  C'est  en  mai  qu'il  fait  entendre  son 
appel  d'amour,  tiou,  répété  à  intervalles  ré- 
guliers. 

C'est  l'oiseau  de  la  mort  des  Allemands. 

C'est  le  plus  petit  des  Rapaces  de  nos 
pays;  il  poursuit  au  crépuscule  les  insectes  : 
Hannetons,  Bousiers,  Papillons  nocturnes, 
les  Sauterelles,  petites  Grenouilles,  Campa- 
gnols, Souris  et  parfois,  dit  on,  les  petits 
oiseaux.  Souris  et  oiseaux  doivent  être 
déchiquetés  en  morceaux  avant  qu'il  puisse 
les  manger.  Il  vit  très  bien  en  captivité. 

Il  résulte  des  recherches  qui  ont  été  faites 
dans  les  conditions  les  plus  variées  et  dans 
toutes  les  saisons,  que  la  nourriture  des 
Rapaces  nocturnes  se  compose  de  74.3  % 
d'animaux  nuisibles  et  de  23.5  °/o  d'animaux 
utiles  ou  indifTérents,  et  encore  range-t-on 
dans  ce  dernier  groupe  bon  nombre  d'ani- 
maux dont  l'utilité  n'est  pas  nettement  éta- 
blie, ou  dont  la  destruction  ne  nous  est  pas 
préjudiciable  comme  celle  des  Moineaux  et 
des  Musaraignes  d'eau. 

Les  Rapaces  nocturnes  étant  donc  incon- 
testablement utiles,  il  faut  non  seulemenl  les 
protéger  dans  les  fermes,  mais  encore  favo- 
riser leur  nidilicatiou.  On  peut  le  l'aire  faci- 
lement en  enlevant  en  divers  endroits,  dans 
les  greniers,  une  pierre  dans  le  mur,  afin 
d'obtenir  une  cavité  qu'ils  puissent  utiliser 
pour  leurs  nids.  Ces  nicboirs  sont  fort 
appréciés,  surtout  par  les  Chevêches  et  les 
Effrayes. 

En  somme,  nous  avons  là,  à  notre  disposi- 
tion, une  main-d'œuvre  que  nous  n'avons  su 
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ni  employer,  ni  augmenter,  et  il  est  certain 
que,  dans  la  lutte  contre  les  parasites,  nous 
faisons  de  plus  en  plus  fausse   route    en 


dédaignant  les   moyens  que  la  nature  met 
presque  gratuileinenl  à  notre  disposition. 

A.  Menegaux. 
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Un  officier  a<ttaché  aax  serA-ices  agricoles, 
qui  voit  de  près  les  défauts,  même  les  vices 
de  l'organisation  actuelle,  nous  trrinsinet 
une  série  d'observations  dont  nous  déta- 
chons celles  qu'il  nous  parait  utile  de  pu- 
blier, ne  fût-ce  que  pour  faire  ressortir  le 
gaspillage  d'efîorts  mal  coordonnés. 

Pour  les  divers  services  agricoles  départemen- 
taux, l'Administrai  ion  centrale  a  organisé  trois 
contrôles  militaires  distincts. 

1°  Le  contrôle  de  la  main-d'œuvre  agricole; 
2°  Le  contrôle  des  battages  des  céréales; 
3"  Le  contrôle  des  stocks  de  céréales. 
Chacun  a  ses  ofiiriers  contrôleurs  et  ses  sous- 
«fficiers  aide-coiUrôleurs,  qui  agissent  indépen- 
damment les  uns  des  autres.  Cependant  c'est  le 
même  champ  qui  produit  le  blé,  c'est  le  mèmn 
cultivateur  qui  a  besoin  de   mam-d'œuvre  pour 
récolter,  pour   battre,  c'est  encore  lui    qui  doit 
mettre  son  grain  à  la  disposition  de  la  collecli- 
vité.  Dételle  sorte  qu'en  ce   moment  de  pénurie 
extrême  de  moyens  de  transport,  où  les  déplace- 
ments sont  très  lents  et  nécessitent  une  perte  de 
temps  considérable,  on   peut  voir    trois  contrô- 
leurs quitter  un  même  chef-lieu,  se  rendre  dans 
une  même  commune  pour  effectuer  des  opéra- 
tions distinctes,   qui   n'absorbent    généralement 
qu'une  faible  partie  du  temps  qu'ils  sont  obligés 
d'y  rester  en  attendant  la  possibilité  du  départ 
dans  une  autre  direction. 

Cette  complication  provient  de  ce  que  les  her- 
vices  centraux  à  Paris  sont  distincts  et  que 
chacun  vput  avoir  ses  agents  sur  place  pour 
diriger  leur  action.  11  serait  facile  de  simpliiier 
les  rouages  en  donnant  plus  d'initiative  à  des 
cirganisateurs  loeanx  qui  seraient  mieux  placés 
pour  apprécier  les  besoius  et  les  moyens  de  les 
satisfaire  suivant  les  ressources  dont  on  peut 
disposer. 

Du  temps  de  paix,  tant  d'encre  a  coulé  pour 
démontrer  les  défauts  de  la  centralisation,  l'une 
de  nos  plaies  administratives.  Cependant  à  l'ins- 
tant critique  que  nous  traversons,  c'est  à  l'iulen- 
sifîcation  de  ce  système  que  l'on  a  recours. 

Quels  sont  les  rôles  que  remplissent  ces  trois 
^services  de  contrôle? 

Les  contrôleurs  de  la  main-d'œuvre  agricole 
doivent  rechercher  les  détachements  irréguliers 
et  veiller  à  l'emploi  du  temps  de  tous  les  mobi- 
lisés à  la  terre. 

C'est  à  ce  rôle  de  police  que  se  bornent  leurs 
fonctions.  La  répartition  de  la  main-d'œuvre,  la 
mise  en  culture  des  terres  restées  en  friches, 
l'enlèvement  des  récoltes,  etc.,  il  leur  est  interdit 
de  s'en  occuper.  Cependant  par  leurs  tournées  et 


celles  de  leurs  agents,  leurs  relations  conti- 
nuelles avec  les  mnires  et  les  gendarmeries.  Us 
sont  placés  mieux  que  quiconque  pour  avoir  les 
informations  les  plus  sûres  et  soumetire  les  cas 
pour  les  décisions  à  prendre  aux  directeurs 
départementaux  des  services  a^'ricoles  avec  les- 
quels ils  sont  en  contact  permanent. 

Cette  sur^edlance  des  mobilisés  à  la  terre  par 
des  déplaceinenis  conlinuels  prescrits  aux  offi- 
ciers contrôleurs  et  à  leurs  sous-offiners  est  très 
onéreuse  pour  I  Etat  et  tout  à  fait  illusoire. 
Quand  un  contrôl-^ur  e^t  parvenu  à  voir  quatre 
détachés  à  la  terre  dans  sa  journée,  c'est  un 
maximum,  et  pour  cela  que  de  chemin  parcouru 
à  pied  ou  à  bicyclette,  de  marches  et  de  contre- 
marches pour  trouver  le  champ  où  travaille  le 
mobilisé  ;  et  souvent  que  de  recherches  infruc- 
tueuses, surtout  dans  les  régions  où  la  propriété 
est  très  morcelée.  Cette  surveillance  n'a  aucune 
importance  p'iur  les  vrais  cultivateurs  qui  ont 
une  famille  à  faire  vivre,  qui  ont  été  élevés  dans 
le  labeur  de  la  terre;  pour  les  agriculteurs  de 
circonstance,  les  paresseux  qui  ont  des  rentes, 
ils  ont  quatre-vingt-neuf  chances  sur  qnalre-vingt- 
dix  pour  ne  pas  être  dérangés  dans  leur  far- 
niente; si  par  hasard  ils  sont  pris  en  défaut,  ils 
en  sont  simplement  pour  quelques  jours  de 
prison  avec  sursis. 

Les  contrôleurs  de  battages  doivent  assurer 
aux  entrepreneurs  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
fonctionnement  de  leur  matériel  :  personnel, 
combustible,  pièces  de  rechange,  veiller  à  ce 
que  toutes  les  demandes  de  batteuses  formulées 
par  les  récoltants  soient  satisfaites  Le  contrôleur 
du  stock  de  céréales  vérifie  les  quantités  restées 
dans  les  greniers  et  enregistre  celles  obtenues 
par  la  nouvelle  récolte  au  fur  et  à  mesure  des 
battages  S'dvant  les  déclarations  des  entrepre- 
neurs et  des  récoltants.  Mais  ces  agents  militaires 
sont  pour  ainsi  dire  tributaires  d'une  adminis- 
tration civile  préexistant  dans  chaque  préfecture 
et  que  dirige  avec  autorité  et  compétence  le  di- 
recteur des  services  agricoles  qui  connaît  son 
département,  les  cultures,  les  rendements,  la 
mentalité  de  la  population,  les  besoins  et  les  res- 
sources. Ces  officiers,  la  plupart  incompétents, 
dépaysés,  ne  peuvent  rien  faire  sans  ce  fonction- 
naire dont  ils  doivent  devenir  les  adjoints  ;  s'ils 
agissent  indépendamment,  ils  ne  peuvent  que 
nuire  à  la  bonne  marche  des  affaires. 

Après  avoir  critiqué  ce  qui  existe,  voyons  ce 
que  l'on  pourrait  imaginer  pour  remédier  à  cette 
situation,  faire  disparaître  les  paperasses,  les 
rapports  et  cette  multitude  d'agents  dont  l'agi- 
tation perpétuelle  est  fort  onéreuse  pour  les 
finances  de  l'Etat. 
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Réaliser  d'abord  l'unité  dans  chaque  départe- 
ment en  plaçant  tous  les  serviees  agricoles  sous 
l'autorité  d'une  seule  Commission,  s'occupant  de 
la  production  des  récoltes,  de  la  mise  en  culture 
des  terres,  de  la  répartition  des  réquisitions  de 
denrées  agricoles,  des  taxes  et  prix  limites,  etc. 
Celle-ci  pourrait,  suivant  les  besoins,  constituer 
des  sections  permanentes  en  tenant  compte  des 
compétences  spéciales  de  ses  membres.  Les 
hommes  dévoués  appelés  à  faire  partie  de  cette 
Commission  devraient  être  indemnisés  de  leurs 
dépenses,  et  on  devrait  leur  faciliter  les  moyens 
de  transport  pour  se  rendre  aux  convocations. 

L'exécution  du  service  serait  assuré  soit  par 
lesfoiictionnaires  d'organismes  déjà  existants,  soit 
à  titre  provisoire  en  choisissant  d'après  leurs 
connais.sances  parmi  des  officiers  inaptes  aux 
services  des  armées  maintenus  dans  leurs  grades 
ou  rendus  à  la  vie  civilo. 

Les  militaires  détachés  à  la  terre  seront  divisés 
en  deux  catégories.  La  première  comprendrait  les 
propriétaires  cultivant  directement,  les  fermiers 
et  les  métayers,  dont  les  exploitations, par  leur 
étendue  et  la  nature  de  leurs  productions,  peuvent 
fournir  les  denrées  nécessaires  à  l'alimentation 
de  la  population  et  du  troupeau  à  un  prix  de 
revient  avautag-'ux. 

Ce  sont  les  chefs  nécessaires  pour  la  mise  en 
culture  des  terres,  rendez-les  à  leurs  labeurs  et 
les  lois  d'exception  plus  ou  moins  ^ipplicables 
deviendront  inutiles.  Un  n'a  pas  hésité  à  metire 
en  sursis  des  chefs  d'industries,  d'urgence  quel- 
quefois contestable.  Pourquoi  refuse-t-on  la 
même  mesure  à  l'industrie  la  plus  importante 
de  toutes,  celle  qui  fait  vivre  la  nation,  l'.^gri- 
culture  ? 


La  deuxième  catégorie  se  composerait  de  tra" 
vailleurs  groupés  en  équipes  commandées  cha- 
cune par  un  chef,  et  sous  l'autorité  du  directeur 
des  Services  agricoles  qui  répartirait  cette  main- 
d'œuvre  d'après  les  demandes  des  Maires,  sui- 
vant l'urgence  des  besoins  et  en  tenant  compte 
des  aptitudes  des  hommes. 

Pour  être  admis  dans  ces  équipes,  on  donne- 
rait la  préférence  aux  agriculteurs  de  profession, 
mais  ce  n'est  que  le  travail  produit  qui  confé- 
rerait le  droit  d'y  être  maintenu. 

Avec  ce  système  de  détachement,  plus  d'en- 
quêtes vexatoires  pour  déterminer  si  tel  détaché 
exerçait  avant  la  mobilisation  à  titre  principal  la 
profession  de  coiffeur  ou  celle  d'agriculteur  dan» 
son  villai;e. 

Au  lieu  des  permissions  agricoles  qui  sont 
une  autre  source  d'abus,  les  chefs  de  dépôt 
mettraient  les  etTectifs  disponibles  en  équipes. 

Les  demandes  des  femmes  des  mobilisés  qui 
ont  besoin  de  main-d'œuvre,  seraient  trans- 
mises à  la  direction  des  Services  agricoles,  qui 
enverrait  les  hommes  aptes  à  effectuer  le  travail. 
Si  un  berger  est  nécessaire  dans  une  ferme,  on 
ne  détachera  pas  un  vigneron,  ce  qui  se  produit 
neuf  fois  sur  dix  par  l'hostilité  des  choses  et  les 
malins  caprices  du  hasard. 

Le  système  serait  très  simple,  d'une  applica- 
tion facile.  11  entraîne  la  suppression  d'un  état- 
major  militaire  très  coi'iteux,  d'autant  plus  difti- 
cile  à  diriger  qu'il  est  incompétent.  Userait  plus 
efficace,  son  application  serait  d'ailleurs  facile 
par  quelques  mesures  transitoires,  surtout  à  la 
suite  des  modifications  qui  seront  apportées  par 
la  libération  des  classes  1888  et  1889. 

Capitaine  X. 
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Les  déplacements  que  les  tracteurs  doivent 
effectuer  pour  aller  de  champ  en  champ  ont 
fait  l'objet  d'une  communication  à  l'Union 
agricole  et  viticole  de  Chàlon-sur-Saùne,  par 
M.  A.  Gouillon,  directeur  de  l'Ecole  d'Agri- 
culture de  Fontaines. 

M.  Gouillon  envisage  le  cas  du  tracteur  de 
l'Ecole  devant  servir  à  de  nombreuses  dé- 
monstrations à  effectuer  sur  des  points  assez 
éloignés  les  uns  des  autres  ;  il  donne  les  con- 
clusions suivantes  relatives  à  des  déplace- 
ments de  diverses  importances  : 

1°  Très  petites  distances,  ne  dépassant  pas 
ij  kilomètres  :  le  tracteur  doit  se  déplacer  par  ses 
propres  moyens. 

2°  Petites  distances,  comprisesentre  li  et  tOki- 
lomètres  :  il  y  a  lieu  de  faire  tirer  le  traiteur  par 
un  attelage  (un  fort  cheval,  2  chevaux  ou  2  bœufs) 
mais  en  employant  le  moteur  sur  les  pentes  trop 
fortes  pour  l'attelage.  Il  a  été  tenu  compte  de  la 
détérioration  du  mécanisme  qui  s'abime  moins 
lorsque  le  tracteur  est  tiré  par  des  animaux  que 


quand  il  est  déplacé  sur  route  par  son  moteur; 
aussi,  de  la  pénurie  actuelle  de  l'essence  et, 
p  ir  suite,  de  son  prix  élevé. 

3°  Moyennes  distances,  variant  de  10  à  30  kilo- 
mètres :  il  est  préférable  de  mettre  le  tracteur 
sur  un  camion.  (A  ce  propos,  on  a  parlé  ici  d'un» 
semblable  application  avec  camion  automobile. 
Journal  d' Agriculture  pratique  n"  10  du  9  août  1917, 
p.  304). 

4°  Grandes  distances,  dépassant  30  kilomètres: 
transport  par  voie  ferrée,  le  tracteur  se  rendant 
à  la  gare  par  ses  propres  moyens.  11  a  été  tenu 
compte  de  la  main-d'œuvre  dépensée  et  des  dif- 
ficultés actuelles  des  tran^-ports  par  chemins  de 
fer  par  suite  du  manque  de  vagons,  ainsi  que 
des  complications  pour  l'embarquement  et  le 
débarquement. 

Pour  un  appareil  employé  dans  une  exploi- 
tation, et  même  par  une  entreprise  de  culture 
mécanique,  M.  Hingelmann  déclare  que  le 
tracteur  doit  trouver  à  travailler  dans  l'année 
un  grand  nombre  de  jours  sur  un  territoire 
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de  2  à  :i  kilomètres  de  coté,  englobant  une 
surface  totale  de  -400  à  900  hectares. 

Dans  ces  conditions  c'est  le  déplacement 
du  tracteur  sur  route  par  ses  propres  moyens, 
surtout  s'il  est  monté  avecle  dispositif  Bou- 
chard dont  il  a  été  question  dans  le  n°  1  du 


Journal  d'Agriculture  pratique,  du  10  jan- 
vier 1918,  p.  13  ;  ce  dispositif  donne  toute 
satisfaction  aussi  bien  comme  roulement 
que  comme  temps  de  mise  en  état  de  rou- 
lement sur  route  ou  de  travail. 

R.  Dessaisaix. 
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Les  bûches  et  les  rondins  peuvent  être 
débités  rapidement  ù  la  longueur  demandée 
à  l'aide  d'une  scie  circulaire  établie  dans  les 
conditions  voulues. 

La  figure  59  donne  la  vue  générale  d'une 
siie  à  bûches,  désignée  sous  le  nom  de  Ruslir, 


construite  par  M.  Biaudet-Fortin,  de  Monte- 
reau  (Seine-et  Marne). 

L'arbre  de  la  scie  circulaire  est  monté  avec 
roulements  à  billes;  la  scie  de  O^.BÛ  de  dia- 
mètre porte  une  enveloppe  ou  garde  de  pro- 
tection. La  bûche  à    débiter  est    placée  et 


Fig.  59.  —  Scia  à  tronçonner 
Je  M.  Biaudet-Fortin. 


Fig.  60.  —  Scie  à  tronçonner  locoraobile  avec  moteur 
de  M.  Biaudet-Foi'tin. 


appuyée  dans  l'angle  rectangle  de  deux  plans 
dont  le  bâti  oscille  autour  d'un  axe  horizontal 
inférieur;  une  fois  la  bûche  placée,  l'homme 
n'a  qu'à  pousser  l'ensemble  vers  la  scie,  en 
appuyant  plus  ou  moins  suivant  la  dureté  du 
bois  afin  de  ne  pas  arrêter  la  machine  ou  de 
l'aire  tomber  la  courroie  qui  actionne  l'arbre 
de  la  scie. 

Pour  débiter  les  rondins  employés  en  si 
grande  quantité  par  l'armée,  l'Administra- 
tion de  la  Guerre  utilise  de  semblables  scies  à 
tronçonner  actionnées  par  le  moteur  à  essence 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  n"  12  du 
13  juin  1918  (page  233)  ;  le  groupe  est  monté 
sur  un  léger  chariot  porté  par  quatre  galets 


en    fonte  dont   la    figure   60   donne  la  vue 
d'ensemble. 

A  une  extrémité  du  chariot  se  trouve  le 
moteur  avec  ses  divers  accessoire^,  en  arrière 
du  réseivoir  d'eau  de  refroidisssement  en 
dessous  duquel  se  trouve  le  coff'-e  à  outils  ; 
le  réservoir  d'eau,  qui  supporte  latéralement 
le  réservoir  d'alimentation  du  moteur,  est 
consolidé  par  des  haubans  obliques  accrochés 
au  bord  supérieur  et  fixés,  en  bas,  à  la  plate- 
forme du  chariot.  La  scie,  dont  le  bâti  est 
en  cornières  d'acier,  est  boulonnée  à  l'autre 
extrémité  du  petit  chariot,  au-dessus  de 
l'avant-train. 

G.  Manrin. 
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UNE  ÉCOLE  FRANCO-SUISSE  D'AGRICULTURE 


On  sait  que  l'Ecole  pratique  d'Agriculture 
de  Saint-Remy(Haule-Saùne),qui  apparlen.iil 
à  une  congrégation  religieuse,  a  subi  naguère 
le  sort  des  établissements  similaires.  Quoi- 
qu'elle se  plaçât  aux  premiers  rangs  des 
écoles  pratiques,  elle  fut  brutalement  sup- 
primée. Mais  elle  trouva  l'hospitalité  en 
Suisse,  dans  le  canton  de  Fribonrg,  à  Haule- 
rive-Grangeneuve  ;  elle  y  devint  l'école  de 
l'Etat,  tout  en  conservant  son  caractère  émi- 
nemment français. 

L'estime  que  la  direction  de  l'École  lui  avait 
conquise  la  suivit  dans  son  exil;  sa  clientèle 
lui  resta  lidèle,  comme  nous  l'avons  constaté 
ici  à  diverses  reprises.  La  guerre  ne  l'a  pas 
épargnée,  mais  elle  s'est  maintenue,  conjme 
le  prouve  la  note  suivante  qui  nous  est  com- 
muniquée sur  la  marche  de  l'Ecole  pendant 
les  dernières  années  : 

Par  suite  de  sa  situation  en  pays  neutre, 
riîcole  pratique  d'AgricultTire  de  Sainl-Remy- 
Grangeneuve  a  fonctionné  d'une  manière  à  peu 
près  normale  depuis  le  mois  d'août  1914,  malfjré 
la  mobilisation  d'une  pailie  d(i  personnel  et 
l'appel  anticipé  des  classe.s  sous  Ips  drapeaux. 

Lapromotion  sortie  fin  mars  dernier  comptait 
32  élèves,  en  majorité  de  nfitionalilé  française, 
bien  que  8  fussent  partis  avant  la  fin  de  l'anoée 


I  scolaire,  pour  ri'pondie  à  l'appel  de  la  classe  In. 

Sur  l'ensemble  des  élèves  de  l'année  scolaire 
l'9l*-19l8,  )8  sont  de  la  classe  10  et  sont  aujour- 
d'hui aux  armées. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1910,  l'Ecole  a  tou- 
jours abrité  un  groupe  de  soldats  internés,  venus 
des  camps  d'Allemagne. 

Eu  1917,  l'établissement  a  été  honoré  de  la 
^^sile  du  général  Pau;  de  M.  Etienne  Laniy, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  ;  de 
M.  Imbartde  la  Tour,  de  i'îostitul;  deM.de  Mauny, 
des  Agriculteurs  de  France;  de  M.  Schribaux, 
professeur àl'Institutagronomique,  tous  envoyi's 
en  mission  en  Sui.=se. 

Pendant  les  quatre  années  de  guerre,  les 
anciens  élèves  de  l'Ecole  ont  payé  un  large  tribut 
à  la  Patrie,  et  ils  ont  vaillamment  rempli  leur 
devoir  sur  tous  les  champs  de  bataille.  La  liste 
des  morts  au  champ  d'honneur  comprend  déjà 
81  noms,  plus  11  .Jisparus;  dans  la  liste  des  cita- 
tions, bien  plus  longue,  on  relève  7  médailles 
militaires,  5  croix  de  la  Légiou  d'honneur  et 
9b  croix  de  guerre. 

Au  l"  avril,  l'Ecoîe  comptait  encore  une 
soixantaine  d'éb  V'^s  présents.  La  rentrée  des 
nouveaux  élèves  est  fixée  au  1'''  mardi  d'octobre. 

L'Ecole  de  Hauteri-ve-Grangeneuve soutient 
avec  honneur  le  beau  renom  de  la  France 

HeiVirv  S.\g>ier. 
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L'agriculture  du  Massif  Central,  qu'il  s'agisse 
du  Puy-  de-  Uôme,  du  Cantal  ou  de  la  Haute-Loire, 
n'a  p.is  été  favorisée  par  les  circonstances  météo- 
rologiques cette  année.  La  végétation  a  so^ff^rt 
de  la  sécheresse  persistante,  surtout  de  mars  à 
mai;  il  y  eut  cependant,  en  Haute-Loire  et  dans 
le  Cantal,  quelques  pluies  assez  abondantes  pour 
relancer  la  végétation  des  céréales  et  des  iilanles 
fourragères.  L)  une  façon  générale,  si  la  paille  est 
courte,  par  contre  le  rendement  en  grain  est 
assez  satisfaisant.  On  l'évalue,  dans  le.s  bonnes 
terres  de  plaine,  à  au  moins  20  hectolitres  à 
l'hectare.  Le  blé  du  Maniioba  a  parfriilement 
réussi,  en  Litnagtie  comme  dans  bs  autres  situa- 
tions; on  peut  \f  considérer  comme  une  variété 
intéressante  pour  le  climat  de  l'Auvergne. 

Les  irrégularités  de  la  saison  estivale,  apiès  les 
vides  qui  se  sont  produits  dans  les  emblavures 
sous  l'influence  des  gelées  de  l'hiver,  et  parfois 
aussi  l'emploi  de  semences  défectueuses,  ont 
affecté  particulièrement  les  blés  tardifs,  les 
avoines  et  les  orges  de  printemps. 

Contrairement  au  conseil  souvent  donné,  bien 
des  cultivateurs  ont  voulu  économiser  sur  la 
semence,  et  fatalement,  on  a  pu  constater  dans 


les  champs  tro[>  clairs  !a  conséquence  fâcheuse 
de  cette  économie  ma!  comprise.  L'effort  s'est 
porté  principalement,  sur  l'accroissement  des 
surfaces  cultivées  en  céréales  paiiifiables,  y  com- 
pris le  sarrasin. 

La  production  fourragère  accuse  souvent  une 
diminution  allant  du  tiers  à  la  moitié  d'une 
bonne  récolte.  .\ux  plui'js  d'avril  et  de  mai  qui 
avaient  permis  aux  cultures  fourragères  de  se 
développer  vigoureusement,  a  succédé  une  sé- 
cheresse qui  a  ri-Juit  très  sensiblement  les  ré- 
coltes. Les  prairies  naturelles  et  les  prairies  arti- 
ficielles en  sols  frais  ou  arrosés  ont  moins 
souffert,  mais  la  boni-  qualité  du  fourrage  ne 
compense  pas  l'insuflisance  de  quantité,  et 
l'affouragement  de  l'arrière-saison  est  une  des 
questions  les  plus  absorbantes  dans  bon  nombre 
d'exploitations  où,  àcause  de  la  sécheresse,  on  a 
dû  entamer  les  réserves  hivernales.  L'économie 
du  bétail  dans  le  Puy-de-Uôrae  principalement, 
et  en  général,  les  industries  laitière  et  froma- 
gère  de  l'Auvergne,  peuvent  se  ressentir  des 
difficultés  encore  accrues  par  les  réquisitions  de 
fourrages. 

La  faible  récolte  de  paille  constitue  encore  une 
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grosse  sujétion,  relativement  à  ralimeutation  du 
bétail  pendant  la  mauvaise  saison.  Il  ne  fautpas 
oublier  que  les  semis  en  septerabre-octubre,  de 
raves,  de  raifort  champêtre,  moutarde  blanche, 
trèfle  incarnat,  vesceron,  avoine  d'hiver  en 
mélange,  peuvent  constituer  un  palliatif  à  la 
pénurie  fourragère  en  année  sèche,  et  que  l'on 
a  aussi  une  ressource  appréciable  dans  l'utilisa- 
lion  des  feuillards  de  fri'iie,  d'orme,  de  peuplier, 
de  saule,  de  noisetier,  de  chêne,  à  engranger 
pour  l'hiver. 

Les  prix  élevés  du  bétail,  du  lait,  du  beurre, 
du  fromage  doivent  inciter  les  cultivateurs  à 
revenir  à  l'emploi  des  encrais  phosphatés  et  au 
chaulage,  trop  négligés  depuis  le  début  de  la 
guerre. 

Les  pommes  de  terre  et  topinambours,  qui 
avaient  eu  un  bon  début  de  végétation  et  bien 
profité  des  pluies  d'avril,  ont  bien  résisté  à  la 
séchiresse  estivale.  Pjt  contre  les  plantations 
faites  tardivement  ont  particulièrement  souflert 
de  cette  sécheresse;  les  variétés  précoces  ont 
été  les  plus  éprouvées,  et  il  a  fallu  songer  à 
l'arrachage  prématuré  aàn  d'éviter  la  repousse 
des  tubercules  lors  des  premières  pluies,  et  par 
suite,  une  plus  mauvaise  récolle  et  une  semence 
défectueuse.  On  cite,  comme  ayant  le  mieux 
résisté  à  la  sécheresse  les  variétés  de  grosse 
consommation  :  Andréa,  Industrie  et  Étoile  du 
Nord.  Sur  certains  points  de  la  région  monta- 
gneuse, la  plantation  des  pommes  de  terre  s'est 
faite  beaucoup  trop  tard,  jusqu'en  juin,  faute  de 
main-d'œuvre.  En  région  demi-montagneuse,  la 
rave  fourragère  occupe  des  surfaces  plus  éten- 
dues que  les  précédentes  années. 

11  en  est  de  même  des  Légumineuses  alimen- 


taires :  pois,  haricots,  fèves  ;  mais,  de  ce  côté,  du 
fait  des  fortes  chaleurs,  le  rendement  est  nette- 
ment déficitaire. 

Les  cultures  de  plantes-racines  :  betteraves, 
carottes,  rutabagas,  ont  assez  bien  résisté  à  la 
sécheresse,  mais  elles  ont  subi  les  atteintes  des 
pucerons  et  des  vers  des  racines. 

L'extension  de  la  culture  du  colza  d'hiver, 
comme  plante  oléagineuse,  dont  on  a  obtenu  un 
reiidemeiit  très  satisfaisant  l'an  dernier,  fait 
espérer  qu'il  sera  donné  une  fdace  plus  grande 
encore  à  cette  plante  industrielle,  pour  la  pro- 
chaine campagne. 

Les  récoltes  fruitières  (pommes  à  couleau  et  à 
cidre)  seront  très  faibles  comme  cela  se  présente 
souvent  après  une  année  d'aborxlance.  On  ne 
peut  guère  escompter  qu'une  petite  récolte  de 
noix  et  d'abricots. 

Les  vignes  ont  bien  débourré  et  profité  du 
temps  sec  qui  a  ajouté  son  action  favorable  à 
l'inlluence  de  la  généralisation  des  traitements 
cupriques  préventifs.  A  part  quelques  cas  de 
mildiou,  rot  brun  et  ojdmm,  dans  les  vignobles 
oii  l'on  s'est  abstenu  de  pratiiiuer  sulfatages  et 
soufrages,  la  situai  ion  du  vignobli- d'Auvergne  est 
bonne  et  permet  de  bien  augurer  des  prochaines 
vendanges. 

La  présente  campagne  aura  marqué  en  somme 
un  puissant  effort  de  l'agriculture  auvergnate; 
bien  qu'insuffisamment  pourvues  de  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  les 
plus  urgents,  les  vaillantes  fermières  ont  l'U  sur- 
monter avec  une  énergie,  un  courage  qu'il  faut 
louer  sans  réserve,  les  difficultés  de  l'heure  pré- 
sente. 

He.nri  Blix. 


CORRESPONDANCE 


—  .1/.  D.  L.  [Dordognc). —  Les  eaux  sécoulant 
d'un  lavoir  ne  peuvent  pas  servir  à  l'irriga- 
tion; elles  sont  chargées  de  savon  et  de  matières 
grasses  dont  l'effet  est  d^  produire  l'asphyxie 
des  racines  des  végétaux.  Avant  leur  emploi,  il 
conviendrait  de  précipiter  le  savon  avec  de  la 
chaux  ou  avec  du  pl'Ure  (sulfate  de  chaux).  En 
travers  du  ruisseau  d'écoulement  du  lavoir,  éta- 
blissez quelques  cloisons  avec  des  fagots  ou  des 
branchages  maintenus  par  des  piquets  et,  entre 
ces  cloisons,  mettez  des  pierres  à  chaux  concas- 
sées ou  des  plâtras  broyés  à  la  grosseur  de  gra- 
vier; de  temps  à  autre,  il  faudra  remuer  ces  ma- 
tériaux, que  vous  pouv:?,  d'ailleurs  remplace'" 
par  de  la  chaux  éteinte.  —  iM.  R.) 

—  N"  8161  {Seine-er-(li<is-.  —  Pour  des  ma- 
chines à  égrener  les  haricots,  voyez  MM.  Na" 
varre  et  fils,  ;}\\  Boulevard  de  La  Villetle,  à  Paris  • 
M.  Billoud,  iO,  rue  Albouy,  à  Paris.  —  Il  est  pré- 
férable d'actionner  ces  machines  p^r  un  petit 
moteur  afin  que  le  batteur  soit  animé  d'un  mou- 
vement bien  uniforme,  lequel,  avec  un  réglage 
approprié  diminue  la  casse  des  grains.  Le  ré- 
glage dépend  de  la  grosseur  des  cosses  et  des 


grains,  et  surtout  de  leur  état  de  dessiccatioa 
—  (M.  R.) 

—  M.  n.  M.  {Maroc).  —  Vous  n'avez  pas  besoin 
de  faire  construire  des  machines  pour  la  cul- 
ture des  Arachides  que  vous  comptez  entre- 
prendre. Il  est  bien  plus  simple  d'employer  et 
d'adapter  dps  machines  de  construction  l'ourante, 
et  par  suite  bien  moins  coùteusps  qu'un  ou  deux 
spécimens  qu'on  ferait  construire  difficilement 
dans  les  conditions  actuelles.  —  Dans  vos  tpr- 
rains  sableux  il  faut  semer  en  lignes;  il  existe 
des  semoirs  et  des  houes;  l'arrach.ige  peut  très 
bien  s'efTectuer  avec  des  arracheurs  à  élévateurs 
comme  ceux  étudiés  pour  les  pommes  de  terre, 
(fig.  102  et  103  du  Journal  d'Agriculture  pratique 
du  10  novembre  1898,  page  673)  en  changeant 
seulement  les  mailles  de  la  chaîne  élévatoire. 
L'arrachage  à  la  main  ne  peut,  en  effet,  être  ré- 
servé qu'aux  cultures  des  indigènes,  et  ne  peut 
s'appliquera  une  grande  exploitation.  — (M.  R  ) 

—  N"  7423  {Seine-Inférieure).  —  Un  fermier 
mobilisé  dès  le  débui  de  la  guerre,  dont  le  bail 
expirait  au  15  mars  1910,  a  accepté  verbalement 
un  nouveau  bail  de  neuf  années  avec  une  petit 


:)58 


CORRESPONDANCE 


augmentation.  Vousderaandez  si  ce  fermier  peut 
invoquer  la  loi  du  17  août  1917  pour  demander 
la  résiliation  du  nouveau  bail  en  cours  pour  le 
13  mars  1910  ou  Ib  mars  1920  et  si,  en  cas  de 
refus  par  le  propriétaire,  il  peut  donner  congé 
pour  les  dates  sus-indiquées. 

La  loi  du  17  août  1917  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  être  invoquée  dans  le  cas  présent  par 
le  fermier.  Le  bail  en  cours,  en  effet,  n'est  pas 
antérieur  au  1"  août  1914,  puisqu'il  résulte 
d'une  convention  verbale  de  1916.  D'autre  part, 
le  fermier  n'a  pas  été  appelé  sous  les  drapeaux 
en  vertu  des  lois  et  décrets  postérieurs  au 
l"''  août  19 14,  puisqu'il  a  été  mobilisé  dès  le  début. 
Dès  lors,  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  l'article  f'  de  la  loi  précitée,  dont, 
|jar  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir. 

iMais,  le  bail  nouveau  étant  fait  sans  écrit,  si 
le  fermier  conteste  qu'il  ait  été  conclu  pour  une 
durée  de  neuf  ans,  nous  estimons  qu'il  peut 
ileraander  l'application  des  articles  1774  et  1775 
du  Code  civil,  aux  termes  desquels  le  bail  cesse 
de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  est  censé  fait,  c'est-à-dire  le  temps  nécessaire 
pour  que  le  preneur  recueille  tous  les  produiis 
des  terres  affermées;  par  exemple,  le  bail  des 
terres  labourables  est  censé  l'ait  pour  autant 
d'années  qu'il  y  a  de  soles;  celui  d'un  pré,  d'une 
vigne,  de  tout  autre  fonds  dont  les  produits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année, 
est  censé  fait  pour  un  an.  —  (G.  E.) 

—  A.  T.  (Tarn-ct-Garonne.  —  Vous  avez  pensé 
que  vous  pourriez  fabriquer  du  sucre  dans 
votre  ménage,  et  vous  nous  demandez  de  vous 
donnei'  des  renseignements  précis  sur  certains 
points  que  vous  n'avez  pas  compris  dans  une 
description  de  la  fabrication  dont  vous  avez  lu 
le  texte  dans  un  livre  scolaire.  Nous  vous  enga- 
geons vivement  à  renoncer  à  toute  iilée  de  ce 
genre  ;  la  fabrication  du  sucre,  au  moyen  de  bet- 
teraves, est  une  industrie  des  plus  compliquées 
et  il  est  aussi  impossible  d'extraire,  sans  outdlage 
et  sans  connaissances  techniques,  du  sucre  cris- 
tallisé en  traitant  des  betteraves,  que  de  retirer 
de  la  fonte  du  minerai  de  fer.  M.  Daniel  Riathe- 
lot  a  conseillé  récemment  de  planter  des  sorghos. 
dont  le  jus  évaporé  donne  un  sirop  comestible; 
cela  serait  préférable  ;  car  le  sirop  de  betl.Taves 
aurait  un  goût  détestable,  et  encore  plus  détes- 
table si  l'on  y  ajoutait  de  la  chaux,  comme  vous 
pensiez  le  faire.  En  sucrerie,  on  fait  usage  de  la 
chaux;  mais  celle-ci  entre  en  jeu  au  début, 
avant  toute  évaporation,  et,  après  avoir  séparé 
le  précipité  calcaire  qu'elle  produit,  on  enlève  son 
excès  au  moyen  de  l'acide  carbonique.  —  (L.  L.) 

—  W.  E.  B.  (Cher).  —  Lorsque  le  tracteur 
fonctionne  au  pétrole  lampant  (ce  qui  est  une 
condition  de  travail  économique),  les  mises  en 
route  du  moteur  se  font  avec  de  l'essence  miné- 
rale. La  dépense  d'essence,  et  celle  de  l'huile  de 
graissage,  sont  sous  la  dépendance  du  mécani- 
cien plus  ou  moins  économe  et  habile. 

Pour  les  prévisions  de  votre  entreprise  de 
culture  mécanique,  nous  pouvons  vous  donner 


les  chiffres  suivants  d'après  les  relevés  de  diverses 
dépenses  faites  par  deux  tracteurs,  l'un  après  un 
travail  d'environ  1  000  hectares,  l'autre  de  20(1 
hectares.  —  Pour  100  litres  de  pétrole,  il  faut 
3  lit.  10  d'essence  minérale  et  '11  litres  d'huile. 
—  (M.  R.) 

—  N"  3519  {Haute-Vienne).  —  iUn  distillateur 
et  marchand  de  vins  et  spirituçux,  établi  à  l'in- 
térieur des  limites  de  l'octroi  d'un  chef-lieu  de 
canton,  a  installé  une  fabrique  de  cidre,  qui 
sert  également  aux  cultivateur-:  moyennant  une 
redevance.  Les  marcs  de  pomires  sont  déposés 
en  tas  dans  son  jardin  et  derrière  un  mur  qui 
borde  la  route  nationale  à  sa  traversée  dans  la 
ville.  Ces  marcs  au  voisinage  des  habitations  ré- 
pandent une  odeur  très  désagréable  qui  incom- 
mode les  habitants  du  quartier.  Vous  deman- 
dez s'il  est  permis  de  faire  un  ?el  dépôt,  dans  la 
négative  quelle  marche  il  faut  suivre  pour  le 
faire  enlever,  enfin  si  les  voisins,  dont  les  mai- 
sons perdent  de  leur  valeur  looative,  peuvent 
réclamer  des  dommages-intérèîs. 

Les  dépôts  de  marcs  de  pommes  ne  figurent 
pas  au  nombre  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  lis  n'ont  donc  pas 
besoin  d'être  autorisés.  Mais  si!-",  sont  de  nature 
à  nuire  à  la  salubrité  publiqu»",  nous  croyons 
que  le  maire  pourrait  les  interdire  ou  tout  au 
moins  fixer  la  distance  à  laquelle  ils  pourraient 
être  établis.  Loi  du  b  avril  1884,  art.  97).  En 
dehors  de  ces  mesures  administratives,  les  voi- 
sins, qui  sont  incommodés  par  les  exlialaisons 
de  ces  dépôts,  auraient  le  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts,  mais  à  charge  par  eux  dr 
prouver  que  les  inconvénients  dépassent  ceux 
qui  résultent  normalement  du  voisinage,  ques- 
tion qui  dépend  de  la  libre  appréciation  du 
juge.  —  (G.  E.) 

—  N°  6337  [Yonne).  —  On  a  constaté,  en  effet, 
en  Amérique,  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence 
entre  le  prix  de  l'engraissement  des  bo'ufs  dans 
une  étable  et  celui  obtenu  lorsque  les  animaux 
étaient  au  grand  air.  en  liberté,  à  la  condition 
que  leur  couchage  soit  toujours  maintenu  sec; 
le  Journal  d'Agriculture  pratique  (n"  0  du  10  fi' 
vrier  1910,  page  187)  a  donné  le  résumé  des  ex- 
périences faites  pendant  cinq  hivers  en  Pensyl- 
vanie  et  par  des  températures  plus  basses  que 
dans  votre  région.  Les  animaux  devaient  être 
attachés  dans  l'étable  suivant  les  dispositifs  que 
nous  avons  critiqués  dans  le  n"  10  du  8  août  der- 
nier, page  311,  ce  qui  peut  expliquer  les  résul- 
tats américains,  car  des  onstatations  détaillées 
dans  le  chapitre  VI  des  Ljgeir.ents  des  animaux, 
Principes  généraux,  montrent  qu'il  est  plus  écono- 
mique de  maintenir  les  animaux  à  l'étable  à  une 
température  d'environ  15  degrés.  —  (M.  R.) 


Becommandalions  instantes  à  nos  abonnés  : 
i"  Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à  la 

fois  sur  la  même  feuille. 
2°  //  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 

précédente. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  19  au  23  août  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAO R) 


JOURS 
BT    date:: 


Z 

O  .: 

^^  -3 

rj  ■- 

X  a 

a. 


millim 


Lundi 'il  1.' 

Mardi '.'fi  - 

Mercredi..   :;'    — 

Jeudi 'M  — 

Vendredi,  -,'i  —   ' 
Samedi...   )H  — 
Dira t!;  - 

Mtjennt!  oa  ttUu.. 
iearts  sir  11  germlc .  . .    i 


Lundi 2BaoiU 

Mardi —  '.'!  - 
Mercredi .  ss  — 

Jeudi K)  - 

Vendredi.  3(1  - 
Samedi ..  ;;!  — 
Dimanche  i"  u'\i: 

lojemes  <t  totiix  ... 
Itarls  su  la  corasij .     . 


TEMPERATURE 


llol 
14.8 
12.1 
15.3 

n.i 

11. s 
0.6 


22n; 
23.0 
30.7 
34.2 
31. S 
22  1 
25  0 


13.2 
fO.5 


27.1 
+3.2 


18.9 
21.2 
24.6 
23.6 
18  0 
17.5 


20 . 2 
+  2.9 


Écart 

sur 

la  nor 

maie. 


+0  2 
+1.4 
+3. S 
+7.3 
+6..T 
+0.8 
+0.4 


Vent. 


(lires 
7.3 

3  5 
12.6 
12.6 
13.1 

2  9 
11   0 


63  6 

ta  lit!  d> 
97  h.  8 

dur.  tW»r. 


©      3 

3     "S. 


niiilim 


0.1 


0.0 
0.1 
0.7 


0.9 


REMARQUES  DIVERSES 


Rosée,  le  temps  se  couvre. 

lîruine    le    matin,    le     temps 

s'éclaircit. 
liriuiill.,  rosée  le  matin,  beau 

temps. 
Broiiill.,   rosée  le  mat.,  beau 

temps. 
Rosée,  temps  clair,   gouttes  le 

soir. 
Pluie  la  nuit,  le  temps  s'éclaircit. 

Rosée  le  mat.,  orage  et  pluie 
le  soir. 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1918 327mm 

Normale 381 


Semaine  du  26  août  au  1"'  seplunljre  1918 


1   ' 

12''9 

22°  S 

[-0  4 

+  004 

» 

7.6 

9.6 

20 . 9 

15.7 

—1.2 

- 

5.9 

" 

1 

13. S 

23.0 

17.1 

+  0.3 

6.5 

0.0 

!    " 

10.2 

21.1 

10  0 

—  0.7 

n 

12.0 

" 

.. 

H. S 

21.1 

i:;.7 

-0.9 

» 

4.8 

0.3 

!        - 

10.9 

23 . 0 

1.5.7 

— O.s 

» 

5.2 

0.0 

» 

■;  6 

17.0 

11.5 

-5.0 

»> 

1.5 

0.3 

i 

10.7 
—  1.3 

21.3 
—  1.6 

15.6 
-1.1 

" 

" 

43.5 

u  litg  de 

P5  i.  0 

dar.  Ibéor. 

0.6 

Temps  couvert  le  mat.,  beau 

le  soir. 
Rosée,  temps  nuageux. 

Rosée  le  mat.,  un  peu  de  pluie 

le  soir. 
Rosée,  beau  temps. 

Pluie  la  nuit,  temps  nuageux. 

Temps  couvert,  ondées. 

.\verses,  beau  temps  le  soir. 


Pluie  depuis  le  l"  janvier  : 

En  1918 327"! 

Normale 394m 


(La  publisalioi  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Boreit:  central  météorologique.) 
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Situation  frénarile.  —  Le  beau  temps  a  persisté 
pendant  la  iîecoade  quinzaine  d'août  et,  depuis  quel- 
ques jours,  la  température  s'est  un  peu  abaissée.  La 
moisson  étant  terminée  dans  toutes  les  régions,  il 
faudrait  maintenant  une  bonne  pluie  pour  favoriser 
l'exécution  des  dâchaumagfs. 

Les  batt8f;es  sont  poursuivis  aussi  activement  que 
les  circonstance;;  le  permettent.  Les  nouvelles  qui 
parviennent  de  toutes  les  directions  confirment  nos 
appréciations  antérieures  sur  le  rendement  du  blé  et 
la  qualité  du  firain.  On  offre  sur  les  marchés  des 
échantillon!?  pesant  parfois  89  à  82  kilogr.  l'hecto- 
litre, ce  qui  dénote  une  qualité  exceptionnelle. 

Bien  que  lo  'ituation  des  cultures  d'arrière-saison 


se  soit  améliorée  d'une  façon  appréciable,  les  dom- 
mages causés  par  la  prolongation  de  la  sécheresse  se 
répercuteront  sur  la  récolte.  Les  betteraves  à  sucre, 
dont  le  développement  a  été  irrégulier,  ont  en  bien 
des  endroits  un  aspect  qui  laisse  à  désirer. 

En  Algérie,  la  culture  est  satisfaite  du  rendeqient 
et  de  la  qualité  du  grain. 

Aux  États-Unis,  des  pluies  sont  tombées  dans  di- 
verses régions. 

Blés  et  Farines.  —  Le  commerce  du  blé  manque 
toujours  d'activité,  les  disponibilités  étant  achetées 
ou  réquisitionnées  par  l'Intendance.  Les  négociants 
apprécient  hautement  la  qualité  des  grains  de  la 
nouvelle  récolte. 
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Pendant  la  quinzaine  écoulée,  la  meunerie  a  en- 
core été  faiblement  approvisionaée  en  blé,  de  aorte 
que  la  production  de  farine  suffisant  à  peine  aux  he_ 
soins,  certaines  boulangeries  n'ont  pas  été  alimen- 
tées régulièrement. 

Sons.  —  La  demande  est  limitée,  mais  d'antre  p  irt 
la  production  étant  restreinte,  la  marcliandise  s'en- 
lève rapidement  au  prix  de  40  fr.  le  quintal  pris  au 
moulin. 

Céréales  diverses.  —  La  situation  est  sans  chan- 
gement. Le  commerce  ne  trouve  que  raremi-nt  des 
seigles  et  des  orges,  la  majeure  partie  de  ces  grains 
étant  absorbée  par  k's  Commissions  permanentes  de 
ravitaillement.  Les  transactions  portant  sur  les 
avoines  sont  rares.  Tous  ces  grains  sont  vendus  au 
prix  fixé  par  le  décret  du  22  juillet  (.'35  fr.  le  quintal). 

Fourrages.  —  Sur  les  marchés  des  départements, 
les  prix  des  fourrages  varient  de  20  à  30  fr.  et  même 
au-dessus  les  100  kilogr. 

.\  Paris,  arrivages  peu  nombreux.  On  cote,  comme 
suit  et  par  100  kilogr.  les  fourrages  en  gare  :  foin, 
30  à  32  fr.;  regain  de  foin,  2S  à  30  fr.;  luzerne,  30  à 
32  fr.;  trèfle,  26  à  2S  fr.  : 

Pailles.  —  Dans  le  Centre,  on  cote,  aux  100  kilogr.; 
paille  de  blé,  12  à  11  fr.;  paille  d'avoine,  10  à  12  fr. 
paille  de  seigle,  13  fr. 

En  gare  de  Paris,  la  paille  de  blé  vaut  de  28  à 
30  fr.  et  celle  de  seijjle,  de  2i  à  26  fr.  le  quint^il. 

Graines  fanrrjgères.  —  On  signale  quelques 
affaires  en  trèfle  incarnat,  mais  les  difficultés  du 
transport  paralysent  les  transaclions.  Des  graines  de 
trèfle  incarnat  hàtif  en  provenances  de  Bretagne,  de 
Beance  et  de  la  Sarths  ont  été  achetées  à  des  prix 
variant  de  160  à  190  fr.  le  quintal  départ. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villetle  à  Paris  (2  septembre)  : 


Amenés. 


Bœufs 3  136 

Vaches j  1  560 

Taureaux j  19S 

Veaux !  1   ni 

Moutons I  21  937 

Porcs 1  024 


Invendus. 


PRIX   DU   KILOG. 
AU   POIDS  NKT. 


quai. 
4.00 
i  00 
3.90 
4-Ô0  I 
6  20 
5.70  I 


2- 
quai. 

3.90 
3.90 

3  se 

4  40 

5  60 
3  68 


3- 

quai. 

:j.60 

I  S.f.O 

3  60 

4.50 

I  5  00 

■  5.4." 


Prix  exlrcmes  du  kilogramme. 


Bœufs .  ^. . 
Vaches . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs  .... 


Au  poids  vif. 

1.25  à  2.40 
1.20      2.40 


Au  poids  net. 


1.35 
1.95 
2.21 

3.50 


2.34 
2.7o 
2.93 
4.00 


3.20  i 

3.C0 

3.20 

3.3J 

4.60 

5.00 


4.C0 
4.00 
3.90 
4. 63 
6.20 
5.70 


Dans  les  départements,  on  cote  : 

Aviqiion,  par  kilogr.  poids  vif:  bœufs,  1.83  à  2.30: 
moutons,  2.S5  à  3.23;  porcs,  3.7.3  à  4  fr. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.70  à 
4  fr.;  Vf-aux,  4  à  1.60;  moutons,  5.50  à  6.20. 

Bourg,  par  kilogr.  poids  vif:  porcs,  2.13  à  2.60; 
veaux,  2  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.80  à  4.20; 
moutons,  4.80  à  6  fr.;  par  kilogr.  vif:  veaux,  3à3.0; 
porcs,  4.10  à  4.80. 

Dieppe,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
3.80  à  4  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.70  à 
2.28;  veaux,  2. 60  à  3  fr.  ;  moutons,  2.40  à  2.90  ;  porcs, 


2.85  à  3  fr. 
Nhnes,  par  kilogr.  n 


:l  :  bœufs,    à  34.20;   vaches, 


3  à  4.20;  montons,  4.70  à  6  fr.  :  par  kilogr.  poids 
vi.  :  veaux,  2.2,3. 

Nancij,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  vaches, 
1.60  à  2.20;  moutons,  2.70  à  3  fr.:  veaux,  2.60:  porcs 
2.65. 

Viandes,    —    Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bauf. 

1/4  de  derrière.    2  60  à  4  90        Trains à  4  60 

1/4  do  devaiit.  1  SO  2  70  Cuisses  ....  3  50  4  70 
Aloyau  ....  5  00  5  80  Pis  et  collet.  .  2  20  2  70 
Paleron ....     2  GO      3  40        Bavette  ....    3  40 

Vea'x. 

»    à     ..             Pans  et  cuiss.  4  00  à  5  00 

't  20      4  30                   Veaux  de  Gaen: 

i  00      4   10        i/'i  de  devant,.  2  90  à  4  10 

3  00      3  ')i        Iji  de  derrière.  » 

Veaux  bretons.  3  40      3  60 
Mouton. 


Extra.  .  . 
!'■'  qualité. 
2-  —  . 
3'       —       . 


1"  qualité. 
2-  —  . 
3'      —      . 


Entier 

1'"  qualité.   .   . 

,1e  

Poit.  traîchea. 


5  80  à  6  10 
5  00  5  50 
4  00       4  90 


Gigot.  .  .  . 
Carrés  parés. 
Ai^neaux    .   . 


Por~ 


5  oO 
5  20 
5  80 


5  10 

6  30 


Filets .  .  .  , 
Jambons  .  . 
Seins  .  .  .  . 
Poit.  salées 


7  00  à  7  20 
"00       8  00 


7  on  à  7  !0 

5  SO      6  20 

6  00      6  10 


Suifs.  —  Cours  en  hausse.  A  la  Bourse  de  Paris, 
la  cote  officielle  a  été  établie  de  360  à  380  fr.  les 
100  kilogr. 

Vigne  et  vins,  —  Les  nouvelles  du  vignoble  restent 
dans  I  ensemble  satisfaisantes;  tontefois,  on  se  plaint 
de  la  sécheresse  et  une  bonne  pluie,  survenue  dans 
la  seconde  quinzaine  d'août,  an  moment  de  la  vérai- 
soB,  aurait  été  bien  accueillie. 

11  ne  se  traite  cette  année  aucune  vente  sur  souche. 
A  Paris,  le  vin  est  toujours  rare  et  la  Chambre  syn- 
dicale des  négociants  se  pr^'occupe  de  mellre  nu 
terme  à  cette  situation  prscai-e  en  organisant  des 
traius  spéei.aux.  comprenant  chacun  30  va«ons-ré- 
servoirs,  qui  feront  la  navette  entre  la  capitale  et  le 
Midi  de  la  France. 

A  Montpellier,  les  vins  rouges  valent  de  72  s  90  fr,, 
les  vins  rosés  de  98  à  100  fr.  et  les  vins  blancs  d- 
lOS  à  113  Ir.  l'hectolitre. 

A  Ni  mes,  les  prix  des  vins  varient  suivant  degré  et 
qualité,  de  "3  à  100  fr.  l'hectolitre. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  Les  cours  des  pommes 
i  cidre  eu  provenance  de  Normandie,  livrables  à 
l'automne,  varient  de  473  à  323  fr.  les  1000  kilogr. 

Les  prix  des  cidres  ont  subi  une  nouvelle  hiusse. 
Ceux  du  pays  d'Auge  sont  tenus  à  70  fr.,  et  ceux  de  la 
Seine-lntèrieurede  63  à  70  fr.  l'hectolitre  nu,  départ. 
.\  Paris,  la  pièce  de  cidre,  reniue  au  domicile  de 
l'acheteur,  revient  de  180  à  200  fr. 

Miels  et  cires.  —  Prix  sans  changement. 

Beurres,— Dans  les  départements,  les  prix  de  vente 
des  beurres  varient  de  8  à  10fr.30  le  kilogr. 

Œufs,  —  Le  taux  de  la  taxe,  soit  3.60  par  douzaine, 
est  atteint  sur  tons  les  marchés  de  province. 

Huile  d  olive.  —  Prix  très  ferin  s.  Dans  les 
l!ouches-du-l!hône.  on  paie  au  décalitre  :  l"  qualité 
70  fr.,  2°  63  à  6.S  fr. 

Lins.  —  Dans  la  région  du  Nord,  l'arrachage  des 
lins  est  terminé.  Les  prix  de  vente  présr-nlent 
d'.assez  grandes  variations.  Des  récoltes  ont  été  payées 
sur  la  hase  de  0  .7.'i  à  O.SO  le  Kilo. 

B.  Durand. 

Le  gérant  :   Charles  Dutreik. 


Paris,  —  L   Mabetbehx,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Le  ravitailleiiienl  civil.  —  Interpellations  présentées  à  la  Chambre  des  Uépiités.  —  Discours  de  M.  Boret, 
ministre  de  l'Agriculture  et  du  Havitaillement.  —  Situation  des  récoltes  et  nécessité  des  restrictions.  — 
Sanctions  contre  des  intendants  coupables.  —  Dépôt  de  projets  de  loi  sur  le  ravitaillement.  —  Essais  de 
culture  mécanique  de  Bourges  :  résultats.  —  Semaine  de  Motoculture.  —  Inspection  phytopathologique  : 
—  Concours  pour  la  nomination  d'un  contrôleur  à  Angers.  —  Nomination  de  M.  Chervin  comme  sous- 
directeur  de  l'Agriculture  à  A'ger.  —  Comice  de  Remiremont  :  Discours  de  M.  J.  Mcline  ;  Amélioration 
de  la  race  Vosgienne.  —  La  moisson  dans  la  zone  libérée  :  résultats  obtenus.  —  Transport  des  ouvriers 
vendangeurs  :  mesures  de  faveur  de  la  Compagnie  d'Orléans.  —  Réglementation  de  la  vente  du  lait  : 
circulaire  du  ministre  de  l'Agriculture  aux  Préfets.  —Remonte  des  haras  de  l'État  :  dates  et  lieu.x  des 
réunions  des  commissions  d'acliat.  —  Semences  pour  semailles  d'automne  :  constitution  de  stocks  et 
modalités  de  cessions.  —  Le  prix  de-;  céréales  en  1919.  —  ExporLition  de  cerneaux. 


Le  ravitaillement  civil. 

La  Chambre  des  Députés  a  repris,  le  5  sep- 
tembre, ses  travaux  interrompus  pendant  le 
mois  d'aortt. 

Au  début  de  celte  séance,  M.  Paul  Desolia- 
nel,  président,  et  M,  Clemenceau,  au  nom  du 
Gouvernement,  ont,  en  termes  vibrants,  cé- 
lébré les  récents  succès  des  armées  françaises 
et  exprimé  la  profonde  reconnaissance  du 
pays  pour  la  vaillance  de  ses  soldats,  ainsi 
que  sa  conliance  absolue  dans  leur  victoire 
complète.  Ces  paroles  ont  eu  un  profond 
écho,  non  seulement  dans  la  Chambre,  mais 
dans  tout  le  pays. 

La  première  discussion  a  porté  sur  plu- 
sieurs interpellations  relatives  au  ravitaille- 
ment. Certains  s'imaginent  volontiers  que,  la 
récolte  du  blé  étant  bonne,  toutes  les  difli- 
cultés  doivent  disparaître.  On  s'étonne  que 
d'autres  cultures  ne  donnent  pas  d'aussi  bons 
résultats;  que  les  pommes  de  terre,  par 
exemple,  accusent  un  déficit,  ainsi  que  les 
céréales  de  printemps;  que  le  commerce  du 
bétail  soit  irrégulier,  que  le  commerce  des 
vins  éprouve  des  embarras  quasi  inextrica- 
bles. Toutes  ces  questions  ont  naturellement 
été  soulevées  dans  ces  interpellations,  sans 
qu'aucun  orateur  ait  pu,  d'ailleurs,  suggérer 
de  solution  nouvelle. 

M.  Victor  Roret,  ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Ravitaillement  a  di"i,  pour  donner  satis- 
faction à  ces  impatients,  répéter  à  nouveau 
ce  qu'il  avait  déjà  exposé  à  diverses  reprises 
On  doit  à  la  justice  de  reconnaître  que  l'éner- 
gie qu'il  a  déployée  depuis  des  mois  ne  parait 
pas  diminuée  en  quoi  que  ce  soit;  il  la  dé- 
pense avec  la  même  ardeur  et  avec  le  même 
souci  de  trouver  et  d'appliquer  les  solutions 
qui  lui  paraissent  le  mieux  adaptées  aux  cir- 
constances. C'est  un  exposé  complet  de  la 
situation  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre;  il 
n'a  pas  dissimulé  que  les  difficultés  de  l'ap- 
provisionnement du  pays  seraient  encore 
grandes  cette  année  el  qu'il  serait  nécessaire 
de  maintenir  les  restrictions.  Peut-être  la 
qualité  du  pain  sera-t-elle  améliorée  et  la  ra- 
19  Septembre  1918.  —  N"  19. 


tion  des  enfants  et  des  vieillards  sera-1-elle 
portée  à  300  grammes;  mais  le  ministre  a  dé- 
claré qu'il  ne  pourrait  porter  au  delà  de 
.oOO  grammes  celle  des  travailleurs  agricoles. 
Quant  aux  mesures  relatives  aux  autres  pro- 
duits elles  seront  maintenues,  tout  en  mnlli- 
pliant  les  efforts  pour  améliorer  la  situation, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  importa- 
tions et  les  transports  intérieurs. 

La  Chambre  ne  pouvait  qu'accepter  ces 
explications.  Aussi  l'ordre  du  jour  suivant  a 
été  adopté  sans  soulever  d'objection  : 

La  Chambre,  conliante  dans  le  Gouvernement 
pour  assurer  le  ravitaillement  eu  intensifiant  la 
production  agricole  et  les  importations  des  pro- 
duits alimentaires  de  preraièro  nécessité  et  en 
réprimant  sévèrement  tous  les  actes  des  inter- 
médiaires coupables  de  faciliter  la  crise  de  la  vie 
chère,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ce  n'est  pas  seulement  des  agissements  des 
intermédiaires,  c'est  aussi  des  abus  commis 
par  les  agents  du  Gouvernement  que  l'on  a 
le  plus  souvent  à  se  plaindre.  Pour  la  pre- 
mière fois,  M.  Victor  Boret  a  fait  connaître 
qu'il  a  pris  des  sanctions  sévères  contre  des 
Intendants  coupables,-  et  il  a  ajouté  qu'il  en 
prendrait  d'autres,  au  besoin.  On  doit  s'en 
féliciter.  Au  cours  de  la  discussion,  le  jri- 
nistre  a  annoncé  que  le  Gouvernement  ,se 
préoccupe  toujours  de  rendre  à  la  terre  les 
hommes  dont  elle  a  be.<^oin,  afin  de  perinettre 
aux  femmes  d'avoir  quelque  répit.  M.  Cle- 
menceau y  procédera  dès  que  les  circons- 
tances le  permettront. 

En  même  temps,  M.  Victor  Boret  a  dépoïé 
deux  projets  de  loi  qui  se  rapportent  au  ravi- 
taillement. Le  premier  projet  est  relatif  à  la 
recherche  et  à  la  constatation  des  infractions 
en  matière  de  ravitaillement;  il  appartientira 
au  Parlement  de  mettre  les  cultivateurs  à 
l'abri  des  actes  arbitraires  qu'on  a  trop  sou- 
vent constatés  de  la  part  des  agents  adminis- 
tratifs. Le  deuxième  projet  paraît  viser  sur- 
tout l'extension  des  pouvoirs  des  préfets  en 
matière  de  réquisition  des  denrées  d'alimen- 
tation, particulièrement]  du  l>élail  et   de    la 
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viande.  Il  conviendra  de  revenir  sur  ces  pro- 
jets quand  on  en  connaîtra  les  détails. 

Culture  mécanique. 

Des  essais  d'appareils  de  culture  méca- 
nique ont  eu  lieu  du  29  août  au  l"  septembre 
à  proximité  de  Bourges  sous  la  direction  de 
M.  Rabaté,  directeur  des  Services  agricoles 
du  Cher.  Ont  pris  part  à  ces  essais  les  trac- 
teurs suivants  :  Titan,  Case,  Rock  Island, 
Little  Giant,  Pidwell,  Bullocli,  Saunderson  (de 
10  et  de  20  chevaux),  Parrett  et  Ilappy  Far- 
mer. 

D'autre  part  la  Chambre  syndicale  de  la 
motoculture  organise,  au  cours  de  cette  se- 
maine, une  importante  manifestation  au  su- 
jet de  laquelle  on  trouvera  plus  loin  (p.  376) 
tous  renseignements  utiles. 

Inspection  phytopathologique. 

Un  concours  aura  lieu  à  Angers,  le  22  oc- 
tobre 1918,  pour  la  nomination  d'un  contrô- 
leur du  service  phytopathologique  chargé, 
du  i"  novembre  1918  au  15  avril  1919,  du 
contrôle  sanitaire  des  expéditions  de  «  pro- 
duits de  pépinières  »,  accompagnées  de  cer- 
tificats phylopathologiques. 

Pour  être  admis  au  dit  concours,  les  can- 
didats devront  être  Français  et  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins.  Ils  devront  adresser  leur 
demande  au  ministre  de  l'Agriculture  (Ser- 
vice des  épiphyties,-42  /;('.«,  rue  de  Bourgogne'!, 
avant  le  13  octobre  1918. 

Direction  de  l'Agriculture  de  l'Algérie. 

Nous  apprenons  la  nomination  comme 
sous-directeur  au  Gouvernement  général  de 
l'Algérie,  chargé  plus  spécialement  des  ser- 
vices agricoles  à  laDirection  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  de  la  Colonisation,  de 
M.  Chervin,  ancien  directeur  de  l'Ecole  Colo- 
niale d'agriculture  de  Tunis.  M.  Chervin  est, 
eti  outre,  chargé  des  fonctions  d'Administra- 
teur du  Jardin  d'essai  duplamma  et  station 
expérimentale  en  dépendant,  lesquels  ont  été 
dotés  d'un  budget  autonome.  —  Nous  ne 
doutons  pas  que  les  brillantes  qualités  dont  a 
fait  preuve  tant  à  Alger  qu'à  Tunis  M.  Chervin 
ne  lui  permettent  de  donner  un  puissant 
essor  aux  organismes  agricoles  officiels  de 
l'Algérie. 


Au  Comice  de  Remiremont. 
Le  Comice  de  l'arrondissement  de  Remire- 
mont  (Vosges)  a  tenu,  le  13  août,  une  impor- 
tante réunion.  Son  président,  M.  Méline,  ne 
manque  jamais  l'occasion  d'appeler  l'atten- 
tion des  agriculteurs  sur  les  progrès  à  réa- 
liser. Dans  cette  circonstance,  il  a  insisté 
surtout  sur  la  nécessité,  pour  les  'Vosgiens, 


de  tirer  le  meilleur  parti  de  leurs  prairies  et 
de  leur  bétail.  A  cet  effet,  il  a  cité  l'exemple 
du  Limousin,  d'après  le  remarquable  album 
publié,  il  y  a  quelques  années,  par  M.  Ed- 
mond Teisserenc  de  Bort.  Voici  en  quels 
termes  il  s'est  exprimé  ; 

La  race  Limousine  était,  comme  notre  race 
Vosgienne,  la  plus  ancienne  du  pays;  mais,  de- 
puis le  commencement  du  siècle,  elle  ne  cessait 
pas  de  dépérir,  quand,  eu  1880,  M.  Teisserenc  de 
Bord  entrepiit  de  la  régénérer  jiar  la  sélection, 
en  instituant  un  livre  généalogique  où  on  inscri- 
vait chaque  année  les  reproducteurs  spéciale- 
ment primés  par  un  grand  jury.  Les  résultats 
obtenus  par  ce  procédé  si  simple  ont  été  extra- 
ordinaires et  ils  sont  consignés  dans  cet  alburn 
qui  date  de  1911  et  qui,  par  conséquent,  n'enre- 
gistre que  les  progrès  accomplis  en  vingt-cinq 
ans. 

Le  premier  de  tous  a  été  l'augmentation  du 
troupeau  lui-même  qui,  en  180S,  ne  comptait 
que  113  000  têtes  et  qui,  au  recensement  de 
1906,  atteignait  215.000. 

En  1911,1e  nombre  des  reproducteurs  types, 
inscrits  au  herd-booli,  s'élevait  déjà  à  4  000. 

Mais,  ce  qui  est  surtout  merveilleux,  c'est 
l'augmentation  obtenue  pour  le  poids  et  le  ren- 
dement des  animaux.  En  1807,  le  poids  moyen 
des  bœufs  limousins  de  8  à  10  ans  ne  dépassait 
pas  350  kilogr.;  en  1911,  le  poids,  pour  les  bœufs 
de  3  à  4  ans  seulement,  variait  entre  G50  et 
750  kilogr.,  plus  du  double.  Pour  ceux  de  5  ans, 
arrivés  au  terme  de  leur  engraissement,  leur 
poids  atteint  900  et  même  1  000  kilogr. 

Les  rendements  en  vianile  pour  les  bœufs  de 
5  ans  vont  jusqu'à  63  0/0.  Quant  à  la  qualité  de 
la  viande,  elle  est  incomparable. 

Pour  être  complet  sur  ce  point,  je  dois  ajouter 
une  observation  fort  importante  qui  se  dégage  de 
la  lecture  de  l'album  ;  c'est  que  la  sélection  du 
troupeau  limousin  par  le  livre  généalogique 
n'est  pas  la  seule  cause  du  magnifique  résultat 
que  nous  venons  d'enregistrer. 

L'album  nous  apprend  qu'il  en  est  deux  autres 
sur  lesquelles  il  insiste  avec  raison.  La  première 
est  l'amélioration  des  prairies,  c'est-à-dire  de  la 
nourriture  des  animaux  qui  fait  la  viande,  par 
l'emploi  des  calcaires  et  des  pliosphates.  La  se- 
conde est  la  bonne  construction  des  étables, 
bien  éclairées,  bien  aérées,  sans  cesse  désinfec- 
tées, qui  assurent  la  santé  et  le  plein  développe- 
ment des  troupeaux. 

Vous  pouvez  vous  faire  une  idée,  par  les 
chiffres  que  je  viens  de  faire  passer  sous  vos 
yeux,  de  l'augmentation  de  bénéfices  réahsés 
par  les  éleveurs  limousins  en  moins  de  vingt- 
cinq  ans.  Je  ue  songe  pas  à  vous  en  promettre 
d'aussi  énormes,  mais  je  me  crois  autorisé  à 
dire  que,  si  nos  agriculteurs  veulent  faire  pour 
la  race  vosgienne  ce  que  les  éleveurs  limousins 
ont  fait  pour  la  leur,  ils.verront  avant  peu  leur  for- 
tune monter  avec  leurs  revenus  en  même  temps 
qu'ils  augmenteront  la  richesse  de  la  France. 
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Sur  le  conseil  de  M.  Méline,  le  (lotnice  a 
décidé  de  développer  le  Syndicat  d'élevage 
déjà  créé  à  Vagney.  L'utilité  de  renforcer 
l'élevage  par  les  meilleures  méthodes  s'impo- 
sera dejilus  en  plus  après  le  retour  des  temps 
normaux. 

La  moisson  dans  la  zone  libérée. 

Plus  de  cinquante-cinq  mille  hectares  de  blé 
libérés  par  la  contre-offensive  heureuse  de 
juillet  et  d'août  vienneut  d'èlre  récoltés  par 
les  Services  agricoles  des  armées,  heureuse- 
ment secondés  par  les  Services  agricoles  dé- 
partementaux et  rOflice  de  Reconstitution 
agricole,  liriice  à  l'entente  intervenue  entre 
ces  divers  services  les  surfaces  suivantes  ont 
été  coupées,  mises  en  moyeltes  et  rentrées. 

Zone  britannique, 2 ()<<J hectares •.1"' armée, 
10  290  hectares;   i"^  armée,  6  022:  o'  armée, 

8  oOO,  6"  armée,  7  695;  10' armée,  11  393. 
Dans  les  zones  occupées  par  la  4"  et  la 

6*  armée,  le  travail  a  été  particulièrement 
rapide  et  bien  conduit.  Sur  l'ensemble  du 
territoire  libé/'é  il  a  exigé  le  concours  de 
16  993  hommes,  3  321  chevaux,  823  lieuses  et 

9  89.5  faux  ou  faucilles. 

A  l'heure  actuelle  les  battages  s'organisent. 
L'Office  de  reconstitution  agricole  agissant 
comme  il  l'a  fait  pour  les  lieuses  a  cédé  aux 
divers  départements  intéressés,  qui  les  tien- 
nent à  la  disposition  du  contrôle  des  battages, 
plus  de  cent  batteuses  neuves  à  grand  travail. 
Ces  batteuses  après  usage  feront  comme  les 
lieuses  retour  à  l'Office  de  reconstitution,  où 
des  agriculteurs  victimes  de  dommages  de 
guerre  pourront  les  acquérir  à  des  prix  très 
inférieurs  à  ceux  de  machines  neuves. 

Transport  des  ouvriers  vendangeurs. 

En  vue  de  faciliter  le  transport,  dans  cer- 
taines régions,  des  ouvriers  journaliers  allant 
faire  les  travaux  de  la  vendange,  la  Compa- 
gnie d'Orléans  accorde  cette  année  une  ré- 
duction de  oO  0/0  sur  le  prix  des  places  de 
3"  classe  du  tarif  général  à  ceux  de  ces  ou- 
vriers se  rendant,  pour  les  vendanges,  d'une 
quelconque  de  ses  gares  située  dans  les  dé- 
partements ci-après  à  une  autre  de  ses  gares 
située  dans  les  mêmes  départements. 

Charente,  Gironde,  Doi'dof,'ne,  [.ot-et-Caronni'. 
Lot,  Aveyron,  Tarn-et-Gaionne,  Haute-Garonnp, 
Tarn,  Corrèze,  Haute-Vienne,  Vienne,  Loir-et- 
Cher,  Loiret,  Indre-et-Loire. 

Une  même  réduction  est  consentie  h  celte 
catégorie  d'ouvriers  en  provenance  d'une 
gare  quelconque  des  départements  du  Mor- 
bihan et  du  Finistère,  à  destination  d'une 
gare  quelconque  des  départements  de  Maine- 
et-Loire, Loir-et-Cher, Indre-et-Loire  et  Loiret. 
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Les  ouvriers  vendangeurs  devront  voya- 
ger par  groupe  de  cinq  au  moins,  à  l'aller  et 
au  retour  et  effectuer  sur  ledit  réseau  un 
parcours  simple  de  50  kilomètres  au  mini- 
mum (soit  100  kilomètres  aUer  et  retour)  ou 
payer  pour  cette  distance. 

Réglementation  de  la  vente  du  lait 
et  des  produits  dérivés. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  a,  dans  une 
circulaire  aux  préfets  [Journal  Officiel  du 
3  septembre)  tenté  d'uniformiser  sur  l'en- 
semble du  territoire  le  mode  d'évaluation  des 
prix  limites  prévus  par  le  décret  du  29  aoiM 
que  nous  avons  publié  dans  notre  précédent 
numéro  (p.  344). 

Nous   extrayons,   en   ce  qui    concerne   le 
lait  pris  à  la  production,  les  instructions  sui- 
vantes données  par  le  ministre  aux  préfets  : 
les  prix  à  la  producticm. 

La  base  fondamentale  ie  la  réglementation  du 
commerce  du  lait  et  de  ses  dérivés  est  le  taux  d" 
310  inillimes  qui,  dans  le  calcul  des  limites  de 
vente  à  la  eon^ommalion,  devra  être  admi.s 
comme  étant  le  prix  moyen  maximum  du  litre 
de  lait  pur  pris  à  la  production. 

Cette  fi.xHtion  ne  constitue  pas,  vous  le  remar- 
querez., Mne  taxation  du  lait  à  la  production. 
L'achat  du  lait  â  la  production  ne  se  trouve  donc 
réglementé  qu'iudirectement  par  les  prix  limites 
assignés  pour  la  vente  à  la  consommation  du 
lait  et  de  ses  dérivés. 

Le  taux  de  375  millimes  fixé  par  le  décret  est, 
lui-même,  un  pris  maximum.  Il  ne  peut  être 
atteint  que  dans  certains  départements  où  les 
cours  du  lait,  en  raison  des  circonstances  lo- 
cales, sont  particulièrement  élevés  et  pendant 
les  périodes  de  l'année  où  la  production  est 
déficitaire. 

Il  importera  donc  que  vous  déterminiez,  tout 
d  abord,  en  tenant  compte  des  circonstances 
particulières  à  votre  département,  le  taux  à  y 
adoptpr  dans  la  hmite  de  37j  millimes. 

Des  renseignements  recueillis  par  mon  admi- 
nistration, il  résulte  que,  jusqu'à  présent,  mal- 
eré  le  renchérissement  général  et  l'absence  île 
toute  taxation  uniforme,  le  prix  de  373  millimes 
pour  le  litre  de  lait  pur  pris  à  la  production  n'a 
jamais  été  atteint.  Seule,  la  concurrence  exces- 
sive provoquée  par  un  développement  anormal 
de  l'industrie  fromagère,  a,  dans  certainfs 
régions,  amené  des  transactions  à  un  taux  supé- 
rieur. 

Le  maximum  de  373  millimes  ne  saurait  d'ail- 
leurs être  alleiiit  que  dans  la  période  la  plus 
défavorable  de  l'année.  A  ce  point  de  vue,  vous 
aurez  à  tenir  compte  de  l'usage  presque  géuéral 
qui  fait  varier  le  prix  du  lait  suivant  la  saison. 

On  distingue  le  plus  souvent  deux  périodes 
(mai  à  septembre,  octobre  k  avril).  Il  serait  plus 
indiqué  encore,  suivant  les  suggestions  de  !'0f- 
lice   technique   du   ravitaillement  (sections  des 
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laits  et  beurres),  de  prévoir  Irois  prix  saison- 
niers, répartis  comme  suit  en  quatre  périodes  : 

Septembre  et  octobre  :  prix  intermédiaire. 

Novembre  à  février  :  prix  d'iiiver  Jort). 

Mars  et  avril  :  prix  intermédiaire. 

Mai  à  août  :  prix  d'été  (faible). 

Remonte  des  haras  de  l'Etat. 

Les  commissions  chargées  de  procéder  en 
France,  à  l'achat  des  étalons  pour  la  remonte 
des  dépôts  de  l'Etat,  en  1918,  se  réuniront 
aux  dates  ci-après  : 

1"  octobre  et  jours  suivants,  à  Landerncau 
(Etalons  de  demi-sang;  étalons  de  trait  de  race 
bretonne). 

8  octobre,  à  Rochefort.  —  Concours-épreuve. 

8  octobre  à  Rochefort,  achats  d'étalons  (étalons 
de  demi-sang,  anglo-arabes  exceptésl. 

12  octobre,  à  Moulins  (étalons  de  demi-sang  du 
Centre,  2'  arrondissement  d'inspection  générale, 
anglo-arabes  exceptés). 

15  octobre,  hCaen.  — Concours-é[ireuve. 

10  octobre  et  jours  suivants,  à  Caen.  —  Achats 
d'étalons  (étalons  de  demi-sang  autres  que  les 
anglo-arabes). 

Z'ô  et  2G  octobre,  à  Mortagne  (étalons  de  trait  de 
race  percheronne). 

27  octobre,  à  Limoges  (étalons  de  toute  espèce 
à  l'exclusion  de  celle  de  trait). 

29  octobre,  à  Toulouse.  —  Concours-épreuve. 

30  et  31  octobre,  à  Toulouse.  —Achats  d'étalons 
(étalons  de  pur  sang  anglais,  arabe  et  anglo- 
arabe  et  de  demi-sang  anglo-arabe). 

11  novembre,  à  Paris,  au  Tattersall  (étalons  de 
pur  sang  anglais). 

12  novembre,  à  Maisons-Laffitte  (étalons  de 
pur  sang  anglais). 

13  novembre,  à  Chantilbj  (étalons  de  pur  sang 
anglais). 

La  présentation  des  étalons  aura  lieu  dans 
les  conditions  habituelles. 

Semences  pour  semailles  d'automne. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  au  Ravitaillement 
et  le  commissaire  à  l'Agriculture  ont  indiqué 
aux  préfets  les  mesures  prises  pour  la  mise 
à  la  disposition  des  agriculteurs  des  semences 
de  céréales  panifiahles  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin.  Des  stocks  des  principales  va- 
riétés de  céréales  doivent  être  réunis  dans 
les  départements  pour  être  mis  à  la  dispo- 
sition des  cultivateurs  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1"  Cessions  remboursables  en  argent. 

Les  prix  de  cession  sont  fixés  comme  suit  aux 
100  Uilogr.,  nets,  marchandises  chargées  sur  wa- 
gon départ,  toiles  à  rendre. 

Blcs  d'automne  :  Variétés  pures,  bien  nettoyées 
et  exemptes  de  graines  étrangères,  saines  et  de 
bonne  germination,  "ii  à  8a  fr. 

Seigles  :  Mêmes  conditions,  5o  à  05  fr. 


Avoines  d'hiver  :  Mêmes  conditions,  bb  à  Oij  fr. 
Orges  d'hiver  :  Mêmes  conditions,  ou  à  65  fr. 

2"  Cessions  remboursables  en  nature. 

La  loi  du  4  mai  1918  sur  la  mise  en  culture 
des  terres  abandonnées  prévoit  que  les  cultiva- 
teurs qui  ne  disposeraient  pas  de  ressources 
suffisantes  pour  acheter  des  semences  dans  le 
commerce,  pourront  en  obtenir  à  la  condition 
de  les  rembourser  en  nature  après  la  récolte. 

Dans  ce  cas.  la  valeur  des  semences  fournies 
est  portée  au  débit  du  Bureau  permanent  du 
département  destinataire,  qui  se  fera  rembourser 
par  les  bénéficiaires  en  exigeant,  après  les  bat- 
tages de  leurs  récoltes,  la  fourniture  d'une  quan- 
tité de  grains  dont  la  valeur  correspondra  au 
crédit  ouvert. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les 
demandes  doivent  être  adressées  aux  direc- 
teurs des  Services  agricoles. 

Le  prix  des  céréales  en  1919. 

Les  représentants  autorisés  des  milieux 
agricoles  ont  demandé  au  Gouvernement  de 
fixer  dès  à  présent,  comme  l'ont  déjà  fait 
plusieurs  gouvernements  alliés,  le  prix  du 
blé  et  des  autres  céréales  à  provenir  de  la 
récoltri919.  Ils  ont  insisté  sur  la  nécessité 
qu'il  y  avait  à  adopter  un  taux  suffisamment 
rémunérateur  pour  que  les  cultivateurs 
soient  incités  à  élendreleur  ensemencements 
en  ^céréales  panifiables,  comme  cela  s'est 
produit  ponr  la  [récolte  1918. 

Reconnaissant  le  bien-fondé  de  ces  sugges- 
tions et  constatant  que  les  taux  fixés  en 
1918  ont  été  un  facteur  important  de  l'ac- 
croissement des  superficies  ensemencées,  le 
Gouvernement,  sur  la  proposition  de  M.  Vic- 
tor Boret,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitail  ement.  a  décidé  que  les  taux  actuels 
seraient  maintenus  avec  toutefois  une  légère 
réduction  pour  bien  marquer  qu'ils  avaient 
atteint,  en  1918,  leur  maximum  et  qu'ils 
étaient  appelés  à  décroître  graduellement 
jusqu'au  rétablissement  de  la  situation  nor- 
male. 

En  conséquence,  un  décret  a  été  signé, 
fixant  le  prix  du  blé  récolté  en  1919  à  73  fr. 
les  100  kilogr.  au  lieu  de  73  fr.  en  1918,  et 
pour  les  autres  céréales  :  orge,  maïs,  seigle, 
sarrasin,  avoine,  à  53  fr.,  méteil,  à  50  fr.  ; 
millet  blanc,  à  73  fr.  ;  sorgho,  dari  ou  millet 
roux,  à  -48  fr.  ;  fèves  ou  féveroles,  à  66  fr. 

Exportation  de  cerneaux. 

L'expédition  sur  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis  d'Amérique  des  cerneaux  de  noix  prove- 
nant de  la  récolte  de  1917  pourra  s'efTectuer 
sans  autorisation  spéciale. 

Henry  S.\cnier. 
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LA  FEiNAISON  AU  MOYEN  DES  SICGATEURS 

A  nr.AS  MOBILES 


L'emploi  des  siccateurs  pour  la  récolle  des 
fourrages  n'est  pas  nouveau,  mais  jusqu'à  la 
fin  du  xix*  siècle,  il  ne  semble  pas  que  ce 
procédé  de  fenaison  ait  compté  en  France  de 
nombreux  partisans.  Les  anciens  siccateurs 
étaient  d'ailleurs  encombrants,  tandis  que  les 
siccateurs  modernes,  à  bras  mobiles,  ont  ce 
double  avantage  de  tenir  peu  de  place  et 
d'être  tout  i\  fait  pratiques,  .^ussi  se  sont  ils 


répandus  dans  plusieurs  régions  et,  notam- 
ment, sur  divers  points  des  départements  de 
l'Aube,  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne. 

L'adoption  de  ce  système  de  séchage  des 
fourrages  paraît  avoir  débuté  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  il  y  a  environ  une  ving- 
taine d'années.  M.  le  sénateur  Renaudat,  très 
satisfait  des  résultats  obtenus  avec  les  sicca- 
teurs à  bras  mobiles,  a  beaucoup  contribué  à 
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Fig.  61.  —  Emploi  de  siccateurs  à  1  Ecole  d'agriculture  Matliieu  de  Douibasle, 
à  Toniblaine  'Meurthe-et-Moselle). 


en  développer  l'usage  en  Champagne  et,  de 
là,  ce  mode  de  fenaison  a  rayonné  sur  les 
parties  voisines  des  départements  de  l'Yonne 
et  de  Seine-et-Marne.  Il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, on  y  voyait  seulement  un  petit  nombre 
de  siccateurs,  alors  qu'aujourd'hui,  depuis 
juin  jusqu'à  l'entrée  de  l'hiver,  on  aperçoit 
ces  instruments  dressés  dans  la  plupart  des 
prairies.  Celte  méthode  de  séchage  s'est  gé- 
néralis'îe  sur  le  territoire  de  diverses  com- 
munes du  Sénonais,  dont  le  sol  est  très  per- 
méable et  où,  faute  de  cours  d'eau,  il  n'existe 
que  des  prairies  artiiîcielles. 

Le  siccaleur  le  plus  généralement  employé 
(fig.  Qi)  se  compose  d'un  fort  pieu  AB,  en 
bois  de  sapin,  de  3  mètres  de  longueur,  et 
de  O^.OS  à  O^.IO  de  diamètre,  terminé  en 
pointe  à  ses  deux  extrémités. 


Il  porte  trois  étages  de  bras  mobiles  :  le 
1"  à  une  hauteur  de  1  mètre,  le  second  à 
l^.es,  le  troisième  à  2"'. 30.  Les  deux  pre- 
miers étages  comprennent  chacun  quatre 
bras  et  l'étage  supérieur  trois  seulement.  Un 
siccaleur  possède  donc,  en  tout,  onze  bras 
mobiles. 

Ces  bras,  en  bois  équarride  0"\03  de  côté, 
mesurent  une  longueur  de  0".65.  Ils  sont 
fixés  au  pieu  à  l'aide  d'une  forte  pointe  mu- 
nie d'une  tête,  qui  leur  sert  d'axe  de  rota- 
tion. Le  bras  bb  (fig.  62)  se  rabat  sur  le 
taquet  t,  qui  le  maintient  dans  une  position 
voisine  de  l'horizontsle.  Le  bras  voisin  b',  b', 
disposé  perpendiculairement  au  précédent 
(fig.  62  et  63),  vient  buter  à  sa  base  contre  la 
partie  inférieure  du  taquet  l'.  Les  autres  bras 
sont  disposés  de  la  même  façon.  Il  y  a  donc 
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deux  taquets  par  étage  de  quatre  bras.  Chaque 
taquet  a  une  longueur  de  0".10,  une  largeur 
et  une  épaisseur  de  O^.OS  ;  il  est  fixé  sur 
l'axe  du  siccateur  à  l'aide  de  deux  pointes. 

La  figure  G3,  représentant  un  étage  debras 
vu  en  plan,  montre  leur  disposition  sur  l'axe. 

Dans  un  autre  modèle,  en  usage  dans  cer- 
taines communes  (fig.  64),  chacun  des  bras 
hb  est  maintenu  à  sa  base  en  haut  et  en  bas, 
entre  deux  taquets  t  et  t'.  Le^  bras  ne  sont 


Fig.  62.  —  Sici-ateur  à  bras  mobiles. 

pas  étages,  mais  disposés  en  spirale,  le  long 
de  l'axe  et  à  des  dislances  de  0'M8  à  0".2O 
dans  le  plan  vertical. 

Pendant  tout  l'hiver  et  jusqu'à  l'ouverture 
de  la  période  de  la  fenaison,  les  siccateurs 
sont  remisés  sous  un  hangar.  Les  bras  pou- 
vant être  relevés  le  long  de  l'axe,  ces  instru- 
ments sont  peu  encombrants. 

Dès  que  la  faucheuse  a  jeté  à  terre  la  pre- 
mière coupe  de  fourrage,  les  siccateurs  sont 
transportés  sur  les  prairies  et  enfoncés  verti- 
calement,  à   une    profondeur   de    O'^'.'iO    ou 


O'".o0.  Le  1"  étage  de  bras  se  trouve  ainsi  à 
0™.oO  au-dessus  du  niveau  du  sol,  le  second 
à  l™.!'»  et  le  troisième  à  1"'.80  environ.  Les 
bras  sont  en.suile  rabattus. 

La  distance  à  laisser  entre  les  siccateurs 


Fis.  63. 


Coupe  en  plan  d'un  étage  de  bras 
du  siccateur. 


est  de  15  à  20  mètres  en  tous  sens,  le  nombre 
à  employer,  par  hectare,  dépend  de  l'abon- 


Fig.  64.  —  Modèle  de  siccateur  sans  étages. 

dance  de  la  récolte  et  varie  de  25  à  45  ou  50. 

L'herbe  peut  être  placée  sur  les  bras  du 
siccateur  aussitôt  après  la  coupe,  mais  il  est 
préférable,  si  le  temps  le  permet,  qu'elle  ait 
subi,  pendant  une  demi-journée  au  moins, 
un  commencement  de  dessiccation. 

11  est  indispensable  que  les  tiges  ne  soient 
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pas  trop  sèches,  qu'elle^  aient  conservé  leur 
souplesse,  car  si  elles  ébaienl  deveaues  dures 
et  rigides,  la  construction  du  ineulun  présen- 
terait des  difficultés. 

Le  fourrage  est  ramassé  à  l'aide  du  râteau 
à  cheval  et  disposé  en  »  roules  »  en  face 
des  siccateurs.  11  est  ensufle  secoué  légère- 
ment à  la  fourche,  atin  de  le  diviser  et  de 
favoriser  l'aiCcès  de  l'air,  pois  placé  sur  les 
bras  inférieurs.  Un  continue  à  monter  le 
meulon  en  posant  des  fourchées  successives, 
et  l'on  arrive  ainsi  à  f*ire  tenir  sur  un  sicca- 
teur  l'équivalent  de  SS'  à  30  bottes  de  four- 
rage. La  hauteur  du  meulon  dépasse  sensible 
ment  la  pointe  du  siccateur  et  la  partie  supé- 
rieure est  coiffée  avec  une  gTossefoureliée  de 
fourrage  (tig.  61). 

On  obtient,  par  ce  procédé  de  fenaison, 
desmeulons  suspendus,  isolésdu  sol.  Lorsque 
le  fourrage  n'a  pas  subi  un  commencement 
de  dessiccation  avant  La  confection  des  mim- 
ions, il  convient  de  le  tasser  modérément  sur 
le  siccateur,  atin  que  l'abr  puisse  circuler. 
Dans  ces  conditions,  la  conservation  de  la 
masse,  qui  ne  comprend  que  20  à  2&  bottes 
de  fourrage,  a  lieu  normalement,  même  si 
des  pluies  prolongées  surviennenL. 

Ce  système  de  fenaison  permet  de  réaliser 
sur  les  autres  modes  habituellement  usités 
(menions  elmoyettes)  une  économie  de  main- 
d'œuvre  appréciable  et  que  M.  Benaudat 
évalue  à  un  tiersenviroa.  Il  n'y  a  plus  à  tenir 
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compte  du  beau  temps  pour  effectuer  la 
coupe  âes  fourrages;  celle-ci  peut  fioujouni 
être  pratiquée  qiuel  que  soit  l'état  de  l'atmos- 
phère, dès  que  la  prairie  a  acquis  son  maxi- 
mum de  valeur.  EnMa,  l'emploi  des  sicca- 
teurs a«sure  malgnî  l'iaelémence  de  la 
saison  l'obtention  d'un  fourrage  de  bonne 
ijualité,  pourvu  de  la  plus  grande  partie  de 
ses  feailles. 

Les  siccateurs  coûtaient  avant  la  guerre  de 
ifr.à  2fr.  50  pièce,  mais  le  prix  de  revient  de 
l'unité  ne  dépassait  pas  1  fr.  chez  ceux  des 
cultivateurs  qui  les  fabriquaient  etrx-mèmes 
avec  le  bois  provenant  du  domaine.  La  dorée 
moyenne  des  siceate'urs  est  d'une  diaaine 
d'années. 

t'emploi  des  siccateurs  à  bras  mobiles  est 
unanimement  apprécié  dîins  les  communes 
où  le;ur  usage  s'est  généralisé.  0«  leur 
adressecependant  unlégrreproche  :  il  nesl 
pas  facile  lors  de  la  rentrée  des  fourrai;es^  de 
saisir  d'aussi  grosses  fourchées  sut  les  sicca- 
teurs qne  sur  les  menions  orditaires.  11  en 
résulte  que  les  voitures  chargées  sont  xm  peu 
moins  solides,  mais  on  peut  obvier  à  cet 
inconvénient,  en  faisant  démolir  les  meiilons 
à  la  fourche  par  la  personne  qui  effectue  le 
ràtelage.  Il  devient  alors  possible  au  char- 
geur de  prendre  sans  difQcultè  de  grosses 
fourchées  et  l'inconvénient  signalé  disparaît. 

J.    FÉLIX. 


COOPÉRATIVE  DE  CULTURE  MÉCANIQUE  EN  BEAUCE 


Les  agriculteurs  Beaucerons  sont,  à  tort, 
réputés  comme  réfractaires à  l'idée  d'associa- 
tion. Les  Syndicats  agricoles  ont  été  impor- 
tants et  actifs  dans  le  département  d' Eurent- 
Loir  depuis  trente  ans.  Avant  la  guerre,  une 
demi-douzaine  au  moins  de  Coopératives  de 
battage  y  fonctionnaient  régulièrement  ;  une 
Coopérative  d'électricité,  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  a  été  créée  en  1912  à  Prouais- 
Rosay.  Depuis  bientôt  un  anv  une  association 
d'une  puissante  envergure  a  surgi  et  s'est 
développée  avec  rapidité. 

11  s'agit  de  la  Coopératim  de  culture  méca- 
nique d'Eure-et-Loir,  que  j'ai  eu  le  grand 
agrément  de  visiter  récemment  en  compa- 
gnie de  M.  Sagourin,  directeur  de  l'Agricul- 
ture, de  M.  Jourdain,  inspecteur  du  Crédit 
agricole,  et  de  M.  Vimeux,  secrétaire  général 
de  la  Fédération  de  la  Mutualité  agricole. 

Le  29  novembre  dernier,  M.  Borromée, 
préfet  d'Eure-et-Loir,  assisté  de  M.  Garola. 


directeur  des  Services  agricoles  dans  le  dé- 
partement, dont  l'autorité  est  bien  connue, 
provoquait  à  Dreux,  une  réunion  d'agricul- 
teurs, en  vue  d'étudier  les  moyens  de  re- 
mettre en  culture  les  terres  que  le  départ  des 
fermiers  mobilisés  a  fait  dé'aisser  dans  ce 
département.  .V  Fissne  de  cette  réunion,  une 
Société  coopérative  était  constituée,  son  Con- 
seil d'administration  était  nommé,  et  un 
appel  en  participation  était  adressé  aux  cul- 
tivateurs et  aux  propriétaires  du  départe- 
ment, en  rue  d'en  faire  des  adhérents. 

Le  président  du  Conseil  d'administration 
est  M.  Jacques  Benoist,  qui  a  succédé  à  son 
père  Oscar  Benoist  dans  la  culture  de  la 
ferme  de  Cloches,  universellement  réputée. 
IL  existe  en  Beauce  une  véritable  dynastie 
des  Benoist,  agriculteurs  de  premier  ordre, 
qui  ont  donné  depuis  longtemps  et  donnent 
toujours  les  meilleurs  exemples  dans  la  ré- 
gion.  Le   renom  de  sa   famille  et  l'activité 
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qu'il  dépense  sans  compter  ont  permis  à 
M.  Jacques  Benoist  de  donner  à  la  nouvelle 
association  une  extension  rapide. 

La  Coopérative  de  culture  mécanique 
d'Eure-et-Loir  a  été  constituée  sur  le  type  des 
Sociétés  coopératives  h  capital  et  à  personnel 
variables.  Au  début,  le  capital  souscrit  était 
de  24  700  fr.  divisé,  en  paris  de  100  fr.  dont 
le  dixième  était  appelé.  Les  souscripteurs 
doivent  être  agriculteurs  et  membres  de  l'un 
des  Syndicats  agricoles  existant  dans  le  dé- 
partement. Au  2o  août  dernier,  la  Coopéra- 
tive comptait  plus  de  300  adhérents,  et  le 
capital  souscrit  et  versé  dépassait  80  000  fr. 
Le  mouvement  d'expansion  continue. 

Ce  mouvement  se  justilie  par  les  résultats 
acquis  depuis  le  début.  En  efï'et,  la  Coopéra- 
tive a  pris  à  charge,  au  cours  de  l'hiver  der" 
nier,  sept  fermes  dans  les  arrondissements  de 
Dreux,  de  Chartres  et  de  Chàteaudun.  Ces 
fermes,  dont  l'étendue  varie  entre  4o  et 
109  hectares,  représentent  en  tout  o33  hec- 
tares, qui  ont  été  labourés  et  ensemencés  au 
printemps,  surtout  en  céréales. 

Ces  fermes,  dont  j'ai  vu  quelques-unes, 
n'avaient  plus,  pour  la  plupart,  que  leurs  bâ- 
timents; le  cheptel  avait  disparu  depuis  long- 
temps. Il  était  nécessaire  de  recourir  à  la 
culture  mécanique.  La  Coopérative  fit  l'ac- 
quisition de  cinq  tracteurs  des  types  Titan, 
Mogul  et  Bull,  ainsi  que  de  charrues,  de  pul- 
vériseurs,  etc.  Elle  recourut  aussi  aux  trac- 
teurs du  Service  de  la  motoculture,  dont 
quatre  batteries  fonctionnent  dans  le  dé- 
partement. La  moisson  a  été  opérée  avec  les 
tracteurs,  de  même  que  les  déchaumages  qui 
se  poursuivent  actuellement  en  vue  des 
prochaines  semailles. 

On  sait  combien  est  pénible  le  travail  sur 
les  terres  envahies  par  le  chiendent  et  les 
mauvaises  herbes  pendant  trois  années  sans 
arrêt:  Les  résultats  qu'elle  a  obtenus,  caries 
rendements  de  ses  premières  récoltes  ont  été 
relativement  bons,  encouragent  la  Coopéra- 
tive à  développer  son  œuvre.  D'autres  fermes 
lui  ont  été  offertes;  elle  compte  opérer,  à 
l'automne,  sur  plus  d'un  millier  d'hectares. 
11  n'est  pas  douteux  que,  sous  l'active  direc- 
tion de  M.  Jacques  Benoist,  les  services  qu'elle 
rendra  se  multiplieront  de  plus  en  plus. 

La  visite  à  la  Coopérative  de  culture  méca- 


nique ma  permis  de  voir  le  fonctionnement 
d'une  autre  coopérative,  dite  Prouais-Rosay 
Elcclric,  installée  dans  la  commune  de 
Prouais.  C'est  encore  M.  Jacques  Benoist  que 
l'on  trouve  à  la  tête  de  celte  intéressante 
entreprise;  il  y  a  succédé  à  son  père  qui  en 
fut  l'initiateur. 

La  Coopérative  électrique,  créée  en  février 
1912,  a  pour  objet  de  fournir  aux  adhérents 
la  lumière  pour  leurs  habitations  et  d'exé- 
cuter dans  leurs  fermes  les  travaux  de  battage 
et  autres;  c'est  la  lumière  et  la  force  portées 
dans  les  exploitations. 

L'organisation  et  l'inslallation  ont  été 
décrites  ici  lors  de  l'inauguration  (1)  de  la 
Coopérative;  je  me  bornerai  donc  à  exposer 
sommairement  l'état  actuel. 

Le  rayon  d'action  de  la  Coopérative  s'étend 
sur  six  villages  situés  dans  un  rayon  de  3  ki- 
lomètres de  Prouais.  Elle  compte  150  adhé- 
rents qui  groupent  l'unanimité  des  habitants 
de  ces  villages  et  qui  représentent  une  surface 
exploitée  de  2  000  hectares.  Chaque  habita- 
lion  est  pourvue  de  lampes  électriques;  dans 
chaque  ferme  la  Coopérative  exécute  les  tra- 
vaux de  battage. 

A  cet  effet,  le  courant  étant  pris  sur  la  ligne 
principale  au  moyen  de  perches,  la  batteuse 
et  la  dynamo  réceplrice  sont  installées  dans 
la  cour  de  la  ferme.  Avant  la  guerre,  la  Coo- 
pérative faisait  payer  l'heure  de  battage 
3  fr.  30,  alors  que  les  entrepreneurs  exi- 
geaient 3  fr.  ;  actuellement,  le  prix  est  de 
9  fr.  l'heure,  ce  qui  s'explique  par  la  hausse 
du  prix  des  combustibles  et  des  métaux. 

Lors  de  noire  visite,  le  battage  s'exécutait 
dans  une  ferme  très  intéressante,  celle  de 
M.  Georges  Geffroy,  au  village  de  la  Musse. 
La  fermière,  M'"^  Geffroy,  s'adonne  à  l'avicul- 
ture avec  une  habileté  remarquable  qui  lui  a 
valu  un  prix  d'honneur  au  dernier  concoui-s 
général  de  Paris,  en  1914;  elle  se  livre,  à 
Vacouvage  avec  un  succès  exceptionnel.  Son 
installation,  qui  comporte  une  vingtaine  de 
couveuses  artificielles  de  grand  modèle,  lui  a 
valu  une  grande  médaille  d'or  au  concours 
de  (-'harlres  en  19H.  Cette  industrie,  répan- 
due dans  le  rayon  de  Houdan  et  de  Faverolles, 
est  une  intéressante  et  lucrative  spécialité  de 


cette  région. 


Hknry  S.vgnier. 


REPARTITION  DES  RATDIEÎSTS  DE  LA  FER3IE 


Nous  avons  donné  un  aperçu  du  nombre 
de  fermes  situées  actuellement  sur  les  terri- 
ipires    envahis  (n°'  7  et  10,  du  4  avril  et  du 


16  mai  1918,  pages  129  et  184).  En  prévision 

(1)  Journal  d'Ag.  pral.  ilu  1  novemb.  \9li.  p.  .588. 
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Fig.  6S.  —  Dispositicin 

(le?  bàlimenls  d  une   petite 

exiilnUatiun. 


de  la  reconstruction  de  lapins  grande  partie 
des  239  000  fermes  de  ces  régions,  on  nous 
a  demandé  de  résumer  des  indications  gé- 
nérales relatives  aux  dispositions  des  bâti- 
ments ruraux. 

Petites  exploitations,  dont  l'étendue  ne 
dépasse  pas  une  dizaine  d'hectares.  —  Le 
plui  simple  est  de  disposer  les  bâtiments  sui- 
vant une  ligne  droite  a  (fig.  G:i)  limitant  un 

des  côtés  de  la  cour 
c.  Le  plus  économi- 
que consiste  à  con- 
server la  même  sec- 
tion transversale  à 
la  construction  n. 
des  murs  de  refend, 
pleins  ou  percés  de 
baies,  séparant  les 
diverses  sections  ou  compartiments  afTectés 
à  dift'erents  services. 

On  peut  avoir  rjuelquefois  intérêt  à  réduire 
la  largeur  de  certains  locaux,  d'un  ou  des 
deux  côtés  de  la  maison  d'habitation. 

La  disposition  en  équerre  m  n  (lig.  C).')),  qui 
abrite  la  cour  u  des  vents  régnants  soufllant 
dans  la  direction  r,  est  très  reconmiamlable, 
bien  que  d'un  prix  d'établissement  un  peu 
plus  élevé  que  le  type  précédent:  les  bâti- 
ments m  et  n  peuvent  avoir  des  hauteurs 
sous  sablière  et  sous  fait^ge,  ainsi  que  des  lar- 
geurs ditïérenles. 

Moyennes  exploitations.  —  Les  services 
d'une  moyenne  exphiikition  (de  10  â  40  hec- 
tares) sont  déjà  nombreux  et  les  bâtiments 
qui  doivent  satisfaire  aux  besoins  peu- 
vent se  diviser  en  trois  séries  séparées  : 

t"  Logement  des  hommes; 
2°  Logement  dos  animaux  ; 
3»  Logement  des  récoltes  et  du  matériel. 

Il  est  impossible  d'adopter  la  dispo- 
sition sur  une  seule  ligne  qui  conduirait 
à  augmenter  la  longueur  de  la  cour  en 
rendant  les  transports  trop  longs;  il  faut 
adopter  une  des  trois  dispositions  re- 
présentées par  la  figure  66  :  bâtiments 
en  équerre  A,  ou  sur  trois  côtés  suivant  les 
tracés  B  ou  G. 


d'élevage  ou  d'engraissement,  les  vacheries» 
les  bergeries  prennent  une  place  prédomi- 
nante. Lorsque  des  industries  (laiterie,  beur- 
rerie,  fromagerie,  distillerie,  etc.)  sont  an- 
nexées à  l'exploitation,  elles  exigent,  répon- 
dant à  leurs  besoins,  des  bâtiments  spéciaux 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'intercaler  dans  les 
constructions  rurales  proprement  dites  ;  ce- 
pendant,quand  ces  industries  emploient  une 
machine  motrice,  il  faut  chercher,  autant  que 
possible,  à  grouper  auprès  d'elle  les  locaux 
renfermant  les  machines  agricoles  qui  peu- 
vent être  actionnées  et  l'atelier  de  prépara- 
tion des  aliments  du  bétail;  cette  obligation 
ne  se  manifeste  pas  lorsqu'on  utilise  des  mo- 
teurs électriques  alimentés  par  un  groupe 
électrogène  ou  par  une  distribution  locale. 

La  disposition  sur  un  seul  rang  ou  en 
retour  d'équerre  n'est  plus  possible  à  cause 
de  la  grande  longueur  qu'on  serait  obligé  de 
donneraux  bâtiments  et,  par  suite,  à  la  cour. 

On  peut  quelquefois  adopter  deux  lignes 
par.illèles  A(fig.  67)  distantes  [a]  de  40  mètres 
au  plus;  les  divers  locaux  seront  de  préfé- 
rence séparés  sur  chaque  ligne  au  lieu  d'être 
contigus.  La  longueur  de  la  cour  ne  doit  pas 
dépasser  une  centaine  de  mètres.  Les  extré- 
mités de  la  cour  peuvent  être  fermées  par  des 
murs  de  clôture  ou  par  une  barrière  m,  n. 
Cependant  cette  disposition,  qui  permet  l'ex- 
tension des  bâtiments  par  leur  pignon,  est 
rarement  employée  p  irce  qu'elle  n'abrite  pas 
suffisamment  la  cour  du  vent  ou  du  soleil. 

Lps  dispositions  les  plus  adoptées  sont 
celles   dans    lesquelles    les    bâtiments   sont 
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Fig.  66.  —  Disposition  des  bâtiments 
exploitation. 


d  une  moyenne 


Grandes  exploitations.  —  L'importance 
relative  des  divers  bâtiments  d'une  grande 
exploitation  varie  avec  la  ou  les  spéculations 
principales. 

Si,  par  exemple,  la  culture  est  à  base  de 
céréales,  les  granges  et  les  locaux  pour  les 
animaux  de  travail  constituent,  avec  l'habita- 
tion de  l'exploitant,  les  constructions  les  plus 
importantes.    Dans  d'autres  cas,  les  étables 


élevés  autour  d'un  quadrilatère  (B,  fig.  67; 
C,  fig.  68)  ;  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la 
disposition  C  permet  l'extension  des  bâti- 
ments par  leurs  pignons,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  avec  une  cour  D  (fig.  68),  dont  le  péri- 
mètre est  complètement  occupé  par  les  con- 
structions; ces  dernières  peuvent  êlre  moins 
larges,  leur  développement  étant  plus  grand 
que  celui  des  bâtiments  du  plan  C  (fig.  68). 

Avec  les  dispositions  B  (fig.  67)  et  C  (fig.  68), 
il  y  a  des  angles  dont  l'établissement  est 
toujours  coûteux  et  l'utilisation  difficile. 
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QLEL  EST  LE  MEILLEIU  TRAITEMENT 


La  .maison  d'hahitation  doit  être  centrale 
afin  de  faciliter  la  surveiUance  du  chef  de 
l'exploitation. 

La  D0.11T  circulaire,  souvent  proposée,  serait 
assez  bonne  si  elle  n'entraînait  pas  une  aug- 
mentation de  frais  d'établissement  des  bâti- 
ments conrbes  ;  on  peut  la  remplacer  par  une 
cour  polygoûale,  à  6  ou  à  8  pans,  facilitant 
évidemment  la   surveillance,   mais   rendant 
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POUR  GUERIR  L.\  FIEVISE  APHTEUSE  ? 

difficile  l'extension  future  des  constructions. 
Termes  aoglaises.  —  Dans  beaucoup  de 
grands  domaines  de  l'Angleterre,  on  a  ten- 
dance à  établir  un  certain  nombre  de  cours 
spéciales,  o,  b,  c  (fig.  69)  ;  d,  e,  f,  ç,  i, 
aux  logements  des  animaux  et  des  récoltes, 
avec  la  maison  d'babitation  h  [cottage)  isolée, 
disposée  en  avant  ou  sur  les  côtés.  Quel- 
quefois les  bâtiments  sont  écartés  les  uns  des 
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Fig.  61 .  —  Dijsposititin  des  Jjàlimeaits 
d'une  grande  esploilation. 
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6!i.  —  Disposition  des  bâtiments 
d'une  grande  exploitation. 


autres  et  chaque  grorrpe  comprend  sa  cour  ,  ments  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
(yard)  spéciale.  |  vides    d'une   dizaine    de    mètres  sont   pins 

Les  dispositions  agglomérées  représentées  '  recommandables. 
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Fig.  69.  —  Plan  des  li.itiments  de  Termes  anj;laiscs. 

par  la  figure  6tl,  'rendant  la  surveillance  et 
l'extension  difficiles,  ne  sont  pas  à  con- 
seiller; enfin,  en  cas  d'incendie,  il  est  pres- 
que impossible  de  circonscrire  le  sinistre, 
et,  à  ce  point  de  vue,  les  groupes  de  bâli- 


En  résumé,  il  faut  cherclier  à  se  rap- 
procher le  plus  possible  des  groupements 
dans  lesquels  la  cour  est  libre.  La  fu- 
mière,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
comme  une  décoration  rurale,  doit  être 
reportée  en  dehors  de  la  cour  ;  au 
besoin,  on  fera  de  même  pour  le  han- 
gar au  matériel. 

11  faut  bien  dégager  la  cour,  c'est-à- 
dire  qu'oïl  ne  doit  pas  l'encombrer  d'une 
construction  plus  ou  moins  décorative, 
colombier,  kiosque,  etc.,  ou  de  grands 
arbres,  coupant  la  vue;  par  contre,  on 
peut  y  tracer  un  ou  plusieurs  parcs 
permanents  clôturés  pour  le  bétail;  on 
peut  aussi  y  placer  un  abreuvoir,  en  s'apsu- 
rant  qu'il  y  ait  toujours  les  dégagements 
suffisants  pour  les  diverses  manœuvres  des 
voilures  chargées. 

Max  Ringelmann. 


OUEL   EST   LE   MEILLEUR  TRAITE3IE^T 

POUR  GUÉRIR  L.V  FIÈVRE  .VPHTEUSE  (1)'? 


L'acide  sulfurique  dilué  est  utilisé  dans  le 
traitement  des  plaies  de  mauvaise  nature; 
mais  il  n'est  pas  assez  maniable  pour  être 
d'usage  courant  dans  le    traitement  de  la 


fièvre  aphteuse  où  il  ne  donne  d'ailleurs  pas 

(Il  Réponse  au  n«  602ii  [Ccte-d'Or)  et  à  plusieurs 
abonnés. 
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de  meillenrs  résultais  que  d'autres  médica- 
ments d'un  emploi  plus  facile.  Il  n'y  a  pas  de 
traitement  réellement  spécifique  contre  cette 
maladie.  Ce  que  l'on  doit  faire,  outre  l'appli- 
cation des  mesures  prescrites  par  le  Service 
sanitaire,  se  résume  dans  les  indications 
suivantes  : 

Pour  la  boucfii;  :  lava^ges  deux  à  trois  fois 
par  jour  ù  la  seringue,  avec  de  l'eau  vinai- 
grée, de  l'eau  salée  ou  de  Veau  phénii/ut^e 
légère  (à  3  0/0).  Pour  les  onglons  :  nettoyage 
soigné, puis  application  d'une  solution  de  sul- 
fate de  fer  contenant  'SO  grammes  par  litre 
d'eau.  Pour  les  mamelles  :  nettoyage  du  pis 


et  des  trayons  puis  pansement  des  plaies 
avec  de  la  glycérine  iodée. 

.Mimenter  les  malades  avec  des  fourrages 
verts  et  des  barbotages;  laisser  constam- 
ment de  l'eau  à  leur  disposition. 

Ne  consommer  le  lait  que  bouilli. 

Les  mesures  préventives  consistent  à 
supprimer  les  possibilités  de  contact  des 
animaux  et  du  personnel  avec  ceux  des  ex- 
ploitations contaminées,  à  interdire  l'entrée 
de  la  ferme  aux  personnes  étrangères  et  à 
placer  devant  les  portes  des  étables  une 
couche  de  chaux  vive  grossièrement  écrasée. 

P.  Dechambre. 


LES   HYBRIDES   PRODUCTEURS   DIRECTS 

ET  L.\  RECONSTITUTION'  DU  VJ^i.NOBLEd) 


La  terrible  guerre  que  nous  subissons,  aura 
pri^cipité  des  faits  dont,  il  y  a  quelques  années, 
nous  ne  percevions  que  confusément  les  pre- 
miers symptômes;  ces  faits  ont  une  importance 
indéniable  pour  l'avenir  de  la  consommation  du 
vin. 

Le  capital  a  perdu  de  sa  valeur  d'achat  et  le 
travail  manuel  a  accru  considérablement  sa 
puissance  de  re'inunération. 

Le  rentier  n'a  plus  aulant  de  supertlu,  mais 
l'homme  en  activité  de  travail  a  trouvé  plus  d'ai- 
sance dans  un  labeur  mieux  rétribué.  C'est  le 
le  résultat  logique  d'une  évolution  sociale,  que 
nous  avons  vu  se  développer  peu  à  peu  dans  le 
monde  entier,  et  qui  s'accentuait  dans  les  pays 
nouveau.v  de  production  intense. 

La  suppression  des  boissons  alcooliques,  le 
séjnur  prolongé  i  l'armée  d'une  masse  formi- 
dable d'hommes,  auront  répandu  le  goût  du  vin 
parmi  nos  compatriotes  de  l'Ouest  et  du  Nord  et 
aussi  parmi  nos  alliés. 

Les  combattants,  sans  distinction  d'origine, 
reconnaissent  tous  qu'aux  heures  les  plus  péni- 
bles, le  pinard  est  toujours  le  bienvenu;  il  sou- 
tient, exalte  et  réconforte;  pl;)s  que  Jamais 
après  la  guerre,  le  vin  aura  sa  place  marquée 
dans  toute  l'alimentation  française,  et  si  les  trai- 
tés de  commerce  sont  prévoyants,  sa  consom- 
mation s'étendra  largement  à  l'étranger. 

Ce  sera  l'un  de  nos  produits  nationaux  les  plus 
important?. 

Dans  l'état  actuel  du  vignoble,  il  ne  semble 
pas  qu'une  nouvelle  crise  de  surproduction  soit 
à  craindre.  La  loi  sur  les  fraudes  a  rendu  la  sé- 
curité aux  producteurs.  Depuis  lors,  la  confédé- 
ration générale  des  viiinerons  en  a  été  la  gar- 
dienne vigilante.  C'est  à  ceux  qui  ont  fait  voler 

(1)  Voir  :  Les  hybrides  producteurs  directs  et  la 
Beconstilution  du  vignolile,  par  Eugène  Rouart  et 
L.  Rives.  —  1  vol.,  2  fr.,  de  la  Nouvelle  Biljliothèque 
du  Giiltivateur  à  la  Librairie  Agricole. 


cette  loi  et  à  ceux  qui  ont  lu  la  constance  de  Ja 
défendre,  que  le  consommateur  doit  d'avoir  re- 
trouvé .sur  le  territoire  national  une  saine  bois- 
son hygiénique,  et  les  viticulteurs  de  conserver 
leurs  moyens  d'existence  d'abord,  puis  des  pos- 
sibilités de  prospérité. 

Les  prix  du  vin  sont  devenus  extrêmement 
élevés,  ils  s'expliquent  non  seulement  à  cause  de 
la  demande  intense,  des  prix  de  revient  aug- 
mentés par  la  rareté  de  la  main-d'œuvre,  de  la 
cherté  des  engrais  et  des  produits  anticryptoga- 
miques,  m;us  aussi  par  la  diminution  de  la  sur- 
face utilement  cultivée  en  vignes. 

L'ensemble  du  vignoble  entre  dans  la  période 
de  moindre  production;  dès  la  vingtième  année 
les  vignes  greffées  commencent  à  ilécbir;  nous 
arrivons  vers  l'époque  où  cet  affaiblissement  va 
le  plus  se  faire  sentir. 

Pendant  les  années  où  le  vin  était  à  bas  prix, 
les  plantations  peu  nombreuses  étaient  loin  de 
compenser  les  arrachages;  elles  n'avaient  com- 
mencé à  reprendre  activement  que  vers  1910; 
depuis  1914,  elles  s-ont  à  peu  près  interrompues 
et  de  plus  une  partie  du  vignoble  est  à  l'incul- 
ture, livré  sans  défense  aux  plantes  adventices  et 
aux  maladies  cryptogamiques  siinlenses  en  1915 
et  1917.  Chacune  des  auuées  de  guerre,  malgré 
les  hauts  prix,  voit  augmenter  le  nombre  d*liec- 
tares  de  vignes  qui  ne  pourront  erre  conservés. 

Il  semble  donc  que,  pour  suffire  aux  demandes 
de  la  consommation,  des  vignobles  nouveaux  de- 
vront se  créer  ou  d'anciens  se  reconstituer  sous 
des  formes  différentes. 

Logiquement,  étant  donné  les  prix  du  cuivre 
et  du  soufre,  étant  donné  les  récentes  invasions 
si  intenses  du  mildiou  qui  ont  nécessité  pour 
défendre  la  récolte,  suivant  les  situations,  jus- 
qu'à sept,  neuf  et  souvent  plus  de  douze  traite- 
ments, il  semble  bien,  qu'en  dehors  de  certaines 
situations  privilégiées  ceux  qui  créeront  des  vi- 
gnobles devront  faire  une  place  aux  hybrides 
producteurs  directs. 


zri 
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Cette  assurance,  pour  les  années  où  les  mala- 
dies ravagent  entièrement  les  viniferas,  aura  en- 
core pour  avantage  d'abaisser  considérablement 
le  prix  de  revient. 

Plusieurs  causes  ont,  jusqu'à  ce  jour,  retardé 
l'extension  qu'auraient  dû  prendre  les  produc- 
teurs directs. 

Parmi  elles,  la  réputation  de  mauvais  vin,  l'in- 
suffisance de  la  production,  l'incerlituJe  de  la 
résistance  des  racines  au  phylloxéra,  le  manque 
d'affinité  avec  les  porte-grelTes  usuels,  l'insécu- 
rité de  l'authenticité. 

Toute  une  série  d'industriels  voit  avec  inquié- 
tude progresser  l'élude  des  hybrides  produc- 
teurs directs;  certains  viticulteurs  envisagent 
avec  trouble  l'extension  que  pourra  prendre  la 
culture  de  la  vigne  {qui  est  pour  l'instant  le  pri- 
vilège de  quelques-uns]  lorsque  les  nouveaux 
cépages  à  grande  précocité  et  à  haute  résistance 
seront  connus  et  répandus,  les  pépiniéristes  sont 
aussi  très  réfraclaires  aux  hybrides  pour  des 
causes  faciles  à  comprendre. 

Les  préventions  et  les  préjugés  s'appuyant  sur 
l'esprit  de  routine  ont  aidé  à  maintenir  la  mau- 
vaise réputation  des  nouveaux  cépages. 

Pour  notre  part,  lorsqu'il  y  a  quelques  années 
connaissant  les  beaux  résultats  obtenus  par 
l'hybridation  dans  d'autres  cultures,  nous  avons 
cherché  à  nnus  documenter  sur  les  hybrides 
producteurs  directs,  nous  avons  toujours  donné 
la  meilleure  place  à  la  qualité  du  produit,  et 
nous  avons  résolument  écarté  les  cépages  don- 
nant un  goût  foxé.  C'est  pourquoi,  très  volontai- 
rement, nous  ne  parlerons  pas  de  certains  plants 
vantés  par  d'autres  auteurs,  plants  qui,  à  nos 
yeux,  ne  peuvent  qu'avoir  un  intérêt  passager, 
sans  avenir. 

Il  ^existe  dès  maintenant  un  choix  de  bons 
hybrides  avec  des  aptitudes  variées,  et  donnant 
des  vins  non  seulement  agréables,  mais  même 
susceptibles  de  vieillissement,  comme  les 
n°'  1000  et  4681  de  Seibel,  le  3304  de  Couderc,  le 
n°  1  de  Baco  et  toute  une  série  de  Malègues. 

Le  reproche  fait  aux  hybrides  de  produire  peu 
n'est  pas  non  plus  justifié. 

Visitant,  avant  les  vendanges  de  1917,  le  do- 
maine des  Causses  près  de  Montpellier,  que  créa 
autrefois  M.  Prosper  Gervais,  un  de  nos  amis, 
excellent  viticulteur,  nous  montra  les  quelques 
lignes  d'hybrides  de  Seibel  128,  136,  1077,  2007, 
qui  furent  plantés  à  litre  d'essai  et  pour  oblenir 
de  la  couleur,  sur  la  partie  élevée,  la  plus  maigre 
du  domaine. 

Evidemment,  en  quittant  les  grasses  alluvions 
où  les  Aramons  gris  et  noirs  montraient  des 
troncs  arborescents  portant  des  productions 
magniliques  qui  devaient  approcher  de  400  hec- 
tolitres à  l'hectare,  les  producteurs  directs 
avaient  l'air  de  pauvres  gens  égarés  dans  une 
bacchanale...  et  pourtaut,  le  vieux  régisseur 
nous  dit  que  ces  hybrides  avaient  été  précieux 
pour  relever  la  couleur  et  qu'ils  avaient  proJuit 
certaines  années  100  heclolilres  à  l'hectare. 


Un  avisé  viticulteur  du  Gard  nous  affirma 
qu'en  une  période  de  dix  ans  le  n°  1  de  Seibel 
lui  avait  donné  plus  de  résultats  linanciers  que 
l'Aramon,  lui  permettant  de  vendre  a  haut  prix 
un  beau  vin  de  couleur,  dans  les  années  de  dé- 
sastre. 

Au  cours  d'une  de  nos  enquêtes,  un  observa- 
teur qui  touche  de  près  à  la  viticulture  officielle 
nous  déclara  qu'il  avait  vu  en  Camargue,  des 
2007  de  Seibel  avoir  une  production  toute  voi- 
sine de  celle  de  l'Aramon. 

De  notre  côté,  nous  avons  souvent  rencontré 
2007  très  chargé,  Gaillard  157  avec  des  produc- 
tions énormes;  22  A  de  Raco  extraordinaireraent 
fertile,  au  milieu  d'autres  hybrides  portant  eux- 
mêmes  d'abondantes  récolles. 


La  résistance  des  racines  est  plus  grande  qu'on 
ne  l'a  dit.  seulement,  elle  est  très  variable  selon 
les  numéros  et  les  sols  et  est  encore  mal 
étudiée. 

Les  1000,  d020  de  Seibel.  les  7120,  les  132-H 
de  Couderc  et  tant  d'autres,  ont  des  racines  très 
solides  qui  leur  permettent  de  fort  bien  végéter 
dans  la  plupart  des  sols. 

On  peut  grefler  lorsqu'on  est  incertain,  mais 
beaucoup  d'hybrides  s'accommodent  mal,  il  faut 
le  reconnaître,  des  Rnpestris,  des  Riparia,  des 
Riparia-Kupestris  et  périclitent  prématurément 
sur  ces  porte-greffes  ;  la  plupart  s'accordent 
beaucoup  mieux  avec  les  Franco-Américains  tels 
que  93-0  de  Couderc  (Rourriscou-Rupestris)  , 
1202  (Mourvèdre-Rupestris)  ou  les  Aramon-Ru- 
pestris. 

L'avecir  sera  probablement  aux  producteurs 
susceptibles  de  vivre  sur  leurs  propres  racines, 
mais  le  greffage  pourra  encore  rendre  des  ser- 
vices dans  des  situations  particulières,  et  les  re- 
cherches sur  l'affinité  demeurent  très  utiles. 

La  question  d'authenlicilé  est  infiniment  plus 
délicate  ;  l'on  est  facilement  trompé,  certains 
marchands  ne  cultivant  presque  rien  ont  tou- 
jours tout,  et  ceux  qui  étudient  les  hybrides  ont 
élé  souvent  stupéfié  de  constater  avec  quelle 
audace  ils  livrent  un  plant  pour  un  autre. 

La  connaissance  des  plants  et  l'honnêteté  du 
livreur  ont  une  importance  primordiale. 

Sans  croire  à  la  disparition  des  viniferas  dont 
certains  types  glorieux  conservent  la  s-ituation 
qu'ils  ont  conquise  en  produisiint  h  s  premiers 
vins  du  monde,  il  semble  évident,  qu'étant  donné 
les  hauts  prix  du  vin,  beaucoup  de  cultivateurs 
auront  intérêt  à  produire  leur  consommation  fa- 
miliale. Dans  les  régions  mixtes  où  la  vigne 
n'occupe  pas  la  totalité  du  terrain,  il  sera  pru- 
dent de  réserver  une  place  aux  hyhrUes  pour 
constituer  une  sorte  d'assurance  dans  les  années 
où  les  maladies  dévastent  tout,  et  aussi  contre 
les  grèves  possibles  pendant  les  périodes  où  les 
traitements  des  Viniferas  sont  impérieux. 

E.  RouART  et  L.  Rives. 
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ADAPTATION  DU  METAYAGE 

ALX   ORGAMSATIONS  iMODER.NES  DES   SOCIÉTÉS  ANO.NYMES  AGRICOLES 


On  parle  beaucoup  d'aider  au  développe- 
ment de  l'Agriculture  par  la  constitution  de 
Sociétés  agricoles. 

Ces  Sociétés  paraissent,  à  coté  d'avantages 
théoriques,  présenter  beaucoup  d'inconvé- 
nients: danger  d'appliquer  à  l'agriculture 
une  organisation  reposant,  en  industrie,  sur 
la  possibilité  de  travailler  en  série  toujours  la 
même  matière,  qui,  toutes  conditions  égales 
d'ailleurs,  donne  toujours  le  même  produit; 
dépossession,  au  profit  d'actionnaires  non 
résidant,  de  propriétaires  fixés  sur  le  sol 
(tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  petits 
et  moyens  propriétaires)  ;  conversion  en  un 
«  ouvrier  agricole  >>,  avec  son  cortège  de 
misères  et  de  vices,  des  exploitants  libres  du 
sol,  tels  que  les  fermiers  et  surtout  les  mé- 
tayers; absorption  par  un  cadre  administra- 
tif de  la  majeure  partie  des  bénéfices  qu'aura 
pu  produire  la  culture  sur  un  espace  plus 
vaste  et  augmentation  ainsi  de  la  difficulté 
de  rémunérer  suffisamment  les  capitaux  qui 
se  seraient  portés  vers  le  sol. 

Néanmoins  admettons  qu'il  faille  se  servir 
de  la  Société  agricole.  Au  lieu  de  la  seule 
association  de  capitaux,  sous  forme  de  socié- 
tés financières  anonymes  ordinaires,  que  ne 
tenterait-on  plutôt  l'association  du  travail  et 
du  capital  (foncier  et  pécuniaire)  unis  par  le 
métayage  sous  forme  de  «  Sociétés  agricoles 
exploitant  en  métayage  »? 

Voici  comment  nous  comprenons  une  telle 
organisation.  Nous  supposerons  une  société 
propriétaire  de  600  hectares,  le  domaine  sera 
divisé  en  13  métairies  de  40  hectares  (ce 
nombre  d'hectares  variera  naturellement  sui- 
vant les  régions,  celui  que  nous  prenons  cor- 
respond à  certaines  régions  telles  que  l'Ouest, 
le  Sud-Ouest).  Cette  étendue  est  plus  vaste 
que  celle  d'une  métairie  ou  d'une  ferme  ordi- 
naire de  la  région,  car  les  métayers  devant 
être  comme  nous  l'indiquerons,  déchargés 
des  gros  travaux,  pourront  s'occuper  d'une 
quantité  de  terrain  plus  grande. 

On  trouvera  trop  de  familles  de  cultiva- 
teurs qui  ne  comprendront  plus  malheureu- 
sement que  la  mère  et  les  enfants,  d'autres 
auront  encore  leur  chef,  mais  mutilé;  on  pla- 
cera une  de  ces  familles  par  métairie;  elles 
accepteront  certainement  de  devenir  «  mé- 
tayères »;  elles  se  refuseraient  peut-être, avec 
raison,  à  déchoir  en  devenant  «  ouvrières  ». 

Les  occupations  de  ces  familles  métayères 


seront  de  trois  sortes;  d'abord  elles  soigne- 
ront le  gros  bétail,  attribué  à  leur  métairie  et 
elles  se  livreront  à  tous  les  élevages  ou  in- 
dustries qui,  suivant  les  cas,  seront  l'apicul- 
ture, l'élevage  du  lapin,  des  poules,  des  oies, 
la  pisciculture,  etc.,  à  toutes  les  cultures  pos- 
sibles de  fruits,  fleurs,  légumes. 

Elles  accompliront,  en  deuxième  lieu,  sur 
leurs  iO  hectares,  tous  les  travaux  qui  ne 
pourront  point  être  faits  par  l'entreprise  cen- 
trale de  culture  mécanique  dont  nous  parle- 
rons plus  loin;  ces  travaux  seront  ceux  des 
sarclages,  binages,  tailles,  vendanges,  tasse- 
ment des  meules,  etc.,  en  un  mot  tous  les 
travaux  devant  être  faits  par  la  main-d'ieuvre 
humaine. 

Enfin,  elles  pourront,  si  leur  temps  n'est 
point  complètement  absorbé,  aller  travailler 
dans  les  ateliers  de  préparation,  de  conserva- 
tion ou  de  transformation  des  produits,  qui 
auront  pu  être  adjoints  à  l'entreprise. 

Leur  rémunération  comprendra  trois  élé- 
ments. Elle  sera  celle  du  métayage  (partage 
des  fruits  à  moitié)  pour  l'élevage  ainsi  que 
pour  les  cultures  et  élevages  spéciaux  aux- 
quels elle  se  seront  livrées.  Elles  loucheront 
une  part  dans  le  produit  des  récoltes  de 
grande  culture  ;  cette  part  ne  sera  pas  la 
moitié  et  lui  sera  même  assez  inférieure 
puisque  les  gros  travaux  ne  seront  pas, 
comme  dans  le  métayage  ordinaire,  faits  par 
elles  mais  bien  par  l'entreprise  centrale. 

Enfin  si  quelques-uns  de  leurs  membres 
travaillent  dans  les  ateliers,  ils  seront  payés 
pour  cela  à  l'heure  ou  à  la  journée  comme 
dans  de  véritables  usines. 

A  côté  de  ces  métairies  sera  organisée  une 
entreprise  centrale  de  culture  mécanique, 
assumant  la  charge,  sur  toute  la  propriété, 
des  labours,  semailles,  coupes  de  récoltes, 
battages,  transports,  production  de  lumière 
et  de  force,  etc.,  en  un  mot  de  tous  les  tra- 
vaux qui  peuvent  être  exécutés  autrement 
qu'au  moyen  de  la  main-d'œuvre  humaine. 

Cette  entreprise  fera,  bien  entendu,  partie 
intégrante  de  la  Société  et  sera  soumise, 
comme  les  métairies,  au  Directeur. 

Les  appareils  de  motoculture  seront  con- 
duits par  des  ouvriers  spécialisés,  payés  à  la 
journée,  à  la  semaine  ou  au  mois,  mais  tou- 
jours en  espèces,  avec  peut-être  une  prime  à 
l'hectare  travaillé. 

On  pourrait  à  cette  organisation  faire  une 


3T. 


LES  PLANTES  MEDICLNALES 


objeclion  et  dire  que  la  division  de  la  pro- 
priété en  métairies  conduira  à  la  division 
Irop  grande  des  parcelles,  d'où  rendement 
moindre  des  appare-ils  de  motoculture;  il 
semble  néanmoins  que  sur  des  métairies  de 
40  hectares,  les  parcelles  puissent  être  suffi- 
santes (la  culture  mécanique  deTient  intéres- 
sante sur  des  parcelles  de  S  ;ï  10  hectares;  ; 
du  reste  rien  n'empêclierait  de  faire  en  sorte 
que  les  soles  de  même  culture  de  deux  métai- 
ries soient  voisines  et  il  serait  possible  de  les 
labourer  en  même  temps. 

Puis  pourrait-on  a.jnaler,  ce  métayage  ne 
réussira  pas,  car  le  travail  ne  sera  jamais 
exécuté  par  l'entreprise  centrale  chez  chaque 
métayer  au  temps  f.ivorable  et  au  moment  oii 
celui-ci  l'eût  désiré.  Nous  répO'ndroas  qu'un 
tracteur  peut  labourer  jasqu'à  t  hectares 
par  jour,  à  cette  vitesse  les  soles  sont  vite 
retournées;  on  trouvera  certainemnnt,  pen- 
dant chaque  époque  de  travaux  saisonniers, 
la  possibilité  de  faire  chez  chaque  métayer, 
par  un  temps  favorable,  les  travaux  néces- 
saires. 

On  pourrait  enTia  soateoir  qu'il  est  inutile 
de  parler  de  métayage  et  cpi'il  suffit,  sans  di- 
viser la  propriété  en  métairies  de  prendre 
des  «  ouvriers  »  auxquels  on  doanerait  une 
prime  pour  les  produits  obtenus  ou  une  part 
dans  les  bénéfices.  Cette  solution  est  bien 
différente  de  celle  que  nous  cherchons;  nous 
voulons  que  la  Société  propriétaire  et  le  tra- 
vailleur soient  «  associés  »,  «  collaborateurs  », 
et  non  l'un  patron,  l'autre  simple  ouvrier, 
or,  même  avec  une  part  dans  les  bénéfices  ou 
une  prime  à  la  production,  l'ouvrier  est  et 
reste  ouvrier,  le  métayer,  lui,  est  vraiment 
un  associé. 

L'intérêt  de  notre  combinaison  résulte  de 
l'attribution  en  propre  à  nne  famille  d'une 
parcelle  de  terrain  et  d'une  partie  de  l'éle- 
vage. Cette  attribution  personnelle  crée 
l'émulation  et  l'intérêt  de  mieux  faire  pour 
obtenir  un  gain. plus  fort. 


Du  reste  il  sera,  dan.«  bien  des  cas,  plus 
f.icile  et  moins  coùteu.'c  pour  la  Société 
d'acheter  des  domaines  isolés  et  distants  (pas 
trop  cependant)  que  de  vouloir  par  un  achat 
de  propriétés  contiguës,  former  à  toute  force 
une  exploitalioa  d'an  seul  tenant;  dans  ce 
cas  les  métairies  seront  naturellement  cons- 
tituées par  les  domaines  isolés  sur  lesquels  il 
faudra  des  résidants. 

Ajoutons  que  notre  organisation  en  dimi- 
nuant la  surveillance  du  dirigeant,  lui  per- 
rae  Itra 'ori  :;a  ter  se3  efiforis  vers  l'adminis- 
tration générale  et  le  côté  commercial  (y 
compris  les  industries  de  transformation 
aidjointe-r)  de  l'eatceprise. 

Le»  avantages  de  La  combinaison  que  nous 
venons  d'exposer  peuvent  se  classer  ainsi  : 

1°  Augmenter  la  production  : 

a)  Par  L"em.ploi  de  la  motoculture  (entre- 
prise centrale); 

b)  Par  le  développement  de  l'élevage  du 
gros  bétail  et  de  toutes  les  cultures  et  éle- 
vages spéciaux^  si  petits  qu'ils  puissent  pa- 
raître (  métairies); 

2''Assurer  la  stabilité  de  la  main-d'œuvre  et 
son  meilleur  rendement  par  l'indépendance 
relative  el  la  liberté  du  travail: 

3"  Diminuer  la  surveillance  de  détail,  exi- 
gée ordinairement  du  chef  de  l'entreprise,  et 
lui  permettre  de  la  conduire  mieux  dans  son 
allure  géuérale  et  commerciale  ; 

4"  Employer  au  maximum  la  main-d'œuvre 
si  re.spec table  des  mutilés  de  la  guerre,  des 
veuves  et  des  orphelias; 

5"  Unir  le  capital  et  le  travail  et  résoudre 
en  agriculture  la  crise,  qui  sera  de  plus  en 
plus  soulerée  partout  de  la  participation  du 
travailleur  au  fruit  de  son  travail. 

A.NDHÉ    MekCIEB    des    RoCUETtES, 
iQuénieur  agrouome. 
Gasseras  (Tam-et-Garonne). 
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Le  Comité  des  plantes  médicinales,  créé  au 
ministère  du  Commerce,  nous  transmet  une 
nouvelle  note  sur  la  nécessité  d'accroître  la 
cueillette  et  la  culture  des  plantes  médici- 
nales. Après  avoir  rappelé  que  la  France  pro- 
duit en  abondance  la  plupart  des  espèces 
utilisées  en  droguerie,  en  pharmacie  et  en 
herboristerie,  cette  note  ajoute  :  . 

La  cueilleite  dfs  plantes  médicinales  sauvages 
n'exige  aucune  force,  ni  aucune  mire  de  fonds  : 


elle  convient  aux  mutilés,  aui  convalescents  des 
hôpitaux,  aux  femmes,  aux  enfants,  pour  les- 
quels elle  peut  constituer  une  source  de  profils 
et  une  occupation  distrayante  et  hygiénique. 

I,a  culture  en  bordure  ,  dans  le  jardin  familial, 
de  quelques  espèces  convenablement  choisies, 
est.  également  à  recommander.  On  pourra  culti- 
ver de  la  sorte  la  camomiUi-  romaine,  la  menthe 
poivrée.  Vaspénde  odorante,  la  méiisse,  la  mauve, 
la  rose  irémicre,  la  violette,  etc. 

La  culture  sur  de  vastes  'spaces   ne   peut,    au 
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contraire,  être  entreprise  qu'aprùs  une  étude 
approfondie  delà  nature  des  terrains,  des  espèces 
qui  peuvent  y  être  cultivées,  des  amendements 
appropriés  et  des  débouchés  comoierciaiix. 

Le  séchage  et  la  préparation  des  plantes  médi- 
cinales exigent  certains  soins  spéciaux  :  avant 
de  s"y  adonuer,  il  sera  prudent  de  recourir  aux 
conseils  de  spécialistes  ^botanistes,  pharma- 
ciens, herboristes,  etc.). 

La  mèrne  noie  donne  les  renseigneraenLs 
suivants  sur  les  plantes  à  récolter  en  sep- 
tembre et  octobre  (pris  moyens  tels  qu'ils  ont 
été  fixés  pour  la  plante  convenablement 
séchée  par  le  Syndicat  de  la  Droguerie,  7,  rue 
de  .kiuy,  Parisj  : 


Feuilles.  —  Aconit,  1  fr.  r)0  ;  belladone,  3  fr.  ; 
sti-amoine,  3.50;  dif^itale,  l'euilles  de  2'  année, 
2.o0;  menthe  poivrée,  3  fV. 

Racines.  —  Aconit,  1.50;  chiendent,  I.aO;  gen- 
tiane, 1.30;  £;uimauve,  3.30;  valériane,  7  à  8  fr.; 
bardane,  2.50. 

Plantes  entières.  —  Pariétaire,  1  fr.;  pensée 
sauvage,  3  fr.;  armoise,  1  fr  ;  mercuriale,  0.90. 

Pour  tous  renseignements,  on  peut  s'adres- 
ser au  Comité  des  plantes  médicinales  (mi- 
nistère du  Commerce,  tifi,  rue  de  Bsllechasse, 
à  Paris),  ou  aux  Comités  régionaux  récem- 
ment constitués  dans  les  principaux  centres 
de  récolte. 

(i.  Gaudiit. 
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Dans  les  Vosges. 

Des  chutes  d'eau,  bien  peu  abondantes,  sou- 
vent bien  impatiemment  attendues,  arrivent 
encore  à  temps,  par  cette  longue  sécheresse, 
pour  permettre  aux  récoltes  leur  développe- 
ment complet.  Rentrées  en  bon  étal,  les  cé- 
réales, le  seigle  en  particulier,  ont  donné  un 
bon  rendement  comme  quantité  et  qualité. 
Seule,  la  récolte  fourragère,  très  variable  selon 
les  lieux,  laisse  un  déficit  considérable,  ce  que 
les  cours  doublés  depuis  un  an  accusent  mieux 
que  les  évaluations  souvent  hasardées  et  aussi 
souvent  peu  exactes  que  l'on  fait  en  matière 
agricole:  et  cela,  pour  se  décharger  plus  facile- 
ment d'un  office  dont  la  bonne  exécution  de- 
manderait un  travail  plus  complexe  que  celui 
au!]iiel  on  peut  se  livrer,  .hisqu'alois,  les  pommes 
de  terre  se  conservent  indemnes  de  la  pourriture 
et  miirissent  normalement.  Si  des  averses  trop 
copieuses  et  par  uue  température  trop  élevée 
n'an.ènent  point  la  maladie,  il  y  a  lieu  d'espérer 
une  bonne  récolte.  On  se  plaint  de  vols  dans  les 
champs.  Il  y  a  dans  le  pays  une  forte  population 
ouvrière  dont  la  situation  est  assez  gênée. 

Le  blé  Manitoba  a  donné  peu  cette  année; 
mais  ce  qui  explique  qu'il  lui  faut  une  terre 
riche,  bien  nettoyée,  c'est  que  j'en  ai  semé  une 
petite  parcelle  dans  un  jardin  hors  d'usage  sous 
ce  rapport,  dont  les  tiges  ont  atteint  la  hauteur 
de  tm.GO  à  1™.70,  les  épis  longs,  bien  garnis,  cela 
à  800  mètres  d'altitude. 

J.-B.  J.\C(,)U0T. 

Dans  l'Aveyron. 

Nous  souffrons  extrêmement  de  la  sécheresse. 
La  plupart  des  prés  sont  plus  jaunes  que  les 
terres  à  blé  au  lendemain  de  la  moisson.  La  ré- 
colte de  foin  fut  faible;  les  secondes  coupes  ne 
donnent  rien;  pas  un  maïs-fourrage  qui  vaille 
quelque  chose.  Dans  maintes  fermes,  on  est 
forcé  de  nourrir  dès  maintenant  le  bétail,  au 
inoins  partiellement,  avec  ce  qui  devait  l'ali- 
menter pendant  l'hiver.  Mais  alors  comment 
passera-t-ori  l'hiver'? 


Le  plus  possible  on  «  fait  de  la  feuille  », 
feuille  de  frêne  surtout,  feuille  d'orme,  feuille 
de  peuplier,  feuille  de  châtaignier.  C'est  une 
bonne  chose,  mais  faible  compensation  tout  de 
même,  vu  la  grande  disette  de  foin. 

Cette  disette  a  déjà  provoqué  dans  notre 
Rouergue  une  diminution  considérable  sur  les 
prix  du  bétail. 

On  peut  l'évaluer  à  400  ou  500  fr.  par  paire 
de  bœufs  de  travail  ou  de  vaches.  Elle  se  mani- 
feste aussi  sur  les  bêtes  à  laine. 

La  récolte  des  pommes  de  terre  qui,  jusque 
vers  la  mi-juillet,  s'annonçait  bien  dans  notre 
pays,  a  naturelletnent  changé  d'aspect.  Les 
pampres  apparaissent  flétris,  rôtis,  brûlés.  Les 
tubercules,  à  chaque  pied,  sont  petits  et  peu 
nombreux.  C'est  à  croire  que  les  plus  favorisés, 
dans  cette  culture,  n'obtiendront  pas  plus  de 
truis  à  quatre  fois  la  semence!  Cette  perspective 
fait  que  l'espèce  porcine  subit,  elle  aussi,  dans 
nos  foires,  une  baisse  importante. 

La  récolte  des  céréales,  par  bonbear,  a  été 
assez  bonne;  celle,  au  moins,  du  blé  et  du 
seigle.  Pour  l'avoine,  elle  a  été  généralement  au- 
dessous  de  la  moyenne.  La  moisson  et  les  bat- 
tages se  sont  efî'ectués,  ou  s'effectuent  chaque 
jour,  dans  des  conditions  excellentes.  La  paille 
n'abonde  pas,  certes;  mais  les  épis  sont  bien 
pleins,  le  grain  est  gros  et  lourd.  Les  blés  de 
SU  kilogr.  l'hectolitre  seront  moins  rares  que 
l'année  dernière. 

Tous  les  agriculteurs  du  pays  rouergat,  et 
même  des  déparlements  limitrophes,  s'intéres- 
sent beaucoup  à  l'abattoir  régional,  avec  usine 
frigorifique,  en  voie  de  construction,  près  Rodez. 
On  avait  espéré  un  moment  qu'il  pourrait  com- 
mencer à  fonctionner  vers  la  tiu  de  la  présente 
année.  Mais  les  diftlcultés  de  main-d'œuvre  et 
1  insuffisance  des  moyens  de  transport  résultant 
de  la  guerre  imposeront  un  retard  considérable. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  peu  plus  tôt,  un  peu 
plus  tard,  cette  œuvre  si  utile  sera  conduite  à 
bonne  (in,  et  nos  agriculteurs  n'oublieront  pas 
ceux  des  leurs  qui  la  conçurent  et  la  réalisèrent. 

FlSH.NANO    DE   BaRR.^U. 
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TRAVAIL  ET  CONSOMMATION  DES  TRACTEURS 


Il  se  dessine  un  mouvement  en  faveur  des 
entreprises  de  culture  mécanique.  Il  est  donc 
utile  de  réunir  les  documents  pouvant  inté- 
resser ceux  qui  ont  l'intention  de  devenir 
entrepreneurs. 

Avec  le  même  tracteur  bien  conduit  dans 
diverses  conditions  de  travail,  on  constate 
des  résultais  difTérents  comme  consomma- 
tion par  hectare,  surface  cultivée  par  heure, 
el,  par  suite,  comme    temps  employé   pour 


Travau.\. 


Labour  de  printemps 

Labour  d  autorune  sur  cliaume  de  céréale  : 

Terre  un  peu  sèche 

En  bon  élat 

Défrichement  de  tiolle  : 

En  hiver  (sol  assez  dur 

Au  printemps  (sol  en  bon  état" 

Pulvériseur  et  herse  : 

Sur  labour,  au  printemps 


L'unité  a  été  prise  sur  un  tracteur  de 
U)  chevau.x,  labourant  à  0™.17  de  profondeur 
sur  i  mètre  de  largeur  (3  raies)  2076  mètres 
carrés  par  heure,  soit  i  heures  oO  minutes 
par  hectare,  avec  une  consommation  de 
27  kil.  o  de  pétrole  lampant  par  hectare.  Le 
défrichement  de  trèfle  en  hiver  (novembre- 
décembre)  ne  peut  s'effectuer  qu'avec  une 
charrue  à   deux  raies. 

Les  chiffres  précédents,  qui  demandent  à 
être  vérifiés  et  complétés  dans  l'avenir  par 
d'autres  constatations,  montrent  que  la  mé- 
thode proposée  par  M.  Ringelmann  pour  les 
entreprises  de  culture  mécanique,  dans  le 
n°  Il  du  ^i"  juin  1916,  page  193,  est  préfé- 
rable au  prix  à  forfait  par  hectare  labouré, 
conduisant  l'entrepreneur  à  établir  une  cote 


cultiver  1  hectare;  cela  tient  aux  variations 
que  présente  la  traction  de  la  charrue,  dé- 
pendant de  la  nature  et  de  l'état  du  sol. 

En  compulsant  divers  documents,  tant  des 
résultats  d'essais  de  M.  Ringelmann  que  des 
relevés  en  travail  courant,  on  peut  dresser  le 
tableau  récapitulatif  suivant,  en  prenant 
comme  unité  un  labour  de  printemps  à  0™. 17- 
O^.IS  de  profondeur  en  terre  argilo-calcaire, 
assez  forte  et  en  bon  état  d'humidité  : 

Rapports. 


Surface 

cultivi^e  par 

heure. 

Temps  employé 

pour 

cultiver  l'unité 

de  surface. 

Combustible  dépensé 

par  unité 
de  surface  cultivée. 

100 

100 

100 

80 
lUO 

125 

100 

116  à  125 
103  à  111 

70 
86 

153 

116 

124  à  133 
106  à  114 

ng 


59  à  63 


mal  taillée,  un  client  payant  plus,  l'autre 
payant  moins  cher  son  travail,  ce  qui  n'est 
pas  admissible,  chacun  devant  régler  le  tra- 
vail fait  suivant  son  diî. 

Un  tracteur  doit  parcourir  le  moins  de 
cliemin  possible  sur  route,  et  il  faut  qu'il 
puisse  trouver  son  travail  annuel  sur  des 
cliamps  répartis  dans  un  carré  de  2  à  3  kilo- 
mètres de  C(jté,  représentant  des  surfaces 
globales  de  400  à  900  hectares,  sur  lesquelles 
il  doit  pouvoir  s'assurer  au  moins  60  à  80  hec- 
tares de  labours  d'automne  et  à  peu  près  au- 
tant de  labours  de  printemps. 

Si  l'on  ne  réunit  pas  ces  conditions,  nous 
craignons  que  l'entreprise  soit  onéreuse. 

R.   DliSSAISALV. 
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Les  Hybrides  Producteurs  Directs  pour  la  Recons- 
titution du  Vignoble,  par  .\1M.  E.  Rouaut.  ingé- 
nieur .agricole,  propriétaire  viticulteur,  Membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'Agriculture,  Président  hono- 
raire de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de  la 
Haute-Garonne  et  Louis  Rives,  Ingénieur  agricole, 
chargé  de  conférences  à  l'Institut  Agricole  de  la 
Faculté  des  Sciences  de  Toulouse.  Un  vol.  in-16, 
132  pages  et  17  figures,  de  la  Nouvelle  Bibliothèque 
du  Cultivateur,  2  fr.,  franco  :  2  fr.  2.5.  Librairie 
Agricole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue  Jacob, 
Paris. 

C'est  un  volume  tout  à  fait  nouveau  que  celui 


que  vienneut  d'écrire  MM.  lîouart  et  Rives  et  la 
contribution  qu'ils  apportent  à  l'étude  de  la 
reconstitution  du  vignoble  par  les  producteurs 
directs  est  le  résultat  de  vingt  années  d'expé- 
riences et  d'observations. 

Il  n'est  pas  douteux,  à  une  époque  où  la  veute 
facile  du  vin  attire  de  nouveau  l'attention  sur  la 
production  viticole  que  la  question  des  hybrides 
producteurs  directs  ne  soit  des  plus  importantes. 
Les  invasions  terribles  de  mildiou  qui  menacent 
l'avenir  de  la  vipne,  les  difficultés  de  main- 
d'œuvre  aieues  surlout  dans  les  vignes  greffées 
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exigeant  des  traitements  et  des  façons  répétées 
conduisent  à  penser  que  les  hybrides  produc- 
teurs directs,  plus  rustiques  et  moins  exigeants 
que  les  plans  greffes  apporteront  une  solution  au 
problème. 

Comme  le  montrent  les  auteurs  de  ce  volume, 
une  crise  de  surproduction  ne  semble  pas  à 
craindre  actuellement.  Beaucoup  de  vignes 
greffées  (1  échissent  et  la  guerre  causant  en  bien 
des  points  l'inculture  augmente  les  surfaces 
plantées  qui  devront  être  défrichées.  La  question 
de  la  reconstitution  reste  donc  d'actualité.  Dans 
bien  des  cas  les  producteurs  directs  s'imposent 
pour  cette  reconstitution. 

Le  cho  ix  de  l'encépagement  demeure  pourtant 
des  plus  délicats  carie  nombre  des  numéros  créés 
par  les  hybrideurs  est  considérable.  MM.  Rouarl 
et  Rives  ont  tenté  justement  de  faire  profiler  les 
viticulteurs  de  leur  expérience  de  la  question. 

Tous  les  hybrides  présentant  quelque  mérite 
ont  été  étudiés  par  eux  pendant  de  longues 
années  dans  leurs  collections  personnelles  et 
dans  les  meilleures  cultures.  Leurs  notes 
étaient  nombreuses.  Ils  les  ont  heureusement 
groupées  dans  le  petit  volume  qu'ils  viennent  de 
publier  et  dans  lequel  une  centaine  d'hybrides 
anciens  ou  créés  par  M.M.  Seybel,  Couderc, 
Gaillard,  Bertille-Seyve,  Castel,  Oberlin,  Roy- 
Chevrier  ,  Jurie,  Chevalier,  Baco  sont  décrits  et 
étudiés. 

Des  chapitres  très  fouillés  sur  la  culture  des 
hybrides,  leur  taille,  les  vins  d'hybrides,  une 
classification  méthodique  des  plans  étudiés, 
groupés  par  couleur  et  précocité  font  de  cet 
ouvrage  le  vade  mecum  indispensable  à  tout  viti- 
culteur. 

Le  Porc,  races,  élevage,  exploitation,  par  R.  Goiin' 
Ingénieur  .\gronome,  Agriculteur.  Un  vol.  in-t6, 
160  pages  et  17  figures,  de  la  Nouvelle  Bibliothèque 
du  Cultivateur.  2  fr.,  fianco  :  2  fr.  23.  Librairie 
Agricole  de  la  Maison  Rustique,  ?.6,  rue  Jacob, 
Paris. 

A  une  époque  où  la  viande  est  rare  et  où  il 
importe  de  la  produire  rapidement,  la  question 
de  l'élevage  et  de  l'exploitation  du  porc  est  toute 
d'actualité. 

C'est  donc  avec  plaisir  que  le  monde  agricole 
verra  paraître  le  volume  dans  lequel  M.  R.  Gouin 
apporte  sur  l'élevage  et  l'exploitation  du  porc  le 
fruit  de  sa  pratique  et  de  son  expérience. 

Le  porc  convient  dans  toutes  les  fermes;  seul 
il  permet  l'utilisation  de  déchets,  qui  sans  lui 
seraient  perdus,  et  c'est  un  transformateur  d'ali- 
ments des  plus  intéressants  donnant  le  maximum 
de  produits  avec  le  minimum  de  pertes. 


M.  Gouin,  par  son  volume,  guide  l'éleveur  dans 
toutes  ses  spéculations.  Son  livre  se  présente 
sous  une  forme  classique  et  bien  ordonnancée, 
décrivant  les  races  avec  précision,  détaillant 
l'élevage  de  l'animal  et  les  méthodes  d'améliora- 
tion de  la  race,  donnant  sur  l'engraissement  les 
renseignements  les  plus  complets  et  les  plus 
circonsianciés. 

Toute  l'alimentation  du  porc  est  ensuite  étudiée 
sous  une  forme  claire  et  acces-ible  à  tous,  enfin 
l'hygiène  et  la  police  sanitaire  sont  passés  en 
revue. 

Le  porc  étant  souvent  abattu  et  utilisé  à  la 
ferme  même,  M.  Gouin  a  justement  pensé  qu'il 
était  utile  de  donner  au  lecteur  tous  les  rensei- 
gnements voulus  sur  l'abatape,  les  salaisons,  le 
boucanage  et  la  charcuterie. 

Le  volume  se  termine  enfin  sur  des  chapitres 
complets  sur  les  encouragements  à  l'élevage,  les 
concours  et  les  Sociétés  délevages  et  sur  la  pro- 
duction et  le  commerce  du  porc  en  France  et  à 
l'Étranger. 

Logements  des  animaux.  Piincipes  généraux,  par 

.M.RiNGELMANX.Membreder.Vcadémied'.Vgriculture, 
professeur  à  l'Institut  agronomique,  Directeur  de 
la  Station  d'Essais  de  Machines.  Un  vol.  in-16  de 
148  pages,  82  Bgures;  de  la  Nouvelle  Bibliothèque 
du  Cultivateur,  2  fr  ,  franco  :  2  fr.  25. 

Li  volume  que  vient  de  publier  .\I.  Ringelmann 
est  le  premier  de  toute  une  série  en  préparation, 
qui  doit  fournir  aux  cultivateurs  tous  les  rensei- 
S'iements  dont  ils  auront  besoin  pour  la  cons- 
truction ou  la  réparation  des  bâtiments  ruraux. 

Ecrit  dans  un  but  éminemment  pratique,  four- 
millant de  chiffres  et  de  croquis,  ce  nouvel  ou- 
vrage qui  apporte  aux  lecteurs  tous  les  principes 
généraux  de  construction  ne  peut  manquer 
d'être  fort  apprécié. 

Dans  toute  la  zone  envahie,  en  effet,  l'ennemi 
accumule  les  ruines  et  l'etlort  qu'il  faudra  faire 
à  brève  échéance  pour  reconstituer  les  exploita- 
tions agricoles  sera  considérable. 

Par  ailleurs,  les  données  scientifiques  qui  se 
généralisent  dans  les  campagnes,  exigent  des 
bâtiments  mieux  adaptés  aux  méliiodes  ration- 
nelles nouvelles. 

Les  lecteurs  du  Journal  d'Agriculture  pratique 
retrouveront, bien  groupées  et  coordonnées  dans 
ce  premier  volume,  des  idées  que  M.  Ringelmann 
a  eu  déjà  parfois  l'occasion  de  leur  présenter.  Ce 
premier  volume  qui  vient  de  paraître  sur  les  lo- 
gements des  animaux  sera  certainement  le  rade 
mecum  indispensable  à  tout  propriétaire  agricul- 
teur. P.  B. 


LA  SEMAINE  DE  MOTOCULTURE 


A  l'occasion  de  la  «  Semaine  de  moto- 
culture 1),  organisée,  en  collaboration  avec 
les  ministères  de  l'Agriculture  et  de  l'Indus- 
trie, par  la  Chambre  syndicale  de  la  moto- 


culture, à  la  Verrière  et  Mesnil-Saint-Denis, 
les  19,  20,  21  et  22  septembre,  le  chemin  de 
fer  de  l'Etat  créera  un  train  spécial  partant 
de  Paris  à  S  h.  5  et  fera  de  plus  arrêter  à  la 


-18  CORRESP( 

Verrière  le  train  semi-direcl  partant  de  Chai'-  i 
très  à  13  h.  46. 

La  Commission  technique  chargée  d'étu- 
dier les  appareils  est  présidée  par  M.  Loreau, 
et  M.  Henry  Girard  assume  les  fonctions  de 
Commissaire  général.  Les  terrains  de  dé- 
monstrations, couTrent  près  de  230  hectares. 

Vingt-trois  types  d'appareils  sont  engagés 
pour  ces  épreuves. 

La  Chambre  syndicale  de  la  motoculture 
nous  communique  la  liste  suivante  des 
appareils  admis  aux  essais  : 

Ch.  Bium  et  C''  (8,  quai  {ialliéni,  à  Suresnes, 
Seine),  2  ctiarmes  auloraobiles  Towand-DUil .  — 
C''  Case  de  France  (;>51,  faubourg  Saint-MartiQ, 
Paris),  -2  tracteurs  Ciue.  —  C'«  céni'rale  des  auto- 
mobiles (le  livraison  (.34,  rue  du  Chemin-Verl,  à 
Paris),  i  tracleur  léger  F.  T.  (de  Mesmayl.  — 
C.  L  M.  A.  de  France  (155,  rue  Micliel-Bizoti  ! 
à  Paris),  i  tracteur  Moyid  et  1  tractem'  Ti- 
tan.—  Comptoir  franco-angio-russe  ()9,  avenue 
de  l'Opéra,  à  Paris  ,  1  tracleur  petite  culture 
Beemimn.  —  De  Djon-Bouton  (36,  cpiai  National, 
à  Puteaux,  4  treuils  de  labourage  (charrue  ba- 
lance). —  Etablissements  «  Agricultural  », 
Schweitzer  et  C'=  (86,  rue  de  Flaudre,  à  Paris), 
1  Viticultural  Simplex.  —  Etablissements  P.-H. 
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Mistral  (17,  rue  de  Billancourt,  à  Paris),  I  trac- 
teur. —  Gaston  Williams  et  Wigmore  {3,  rue 
Taithout,  à  Paris),  1  tracteur  Happij -Former 
M.  A.  —  H.  Bauchet  (à  Sens,  Yonne),  1  tracteur 
et  charrue  automobile  Ar-Deni  et  I  tracteur  Saii- 
diisk;/.  —  La  Motoculture  frauçaise  (41,  houl. 
Haussmanu),  1  motoculteur  type  A  :  rolutif  et 
tracteur  à  adhérence  progressive.  —  Matériel 
de  culture  moderne  (Société  Filtz-Grivolas),  (.'JO. 
boul.  de  la  République,  à  Chatou,  S.-O.),  i  trac- 
teur-toueur  automobile  et  1  tracteur  automobile. 
—  Pidwel  (19,  boul.  Malesherbes,  à  Paris),  1  tank 
NeversUp.  —  Soc.  française  des  tracteurs-treuils 
S.  Doizy  (34,  rue  Ernest-Renan,  à  Issy,  Seine), 
1  tracteur-treuil.  —  S.  C.  E.  M.  I.  A.  (Soc.  constr. 
et  entreti«n  de  matériel  ind.  et  a;,T.),  (32,  rue 
Gampionnel,  à  Paris),  1  tracteur  agricole  Uni- 
verset.  —  Neuerburg  et  tils  (3,  rue  La  Roetie,  à 
Paris,  1  tracteur  Aupor.  —  S.  0.  M.  U.  A.  (So- 
ciété au  capital  de  32  millions),  (19,  avenue  île  la 
Gare,  Saint-Ouen,  Paris,  1  motoculteur  lyp*'  A  : 
appareil  rotatif  et  tracteur  et  1  motoculteur 
type  A  :  tracteur  à  adhérence  progressive. 

Nous  rendrons  compte  dans  le  prochain 
numéro  des  résultats  de  cette  manifesta- 
tion qui  est  ea  cours  à  la  date  à  laquelle  pa- 
raît ce  numéro.  P.  B. 
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—  M.  fi.  L.  (Saône-el-L'jire).  —  Pour  un  appa- 
reil de  culture  mécanique,  comme  pour  toute 
autre  machine  d  ailleurs,  vous  ne  pouvez  vous 
prononcer  qu'après  un  travail  continu  effectaé 
dans  les  conditions  nonnales  de  la  pratique, 
d'une  durée  de  une  à  deux  semaines;  nous 
admettons  100  à  150  heures. 

Avec  le  mécanicien  du  vendeur,  et  des  essais 
de  courte  durée,  10  à  30  minutes,  il  faut  multi- 
plier les  résultats  constatés  par  0.S4  à  0.71  pour 
avoir  le  débit  probable  par  heure  de  travail  cou- 
rant, à  cause  des  divers  arrêts  de  la  pratique 
courante.  —  (M.  R.) 

—  M.  J.  A.  {Savoie). —  Pour  labourer  les  co- 
teaux, vignes  et  champs,  vous  voulez  un  treuil 
qu'actionnerait  votre  moteur  locomobile  à  pé- 
trole de  quatre  chevaux.  —  ^"ous  n'en  connais- 
sons pas  actuellement  de  fabrication  courante; 
avec  beaucoup  de  difficultés,  il  faudrait  faire 
construire  un  appareil  spécial  pour  vous;  voyez 
la  Maison  Joseph  Vieille,  à  Dompierre,  par 
Frasne  (Doubs)  qui  fabrique  des  treuils  pour  le 
chargemeut  du  fourrage  dans  les  bâtiments.  — 
(M.R.) 

—  M.  i.  C.  (aux  armées).  —  Pour  l'assainis- 
sement d'un  pré  humide  qu'on  ne  peut  drai- 
ner par  suite  du  niveau  de  la  nappe  souterraine, 
trop  rapprochée  du  sol,  il  n'y  a  que  le  colmatage 
sec  avec  des  terres  empruntées  au  voisinage,  ou 
des  planches  remblayées  par  les  terres  extraites 
de  larges  rigoles  d'assainissement,  suivant  le 
principe  indiqué  dans  ie  Génie  rural  appUnné  aux 


colonies  (Librairie  agricole  de  la  .Maison  rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris),  fîg.  4.ï4,  p.  310.  —   (M.  II.) 

—  >'°  6260  {Tarn-et-Garonne).  —  La  valeur 
nutritive  des  balles  de  froment  est  faible. 
Chargées  comme  elles  le  sont  d'éléments  non 
digestibles,  elles  s'associent  parfaitement  à  la 
betterave,  dont  la  presque  totalité  est  digérée, 
en  apportant  à  la  ration  la  cellulose  nécessaire 
pour  sa  bonne  digestion. 

Les  racines  vous  manquant,  nous  ne  voyons 
guère,  parmi  ce  qu'on  pourrait  se  procurer 
actuellement,  que  le  tourteau  d'arachides  à  vous 
signaler  pour  utiliser  vos  balles. 

Ln  mélange  de  80  kilogr.  de  balles  et  20  kilo- 
grammes de  tourteaux  d'arachidfs  équivaudrait 
sensiblement  à  100  kilogr.  de  foin  d'assez  bonne 
qualité.  —  Le  tourteau  de  palmiste  conviendrait 
moins.  —  (A.  G.) 

—  N°  6993  (Indre).  —  Il  n'y  a  actuellement 
aucun  établissement  officiel;  malgré  toute  la 
bonne  volonté  administrative,  des  projets  étudiés 
depuis  longtemps  n'ont  pu  encore  être  réalisés. 
Vous  devriez  étudier  de  suite  la  formation  d'un 
centre  à  votre  établissement,  et  un  de  nos  colla- 
borateurs pourrait  nous  donner  tous  les  r"nsei- 
gnements  utiles. 

A  la  Station-école  de  distillerie  et  de  tonnelle- 
rie de  Saintes  (Charente-Inférieure)  fonctionne 
une  section  formant  Ecole  pour  conducteurs 
d'appareils  de  Culture  mécanique;  voyez 
page  2i;4  la  Chronique  agricole  du  n°  14  du 
11  juillet  dernier.  —  (M.  R.) 
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Situation  générale.  —  Des  pluies  fréquentes  et  as- 
sez abondantes  sonl  tombées  au  cours  de  la  quin- 
zaine. Dans  la  plupart  des  régions,  le  sol  a  rei;u  une 
quantité  deau  suffisante  pour  que  les  déchaumages 
soient  désormais  poursuivis  dans  des  conditions  sa- 
tisfaisantes. 

A  la  faveur  du  beau  temps  qui  a  succédé  à  la  pé- 
riode pluvieuse,  les  cultures  fourragères  et  les  bet- 
teraves sucrières  font  des  progrès  sensibles.  Si  le 
temps  chuud  et  sec  se  maintient .  la  récolte  de 
racines  sera  moins  déficitaire  qu'on  ne  le  pré- 
voyait. 

Les  cullui-es  de  mais  et  de  sarrasin  ont  une 
apparence  très  inégale.  Dans  les  contrées  méridio- 


nales, les  cultures  de  sorgho  paraissent  avoir  été 
très  éprouvées  par  la  sécheresse. 

La  récolte  de  lentille  verte  s'annonce  comme 
devant  être  satisfaisante  dans  le  Plateau  Central. 

Dans  l'est  et  le  centre  de  la  Suisse,  les  pommiers 
sont  chargés  de  fruits. 

La  récolle  de  blé  étant  très  supérieure  à  celle  ae 
l'an  dernier,  dans  l'Amérique  du  Nord,  il  est  à  pré- 
voir qu'elle  permettra  de  satisfaire  tous  les  besoins 
et  de  reconstituer  des  stocks  aux  Etats-Unis. 

Blés  et  Farines.  —  Les  battages  ont  été  intMTOtu- 
pus  parles  pluies.  Néanuioins,  les  quantités  de  grain 
disponibles  sont  assez  impurtantes,  mais  la  presque 
totalité   étant    livrée    à    l'inlenclance,    le    cuiumerce 


aso 
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reste  toujours  peu  actif.  Les  transactions  se  font  au 
taux  de  la  taxe. 

La  meunerie  n'a  encore  reçu  ijue  peu  de  blé  indi- 
gène; ses  livraisons  à  la  boulangerie  sonl  très  faibles 
et  les  farines  de  provenance  américaine  continuent 
à  pourvoir  aux  besoins  de  la  consommation  cou. 
rante.  Le  prix  de  la  farine,  à  la  sortie  du  moulin, 
est  de  50  fr.  le  quintal. 

SoDS.  —  Les  demandes  de  sons  deviennent  plus 
nombreuses,  mais  les  disponibilités  restreintes  des 
des  moulins  ne  permettent  pas  de  faire  face  aux  be- 
soins, tin  paie  40  fr.  le  quintal  pris  au  moulin. 

Céréales  diverses.  —  La  qualité  des  seigles  et 
des  orges  est  excellente.  Ces  deux  céréales  sont  li- 
vrées aux  Commissions  permanentes  de  ravitaille- 
ment, qui  le  destinent  à  la  moulure.  Le  commerce 
s'en  procure  très  difticilement.  La  graineterie  éprouve 
également  des   difficultés  pour  obtenir  de  l'avoine. 

Fourrages.  —  Sur  divers  marchés,  les  fourrages 
sont  cotés  de  28  à  30  fr.  le  quintal.  A  Paris,  par 
104  bottes  de  3  kilogr.,  on  cote  :  foin  et  luzerne,  180 
à  aïO  fr. 

Pailles.  —  Les  cours  des  pailles  sont  en  baisse.  On 
cote  à  Paris,  par  104  bottes  de  5  kilogr.;  pailles  de 
blé  et  d'avoine,  loO  à  160  fr.;  paille  de  seigle,  140  à 
150  fr. 

Graines  fourragères.  —  La  récolte  de  graine  de 
trélle  violet  est  peu  abondante;  celle  de  ray-grass  est 
satisfaisante.  La  praine  de  vesce  d'hiver  se  paie  de 
130à4-j0  fr.;  celle  de  jarosse  de  130  à  133  fr.;  de  trèfle 
violet  et  de  luzerne,  330  fr.  ;  de  vesce  de  piiatemps, 
120  fr.  les  100  kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (16  septembre)  : 


Boeufs. . . . 
Vaches. . . 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons. . 
Porcs 


Amenés. 

1 

474 

I 

OSO 

175 

1 

044 

19 

186 

i04 

Invendus. 


PRIX   DU    EILOG. 
kU   POIDS   NKT. 


1" 

quai. 

4.00 
4.00 
3.90 
4.60 
•2  60 
5.70 


qnal. 

3.S0 
3.90 

3  80 

4  40 

5  60 
5  68 


3> 
quai. 

3.68 
3.50 
3.60 
4. -20 
5  00 
5.4-2 


Prix  exlrémes  du  kilogramme. 


Bœufs  .  . . . 

Vaches . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


Au  poids  vif. 

1.70  à  2.40 

l.eo      2.40 

1.70 

1.95 

2.21 

3.50 


Au  poids  net. 


2.34 
2.76 


.00 


3.40  ; 

3.20 

3  40 

3.90 

4.60 

5.00 


4.00 
4.00 
3.90 
4.60 
6.30 
5.70 


Dans  les  départements,  on  cote  ; 

Aix,  par  kilogr.  vif  :  brebis,  2.90  à  3  fr.;  aLnîaux, 
2.90  à   4.30;  chevreaux,  3  à  3.50. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  4.80  à  6  fr.; 
porcs.  6.50;  veaux,  3  à  3.'0. 

Lyon-]'aise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
2.30  ;  veaux,  2.80  à  3.20  ;  moutons,  2.20  à  3  fr. 

yancij,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.73  à 
4.2a;  vaches,  3  à  4.23;  veaux,  3.05;  moutons,  3  à 
6.10;  porcs,  3.30. 

.\ei(fchiilel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  4  à  4.60  ; 
porcs  gras,  3.20  à  3.60. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  4  fr.; 
veaux,  1.60;  moutons,  6.10. 


1/4  de  derrière.  1  SO 

1/4  de  devant.  1  60 

Aloyau  ....  4  00 

Paleron  ....  1  êO 


Extra 

l'e  qualité.   . 

Oe         

3-      —       .    . 


1"  qualité. 


4  20 
4  00 
3  40 


5  70 
5  00 
4  00 


Entier 

)'"  qualité.  .  .  5  ^0 
i'  —  ...  4  00 
Poit.  fraîches.     5  80 


Ba-uf. 
i  i  90        Trains 

2  70        Cuisses  .... 
5  80        Pis  et  collet.   . 

3  60        Bavette  .... 

Veau. 
»  Pans  et  cuiss. 

4  30  Veaux  de 

4  10        1/4  de  devant.. 

3  9:        1/4  de  derrière. 

Veaux  bretons. 
Mouton, 
i  6  10        Gigot 

5  50        Carrés  parés.   . 

4  90        Agneaux    .   .   . 

Porc. 

à    0  Filets 

"  Jambons    .   .   . 

5  40        Reins 

6  30        Poil,  salées  .    . 


3  00  i  4  60 
3  00  3  00 
î  20  3  60 
3  10 

3  80  à  5  00 

Caen: 

3  50  à  4  10 

3  40      3  60 

4  00  à  7  20 
6  00      8  00 


7  10  à     • 
5  80      6  20 
5  80      6  10 


Viandes.   —   Derniers    cours 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.) 


officiels  aux  Halles 


Suifs.  —  Les  cours  ont  subi  une  nouvelle  hausse. 
A  la  Bourse  de  Paris,  la  cote  du  suif  indigène  a  été 
élablie  de  390  à  393  fr.  les  100  kilogr. 

Vigne  et  vins.  —  La  vendange  est  commencée 
dans  les  contrées  méridionales.  Les  opinions  émises 
sur  l'importance  de  la  prochaine  récolte  sont  assez 
contradictoires;  certains  prétendent  que  la  séche- 
resse, en  entravant  le  grossissement  des  raisins, 
exercera  une  répercussion  sensible  sur  le  rendement. 

Celte  appréciation  pessimiste  a  peut-être  contribué 
au  relèvement  des  cours  qui,  après  un  léger  lléchis- 
sement,  ont  quelque  peu  remonté. 

.\  .Montpellier,  les  vins  rouges  valent,  suivant  qua- 
lité, de  "2  à  92  fr.,  les  vins  rosés  de  100  à  103  fr.  et 
les  vins  blancs  de  MO  à  113  fr.  l'hectolitre. 

.\  Ximes,  les  vins  d'.Vramon  sont  cotés  de  ~ij  à 
luO  fr.  l'hectolitre. 

Dans  les  Pyrénées  Orientales,  on  paie  de  68  à  98  fr. 
l'hectolitre  nu. 

Quelques  transactions  ont  eu  lieu  dans  IWude  au 
prix  de  80  à  90  fr.  l'hectolitre. 

En  Saône-et-Loire,  les  propriétaires  demandent 
pour  les  vins  de  la  prochaine  récolte  de  250  à  300  fr. 
par  pièce  de  216  litres,  prise  au  pressoir. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  Quelques  transac- 
tions de  poiumes  de  la  Seine-Ioférieure,  livrables  en 
octobre-novembre,  oui  eu  lieu  à  des  prix  variant  de 
4"!5  à  323  fr.  les  1.000  kilogr. 

Le  commerce  des  cidres  est  peu  important  en  rai- 
son de  la  médiocrité  de  la  récolte  et  de  la  nécessité 
dans  laquelle  vont  se  trouver  les  pays  product"urs 
de  s'alimenter  sur  la  récolte  de  1917,  les  affaires  ten- 
dent à  devenir  de  moins  en  moins  nombreuses  et  les 
cours  se  raffermissent. 

Miels  et  cires.  —  Les  prix  des  miels  varient  de 
600  à  70(1  fr.  les  100  kilogr.  ;  en  Vaucluse,  on  paie 
même  8  fr.  le  kilogr. 

Les  cires  valent  600  fr.  le  quintal. 

Bois.  —  Plusieurs  ventes  de  coupes  de  forêts  com- 
munales ont  eu  lieu  dans  le  département  de  l'.Vin. 
Les  prix  atteints  aux  adjudications  varient  de  64fr.  90 
à  84  fr.  par  mètre  cube  en  grume.  Des  lots  de  chablis 
ont  été  adjugés  à  dos  prix  moyens  de  53  à  58  fr.  le 
mètre  cube. 

Beurres.  —  Les  prix  sont  compris,  sur  les  marchés 
de  l'ouest  et  du  nord-oiiest,  entre  8  et  10  fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  Les  œufs  sont  vendus  partout  au  prix  de 
3  fr.  60  la  douzaine,  dans  les  départements. 

B.    DUR.XND. 

Le  gérant  :   Ch.^hles  Dutreïx. 
Fans.  —  L    Map.etbeijx,  impumeur,  1,  rue  Gassttte. 
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Nouveau  projet  de  loi  relatif  aux  réquisitions  des  denrées  alimentaires. —  Les  conséquences  de   ces  aje- 

sures.  —  La  réquisition  du  bétail  de  boucherie.  —  Contradictions  dans  les  appréciations  officielles: 

Réglementation  des  industries  laitières.  —  E.Klension  de  l'épizootie  de  lièvre  aphteuse.  —  .Mesuras  pro- 
voquées à  ce  sujet.  —  Nécrologie  :  uiort  de  .M.  Georges  Eraion  et  de  M.  Rohier.  —  E.ttension  aux  iojiêts 
de  la  mission  confiée  à  M.  Compcre-Morel.  —  Mesures  relatives  aux  concours  des  troupes  pour  les  tra- 
vaux agricoles.  —  Dispositions  transitoires  pour  l'admission  à  l'Ecole  nationale  des  Eaux  et  ?'or(Hs. 

Prorogation  de  l'interdictimi  de  distillation  des  cidres.  —  Nouvelle  série  de  démonstratious  de  toiture 
mécanique  dans  l'Aveyron.  —  Essais  du  tracteur  Galloway.  —  Assemblée  générale  de  la  Soriét»  des 
Aviculteurs  français.  —  Rapport  sur  le  rôle  actuel  de  la  Société.  —  Sa  participation  aux  secours  pour 
les  victimes  de  la  guerre.  —  Étude  de  MM.  Prudhomme  et  Rigotard  sur  la  valeur  des  liaricots  de  3!.ida- 
gascar.  —  Rapport  de  M.  Penet  sur  les  rich.ss''e  hydrauliques  du  Maroc  occidental.  —  Concours  erga- 
nisés  en  Bretagne  par  la  Société  du  cheval  de  trait  léger.  — Le  ramassage  des  marron»  dfliidc,  des 
faînes  et  des  glands.  —  Mission  pomologique  en  Bretagne. —  L'alcool  d'asphodèle. 


Réquisitions  illimitées. 

Dans  la  si'ance  du  .6  septembre  dernier, 
le  niinislre  de  rAgricullure  et  du  llavilaille- 
meiit  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  lui  donner 
un  droit  complet  de  réquisition  sur  foutes  les 
denrées  servant  à  l'alimentatioa  de  Thomme 
et  des  animaux.  Jusqu'ici  le  droit  absolu  de 
réquisition  était  réservé  aux  besoins  des  ar- 
mées; il  n'avait  été  étendu  pour  les  besoins 
de  la  population  civile  que  pour  des  denrées 
nommément  spécifiées,  notamment  pour  les 
céréales;  il  s'agit  aujourd'hui  de  l'étendre  à 
toutes  les  denrées  alimentaires,  non  seule- 
ment pour  l'homme,  mais  pour  le  bétail.  La 
mesure  est  grave,  elle  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  l'intrusion  administrative  dans  tous  les 
détails  de  la  vie  quotidienne.  Cette  intrusion 
a  déjà  pris  des  proportions  croissantes  de 
jour  eu  jour;  elle  s'est  même  récemment 
e.vercée  en  laveur  des  clients  peu  intéressants 
des  restaurants  de  luxe  dans  les  grandes 
villes.  Lorsque  le  nouveau  projet  aura  abouti, 
s'il  est  accepté  par  le  Parlement,  elle  n'aura 
plus  de  limites. 

Ce  projet  vise,  en  particulier  et  d'une  façon 
spéciale,  le  bétail  de  boucherie  et  de  charcu- 
terie. Il  a  pour  objet  de  donner  aux  préfets  le 
droit  de  réquisition  sur  les  animaux  en  vue 
d'approvisionner  les  villes.  L'exposé  des  mo- 
tifs cherche  à  juslitier  ce  nouveau  droit  réga- 
lien par  les  difficultés  que  peut  rencontrer 
l'approvisionnement  des  marchés  urbains  et 
qu'il  rencontre,  en  effet,  dans  certaines  cir- 
constances. Mais  l'exercice  du  droit  de  ré- 
quisition ne  modifiera  en  aucune  façon  ces 
difficultés;  il  aura,  en  outre,  le  résultat  fatal 
de  semer  le  découragement  chez  les  cultiva- 
teurs. En  effet,  il  est  trop  probable  que  cette 
nouvelle  réquisition  s'opérera,  comme  les 
autres  l'ont  été, sans  discernement  judicieux, 
et  qu'tlle  aura  pour  conséquence  d'aggraver 
encore  la  crise  du  bétail. 

3  Octobre  1918.  —  Xo  20. 


11  y  a  deux  mois,  le  rapport  ofijciel  sur 
l'abrogation  des  jours  sans  viande  proclaïaait 
que  la  crise  du  bétail  était  conjurée.  Mous 
avons  prolesté  alors  contre  cette  affirnaation. 
Aujourd'hui  l'exposé  des  motifs  du  ni9uv«au 
projet  de  loi  constate  «  l'aggravation  «,oaiti- 
nue  de  la  crise  de  la  viande.  »  .Vest-ee  pas  à 
la  suppression  intempestive  des  jours  s'ans 
viande  que  cette  aggravation  doit  une  b©jane 
partie  de  sou  intensité'.'  Aveugle  qui  uê  le 
reconnaîtrait  pas.  L'exposé  des  motifs  ajm'te  : 
«  Tant  que  le  droit  de  réquisition  du  bétail 
ne  sera  pas  nettement  reconnu,  la  situafion 
restera  très  précaire;  elle  pourra  même-,  de- 
venir grave  au  cours  de  la  crise  partir;uMçre- 
menl  aigué  que  l'on  doit  prévoir  pour  le  Jé- 
but  de  1919.  »  11  est  évident  que  rexerei«;(;  du 
droit  de  réquisition,  contre  lequel  aoeune  ga- 
rantie sérieuse  ne  pourrait  s'opposer,  ai»:irail, 
au  contraire,  pour  effet  d'aggraver  les  crises 
à  prévoir. 

A  cette  occasion,  il  est  permis  de  se  de- 
mander pour  quels  motifs  le  mtQÎsfèJpe  de 
l'Agriculture  n'a  pas  encore  publié  les  résul- 
tats du  recensement  du  bétail  opéré  le 
30  juin  dernier.  Il  en  possède  tons  les  dcVlSails 
depuis  longtemps;  leur  publication  dowBC- 
rail  sur  la  situation  des  élément?  offtcJels 
d'appréciation  qui  font  malheureiKefnent 
défaut. 

L'industrie  laitière. 

Un  décret  en  date  du  1  "  juillet  dotnicr 
avait  prescrit  (voir  le  a°  du  11  juillet,  p.  'èZO) 
la  déclaration  de  leur  consommation  pour 
toutes  les  industries  qui  transforment  te  kiil. 
A  la  suite  de  cette  enquête,  un  noaveafr  dé- 
cret, en  date  du  28  septembre,  a  dminé  aux 
Services  du  ravitaillement  dans  les  départe- 
ments le  droit  déréglementer  ces  ioduslvies, 
en  vue  surtout  d'assurer  l'approvisionnement 
des  centres  urbains  en  lait  frais.  Leproc^ain 
numéro  du  Journal  donnera  les  détarl^î  de 
ces  prescriptions. 

191  s.  —  ;iO 
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La  fièvre  aphteuse. 

Ainhi  qu'on  l'a  vu  dans  une  récente  Chro- 
nique, l'épizoolie  de  fièvre  aphteuse  a  pris 
des  p£  oporti(rns  exceptionnelles  ;  au  milieu  du 
mois  de  septembre,  la  maladie  était  signalée 
dans  30  départements,  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  graves.  En  raison  de  celle  si- 
tuation, le  minisire  de  l'/Vgriculture  a  adressé 
des  instructions  aux  préfets  pour  les  inciter 
à  prendre  les  mesures  propres  à  sauvegarder 
autant  que  possible  les  régions  encore  in- 
demiaes,  en  exerçant  un  contrôle  sur  l'origine 
des  animaux  qui-  y  sont  introduils.  A  cet 
efTe',  il  leur  a  adressé  un  modèle  d'arrêté  ;"i 
prendre  en  vue  de  n'autoriser  que  la  circula- 
tion d'animaux  munis  de  laissez-passer  déli- 
vrés par  les  vétérinaires  sanitaires  et  d'exiger 
la.  déclaration  de  la  part  des  acheteurs  de 
bétail  quand  ils  s'approvisionnent  en  dehors 
du  département.  Les  animaux  provenant 
d'un  autre  département  qui  circuleraient  sans 
laisse :-nosser  régulier  seraient  mis  en  four- 
rier:- aux  frais  de  leur  propriétaire  ou  re- 
foulés sur  le  lieu  d'origine.  11  est  inutile  d'in- 
sister sur  les  difficultés  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  rencontrera  l'application  de 
ces  nipsures. 

Nécrologie. 

■'Sau.a  avons  le  vif  regret  d'annoncer  la 
mort  de  notre  excellent  collaborateur 
M.  Georges  Emion,  avocat,  enlevé  en  quel- 
ques jours  par  une  maladie  foudroyante, 
dans  la  force  de  l'âge.  Nos  lecteurs  appré- 
ciaient depuis  longtemps  la  science  du  droit 
et  la  sûreté  de  jugement  dans  les  réponses 
qu'il  rédigeait  pour  la  Correspondance,  sur 
les  questions  de  jurisprudence  rurale. 

M.  Benjamin  Kohler,  ingénieur  agronome, 
directeur  de  l'Ecole  nationale  d'industrie  lai- 
tière de  Mamirolle  (Doubs),  est  mort  préma- 
luréniCEit  il  y  a  quelques  semaines.  Ancien 
professeur  départemental  d  Agriculture  du 
Ooubs,  il  a  exercé  une  profonde  influence  sur 
le  développement  des  progrès  en  Franche- 
Comté;  il  a  été  un  des  promoteurs  les  plus 
actifs  de  la  f  élection  de  la  race  bovine  Mont- 
béliardo.  On  lui  doit  un  ouvrage  sur  Lamé- 
lioralio.i  rationnelle  du  bétail  parles  Syndicats 
d'élevage,  dans  lequel  il  a  exposé  les  heureux 
résultats  obtenus  sous  son  impulsion. 

lu  ministère  de  1  Agriculture. 
P.'ir  décret  en  date  du  7  septembre, 
M.  Co  Tipère-Morel,  député,  commissaire  à 
l'Agricjlture,  a  été  chargea  titre  de  mission 
temporaire  de  suivre,  en  ce  qui  concerne  les 
intôrê'iV  dont  le  département  de  l'Agriculture 
a  la  garde,  l'exécution  du  programme  relatif 
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aux  exploitalions  de  bois  pour  les  besoins  de 
la  défense  nationale  et  des  armées  alliées,  et 
de  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures  nou- 
velles qui  seraient  nécessaires  pour  sauve- 
garder l'avenir  des  forêts  françaises. 

Concours  des  troupes  de  passage 
aux  agriculteurs  des  régions  libérées. 
Le  ministre  du  Blocus  et  des  Régions 
libérées  a,  dans  une  circulaire  adressée  aux 
Préfelsdes  départements  envahis,  attiré  leur 
attention  sur  la  nécessité  de  fournir  aux  po- 
pulations des  régions  libérées  l'aide  des 
troupes  de  passage  pour  les  travaux  de  dé- 
blaiement, d'établissement  d'abris  et  les  tra- 
vaux agricoles  présentant  un  caractère  parti- 
culièrement pressant. 

In  programme  doit,  dans  chaque  com- 
mune, être  arrêté  d'accord  avec  le  maire  et 
déposé  à  la  mairie  afin  qu'à  leur  arrivée  au 
cantonnement  les  commandants  d'unités 
puissent  trouver  toutes  indications  utiles. 

Ecole  nationale  forestière. 
L'n  décret  en  date  du  18  septembre  a  éta- 
bli un  mode  de  recrutement  exceptionnel 
pour  l'admission  à  l'Ecole  nationale  des 
Eaux  et  Foréis  de  Nancy-  Pendant  la  durée 
de  la  guerre  et  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  cessation  des  hosti- 
lités, des  candidats,  en  nombre  déterminé 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  pourront 
être  nommés  élèves  de  cette  école  indépen- 
damment de  ceux  qui  seront  recrutés  d'après- 
les  méthodes  actuelles.  Seront  seuls  admis  à 
se  présenter  dans  ces  conditions,  les  militai- 
res ou  anciens  militaires  français  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ayant  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  de  l'Institut  agronomique  ou 
de  l'Ecole  polytechnique,  ou  pourvus  du  di- 
plôme de  licencié  es  sciences.  Ils  devront  ré- 
pondre à  des  conditions  spéciliées  dans  1?- 
décret,  qui  a  élé  promulgué  au  Journal  Offi- 
ciel du   20  septembr»'. 

La  distillation  du  cidie. 

(In  sait  qu'un  décret  en  date  du  2  juillet  a 
prohibé  la  distillation  des  cidres  pendant  une 
période  de  deux  mois,  du  ISjuillet  au  15  sep- 
tembre. La  durée  de  cette  prohibition  a  été 
étendue  jusqu'au  13  décembre  prochain. 

Culture  mécanique. 
La  septième  série  de  démonsirations  de 
culture  mécanique  organisées  dans  l'Avey- 
ron,  avec  le  concours  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, du  Syndicat  d'encouragement  à  la 
motoculture  de  l'Aveyron,  de  la  Société  cen- 
trale d'Agriculture  de  l'Aveyron  et  des  Corn- 
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pagnies  de  chemins  de  fer  d'Orléans  el  du 
Midi,  aura  lieu  les  16  et  17  octobre. 

Ces  essais  seront  contrôlés  au  point  de  vue 
du  travail  exécuté,  de  la  consommation  de 
combustible  et  du  bon  fonctionnement  des 
machines,  par  M.  Sourisseau,  maître  de  con- 
férences à  la  Faculté  des  Sciences  de  Tou- 
louse, directeur  de  la  Stalion  de  mécanique 
Agricole.  Ces  constatations  n'auront  d'ailleurs 
pour  but  que  de  fournir  aux  agriculteurs  des 
indications  uliles  sur  ces  machines. 

Des  renseignements  seront  donnés  par 
M.  Marre,  directeur  des  Services  agricoles, 
aux  constructeurs  qui  les  solliciteront,  en  ce 
qui  concerne  les  facilités  accordées  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  le  trans- 
port des  appareils  prenant  part  aux  essais. 

—  Des  essais  du  tracteur  et  de  la  charrue 
Galloway  dont  le  numéro  du  22  août  (p.  329) 
a  donné  les  caractéristiques,  ont  eu  lieu  le 
1!»  septembre  dernier  à  la  ferme  des  Bordes, 
commune  de  Plessis-Trévise  (Seine-et-Oi^e), 
en  présence  du  directeur  de  l'.Xgriculture  et 
du  directeur  de  la  Station  d'Hssais  de  ma- 
chines agricoles. 

Le  tra^-teur  Galloway  remorquant  la  ciiar- 
rue  à  trois  raies  précédemment  décrite  ici  a 
efTectué  des  labours  à  différentes  profondeurs. 

Questions  d'Aviculture. 

La  Société  des  .\viculteurs  français  a  tenu, 
le  24  juin,  son  assemblée  générale  sous  la 
présidence  de  M.  J.  Méline.  Dans  son  rapport 
sur  l'activité  de  la  Société,  le  secrétaire  a 
donné  des  renseignements  qu'on  lira  avec 
intérêt  : 

Depuis  l'assemblée  du  7  mai  1917,  la  situation 
de  l'aviculture  est  devenue  de  plus  en  plus  diffi- 
cile drins  les  villes  où  la  rareté  du  grain  s'est  fait 
sentir.  Fort  heureusement,  dans  les  campagnes, 
les  agriculteurs  se  sont  ingéniés  à  trouver  des 
produits  de  remplacement  pour  la  nourriture 
des  animaux  de  liasse-cour.  Ils  y  sont  parvenus 
dans  bien  des  régions  et  ils  ont  pu  se  livrer  à  un 
élevage  intensif  des  volailles.  La  rareté  de  la 
viande  a  aussi  incité  les  fermiers  à  élever 
davanta;;e  de  lapins.  Aujourd'hui  le  nombre  de 
ces  derniers  s'est  accru  dans  des  proportions 
considérables. 

Le  rôle  de  notre  Société  a  été  un  peu  effacé  en 
raison  des  événements  actuels.  Néanmoins  il  fut 
encore  assez  important. 

Chargée  par  le  Clearing  House  américain  de 
lui  procurer  des  animaux  qu'il  désirait  offrir 
aux  victimes  de  la  guerre,  plus  de  6  000  sujets 
ont  ét"^  achetés  au  compte  de  ce  Comité  par  le 
bureau  de  la  Société.  De  son  côté,  la  Société, 
sur  ses  ressources,  a  offert  de  nombreux  dons. 
Plusieurs  membres  de  l'Association  tels  que 
jUme     gug       Bemhard,    M"'     veuve     Douillard, 


M""Lemarié,  ont  également  mis  à  la  disposition 
très  généreusement  un  nombre  important  de 
lapins  qui  ont  été  oITerts  en  leur  nom. 

Des  démarches  ont  été  entrepii-<es  par  M.  le 
Président  pour  faire  obtenir  du  grain  aux  avi- 
culteurs de  Paris  et  de  la  banlieue  el  du  pétrole 
aux  possesseurs  de  couveuses  et  élcveuses. 
L'Office  des  céréales  a  mis  à  la  disposition  île  la 
Société  di'S  Aviculteurs  plus  de  8  (DOO  kiloyr.  de 
grain.  Le  ministère  du  Havilaillement  a  compris 
les  aviculteurs  parmi  ceux  qui  avaient  droit  à 
des  quantités  supplémentaires  de  pétrole.  Des 
indication-!  ont  été  fournies  à  ce  sujet  "i  tous 
ceux  qui  en  ont  fait  la  diinande. 

L'attention  du  ministre  du  Ravitaillement' a 
été  iippelée  aussi  sur  une  singulière  campagne 
menée  d ms  de  iinmbreuses  régions  de  la  France 
pour  la  destruction  d''  noire  cheptel  en  animaux 
de  basse  cour.  Dans  certaines  de  ces  régions  on 
disait  qu'un  nouvel  Impôt  allait  être  mis  sur  ces 
animaux.  Dans  d'autres  on  faisait  courir  le 
biuit  que  chaque  propriétaire  ne  devait  pas 
conserver  plus  de  2,  4  ou  6  poules  ou  qu'on  lui 
réquisitionnerait  le  surplus.  Tous  ces  bruits  sont 
absolument  faux  et  ridicules.  Jamais  d  n'a  été 
question  de  prendre  de  telles  mesures.  Une  en- 
quête est  d'ailleurs  ordonnée. 

L'Assemblée  a  demandé  au  Bureau  de  la 
Société  de  faire  de  nouvelles  démarchi  s  pour 
que  du  grain  fût  mis  encore  à  la  disposition 
des  aviculteurs. 

Les  haricots  de  Madagascar. 

Dans  une  étude  publiée  récemment  sous  le 
litre  Ulilisation  des  pois  du  Cap  cultivés  à 
Madagasc'ir,  M.  Prudhomme,  directeur  du 
Jardin  colonial  de  Nogent-sur-Marne,  et 
M.  L.  Rigolard,  préparateur,  appellent  l'at- 
tention sur  la  place  importante  que  ces  hari- 
cots pourraient  prendre  dans  l'alimentation 
publique.  Des  quantités  importantes  sont  ex- 
portées chaque  année,  surtout  en  Angleterre 
où  ce  haricot  parait  très  appréi'ié  sous  lu 
nom  de  Butter  Bean.  «  La  préférence  accor- 
dée au  Pois  du  Cap  malgache,  disent 
MM.  Prudhomme  et  Rigolard,  est  telle  que 
l'on  songe  à  en  introduire  la  culture  dans 
plusieurs  colonies  britanniques.  » 

Or,  cette  variété  appartient  à  l'espèce  Pha- 
seolus  tunatus,  dont  M.  Guignard  a  démontré 
naguère  les  propriétés  toxiques,  en  ajoutant 
que  ce  caractère  est  à  peine  sensible  dans 
certaines  variétés  améliorées  par  la  culture. 
Tel  paraît  être  le  cas  pour  la  variété  de  Mada- 
gascar, «  comme  le  prouve,  disent  MM.  Pru- 
dhomme et  Rigolard,  l'exemple  des  Anglais 
qui  absorbent  tous  les  ans  plusieurs  milliers 
de  tonnes  de  ces  haricots.  » 

C'est  pour  faire  connaître  ces  faits  qu'ils 
ont  entrepris  cette  élude  approfondie  dans. 
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laquelle  ils  é'iablissenl  que  les  variétés 
actuellement  exportées  de  Madagascar  ne 
possèdent  aucun  caractère  dangereux.  Il  n'y 
a  j)a?,  à  leur  avis,  de  motif  sérieux  pour  né- 
gliger une  ressource  alimentaire  importante; 
il  y  aurait,  au  contraire,  avantage  à  réserver 
pour  la  France  un  produit  qu'une  de  ses 
colonies  fournit  aujourd'hui  à  d'autres  pays. 

Les  ressources  hydrauliques  an  Maroc. 

M.  Paul  Penet,  chef  du  bureau  des  Con- 
trôles civils  à  Tunis,  a  été  chargé  par  le  gé- 
néral Lyautey,  résident  généiMl  au  Maroc, 
d'uiae  mission  d'études  sur  l'ulili^^atioQ  de 
l'ean  dans  ce  pays.  Le  rapport  qu'il  vient  de 
publier  sous  le  titre  :  Les  richesses  hijdraw 
liques  du  Maroc  OccHcntal,  n'est,  aux  yeux  de 
l'auteur,  que  le  résultat  d'une  reconnaissance 
sommaire;  il  renferme  néanmoins  des  indi- 
cations fort  intéressantes  qui  éveillent  le 
désir  qu'un  inventaire  complet  de  ces  res- 
sources soit  dressé;  l'eau  est,  en  effet,  l'élé- 
ment capital  de  la  production  du  sol.  Cet  in- 
ventaire permettrait  d'établir  un  plan  ration- 
nel d'utilisation  de  foutes  les  eaux  dont  les 
Marocains  ont  su  déjà,  dans  le  passé,  dériver 
une  partie  pour  leurs  cultures.  M.  Penet  dé- 
crit notamment  de  curieuses  méthodes  de 
captation  des  eaux  par  les  khclara,  galeries 
étroites  et  longues  destinées  à  drainer  les 
eaux  souterraines  et  à  les  amener  à  la  sur- 
face ;  mais  ces  galeries  comportent  des  efforts 
et  des  dépenses  auxquels  leur  utilisation  ne 
correspond  que  dans  des  proportions  insuffi- 
santes. 

Cheval  de  trait  léger. 

I^a  Société  du  cheval  national  de  trait  léger 
qualifié  par  Tépreuve  va  publier  incessam- 
ment les  programmes  de  ses  concours- 
épreuves  d'automne  en  terrain  varié.  Cette 
année,  comme  en  1917,  en  raison  des  événe- 
ments actuels,  ses  efforts  seront  centralisés 
dans  le  Centre-Bretagne  dans  le  but  d'encou- 
rager les  agriculteurs-éleveurs  de  cette  région 
où  le  cheval  est  si  en  honneur.  Ces  encoura- 
gements seront  particulièrement  importants 
cette  année,  ils  comporteront  (■in(i  concours 
différents,  dotés  chacun  d'environ  8  OOU  fr. 

Commencés  à  Mael-Carhaix,  Gourdin  et 
Bourbriac,  ces  concours  se  continueront  à 
Loudéac  le  it  octobre  et  à  Saint-Nicolas-du- 
Pélem  le  14. 

Pour  en  recevoir  les  programmes  on  doit 
s'adresser  aux  secrétaires  des  mairies  de 
Mael-Carhaix,  Gourin,  Bourbriac,  Sainl-Nico- 
las-du-Pelern,  à  M.  Enaud,  à  Loudéac,  ou  nu 
siège  de  la  Société,  46,  rue  du  Bac,  à  Paris. 
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Ramassage  des  marrons  d'Inde, 
des  faines  et  des  glands. 

En  1917,  3  000  tonnes  de  marrons  d'Inde 
ont  été  ramassées  et  employées  par  les  distil- 
leries pour  la  fabrication  de  produits  intéres- 
sant la  Défense  Nationale. 

En  1918,  il  est  nécessaire  de  ramasser,  non 
seulement  les  marrons  d'Inde,  mais  encore 
les  faines  et  les  glands. 

Pour  éviter  aux  collecteurs  les  difficultés 
d'expédition  auxquelles  ils  se  sont  heurtés 
l'an  dernier,  difficultés  qui  seraient  de  na- 
ture à  décourager  beaucoup  d'entre  eux,  cette 
année  les  Commissions  de  réception  qui 
fonctionnent  dans  chaque  commune  pour  re- 
cevoir les  céréales  recevront  également  les 
marrons  d'Inde,  les  faines  et  les  glands,  et 
paieront  comptant  ces  produite  à  la  réception, 
aux  dates  et  aux  prix  qui  seront  indiqués 
par  voie  d'affiches. 

Mission  Pomologique  en  IJretagne. 

La  Compagnie  d'Orléans  organise  pour 
novembre  prochain  une  mission  de  produc- 
teurs et  industriels  de  son  réseau  pour  la  vi- 
site en  Bretagne  de  vergers  et  l'élude  d-'S  dif- 
férentes indust'-=es  de  la  pomme  :  cidrerie, 
distillerie, confîturerie,  conserverie,  sécherie. 

Pour  l'inscription  et  tous  renseignements 
complémentaires, on  doit  s'adresser  à  M.  Po- 
lier,  inspecteur  principal  des  Services  com- 
merciaux de  la  Compagnie  d'Orléans,!,  place 
Valhubert,  à  Paris  (XIIT). 

La  production  de  l'alcool  eu  Algérie. 

La  production  de  l'alcool  est  partout  à 
l'ordre  du  jour.  Dans  une  notice  qu'il  vient 
de  consacrer  à  ce  sujet,  le  docteur  Trabut, 
directeur  du  Service  botanique  au  Gouverne- 
ment général  de  l'Algérie,  passe  en  revue 
tant  les  plantes  cultivées  que  les  plantes 
spontanées  que  l'on  pourrait  utiliser  par  la 
distillation:  caroubes,  dattes,  figues  de  Bar- 
barie, asphodèles, betteraves,  sorgtios  sucrés. 

Parmi  ces  plantes,  le  docteur  l'rabut 
signale  spécialement  l'asphodèle.  On  sait  que 
de  vastes  espaces  domaniaux,  parfois  des 
milliers  d'hectares,  sont  couverts  de  cette 
plante  dont  on  a  parfois  essayé  d'utiliser  les 
racines  pour  fabriquer  de  l'alcool;  mais  ces 
temativps  ont  échoué  à  raison  de  l'élévaiion 
du  prix  de  revient.  Le  docteur  Trabut  pense 
que,  dans  les  conditions  actuelles  du  marché, 
l'opération  pourrait  être  très  lucrative  : 
150  kilogr.  de  racines  donnent  100  kilogr.  de 
jus  sucré  rendant  3  à  4  litres  d'alcool,  et  on 
peut  éVHluer  de  30  à  30  tonnes  par  hectare  la 
récolte  possible  de  racines. 

Henry  S.vGNrER. 
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Décret  du  24  septembre  1918  réglementant  le 
commerce  des  pommes  de  terre  récoltées  en 
1918. 

Chapitre  I=''. —  Prix  de  vente  rfes  pommeade  terre. 

Art.  t".  —  A  dater  de  la  pulilication  du  pré- 
sent décret,  les  prix  d'achat  aux  producteurs 
des  diverses  catégories  de  pommes  de  terre  ré- 
roltées  eu  1918  ne  pourront  pas  dépasser  par 
100  kilogr.: 

1°  38  fr.  pour  les  pommes  de  terie  à  chair 
jaune  ; 

2°  3")  fr.  pour  les  iiommes  de  terre  à  chair 
fclanche. 

Ces  prix  s'entendent  pour  livrai>on  en  sics 
réglés  en  gare  départ  ou  au  port  d'embarqne- 
ment.  En  cas  de  livraison  en  vrac,  il  sera  appli- 
-Tué  une  réfaction  de  50  centimes  par  100  l«i- 
logr. 

A  partir  du  !•='  janvier  1919,  il  sera  alloué,  en 
sus  des  prix  maxima  fixés,  pour  frais  de  coiSt-r- 
vation  et  pour  déchet,  une  prime  de  25  centimes 
par  100  kilogr.  et  p^ir  quinzaine. 

En  ce  qui  concerne  les  pommes  de  terre  de 
semence  : 

1°  Les  dispositions  'ci-dessus  sont  applicables 
aux  tubercules  de  semence,  livrés  en  tout  vf- 
nant; 

2°  Les  plants  triés  et  calibrés,  dont  |p  poids 
unitaire  n'est  pas  supérieur  à  100  grammes,  l)é- 
nélicient  d'une  majoration  de  3  fr.  par  100  ki- 
logr.;, 

3°  Ne  sont  pas  tnxées  les  semences  ayant  subi 
la  préparation  spéciale  par  la  g  rminalion. 

Art.  2.  —  La  rémunération  des  commerçants 
expéditeurs  pnur  bénétice  f  t  tous  autres  frai-  iif 
pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  2  fr.  par  100  ki- 
logr. 

Dans  chaque  département,  uu  arrêté  préfecto- 
ral, soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'Afiri- 
culture  et  du  Ravilaillement,  fixera: 

1"  La  rémunération  des  commerçants  en  gros 
et  demi-gros  destinataires,  y  conipris  les  béné- 
fices, les  frais  de  transport  par  fer  ou  par  eau  et 
tous  autn  s  frais  ; 

2°  Le  prix  de  vente  à  la  consommation. 

Art.  3.  —  Tout  commerçant  en  gro-  ou  demi- 
gros,  expéditeur  ou  destinataire,  est  tenu  d'ins 
crire  sur  un  registre  spécial,  au  fur  et  a  mesurv' 
des  entrées  et  des  sorties  : 

1°  Les  noms  et  adresses  des  vendeurs  et  des 
acheteurs; 

2°  Les  quantités  livrées  ou  achetées  par  cha- 
cun d'eux; 

3"  Les  prix  d'achat  et  de  vente. 

Ce  registre  devra  être  présenté  à  toute  réqui- 
sition des  autorités  chargées  du  contrôle  en  ma- 
tière de  ravitail'ement. 

Chapitre  II.  —  Circulation  des  jjommea  de  terre. 
Art.  4.  —  Aucune  expédition  de  pommes  de 


terre  d'un  poids  supérieur  à  100  kilogr.  ne  peut 
êti-e  effectuée  par  voie  de  fer  ou  par  voie  d'eau 
sans  être  accompagnée  d'un  certificat  de  la  com- 
mune d'ori«me  constalanl,  soit  (pie  l'expéditeur 
lui  a  affirmé  que  les  prix  d  achat  à  la  production 
ne  sont  pas  supérieurs  aux  prix  fixés  i  l'arti- 
cle l"  ci-dessus,  soit  qu'il  s'agit  de  semences 
ayant  subi  une  préparation  spéciale  par  la  ger- 
mination et,  par  suite,  non  sourai>es  à  la  taxe. 

Sauf  1  'rsqu'il  s'agira  <le  pommes  de  terre  de 
semence,  pnur  lesquelles  les  expéditions  ne  doi- 
vent en  aueun  cas  être  différées,  ce  certificat  ne 
pourra  élredf-livré  par  le  maire  qu'autant  : 

a)  Que  le  con'ingent  global  imposé  â  la  com- 
mune pnur  les  besoins  du  ravitaillement  aura 
été  réparti  intégralement  entre  les  habitants; 

6)  Que  la  quantité  imposée  aux  producteurs 
dans  cette  répartition  est  tenue  à  la  disposition 
du  Service  du  ravitaillement  ou  aura  déjà  été  li- 
vrée au  Service  du  ravitaillement. 

Le  certificat  du  maire  devra  être  remis,  en 
même  temps  que  la  feuille  d'ex|iédition,  au  chef 
de  gare  ou  à  l'inspecteur  principal  de  l'exploita- 
tion couiuierciale  des  voies  navigables.  Il  sera 
joint  au  connaisseinent  en  cas  de  transport  par 
mer. 

Les  certificats,  conformes  au  modèle  annexé 
au  présent  décret,  seront  extraits  d'un  carnet  à 
souche,  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  du  ravitaillement.  En  cas  d'abus 
dans  la  délivrance  des  certificats,  le  carnet 
pourra  être  retiré  des  mains  du  maire,  sur  le 
ripport  de  ce  fonctionnaire  adressé  au  sous-se- 
crétnire  d'Etat  du  ravilaillement. 

Art.  0.  —  Sont  dispensées  de  la  production  du 
certificat  prescrit  par  l'article  i  ci-dessus,  les 
expéditions  de  pommes  de  terre  laites  par  les 
Commissions  de  réception,  ainsi  que  les  expédi- 
tions eu  provenance  ou  i  destination  des  régis- 
seurs du  ravitaillement  et  gestionnaires  des  ma- 
gasins régionaux  et  réserves  de  stations-maga- 
sins. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  dispositions 
prévues  à  l'article  4  ci-dessus,  aucun  transport 
de  plants  de  pommes  de  terre  ne  peut  avoir  lieu 
sans  un  certificat  du  maire  de  la  commune  du 
destinataire,  établi  dans  les  conditions  fixées 
par  l'article  5  de  l'arrêté  du  13  février  1918. 

Chapitre  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  ~.  —  L'achat,  le  transport  et  la  transfor- 
mation des  pommes  de  terre  par  les  féculeries 
sont  temporairement  interdits;  toutefois,  ces 
établissements  pourront  être  autorisés  à  tra- 
vailler dans  les  conditions  qui  seront  fixées  par 
le  sous-secréiaire  d'Etat  du  ravitadiemtnt. 

Art.  8.  —  Les  infr;iclions  an  présent  décret  et 
aux  arrêtés  pris  pour  son  exécution  seront  pu- 
nies conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  février  1918. 
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,4/7.  ?.  —  Les  autorités  réquisitionneront  toute 
expédition  de  pommes  de  terre  non  accompa- 
gnée du  certiticat  prescrit  par  les  articles  4  et  6 
ci-dessus. 


Art.  10.  —  Sont  abrogées  toutes  (es  disposi- 
tions des  arrêtés  antérieurs  réglementant  le 
commerce  des  pommes  de  terre,  sauf  l'article  5 
de  l'arr.Hé  du  13  janvier  1918  (1). 


LA  RECONSTITUTION  DU  TROUPEAU 


Daii5  un  article  précédent,  nous  avons  dé- 
fini le  but  à  assigner  à  l'œuvre  de  reconsti- 
tution du  troupeau  :  il  faut,  avons-nous  dit, 
dans  un  délai  relativement  court,  lui  rendre 
la  possibilité  de  suffire  à  nouveau  à  la  de- 
mand.]>  nationale  en  animaux  de  boucherie  et 
en  reproducteurs,  puis  de  satisfaire  à  celle  de 
l'étranger,  et  récupérer  ainsi  ce  qui  peut  en- 
core lire  conservé  des  clientèles  d'autrefois. 
Les  moyens  d'atteindre  un  tel  but  sont  de 
deux  ordres.  Les  uns,  négatifs,  si  l'on  peut 
dire,  groupent  l'ensemble  des  mesures  pro- 
pres à  proléger  ce  qui  subsiste  du  troupeau, 
et  se  résument  d'un  mot  :  économie.  Les  au- 
tres, positifs  et  actifs,  marchent  tous  dans  cette 
même  direction  :  augmenter  la  production. 
.Vus~i  longtemps  qu'il  s'agit  d'assurer  l'ali- 
mentation copieuse  des  troupes  en  campagne 
elle  raviiaillement  normal  de  l'arrière,  \\  se 
jnstilie   fi  rt  bien  qu'on   ne   regarde  pas  de 
trop  près  a  mettre  à  conlribulion  ce  qui,  dans 
le  ménage  agricole,    constitue    proprement 
un  capital  :  le  troupeau.  Cela  se  justifie  d'au- 
tant lijieux  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelhs,  les  moyens  de  cultiver  la  terre,  de 
produire  des  fourrages  et  de  donner  au  bé- 
tail les  seins  qu'il  exige,  font  en  bonne  partie 
défaut. 

M.iis  une  fois  la  vie  normale  rétablie,  ce 
qui  devra  primer  c'est  le  souci  de  la  restau- 
ration économique.  Heureux  alors  qui  aura 
su  prévoir  et  préparer  ;  et  c'est  pourquoi 
nous  ne  craignons  pas  d'attirer,  en  pleine 
guerre,  l'alteution  sur  ees  problèmes,  à  la 
solution  desquels  il  faut  le  rétablissement  de 
Ja  paix. 

Le  devoir  de  limiter  la  consommation  res- 
tera donc  impérieux.  La  liberté  absolue  du 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  entraînerait 
fatalement  l'éleveur  à  diminuer  le  nombre 
des  reproducteurs  au  profit  des  bêtes  d'en- 
grais, et  à  tarir  la  source  même  à  laquelle  il 
doit  puiser. 

En  se  bornant  toutefois  à  ce  moyen  sim- 
pliste de  venir  en  aide  à  l'élevage  national  en 
voie  de  reconslilution,  on   le  condamnerait 

(1)  Cet  article  se  rapporte  aux  règles  compliquées 
pour  t'espédition  des  plunts  de  pommes  de  terre  et 
aux  obligations  imposées  aux  destinataires  (voir  le 
numéro  du  24  janvier  1918,  p.  33). 


pour  longtemps,  peut-être,  à  végéter  dans  la 
médiocrité  :  c'est  le  pavé  de  l'ours  ! 

11  faut  le  soulager  et  lui  donner  du  temps 
en  organisant  de  façon  méthodique  l'im/jor- 
lalion  de  bétail  vivant  destiné  à  l'abattoir,  ou 
de  viande  frigorifiée  d'outre-mer.  Mais 
comme  il  y  a  de  sérii^ux  rnolifs,  que  nous 
avons  indiqués,  de  ne  pas  ouvrir  la  porte 
toute  grande  à  ces  importations,  il  faudra 
exercer  sur  elb'S  un  contrôle  sévère,  de  ma- 
nière à  pouvoir  en  réduire  la  durée  et  l'am- 
pleur au  fur  et  à  mesure  que  progressera  la 
reconstitution  du  troupeau  national. 

On  atténuera  les  inconvénients  écono- 
miques de  ces  achats  par  la  construction  des 
navires,  du  matériel  roulant  et  des  magasins 
spéciaux  nécessaires  au  transport  et  à  la 
conservation  des  produits  de  cette  nature. 
Ces  derniers  étaient,  avant  la  guerre,  presque 
exclusivement  concentrés  en  Angleterre. 

Un  autre  moyen  de  soulager  l'élevage  pro- 
fessionnel, en  réduisant  la  demande,  c'est  de 
développer  l'ékvai/e  sportif  et  l'élevage  fami- 
lial ou  industriel  du  petit  bétail  et  des  animaux 
de  basse-cour. 

Il  est  uQH  foule  de  situations  où  l'élevage 
sportif  pourrait  être  installé,  et,  sans  rien 
leur  l'aire  perdre  de  leur  distinction,  en  les 
animant  au  contraire,  faire  produire  un  re- 
venu appréciable  à  des  parcs  et  à  des  pro- 
priétés d'agrément  qui,  aujourd'hui,  repré- 
sentent d'importantes  surfaces  pratiquement 
inutilisées.  Le  charme  secret  de  ce  sport  a 
été  admirablement  perçu  depuis  des  siècles 
par  les  propriétaires  anglais. 

L'élevage  du  petit  bétail  est  injustement 
délaissé.  Ses  produits  occupaient  autrefois, 
dans  l'alimentation,  une  place  beaucoup  plus 
grande  qu'aujourd'hui.  Ce  n'était  pas  une 
erreur,  et  il  est  des  pays  parmi  les  plus  «  évo- 
lués »,  comme  les  Etals-l  nis  par  exemple, 
où  la  viande  de  porc  entre  pour  plus  de 
60  0/0  dans  la  consommation  générale  de  la 
viande. 

D'études  récentes  faites  dans  ce  dernier 
pays,  il  résulte,  d'après  les  publications  de 
llnslitul  international  d'agriculture,  que, 
tandis  que  la  croissance  des  bovins  est  de  80 
à  90  0/0  par  an,  celle  des  ovins  serait  de  100 
à  1500/0,  et  celle  du  porc  de  1 000  à  1 800  0/0. 
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Les  porcs  peuvent  doQc  remédier  rapidement 
à  la  pénurie  de  viande,  et  bien  dautres  avan- 
tages encore  sont  à  inscrire  à  l'actif  de  leur 
élevage. 

Quant  aux  moutons,  à  défaut  de  grandes 
bergeries,  si  chaque  paysan  en  possédait  trois 
ou  quatre  tètes  se  nourrissant  de  peu  aux 
abords  de  la  ferme,  comme  cela  se  taisait 
souvent  aulrefois  et  se  voit  encore  dans  cer- 
taines rpgions,  il  est  facile  de  calculer  le 
ctiilTre  de  population  formidable  auquel  on 
arriveraitsans  qu'il  en  coûte  rien  à  personne. 

Et  la  basse-cour  bien  conduite,  de  quoi 
u'est-elle  pas  capable? 

Les  ouvriers,  petits  employés,  fonction- 
naires modestes  peuvent,  en  pratiquant  l'éle- 
vage de  ces  animaux  de  petite  taille,  aug- 
menter leurs  ressources  et  se  procurer  à  bon 
compte  une  partie  des  aliments  nécessaires  à 
l'entretien  de  leur  famille,  un  peu  de  variété 
dans  l'ordinaire,  en  même  temps  qu'une 
distraction  intelligente  et  agréable. 

Les  paysans  eux-mêmes,  durement  frappés 
parla  crise  de  la  main-d'œuvre  qui  s'annonce 
plus  menaçante  encore  que  naguère,  et  celle 
des  attelages,  pourront,  grâce  à  eux,  tirer  un 
profit  provisoire  de  terrains  dont  la  culture 
leur  serait  difficile.  Ils  pourront,  fournis- 
seurs attitrés  des  marchés,  approvisionner 
ces  derniers  d'une  viande  excelL  nte  et  re- 
cherchée, produite  en  m.irge  de  1  exploitation 
de  leurs  troupeaux  bovins  qu'ils  ménageront 
ainsi  et  reconstitueront  à  leur  aise.  Ils  occu- 
peront à  un  travail  peu  pénible  et  retiendront 
aux  champs  tant  d'hommes  incapables  dé- 
sormais de  pratiquer  les  rudes  travaux  de  la 
culture. 

La  somme  de  tous  ces  efTorts  combinés 
produira,  en  très  peu  de  temps,  si  l'on  sait 
les  généraliser,  une  réduction  importante  de 
la  demande,  qui  diminuera  d'autant  les  obli- 
gations de  l'élevage  professionnel  et  la  néces- 
sité des  importations. 

.\insi  déchar^îé,  l'éleveur  trouvera  le  temps 
de  reconstituer  les  éléments  de  son  activité, 
de  se  réapprovisionner  de  reproducteurs 
qualifiés,  de  faire  naître  et  d'élever  :  en  peu 
d'années,  il  jiura  récupéré  son  ancienne  puis- 
sauce  d'expansion. 

Les  moyens  que  nous  venons  d'énumérer, 
utiles  en  vérité,  ont  un  peu  cependant  le  ca- 
ractère d'expédients,  lien  faut  de  plus  directs, 
de  plus  actifs,  ^ous  les  trouvons  dans  l'in- 
tensification de  la  production. 

Lintensilé  de  la  production  est  dans  la  dé- 
pendance :  de  la  mise  en  valeur  rationnelle  et 
complète  de  tout  le  territoire  naliimal  culti- 


vable  ou  utilisable;  du  développement  de  la 
culture  intensive  de  ce  territoire;  enfin,  et 
surtout,  de  l'alimentation  scienlilique  des 
bestiaux. 

Il  ne  faut  rien  exagérer;  mais  on  ne  peut 
nier  qu'il  y  a  encore  en  France,  abstraction 
faite  de  la  situation  spéciale  créée  par  la 
guerre  à  bon  nombre  d'exploitations,  troij 
de  terres  incultes,  ou  insuftisamment  [culti- 
vées. On  le  pardonnerait  au  pays  où  l'on 
nourrit  les  moineaux  pendant  la  moisson, 
mais  à  la  France....!  La  gravité  de  l'heure 
impose  la  solution  de  ce  prob  ème  si  délicat. 

La  culture  intensice  n'est  pas  la  panacée 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  situations. 
Il  faut  en  user  avec  discernement.  Mais, à  sa 
place,  elle  contribue  à  augmenter  de  beau- 
coup la  fertilité  des  terres,  la  quantité  et 
j  la  qualité  des  fourrages  produits  par  une 
I  surface  déterminée,  et,  par  conséquent  aussi 
le  nombre  et  la  valeur  des  animaux  qui  la 
peuplent  II  n'est  pas  douteux  que  l'après- 
guerre  autorisera  et  justifiera  en  une  large 
mesure  son  extension. 

Quant  à  l'alimentuùon  scientifique,  elle  est 
peut-être  le  plus  actif  des  moyens  que  nous 
possédions  d'augmenter  la  productivité  de  ce 
qui  subsiste  du  troupeau.  Mais,  ici,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  renvoyer  d'un 
mot  le  lecteur  à  la  remarquable  série  d'ar- 
ticles publiés  en  ces  dernières  années,  dans 
ce  Journal,  par  MM.  A.  Gouin  et  P.  An- 
douard  Nous  ne  saurions  rien  ajouter  d'utile 
à  leur  lumineux  exposé. 

La  mise  en  pratique  de  ces  méthodes  de 
production  intensive  que  nous  préconisons 
aura  le  double  efl'et  d'augmenter  rapidement 
la  quantité  de  viande  à  jeter  sur  le  marché, 
et  de  multiplier  en  même  temps,  suivant 
l'application  qui  en  sera  faite,  le  nombre  des 
reproducteurs. 

Pour  seconder  leur  action,  le  maintien  tem- 
poraire de  la  rcglemenlation  de  l'dbal'ige  des 
jeunes  sera,  lui  aussi,  une  mesure  opportune 
et  l'on  ne  perdra  pas  de  vue  que  rim/iorlaiion 
d'animaux  élevés  au  dehors  pourra  être  un 
appoint  précieux. 

Il  n'est,  en  effet,  pas  douteux  qu'on  pourra 
trouver  chez  les  anciens  clients  étrangers  de 
l'élevage  français,  non  seulement  du  bétail 
de  boucherie,  mais  aussi  des  animaux  repré- 
sentant une  réelle  valeur  d'élevage.  Ils  pour- 
ront être  réimportés  avec  d'autant  plus  de 
chances  de  succès  qu'ils  ne  feront  que  reve- 
nir au  berceau  de  leurs  origines. 

Les  éleveurs  qui  s'attacheront  ainsi  à  la 
reconstitution  du  troupeau  national  y  trouve- 
ront au  surplus  leur  profit  personnel;  il  im- 
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porte  à'y  insister,  car  c'est  à  cela,  ea  défini- 
tive, que  se  réduit  toule  chose. 

Eli  bitn!  il  y  a  une  forlum'  à  faire  pour 
ceux  qui  i-auront,  dès  aujourd'hui,  jeter  les 
bases  dKS  élevages  pê(>rnières  c  a|.ables  de  ré- 
poniire  a  l'importanle  demande  d'aniu  aux 
de  toutes  espèces  qui  vase  manifesler. 

De  même  que  les  plus  i-ictres  quartiers  des 
grandes  villes  sont  édifiés  sur  les  reste*-  d'an- 
ciennes maisons  mises  à  bas;  de  n.ême  que 
des  villes  neuves  tracent  leurs  avenues  dans 
des  régions  jusque-là  inliabitees,  et  qn  ainsi 
se  créent  d  immenses  loitunes;  de  même  sur 
les  ruines  de  son  élevage  anéanti,  en  proti- 
tanl  des  circonstances  toutes  nouvelles, 
l'aiçriciilteur  va-t-il  recons  ruire  IVdiiice 
splendide   qu'est    une    entrepris^    d'élevage 


bien  conçue  et  exécutée  avec  toute  la  perfec- 
tion des  mettiodes  modernes;  de  même  en- 
core trouvera-t-il,  dans  celte  activité  si  tiien 
liée  aux  besoins  du  moment,  les  larges  pro- 
fils que  procurent  les  œuvres  qui  viennent  à 
leur  heure. 

Mnis  il  est  au  succès  une  condition  :  c'est 
la  bonne  direction,  le  groupement  des 
efforts,  et  Feur  organisa' ion  parfaite;  la 
ville  nouvelle  doit  être  construite  d  après  un 
plan,  au  préalable  bien  ét;ibii. 

Si  cti.icun  marchait  à  sa  guise,  I  i^uvre  en- 
tière ne  saurait  manqu'  r  de  soiiibier  dans 
l'incohérence  et  le  désarroi,  au  milieu 
d'écueils  qu'il  nous  rest»  à  signaler. 

AlBEHT    de    MbSTKAL. 

La  Clu'ile'Iaine.  près  Arbois  (Jnra). 


LE  bkoyagf:  des  cahoubes 


Dans  un  récent  article  (numéro  du  II  juil- 
let 1918;,  M.M.  André  (juuin  et  Aiidouard  ex- 
primaienti)u'à  leuravi>k'  broyage  desc.-4r<iu- 
bes  était  une  préparation  su|>erllue,  el  que 
ces  gousses  pouvaient  éire  dounées  l  lies 
qu'elles  étaiial  livrées  par  le  commerce 

M.  Lofez  Guardio'a  rapp.^ait  (numéro  du 
8  aoîil)  qu'en  Espagne,  où  ces  aliments  ~onl 
de  cunsommali(m  courante,  on  avait  oh-ervé 
une  Usure  rapide  des  deuts,  que  le  bioyage 
avait  permis  d  éviter. 

D'Hutr.  s  motif- ont  fait  adopter  celle  mé- 
thode autrelois,  que  je  crois  utile  de  reinetire 
en  méniMire.  Les  caroubes  sont  expédiées 
des  pays  d'origine  avec  une  proportion  très 
élevée  d'impuretés  de  toutes  sortes  :  bois, 
pierres,  poussières,  etc.  Il  est  indi.spensable 
de  les  nel loyer  par  un  triage  à  la  main  suivi 
d'une  ventilation  énergique.  La  gousse  de 
caioube  se  termine  par  une  pointe  ligueu-e 
très  aiérée;  absorbée  j^loulonuement,  elle 
peut  s'arrêter  dans  le  pharynx  el  occasionner 
des  étranglements. 

Dans  les  compagnies  de  transport  ayant 
une  nombreuse  cavalerie  on  a  îrèqueiriment 
observé, à  lasuile  de  distribution  de  caroubes 
entière-,  la  formation  de  tampons  d  aliments 
dilatant  l'œsophage  et  atteignant  parfois  60  à 
80  centimètres  de  longueur.  Dans  la  partie 
infèricuie,  la  caroube  est  aggluiinèe  par  une 
maiière  épaisse  et  yliianle,  taudis  qu'elle  est 
restée  presque  pulvérulente  au  sommet. 
L  animal  manifeste  des  sympiômes  d'engoue- 
menl  avec  salivation  abondante  et  >  fToris  de 
TOmissement,  il  re-te  prostré  la  tête  sur  la 
mangeoire.  Souvent  il  parvient  à  refouler  ce 


bouchon,  mais  pendant  un  certain  temps,  il 
refuse  loule  nourriture  et  ne  se  rétablit  com- 
pletemeul  qu'après  une  longue  convales- 
cence. (Decliaiiibre  el  Curot). 

A  l'autopsie  de  ceux  qui  succombent  on 
trouve  dans  l'estomac  des  blocs  de  caroube 
agglutinée,  gros  comme  le  poing  ;  il  est  pro- 
bable qu'ils  doivent  y  séjourner  nlus  ou  moins 
longtemps,  ce  qui  expli  |Uf  la  lenteur  des 
guérisons.  A  la  Grande  brasserie  de  Ctiarmes 
le  vétérinaire  constata  qu'un  grand  nombre 
de  noyaux  étaient  éclates,  comme  par  un 
commeneeinent  de  germin;iiion. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  l'Ad- 
miiiislraiion  militaire,  lorsqu'elle  décida 
linlroduction  des  caroubes  dans  la  ration  des 
chevaux  de  troupe,  prescrivii  que  celles-ci 
devaient  être  nettoyées,,  broyées  «t  dénoyau- 
tées ave-  une  tolérance  de  deux  pour  cent. 
L':id jiidicalaire  des  marchés  à  Marseille, 
M.  Audib' ri,  dénommait  carovbmc  l'aliment 
ainsi  prép  ré. 

Pendant  dix-huit  mois,  je  fus  chargé  de  la 
surveillance  et  de  la  recppiion  de  cette  den- 
rée expédiée  dans  tous  les  dépôts  de  la 
XV°  Région;  pendant  ce  lem])s,  aucun  acci- 
dent ne  fut  signalé. 

Plus  tard,  des  appareils  de  nelloyage  et 
de  broyage  furent  installés  au  Pyre  à  four- 
rages pour  traiter  des  caroubes  achetées 
directement  par  l'Intendance  dans  bs  pays 
de  production.;  mais  on  ne  put  arriver  à 
une  mise  au  point  de  I  ouiillage  aussi  parfaite 
que  cel  e  qui  avait  été  réalisée  ■li.ns  l'indus- 
trie après  une  longue  pratique.  Aussilôlaprès 
la  distribution  de  ces  caroubes  broyées,  des 
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indispositions  graves  suivies  mpine  de  mort 
se  manifestèrent  dans  la  cavalerie.  L'Inten- 
dance décida,  sur  l'avis  du  directeur  du  Ser- 
vice vétérinaire  de  la  XV'  Région,  de  revenir 
à  l'ancienne  méthode  qui  avait  donné  d'ex- 
cellents   résultats. 

Les  noyaux  de  caroubes  enlevés  broyés, 
turent  proposés  cdnimcaliraeut.  Consulté  sur 
l'opportunité  de  leur  introduction  dans  la  ra- 
'lion.je  fis  faire  une  analyse  cliimique  pir 
iM.  Fourcade,  chimiste  du  Laboratoire  de 
l'Intendance  ;  elle  donna  les  chiffres  ci- 
dessous  : 

Humilité 11.711 

Cendres V.9ii 

Matières  grasses 1.90 

—  azotées 23. H2 

—  amjlacées.. Traces. 

J'ai  donné  un  avis  défavorable  à  leur  achat 
avant  qu  une  expérience  suflisammenl  longue 
et  précise  ait  démontré  leur  ionoi-uité. 

Cette  absence  d'amidon  dans  une  graine 
m'a  paru  uu  fait  à  noter.  Il  est  certain  que 
les  noyaux  renferment  une  substance  spé- 
ciale qui  est  cause  de  la  formation  des  bou- 
chons   et    des    tampons,    peut-être    même 
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a  telle  une  action  paralysante  sur  les  mou- 
vements péristaltiques  de  l'œsophage.  L'irré- 
gularité'(les  manifestations  que  j'ai  exposées 
fait  supposer  que  celte  substance  doit  être  en 
proportion  plus  ou  moins  variable  suivant 
l'état  de  conservation,  l'origine  et  la  sorte  de 
caroube.  Les  arbres  greffes  donnent  des 
gousses  beaucoup  plus  riches  en  saccharose 
et  qui  n'ont  pas  le  gotil  amer  que  l'on  trouve 
dans  celles  qui  proviennent  de  sauvageons. 

MM.  André  Gouin  et  Andouard  n'ont  pas 
eu  l'occasion  d'observer  d'accidents,  parce 
que  ceux-ci  sont  peut-être  plus  rares  dans 
l'espèce  bovine  à  cause  de  la  digestion  par 
rumination.  Toutefois,  il  est  à  craindre,  la 
mastication  étant  moins  complète,  que  les  cas 
de  strangulaiion  se  manifestent  un  peu  plus 
fréquemment  que  chez  les  chevaux. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  je  con- 
seille de  recourir  toujours  au  nettoyage,  au 
broyage  et  même  au  dénoyautage  des  ca- 
roubes. Les  frais  occasionnés  par  ces  manipu- 
lations sont  largement  compensés  par  e  s[é- 
curité  qui  en  résulte. 

Raoul  Gouin, 

liîf.'énienr  agronome. 


LES  RÉCOLTES  DE  SUCRE  DE  BETTERAVE  ET  DE  CANNE 


La  récolte  de  sucre  indigène  de  1917-18. 

—  L'.\dministration  des  Co/)tnbutioi<s  indi- 
rectes a,  dernièrement,  fait  connaîlrH  les  ré- 
sultats de  la  campagne  suci-ière  écoulée.  La 
production,  pour 61  fabriques acli\ encontre 65 
eu  1916-17,  ressort  à  200  161  038  kil.  de  sucre 
exprimé  en  raffiné,  contre  18.'>  34i  277  kil. 
en  101617.  C'est  pour  la  campagne  dernière 
une  diiVèrence  en  plus  de  14  818  761  kilogr. 
La  récolte  de  1918-19  paroît  devoir  être 
notab'ement  inférieure  à  celle  de  1917-18,  1  i 
betterave  ayant  été  entravée  dans  son  déve- 
loppement pur  la  période  de  sécheresse  pro- 
longée et  les  superticies  ensemencées  pré- 
sentant une  notable  diminution  par  rapport  à 
l'année  pas-^ée. 

La  récolte  mondiale  de  1917  18.  —  Sous  la 
date  du  13  août  dernier,  MM.  Willeltet  Gray, 
de  New-York,  ont  modifié  leurs  estimations 
concernant  la  récolte  de  sucre  de  canne.  La 
production  de  sucre  de  l'ilù  de  ('ulia,  estimée 
Jusqu'alors  à  3  200  OtK)  tounes.  p.irait  devoir 
atteindre  le  chifïre  de  3  350  000  tonnes, 
contre  3  023  720  tonnes  en  1916-17.  Au  total, 
les  statisticiens  américains  estiment  la  ré- 
colle de  sucre  de  canne  de  1917  18  .'i  12  mil- 
lion 530  .'iO?  tonnes,  contre  11  378  182  tonnes 
en  1916-17;  celle  du  sucre  européen  de  bet- 


terave, à  3  48J  085  tonnes  contre  4  millions 
856  337  tonnes  en  11)16-17;  celle  de  sucre  de 
betterave  des  Etals-Unis,  à  682  867  tonnes 
contre  734  377  tonnes  en  1910  17;  celle  de 
sucre  de  betterave  du  Canada,  a  11  250  ton- 
nes, contre  12  o()0  tonnes  en  1916  17,  ce  qui 
porte  la  récolte  mondiale  de  1917-18  à 
16  707  709  tonnes,  contre  16  981  596  en 
1916-17.  t^est  pour  la  campagne  écoulée  une 
diminution  de  273  887  tonnes  parrapiiortà 
la  campagne  précédenie. 

La  récolte  mondiale  de  sucre  de  canne  de 
1916-17  entre  dans  la  récolte  universelle 
pour  73  0/0  conire  67  0/0  et  64.5  0/0  les  deux 
cainpagnes  antérieures;  celle  du  sucre  eu- 
ropéen de  betterave,  pour  20.8  0/0  contre 
28  5  0  0  Ht  30.6  0/0;  celle  du  sucre  nord-amé- 
ricain de  betterave,  pour  4.1  0/0  con're 
4.4  0/0  et  4.8  0/0.  En  résumé,  la  canne  aura 
fourni,  la  campagne  dernière,  les  ir  )is  quarts 
de  la  proiuction  universelle  et  la  betterave, 
tant  en  Rurope  qu'en  Amérique,  le  quart  de 
cette  production.  La  prolongation  de  la 
guerre  aurait  vraisemblablement  pour  effet 
de  favoriser  encore  le  développement  de  la 
sucrerie  de  canne  au  détriment  de  la  sucre- 
rie de  betterave. 

GiSORGES  DUREAU. 
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LA  SEMAINE  DE  MOTOCULTURE 


La  Semaine  de  Motoculture  dont  nous 
avons  annoncé  les  épreuves  dans  le  dernier 
numéro  du  Journal  (p.  379), s'est  déroulée  à 
La  Verrièreetà  Mesnil-Saint-Denis,  du  19  au 
22  septembre.  Les  visites  faites  a  ces  essais 
par  M.  Boret,  ministre  de  TAgriculiure  et  du 
lî  ivilaillemenl,  et  par  M.  Clémenlel,  ministre 
du  Commerce,  le  20  septembre,  par  M.  Le- 
brun, ministre  du  Blocus  et  des  Régions  libé- 
rées, le  19  septembre,  montrent  la  sollicitude 
que  le  Gouvernement  apporte  à  la  question 


de  la  culture  mécanique  et  à  la  construction 
française. 

Nous  avons  donné  dans  le  dernier  numéro 
du  Journal  la  liste  des  appareils  engagés; 
nous  n'avons  donc  pas  à  la  rappeler.  A  vrai 
dire,  celle  liste  comporte  peu  de  nouveautés, 
et  le  public  nombreux  qui  s'est  transporté  à 
La  Verrière  n'a  pu  voir  fonctionner  que  des 
appareils  que  les  concours  oriiciels  précé- 
dents lui  avaient,  pour  la  plupart,  rendus 
déjà  familinr-.  Il  s'agit  donc  surtout  d'une 
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Treuil  de  labourage  du  syslèmo  de  Dion-Buuton. 


manifestation  ayant  groupé  pendant  une  se- 
maine les  appareils  de  culture  mécanique  et 
ayant  permis  au  public  de  les  voir  fonction- 
ner côte  à  côle.  C'est  là  de  la  bonne  vulgari- 
sation et  on  ne  peut  qu'applaudir  à  sa  réus- 
site. 

Les  appareil*  ont  travaillé  dans  des  condi- 
tions particulièrement  favorables.  Le  sol  de 
La  Verrière  est,  par  sa  composition  physique, 
de  travail  facile.  Les  appareils,  f(3nctioniiant 
en  vue  de  plaire  au  put)iic,  n'execulaient  que 
des  travaux  pour  lesquels  ils  étaient  bien 
préparés  et  bien  conduits  :  labours  légers  et 
moyens,  pulvérisages  et  déchaumages. 

Le  programme  de  la  semaine  de  motocul- 
ture comporlait,  dans  les  journées  qui  ont 
précédé  les  démonstrations  publiques,  des 
essais  contrôlés.  Il  sera  intéressant  de  con- 


naître ce  qu'ont  pu  donner  ces  contrôles,  bien 
qu'ils  n'aient  pu  porter  que  sur  les  points  sur 
lesquels  les  constructeurs  désiraient  un  exa- 
men. Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait  à  désirer  que 
la  Chambre  syndicale  donnât  à  cette  partie 
scientitique  des  épreuves  une  larg-^  publicité. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la 
culture  mécanique  n'a  pas  pour  but  exclusif 
de  faire  vendre  des  appareils  par  les  cons- 
tructeurs, mais  qu'elle  doit  vis'-r  avant  tout 
à  fournir  aux  agriculteurs  les  machines  bien 
au  point  dont  ils  ont  besoin;  dans  cet  ordre 
d'idées  on  doit  reconnaître  que  le"  premiers 
tracteurs  qu'à  utilisés  jusqu'ici  la  culture 
n'ont  pas  été  sans  lui  causer  bien  des  dé- 
boires. Nous  souhaitons  vivement  que  les 
contrôles  qu'a  pu  exécuter  la  Commission 
que  présidait  M.  Loreau,  permettent  aux  agri- 
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culleurs  d'éviltr  les  délioires  passés,  mais 
la  juste  critique  nous  oblige  à  dire  iei  que, 
quelle  que  soit  l'indépendanee  d'esprit  de  la 
Commission,  le  règlement  de  la  Semaine  de 
Molocullure  ne  permettant  que  les  conlnMes 
demandés  par  le-*  constructeurs  el  la  publica- 
tion des  seuls  résultats  autorisés  par  eux, 
parait  ins(iii-é  davantage  par  l'intérèl  de  la 
foastruclion  que  par  celui  de  la  culiure.  On 
nous  dira  que  les  deux  intérêts  se  confon- 
dent, ce  qui  est  exact  d'une  façon  générale, 
mais  on  reconnaîtra  que  de  justes  critiques 
de  dispositifs  ou  d'appareils  sont  utiles  aussi 
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bien  aux  constructeurs  qu'aux  acheteurs  et 
sont  indispensables  pour  la  mise  au  point 
d'un  problème  aussi  complexe  que  celui  de  la 
motoculture. 

Comme  l'a  indiqué  M.  Borel  dans  l'allocu- 
tion qu'il  a  prononcée,  rKlal  s'est  imposé 
de  lourds  sacrifices  pour  lancer  la  culture 
mécanique  en  France.  La  construction  fran- 
çaise,en  raison  de  ces  ellorts  de  l'Etal,  a  pu 
faire  école  à  peu  de  frais,  et  elle  doit  mainte- 
nant nous  donner  les  machines  dont  nous 
avons  besoin.  Dans  un  organe  dont  les  orga- 
nisateurs de  la  Semaine  de  Motoculture  aulo- 
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Fig.  71.  —  Tracteur  <■  Universel  »  de  la  Société  de  Construction  et  entretien  de  Matériel  industriel 
et  agricole,  à  Paris,  attelé  à  une  cliarrue  Deere  ù  relevage  automatique. 


risaient  la  distribution  aux  e.ssais  (1),  nous 
avons  trouvé,  avec  des  critiques  que  la  vio- 
lence des  termes  dispense  de  ri  lever,  une 
condamnation  aussi  légère  que  brut.tle  el  in- 
juste de  tous  ceux  qui  ont  été  jus'iu'ici  à  la 
tête  "le  la  culture  mécanique  (Société  d'En- 
couragement pour  l'Industrie  na'ionale.  Di- 
rection de  la  Station  d'Essais  de  machines, 
Institut  agronomique)  ;  l'organe  que  nous 
signalons,  en  condamnant  ex  cathedra  les 
appareils  d'importation,  qui,  poiulinl,  figu- 
raient nombreux  au  Mesnil  et  à  l.a  Verrière, 
nous  annonct^  que  les  constructeurs  français 
vont  enlin  pouvoir  livrer  aux  agriculteurs  des 
machines  de  culture  mécanique  autrement 
qu'ils  l'ont  fait  jusqu'ici,  c'est-à  dire  par  quan- 

(1)  Le  Volant,  n"  du  21  septembre  l'JlS. 


tités  infimes  et  avec  des  délais  formidables. 
Loin  de  nous  la  pensée  de  défendre  ici  les 
appareils  américains  contre  la  construction 
nationale,  ou  même  d'opposer  les  uns  aux 
autres,  mais  il  faut  reconnaître  que,  sans  les 
machines  importées,  la  motoculture  serait 
encore  quasi  inconnue  dans  les  fermes 
françaises.  11  est  vraiment  heureux  qu'on 
puisse  compter  maintenant  avec  la  construc- 
tion nationale,  et  nous  ne  pouvons  qu'enre- 
gistrer avec  joie  l'aflirmalioii  que  les  usines 
d'appareils  mécaniques  «  fument,  forgent  et 
produisent.  » 

Nous  avons  dit,  au  début  de  celle  note, 
que  les  essais  du  Mesnil  et  de  La  Verrière 
n'avaient  guère  groupé  que  des  appareils 
déjà  connus  du  public.  Nous  avons  publié  la 
liste  des  appareils  engagés,  mais    nous    de- 
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vous  signaler  ici  les  treuils  de  Dion-Bouton 
qui  n'avaient  figuré  jusqu'ici  à  aucun  con- 
cours. Deux  types  de  machines  â  50  H  P.  et  à 
.'50  H  P.,  se  composant  chacun  de  deux  treuils 
et  d'uni-  charrue-balance  Bajac,  permettent 
un  travail  analogue  à  celui  obtenu  avec  les 
treuils  Fowler.  Le  déplacement  des  treuils 
montés  sur  camions  est  facile.  Pour  les  ré- 
gions belleravières  ou  pour  la  remise  du  sol 
en  état  dans  les  pays  libérés,  ces  appareils  pa- 
raissent séduisants  ;  mais  là  encore,  comme 
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pour  les  autres,  c'est  à  l'usage,  et  après  des 
essais  contrôlés,  que  les  cullivaleurs  pour- 
ront juger  de  leur  valeur. 

Ua  nouveau  tracteur,  de  la  Société  de 
construction  et  entretien  de  Matériel  indus- 
triel et  agricole,  à  Paris,  a  également  attiré 
l'attention.  Cet  appareil  que  montre  la 
figure  71,  de  la  force  de  2j  chevaux,  était 
attelé  à  une  charrue  Deere  à  deux  socs,  h 
rele^■age  automatique. 

PlEURK    l!l;iiTIIAlLT. 


POUR  AUGMENTER  LA  PRODUCTION  DU  BLÉ 


La  production  du  blé  pourrait  être  aug- 
mentée, croyons-nous,  d'iiis  les  régions  au, 
pour  des  causes  diverses,  on  considérail,  en 
lemps  de  paix,  que  celle  céréale  n'élail  -pas  à 
sa  place. 

Si  toutes  les  terres  ne  sont  pas  des  «  terres 
à  blé  »,  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  blé  ne 
l'éussira  pas  ailleurs,  mais  qu  il  produira 
moins,  et  c'est  justement  celte  question  de 
rendement  à  l'hectare  qui,  importante  aa 
premier  chef  en  teuips  de  paix,  nous  paraît 
eh  l'occurrence  secondaire,  malgré  son  appa- 
rence paradoxale  ;  expliquons-nous. 

iMieux  vaut,  en  effft,  ensemencer  2  hec- 
tares ne  devant  donner  cliacun  que  l  200  ki- 
logr.  de  grain  (récolte  médiocre)  qu'un  seul 
hectare  donnant  1  800  à  2  000  kilogr.  (ce  qui 
est  déjà  une  récolte  satisfaisante),  car,  au 
point  de  vue  de  CaUincntntion  dn  pays,  on  a 
une  ditlcrt^nce,  en  plus,  de  400  à  600  kilogr. 
(sans  compter  la  paille). 

Or,  parfois,  souvent  même,  on  ne  fait  pas 
ce  raisonnement  dans  les  régions  oii  le  blé 
n'est  pas  la  culture  principale.  S"agit-il  là 
uniquement  d'un  manque  «le  rétlexion  de  la 
part  de  certains  agriculteurs  soucieux  de 
cultiver,  aussi  bien  que  possible  en  ces 
temps-ci,  les  terres  de  leur  propriété  ou  de 
leur  ferme?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Evaluons 
en  argent  les  deux  récoltes  de  l'exemple  pré- 
cédent : 

francs 

1"  cas  :   1  -200  kilogi-.  à  75  fr 900 

2=  cas  :  1  SÛO       —      i  TS  fr 1  J.jO 

Il  y  a  donc  une  différence  de  450  fr.  par 
hectare  en  faveur  de  l'agriculteur  qui  pos- 
sède une  terre"  à  blé  ou,  plus  exactement, 
l'un  des  deux  producteurs  perd  AliO  fr.  par 
hectare,  par  rapport  à  l'autre,  s'il  cultive  du 
blé.  Voilà  le  fait  brutal  qu'il  faut  bien  voir. 
D'où  cette  conclusion  : 

Ne  pourrait-on  pas  racheter  cette  infério- 


rité dans  laquelle  se  trouve  notre  cultiva- 
teur du  premii^r  cas  par  une  prime  donnée  à 
la  surface  ensemencén  lorsque  celle-ci  sera 
supérieure  à  celle,  de  l'année  précédente. 
Pour  distribuer  cette  prime,  il  faut  deman- 
der au  consommateur  d'en  fournir  le  mon- 
tant. Nous  sommes  persuadés  qu'il  consen- 
tira volontiers  à  payer  son  pain  un  pQu  plus 
cher  si  on  lui  donne  la  faculté  de  s'en  pro- 
curer davantage.  On  pourrait  créer  des  tic- 
kets spéciaux,  mais  il  est  bien  entendu  que 
le  supplément  de  ration,  pnyé  à  un  prix  plus 
élevé,  serait  strictement  limité. 

Ce  système  pourrait  même  s'appliquer  aux 
autres  denrées  dont  la  production  e^t  délici- 
taire.  On  verrait  à  l'essai  si  cette  mesure  est 
appréciée  par  les  producteurs  et  les  consom- 
mateurs. 

Nous  pensons,  en  résumé,  que  les  embla- 
vures  pourraient  être  augmentées  dans  de 
notables  proportions,  iMî'/oH<  d'mx  les  p/njs  de 
petite  culture,  dés  l'automne  1918  et  le  prin- 
temps 1919  si  l'on  encourageait  -pécialement 
les  cultivateurs  qui  sèmeraient  une  surface 
su()érieure  à  celle  de  leur  précédente  campa- 
gne. (Les  déclarations  faites  par  les  proprié- 
taires en  juillet  1918  serviraient  de  base 
pour  cette  évaluation.) 

-Nous  devons  encore  insister  sur  ce  l'ait  que, 
d'après  nos  oliservations  recueillies  auprès 
des  petits  cultivateurs  (qui  forment  \n  majo- 
rité des  propriétaires  français),  ces  derniers 
apprécieraient  beaucoup  une  mesure  qui  l«ur 
permettrait  soit  de  consommer  du  pain  pro- 
venant de  leur  propre  ble  porté  par  eux- 
mêmes  en  plus  grande  quantité  au  moulin 
voisin,  soit  encore  de  recevoir  un  supplément 
de  farine  officielle. 

Ces  avantages  seraient  accordés  unique- 
ment à  ceux  qui  auraient  ensemencé  plus  de 
blé  que  l'année  précédente. 

Dans  l'éiat  actuel  on  semble  fondé  à  consi- 


dérer  un  propriétaiFn  faisant  peu  de  blé 
comme  se  laissant  Qourrir  par  ks  autres  :  il 
se  livre,  en  effet,  à  des  cultures  moins  indis- 
pensables qui  lui  rapportent  davantage  et  il 
toucke  la  même  ration  de  pain  que  son  voisin 
qui,  par  patrioiisme,sème  du  blé  et  perd  une 
partie  du  bénéfice  qu'il  pourrait  retirer  de  sa 
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propriété  en  se  livrant  à  d'autres  cultures. 
Les  eon«idéralions  qui  précèdent  nous  pa- 
raissent jusiitier  pleinement  l'existence  d'une 
ration  qui  ne  serait  pas  uniforme  pour  tous 
les  cultivateurs. 

Marcel  et  L.\uhest  HiGOTARn. 

Intîéiiieurs  sîrronoirîos. 


LOGEMENTS  DES  PINTADES 


Voici  les  renseignements  généraux  que 
nous  pouvons  fournir  à  un  abonné  qui  nous 
demandedes  iiidicationsau  sujet  de  l'élablis- 
sement  d'enclos  rés^'rvés  aux  pintades. 

Les  pintades  élevées  à  la  ferme  sont  lais- 
sées en  liberté  et  ont  toujours  tendance  à 
coucher  dans  les  arbres  ;  cependant,  on  peut 
les  habituer  à  rentrer  chaque  scr  dans  un 
petit  enclos  spécial  où  on  leur  donne  réguliè- 
rement à  manger  et  oii  l'on  dispose  des 
perchoirs  à  l'abri  de  la  pluie  et  des  vents 
froids. 

Le  perchoir  doit  se  trouver  au  moins  à 
l^.SO  au-dessus  du  sol,  et,  au  lieu  de  dispo- 
ser les  perchoirs  en  plusieurs  étages  il  vaut 
mieux  les  metire  sur  le  même  plan  horizon- 
tal ;  une  vieille  roue,  comme  celle  qui  est  re- 
commandée pour  le  logement  d°s  dindons, 
e^t  très  pratique. 

Par  suite  de  son  caractère  sauvage,  l'éle- 
vage de  la  pintade  en  parquet  n'est  pas  à 
conseiller,  sauf  dans  certains  cas  particuliers, 
car  l'établissement  de  ce  parquet  est  assez 
coûteux.  11  faut  donner  une  surface  de  60  à 


80  mètres  carrés  par  couple,  et  clore  complè- 
tement le  parquet  sur  le  pourtour  comme 
sur  le  dessus  avec  du  grillage  à  larges 
mailles  (41  millimètres)  :  la  clôture  doit  avoir 
de  2  mètres  à  2"°. 30  de  hauteur.  Il  est  bon 
que  le  parquet  renferme  quelques  arbustes 
taillés  à  l^.ÎjQ  ou  2  mètres  de  hauteur,  et  un 
tas  de  sable  pour  que  les  animaux  puissent 
se  poudrer.  On  élève  dans  le  parquet  un  ap- 
pentis sous  lequel  se  placent  la  roue  ou  te 
perchoir,  et  la  mangeoire;  l'abreuvoir  peut 
être  au  dehors.  l'our  un  couple  de  pintades, 
cet  appentis  peut  avoir  l^.aO  à  2  mètres  de 
longueur  sur  t  mètre  de  largeur,  et  une 
hauteur  de  2  mètres  à  2". 50  au  faitage. 

Des  parquets  identiques  à  celui  qne  nous 
venons  de  décrire  peuvent  être  établis  pour 
d'autres  oiseaux,  non  domestiques,  comme 
le  faisan,  la  perdrix,  la  caille,  etc.,  mais  pour 
ces  deux  derniers  habitants  le  pourtour  du 
parquet  doit  être  garni  d'un  grillage  à  pe- 
tites mailles  d'environ  31  millimètres. 

Max  Ringelmann. 


TAXE  ET  RÉQUISITION  DES  POMMES  DE  TERRE 


La  taxe  des  denrées  a  eu  généralement  une 
bonne  pres-e;  elle  fait  espérer  l'abondance 
des  produits  nécessaires  à  notre  alimentation 
à  des  prix  modérés,  elle  est  une  promesse  ù 
des  jours  meilleurs. 

Avec  un  programme  aussi  alléchant,  la 
taxe  a  reçu  dès  191  i  le  meilleur  accueil  de  la 
presse  et  du  public  des  vilh-s  ;  c'était,  pour  la 
plupart  de  nus  élus,  une  plaie-forme  électo- 
rale de  tout  premier  ordre;  aussi,  sans  se 
soucier  de  la  réalité,  a-t-on  en  haut  lieu 
laissé  la  presse  s'embarquer  dans  des  his- 
toires imaginaires  d'accaparements  et  de 
spéculations  pour  expliquer  la  hausse  des 
produits. 

A  cette  époque,  nous  avons  été  les  seuls  à 
signaler  les  diflicultés  qu'il  y  aurait  ti  taxer 
les  denrées  de  production  journalière  et  aux 
stocks  non  apparents.  Nous  n'avons   aucun 


mérite  à  prévoir  le  résultat  inévitable  :  les 
désapprovisinnnements  des  grands  centres 
et  noiamment  Paris. 

Les  denrées  de  docks  telles  que  céréales, 
farines,  sucres,  cafés,  etc.,  peuvent  être 
taxées,  parce  que  leurs  stocks  sont  apparents 
et  contrôlables,  mais  les  petites  denrées  delà 
ferme  et  du  marais  ne  sont  pis  taxables, 
parce  qu'il  est  impossible  de  les  suivre  dans 
leurs  achemineuients  du  producteur  au  con- 
sommateur. 

Aux  Halles  Centrales,  chez  les  mandataires 
dont  la  Préfecture  de  police  tient  entre  ses 
mains  toute  iaiomptabilité,  la  taxe  est  rigou- 
reusement appliquée;  autour  des  Halles,  où 
les  transactions  peuvent  se  faire  de  la  main  à 
la  main,  elle  l'est  moins,  et,  sur  les  marchés 
de  province,  elle  ne  l'est  pas  du  tout. 

Il  en  résulte  que  le  producteur,  trouvant  à 
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vendre  chez  lui  ou  sur  le  marché  de  la  ville 
voisine  ses  produits  à  des  prix  sensiblement 
au-dessus  de  la  taxe,  s'abstient  d'expédier 
sur  Paris,où  il  sait  qu'il  devra  se  soumettre  à 
la  taxe. 

Depuis  1914,  dans  les  diverses  Commis- 
sions, ces  faits  ont  été  signalés  aux  repré- 
sentants de  la  Préfecture  de  Police,  de  l'In- 
térieur et  du  Ravitaillement,  ils  n'ont  jamais 
été  contestés. 

Promesse  a  été  faite  par  les  représentants 
de  ces  Administrations  de  donner  aux  préfets 
des  instructions  rigoureuses  à  ce  sujet. 
Quatre  ans  se  sont  passés  sans  que  rien  ne 
fût  changé,  pour  cette  bonne  raison  que  la 
taxe,  observée  sur  le  marché  officiel  régle- 
menté et  contrôlé,  est  iuapplicable  chez 
400  000  producteurs.  Les  préfets  ne  se  snntenl 
pas  assez  armés  pour  faire  respecter  une 
mesure  coniraire  aux  intérêts  de  leurs  dé- 
partements; en  favorisant  l'expédition  sur  Pa- 
ris et  les  grands  centres,  ils  raréfieraient  les 
denrées  dans  leurs  propres  départements. 

Les  exemples  abondent  et,  puisque  nous 
allons  examiner  les  effets  de  la  taxe  sur  1* 
pomme  de  terre,  citons  deux  faits  typiques- 
En  avril,  la  pomme  de  terre  des  variétés  ordi" 
naires  était  fixée  de  -i.'i  à  29  fr  aux  Halles  de 
Paris;  dans  diverses  villes  du  nassi  n  de  la 
Garonne  où  je  suis  passé  à  cette  époque,  elle 
était  afiiolié  0  fr.  30  le  kilogramme.  Mi -mai  à 
Paris,  la  pomme  de  terre  nouvelle  du  Var 
(Hyères)  était  taxée  à  70  fr.  en  gros  et  90  fr. 
au  détail;  sur  le  marché  de  Toulon,  sa  vente 
était  autorisée  à  100  fr. 

Les  partisans  de  la  taxe  à  outrance  pré- 
tendent qu'à  la  taxe  il  faut  ajouter  la  réqui- 
sition pour  que  la  première  soit  efficace. 
Nous  venons  d'en  avoir  un  essai  à  Paris,  en 
août,  sur  la  pomme  de  (erre;  voyons  quel 
résultat  il  a  donné. 

En  août,  les  expéditions  de  Bretagne  et  de- 
Cherbourg  ayant  été  interdites,  et  les  culti 
valeurs  de  la  grande  banlieue  et  du  Centre 
ayant  cessé  leurs  envuis  par  suite  de  la  mau- 
vai'^e  récolte  résultant  d'ime  sécheresse  pro- 
longée, et  aussi  parce  qu'ils  trouvaient  chez 
eux  acheteurs  ù,  des  cours  au-dessus  de  la 
taxe,  Paris  se  trouva  sans  pommes  de  terre. 
L'Intendance  militaire,  qui  avait  réquisi- 
tionné en  Bretagne  et  à  Cherbourg,  fut 
chargée  d'ipprovisionnerles  Halles  Centrales 
avec  20  000  sacs,  sur  ii  000  mis  en  vente 
pendant  le  mois. 

Ces  pommes  de  terre  réquisitionnées  de  20 
à  28  fr.  les  100  kilogr.,  soit  au  prix  moyen 
de  27  fr.  sur  vagon  dépari,  ont  été  vendues 
sac  piir  sac  (50  kilogr.)  par  les  soins  de  man- 
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dataires  choisis  par  le  Ftavitaillemenl  au  prix 
de  48  francs,  ce  qui  constituait  une  large 
marge  de  21  fr.  aux  loO  kilogr.  On  n'aurait 
jamais  permis  à  un  marchand  ou  à  un  inter- 
médiaire de  pratiquer  de  tels  bénéfices,  sans 
le  poursuivre  correctionnellement  et  le  coffrer 
immédiatement  ;  il  y  a  des  exemples. 

Pour  avoir  un  de  ces  sacs  dans  la  matinée, 
il  fallait  faire  la  queue  depuis  3  heures  du 
matin  et  quelquefois  minuit,  en  plein  air. 
sous  une  travée  entre  deux  pavillons  des 
Halles  Centrales. 

Les  détaill.intHS  des  Halles  et  les  mar- 
chands de  fruits  et  légumes  de  tous  les  quar- 
tiers de  Paris,  dont  les  achats  portent  sur  un 
grand  nombre  d'articles,  se  voyaient  forcés 
de  payer  une  prime  au  pauvre  h  Te  qui,  pour 
une  somme  variant  entre  3  et  6  fr.  par  sac 
selon  la  demande,  n'avait  pas  hésité  à  passer 
une  partie  de  la  nuit  debout,  exposé  à  tous 
les  vents. 

Lorsqu'au  prix  d'achat  on  aura  ajouté  :  la 
sortie,  la  prime,  le  gardage  et  le  portage  des 
Halles  à  la  boutique,  le  sac  de  pommes  de 
terre  arrivait  chez  la  détaillante  au  prix 
moyen  de  30  fr.,  soit  60  fr  les  100  kilogr. 
En  admettant  un  bénéfice  de  10  centimes  par 
kilogr.  pour  détailler,  nous  arrivons  à  cons- 
tater que  de~  pommes  de  terre  parties  des 
lieux  de  production  à  0  fr.  27  le  kilogr.  arri- 
vaient au  conso  imiateur  parisien  à  0  fr.  70 
grâce  à  1 1  réquisition. 

Il  est  évident  (jue  ce  remédie  à  la  «  vie 
chère  »  est  concluant  et  se  passe  de  com- 
mentaires. 

En  même  temps  qu'elle  faisait  vendre  aux 
Halles,  l'Intendance  livrait  en  s^re  de  Vaugi- 
rard  au  prix  d  46  fr.  à  quelques  privilégiés, 
épiciers  en  gros  et  marchands  des  marchés 
découverts,  pour  la  plupart. 

L'ne  visite  sous  le  Pavillon  VU  des  Halles 
Centrales  où  en  temps  ordinaire  H  se  détail- 
lait journellem  nt  des  centaines  de  sacs, 
peruieliait  de  constater  l'atisenv^e  tota  e  de 
pommes  de  f'-rre.  Chez  les  bouiiquiers  de 
quartier,  seuls  les  clients  connus  et  sûrs 
pouvaient,  dans  l'arrière-boutique,  obtenir 
quelques  kilogr.  à  un  prix  au-dessus  du 
cours  naturell 'ment. 

Par  ordre  ministériel  vers  le  10  août,  il 
était  interdit  aux  gares  d'accepter  1  s  expédi- 
tions de  pommes  de  terre.  De  ce  fait,  tout 
commerce  cessait,  alors  que  le  conuiierce 
libre  aurait  pu  dans  la  Loire-Inféiieure  s'en 
procurer  à  des  prix  variant  entre  20  (4  26  fr. 
départ. 

Ces  pommes  de  terre  seront  vraisembla- 
blement réquisitionnées  à  35  ou  38  francs. 
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Interdiction  de  transport,  réquisition, 
vente  à  Paris  p;(r  l'Intendance  sont  des  me- 
sures qui  frisent  le  monopole. 

Par^expérience,  en  France,  nous  savons 
que  l'Etal  est  toujours  un  piètre  commerçant, 
aussi  est-ce  avec  inquiétude  que  nous  envi- 
sageons la  vente  de  la  pomme  de  terre  cet 
hiver.  Le  consommateur  paie  déjà  plus  cher 
que  si  l'on  en  avait  laissé  le  commerce  libre. 

A  Paris  la  pénurie  actuelle  de  toutes  les 
denrées  soumi.'ies  à  la  taxe,  viandes,  beurre, 


œufs,   fromages,  ne  fait  que  confirmer  les 
observations  faites  en  1914. 

Quatre  ans  de  décrets,  réglementations, 
ordonnances  et  autres  mesures  n'auront  pu 
donner  de  solution  à  des  mesures  inappli- 
cables. Le  dilemme  reste  le  même  : 

Avoir  des  taxes  modérées  et  manquer  de 
tout,  ou  payer  les  prix  établis  par  les  rela- 
tions entre  l'olTre  et  la  demande  et  être  suffi- 
samment pourvus. 

J.  M.  Buisson. 


HECOiNSTlTUTION  DES  PRAIRIES  STÉRILISÉES 


La  reconstitution  des  prairies  stérilisées 
impose  une  culture  préalable  dans  des  cas 
assez  rares  mais  qu'il  est  bon  de  faire  con- 
naître. Les  sols  siliceux  et  les  silico-calcaires 
sont  des  terres  dans  lesquelles  les  prés  natu- 
rels, si  l'on  n'y  veille,  subissent  une  détério- 
ration progressive  amenant  la  perle  de  plus 
de  la  moitié  d'une  récolte  normale,  et  où  il 
existe  des  carrés  de  30,  40  mètres  et  plus  de 
surface  stérilisée.  Essayer  de  restaurer  leur 
composition  herbagère  par  le  passage  de  la 
charrue,  l'épandage  même  de  graines  choisies 
et  par  uu  hersage,  serait  un  leurre.  Le 
hersage  qui  enfouirait  les  bonnes  graines 
n'enlèverai!  point  celles  des  plantes  nuisibles 
répandues  sur  le  sol,  leur  végétation  serait 
peu  entravée  et  elles  continueraientà  disputer 
la  possession  du  lorrain  comme  auparavant  ; 
des  essais  infructueux  l'ont  prouvé  d'ail- 
leurs. 

Il  est  bien  préférable  de  labourer  ces  prai- 
ries et  d'y  faire  au  moins  deux  culiures  avant 
de  les  reconstituer.  Une  culture  binée  telle 
que  celle  des  pommes  de  terre  sera  avanta- 
geuse la  première  année,  la  seconde  année 
on  pourra  y  semer  une  céréale  orge  ou 
avoine  el  la  troisième  on  remettra  la  terre  en 
prairie,  en  y  semant  des  graines  de  plantes 
graminées,  légumineuses  bien  adaptées  au 
genre  de  sol.  Le  cultivateur  n'a  qu'à  s'adres- 
ser pour  avoir  celle  composition  fourragère 
à  un  marchand  grainier  consciencieux  en 
lui  indiquaul  le  genre  du  sol  et  être  servi  à 
souhait.  La  dépense  occasionnée  par  l'achat 
de  ces  graines  fourragères  varie  entre  .jO  et 
90  fr.  par  hectare. 

Muni  de  ces  graines,  vers  les  mois  d'octobre 
ou  de  novembre,  il  labourera  son  champ  peu 
profondément,  le  hersera,  il  sèmera  d'abord 
les  graines  les  plus  grosses  ;  sans  se  préoc- 
cuper de  son  premier  semis,  il  donnera  un 
second  coup  de  herse  et  sèmera  les  plus 
petites;  il  passera  ensuite  le  rouleau.  Lorsque 


les  plantes  fourragères  auront  levé  vers  les 
mois  de  mars  ou  d'avril,  il  roulera  la  nou- 
velle prairie  pour  provoquer  et  aider  le  tallage 
des  jeunes  plants,  et  après  chaque  récolte  il 
aura  soin  de  ne  tolérer  aucune  mauvaise 
herbe  tendant  à  s'introduire  à  nouveau  dans 
sa  prairie. 

La  régénération  des  prairies  comporte 
trois  opérations  successives:  1°  extirpation 
des  plantes  nuisibles  dans  les  carrés  plus  ou 
moins  stérilisés,  2"  le  réensemencement  de 
ces  carrés  par  des  graines  fourragères  adap- 
tées au  sol,  de  l'épandage  d'engrais  appro- 
priés. 

Avant  toute  opération,  il  faut  débarrasser 
les  prés  des  plantes  nuisibles  par  leur  extir- 
pation. Leurs  carrés  sont  faciles  à  distinguer 
des  parties  productives.  Leurs  feuilles,  leurs 
lalles,  leurs  tiges  même  coupés,  leurs  regui- 
gnagnes  les  signalent  suffisamment  à  l'atten- 
lion  de  ceux  qui  doivent  les  détruire.  Un 
liersage  fait  dans  la  longueur  et  dans  le  sens 
de  la  largeur  enlève  les  Mousses,  les  Eper- 
viereSjle  Bugle  rampant,  le  Plantain  lancéolé 
et  autres  plantes  à  racine  fibreuse.  Pour 
l'arrachage  des  autres  plantes  telles  que  la 
Sauge  des  prés,  la  Porcelleenracinée,rHélian- 
Ihème  commun,  le  Thym  serpolet,  la  Chicorée 
sauvage  ,  les  Chardons  ,  les  Aunées  ,  la 
Statice  à  feuille  de  Plantain,  dite  Gazon 
d'Olympe,  le  régénérateur  des  prairies  sera 
plus  efficace,  parce  que  son  soc  tranchera 
les  racines  de  ces  plantes  en  dessous  du 
collet.  Le  piochage  des  carrés  de  l'emplace- 
ment de  ces  plantes  peut  remplacer  le  régé- 
nérateur. Il  est  même  nécessaire  pour  l'extir- 
pation de  laBugrane  rampante,  delà  Patience 
oseille  et  de  la  Consoude  officinale. 

Lacomposition  fourragère  constante  donne 
la  plus  nette  indication  des  espèces  à  choisir 
pour  son  renouvellement.  Ce  sont  les  Grami- 
nées les  plus  faibles  de  tiges,  de  talles  et  non 
les  moins  précieuses  pour  le  rendement  qui 
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ont  généralement  disparu.  II  en  existe  encore 
dans  les  prés,  et  leur  rHréraction  indique 
qu'elles  manquent  à  leur  bonne  composition. 
Ce  qui  a  été  dit  des  Griiminées,  s'applique  aux 
Légumineuses;  les Trèlles  s'épuisent  plus  vite 
que  la  Gesse  des  Prés  ou  le  Lotier  diffus.  11 
faut  tenir  compte  également  de  la  conforma- 
tion du  sol;  les  prés  sur  les  pentes  d'un 
coteau,  ayant  des  déclivités  de  terrain,  ont 
des  parties  sujettes  à  la  verse,  et  dans  ces 
parties  lors  du  réensemencement,  il  est  pru- 
dent d'augmenter  dans  le  mélange  des  graines 
à  semer  celles  des  grosses  graminées,  Dactyle 
aggloméré,  Fromental,  Brome  relevé {Bionius 
eri-cliis),  les  Gesses,  laVesce  des  haies  qui, par 
leurs  vrilles  enserrant  les  plantes  voisines 
forment  des  blocs  iiiversables.  Les  stations 
facilement  inondées,  conservent  bien  la 
Fétuque  des  prés,  la  Fétuque  roseau,  le  Lotier 
des  marais;  il  esi  avanlageu.x  pour  le  rende- 
ment de  les  y  introduire  après  la  disparition 
des  carrés  de  Renoncules  et  de  Consoudes. 

A  quelle  époque  doivent  avoir  lieu  ces  her- 
sages et  ces  réensemencements?  Cela  dépend 
de  l'élat  du  sol.  En  général,  dans  les  prés 
hâtifs  il  convient  de  fHire  ces  opérations  à 
l'automne,  c'est-à-dire  fin  octobre  et  novem- 
bre. Dans  les  prés  tardifs,  il  faut  choisir  soit 
à  l'automne,  soit  en  février  ou  mars,  uae 
époque  où  l'humidité  n'est  pas  excessive. 

L'épandage  des  graines  suit  le  hersage  de 
la  prairie  ou  le  piochage  des  carrés  ;  il  est 
suivi  à  son  tour  p^ir  un  roulage  qui  fixe  mieux 
les  graines  dans  un  sillon  à  la  herse,  ou  sur 
terre  après  un  piochage. 

L'extirp;ition  des  plantes  nuisibles,  la  ro- 
consiituliou  des  prairies  stérilisées,  le  réeu- 
semencemeni  des  prés  ne  suffisent  pas  pour 
les  entretenir  en  bon  état  de  production,  il 
faut  encore  maintenir  les  principes  nutritifs 
des  herbagères  par  Tépandage  d'engrais 
appropries.  Il  est  certain,  d  après  les  obser- 
vations des  agronomes  les  plus  distingués, 
que  le  fumier  bien  fabriqué  etù  demi  décom- 
posé est  le  meilleur  engrais  pour  les  gra- 
minées et  surtout  pour  les  légumineuses.  On 
le  répand  sur  le  gazon  en  fevrii-r,  mars. 

A  défaut  de  fumier  on  peut  aussi  employer 
les  cendres  de  bois,  de  tourbe,  la  charrée,  la 
suie  de  bois  et  de  houille;  ce  sont  là  des 
engrais  qu'on  peut  utiliser  quand  on  les  a  à 
sa  disposition;  ils  favorisent  la  végétation  et 
la  levée  des  Légumineuses;  de  là  le  dicton 
populaire  :  La  cendre  et  la  suie  font  pousser 
lesTrèfles  dans  les  prés  La  chaux,  la  marne 
très  calcaire,  les  plâtras  divisés,  les  terres  de 
démolition  produisent  de  bons  effets  sur  les 
sofs  non  calcaires.  On  a  remarqué  que  les 


terres  de  démolition  sont  souvent  très  riches 
en  nitrate  de  potasse.  Tous  ces  engrais  inor- 
ganiques ne  fournissent,  il  e-t  vrai,  des 
amendements  que  sur  des  surfaces  restreintes, 
mais  ils  ne  coûtent  rien  au  culiivateur  et 
dans  ces  temps  d'e  cherté,  c'est  le  cas  de 
répéter  qu'en  agriciillure,  comme  dans  le 
ménage,  il  n'y  a  pas  de  soties  économies. 

En  certaines  contrées  on  fabrique  pour  la 
fumure  biennale  ou  triennale  des  prairies  les 
composts  suivants  :  vases  d'étang,  curures 
de  fossés,  raclures  de  route  ou  vase  de  la 
mer,  chaux  ou  cendres  etfumier;  ces  matières 
stratifiées  en  tas  par  couches  successives 
reslent  en  monceaux  pendant  six  mois  et 
sont  mélangées  deux  fois  pendant  ce  temps. 
En  février  ou  mars  on  les  répand  sur  les 
prairies,  quand  le  temps  e.st  beau.  Après 
l'épandage  on  a  soin  de  ramasser  les  pierres 
qu'ils  peuvent  contenir.  Ces  romposts,  dans 
le-quels  entrent  toujours  cendres  ou  chaux 
et  fumier,  exercent  une  action  bien  avanta- 
geuse sur  la  composition   fourragère. 

Les  prairies  naturelles  acquièrent  une 
bonne  fertilisation  des  engrais  chimiques 
suivants  : 

Poudre  d'os,  300kilosr.  ;  plâtre,  300  kilogr.  ; 
superphosphate,  600  kilogr.;  chlorure  de 
potHSsium,  100  kilogr  ;  sang  desséché, 
100  kilogr.  ;  scories,  (500  kilogr.  ;  sulfate 
d'ammoniaque,  7.?  à  100  kilogr. 

Lorsque  la  prairie  esi  envahie  par  les 
Mousses  dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  parties, 
l'épandage  du  sulfate  de  fer  à  la  dose  de 
GOO  kilogr.  à  l'hectare  les  détruit  efficace- 
ment, et  de  plus  il  favorise  l'essor  des  Gra- 
minées; mais  il  doit  être  répandu  avant  les 
superphosphastes  ou  après;  mieux  vaudrait 
s'abstenir  de  cet  engrais,  car  il  neutraliserait 
son  efl'et.  Un  certain  intervalle  doit  exister 
également  entre  l'emploi  des  superphos- 
ph:Ues  et  du  sulfate  d'ammoniaque;  te  pre- 
mier est  semé  à  l'automne  et  le  second  en 
féviier-mars.  Les  scories  et  le  jibosphate  de 
potasse  simt  à  préférer  pour  les  terres  sili- 
ceuses ou  es  prairies  marécageuses  dans 
lesquelles  ils  contribuent  à  détruire  les  Lim- 
nées  nourricières  des  douves,  CHUse  de  la 
cachexie  osseuse  chez  les  moutons.  Nous 
faisons  enfin  remarquer  que  hs  superphos- 
phates, outre  qu'ils  favorisent  la  végétation 
j  des  Légumineuses,  corrigent  l'acidité  du  sol 
!  dans  les  prairies  humides,  détruisent  par 
cela  môme,  au  bout  de  quelques  années,  les 
Carex,  les  Joncs,  les  Equisêtacécs  et  raré- 
fient les  Orchidées,  les  Renoncules  et  le  Col- 
chique. 

E.  NOFFUAY. 
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CÉRÉALES  ET  BÉTAIL  EN  ANGLETERRE 


On  sait  que  le  Gouvernement  Britannique 
a  multiplia  les  elTorts  au  courant  de  l'an- 
née 1917  en  vue  de  lu  reprise  de  la  produc- 
lion  des  céréales  et  des  autres  plantes  ali- 
mentaires. Le  Board  of  Agriculture  and 
Fixk'-ries  vient  de  faire  connaître  les  résnl- 
lals  de  ces  efforts  en  ce  qui  concerne  l'Angle- 
terre et  le  Pays  de  Galles. 

Le  total  des  terres  arables  est  passé  de 
i. 198  000  heclares  en  1917  à  4  9.î9Û00  en 
1918.  C'est  une  augmentation  de  401  000  hec- 
tares, soit  10  0/0  d'une  année  à  l'autre.  La 
plus  grande  partie  de  cette  augmentation 
appartient  aux  deux  principales  céréales, 
II'  l)lé  el  l'avoine. 

En  effet,  on  a  accusé  en  1918  une  surface 
de  1  022  700  hectare ■;  ensemencés  en  blé, 
contre  707  100  en  !917;  l'augmentation  a  été 
de  2.55  300  hectares,  soit  33  0  0.  L'étendue 
consacrée  au  blé  en  1918  est  la  plus  élevée 
qui  ail  été  enregistrée  depuis  l'année  1884. 
Pourl'av^Dine,  les  surfaces  cultivées  sont  pas- 
sées de  903  000  tiectares  en  1917  à  1  111  000 
en  1918,  soit  -208  000  hectares  ou  23  0/0  en 
plus. 

Pour  les  autres  céréales,  la  statistique  an- 
glaise accuse  aussi  des  accroissements,  mais 


ils  sont  moins  importants  que  pour  le  blé  et 
l'avoine. 

Il  y  a  eu  également  un  accroissement  no- 
table dans  la  culture  des  pommes  de  terre  : 
2."i3  500  hectares  en  1918,  au  lieu  de  203  200 
en  1917,  soit  50  300  hectares  ou  24.8  O/O  en 
plus.  C'est  de  beaucoup  la  surface  la  plus 
importante  qui  ait  été  enregistrée  jusqu'ici . 

En  même  temps,  est  résumé  le  recense- 
ment du  bétail,  opéré  le  4  juin  comme 
chaque  année.  Voici  les  comparaisons  pour 
1917  et  1918  : 

1917  1918  DtférencDs 


Cheran.K 

Bâtes  hovines. 

—  ovines.. 

—  porciae .« 


Lètes 

I   372  820 

6  227  150 

17  169  860 

1  918  iliO 


tètes  têtes 

1  375  830  4-    3  010 

6  200  490  —  26  660 

16  473  180  —694  680 

1  697  070  —221  470 


I!  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  diminution 
dans  l'espèce  bovine  porte  exclusivement  sur 
les  bêles  de  boucherie  et  sur  les  jeunes  ani- 
maux de  moins  de  deux  ans,  tandis  que  les 
vaches  et  les  génisses  sont  en  plus  grand 
nombre.  Il  y  aurait  corrélation  entre  l'accrois- 
sem>-nt  des  terres  arables  et  une  réduction 
dans  l'élevage.  U.S. 
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—  N"  tj731  (C'dvado!.).  —  Une  usine  de  votre 
région  utilise  1h  sciure  de  bois  comme  combus- 
tible; vous  dt'sirez  savoir,  étant  donnés  les  cours 
des  engriis,  à  quel  prix  vous  pourriez  acheter 
les  cendres  des  foyers  ? 

La  (•.■•mposition  des  cendres  de  bois  est  très 
variable  suivant  la  nature  des  bois  qui  sont  brû- 
lés: par  coMS'^quent,  nous  vous  conseillons,  si 
vous  en  avie'.  une  certaine  quantité  à  aciietfr, de 
faire  faire  l'analyse  de  ces  cendres  en  y  dosant 
les  deux  éléments  principaux  qui  en  fo'ii  la  va- 
leur comme  en;j;rais  :  l'acide  phosphorique  el  la 
potasse. 

Au  cours  actuel  des  entrais,  lacide  ph'spho- 
rique  Vdut  environ  2  fr.  dans  les  superphos- 
phates, la  potasse  ie  mèmf'  prix. 

Les  cendres  dosent  fréquemment  .ï  à  6  0/0 
d  acide  phosphorique,  8  à  10  0/0  de  potasse.  — 
H.  H.J 

—  N"  60728  (VosQes).  —  Les  chevaux  qui 
mangent  leur  longe  en  corde  sont  sonveul 
des  ctjeviux  liqueurs.  Il  faut  donc  les  surveiller 
à  ce  point  de  vue  et,  s'il  y  a  lieu,  leur  appliquer 
un  collier  anti-liqueur. 

Gela  peut  être  dû,  aussi,  à  une  sorte  de  per- 
version du  got'lt  que  fou  combattra  eu   plaran 


dans  le  râtelier  une  pierre  de  sel  gerame  ou  bien 
en  arrosant  légèrement  les  fourrages  avec  de 
l'eau  salée.  —  (P.  D.) 

—  !S°  6124(D')rdo3ne}.  —  Vous  demandez  quelle 
est  acluellemenl  h  situation  des  producteurs  de 
grains  confectionnant  leur;  pain  eux-mêmes; 
suivant  quelle  modalité  l'Etat  leur  appliquera  le 
bénélice  de  la  ristourne  pour  parer  au  renchéris- 
sement du  pain,  dans  le  cas  où  la  quantité  de  cé- 
réales paiiifiables,  de  blé  en  p:irticulier,  récoltée 
serait  insuflisante  pour  assurer  pnndant  les 
douze  mois  de  la  campagne,  le  quantum  fixé, 
quels  sont  les  moyens  laissés  à  la  portée  des  ré- 
coltants pour  se  procurer  le  complément,  da-.s  le 
cas  pirliculier  de  métayage,  si  le  maitr-'  p-ut 
prendre  sur  sa  part  de  récolle  de  froment,  ainsi 
que  le  veut  l'usane  el,  par  conséquent,  distraire 
(le  la  Réqui-ition  ce  qui  est  néoe-saire  pniir 
compléter  rapprovisionnem<'nt  de  son  colon, 
enfin  s'il  existe  un  texte  réglementant  la  mou- 
ture à  façon. 

D'après  la  circulaire  du  12  août  1918  (J'mrnal 

d'Agriculture  pratique   du    22   août,   p.   332),   la 

'    quantité  de   céréales  réservée  aux   producteurs 

1   pour  leur  consonimalion  personnelle,  celle  de 

i    leur  lamille  et  des  personnes  attachées  à   leur 
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exploitation  est  de  15  kilogr.  par  tète  et  par  mois 
pour  le  blé,  et  de  18  kilogr.  par  tête  et  par  mois 
pour  les  succédanés.  —  Nous  ne  connaissons 
aucun  texte  fixant  une  ristourne  en  faveur  des 
prolucteurs.  Il  en  est  de  même  pour  le  cas  où  la 
récolte  du  producteur  est  insuffisante  pour  lui 
assurer  les  quantités  ci-dessus  indiquées.  En 
l'absence  de  toute  réglementation  à  cet  égard, 
il  convient  de  provoquer  une  décision  adminis- 
trative. Toutefois,  on  pourrait  appliquer  par 
analogie  l'article  49  du  décret  du  30  novem- 
bre 19)7.  Ce  serait  alors  au  moyen  d'une  quan- 
tité de  farine  à  fournir  par  le  meunier  sur  auto- 
risation du  bureau  permanent  que  l'insuflisance 
serait  compensée.  Le  métayer  et  sa  famille  doi- 
vent être,  selon  nous,  considérés  comme  appar- 
tenant à  l'exploitation.  Le  maître  doit  donc  les 
comprendre  dans  la  liste.  Un  meunier  ne  peut 
olTectuer  une  mouture  à  façon  que  contre  re- 
mise d'un  bulletin  du  maire.  (Décret  précit», 
article  40).  —  (G.  E.) 

—  N°  6688  {Dniinc).  —  Dans  les  enclos  où  les 
porcs  sont  en  liberté,  on  place  quelquefois  des 
frutloirs,  constitués  \i;u-  un  tronc  d'arbre  à  sur- 
face lisse,  contre  lesquels  les  animaux  viennent 
se  gratter  et  se  frotter.  Dans  les  grandes  porche- 
ries des  Etats-Unis,  on  utilise  des  appareils  ap- 
pelés huileurs  {hog  oiters}  montés  sur  pieds  eu 
fonte  tirefonnés  sur  nu  bâti  scellé  dans  le  sol  de 
la  cour. 

Certains  modèles  sont  à  trois  brosses  dispo- 
sées verticalement;  d'autres,  qui  nous  semblent 
mieux  compris,  n'ont  qu'une  brosse  oblique  a  h 


Fie 


HuiU'ur 


1'  .Tiiit'ricani  pour  porc.-^ 


(fig.  72)  surmontée  du  réservoir  c;  le  patin  de 
doit  être  solidement  scellé  dans  le  sol  pour  résis- 
ter aux  pressions  exercées  par  le  cochon. 

Dans  rillinois  on  admet  qu'un  de  ces  huileurs 
suffit  par  enclos  réunissant  de  30  à  30  porcs.  Le 
liquide  employé  est  un  composé  huileux  antipa- 
rasilaire,  ou  de  l'eau  additionnée  de  quelques 
gouttes  de  créoline  ou  crésyl  ;  le  débit  du  liquide 
réglé  par  un  petit  robinet,  serait  de  6  à  10  centi- 
mètres cubns  par  heure.  —  (M.  R.) 

—  N"  7350  [Haute-Vienne).  —  La  folle  avoine 
est  une  des  plantes  adventices  les  plus  difliciles  à 
détruire  parce  qu'elle  mûrit  ses  semences  avant 
que  le  blé  puisse  être  moissonné. 

C'est  par  la  jachère  recevant  trois  à  quatre  la- 
bours, des  faisons  superficielles  répétées,  par  la 


répétition  de  plantes  sarclées,  mais,  pomme  de 
terre,  raves,  etc.,  ou  à  l'aide  de  plantes  étouf- 
fantes comme  la  vesce,  le  seigle  fourrage,  le  sar- 
rasin, etc.,  que  l'on  peut  parvenir  à  détruire 
cette  mauvaise  Graminée.  —  (H.  H.^ 

—  .1/.  P.  B.  (Cher). —  Pour  le  règlement  des 
travaux  de  construction,  il  existe,  à  Paris,  trois 
séries  des  prix  :  pour  les  Travaux  publics  (tra- 
vaux de  l'Etat),  la  série  municipale  (travaux  de 
la  Ville)  et  la  série  de  la  Société  cemrale  des 
Architectes  (travaux  pour  les  particuliers).  Ces 
trois  séries,  dont  les  prix  présentent  une  très 
grande  similitude,  sont  destinées  à  fi.ver  les  prix 
maxim  i  des  divers  articles,  sur  lesquels  les  en- 
trepreneurs faisaient  des  rabais  variant  de  3  à 
30  0/0  suivant  les  corps  d'état. 

En  général,  les  prix  de  province  élaient  la 
moiiié  des  prix  de  Paris,  sauf  pour  certains  ar- 
ticles nécessitant  d'importants  frais  de  transport. 

Pour  les  constructions  rurales,  il  faut  se 
baser  sur  les  prix  de  la  série  de  la  préfecture  du 
département  ou  du  département  voisin,  si  l'on 
est  plus  rapproché  de  ce  dernier,  ou  en  commu- 
nication plus  directe  par  chemin  de  fer  ou  par 
canaj. 

Il  nous  semble  que  les  prix  Je  série  d'avant  la 
guerre  doivent  être  multipliés  par  2.1  à  2.3  pour 
correspondre  aux  prix  actuels;  mais  il  n'y  a  plus 
de  règle  :  tout  est  une  question  d'offre,  de  de- 
mande, de  disponibilité  en  matériaux  et  en 
main-d'œuvre.  —  (M.  R.) 

—  M.  II.  C.  (Hautes-Pyrénces).  —  Il  convient 
d'abord  de  voir  si  vous  avez  possibilité  d'utiliser 
un  appareil  de  culture  mécanique  ;  vou^ 
examinerez  ensuite  s'il  y  a  intérêt  économique  a 
employer  l'appareil.  Dans  le  projet  que  vou~ 
avez  en  vue,  englobant  une  certaine  étendue,  il 
faut  indiquer  la  nature  des  terres,  la  nature  et 
l'époque  des  travaux  à  effectuer.  Pour  les  champs 
sur  lesquels  vous  comptez  utiliser  le  tracteur  : 
longueur  et  largeur  des  plus  petits  et  des  plus 
grands  champs,  la  pente  suivant  le  rayage,  la 
distance  extrême  des  champs  (pour  les  parcours 
sur  route),  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  se 
trouvent  les  champs  que  le  tracteur  doit  tra- 
vailler. —  (M.  R.) 

—  <)/.  G.  D.  {Loiret).  —  La  largeur  et  la  hau- 
teur, c'est-à-dire  la  section  transversale  d'un 
fenil,  n'est  pas  seule  à  considérer;  c'est  le  vo- 
lume total  de  foin  à  emmagasiner  qui  peut 
influer  sur  les  dimensions  les  plus  économiques 
à  donner  à  la  construction.  D'une  façon  géné- 
rale, la  con-ommation  annuelle,  en  foin  sec. 
d'une  vache  laitière  est  de  douze  fois  son  poids 
vif;  pour  vos  dix  vaches,  que  nous  supposons 
peser  500  kilogr.  chacune,  il  faudrait  donc  assu- 
rer le  logement  d'au  moins  60  tonnes  de  foin. 
Dans  ces  conditions,  le  volume  utile  du  fend  (car 
il  y  aura  des  espaces  non  utilisés  pour  l'emma- 
gasinage, les  passages,  etc.)  peut  être  basé  sur 
un  poids  moyen  de  foin  de  55  à  60  kilogr.  le 
mètre  cube;  au  pied  du  tas,  on  aura  63  à  70  ki- 
logr. par  mètre  cube  ;  le  foin  bottelé  pèse  de  60  à 
62  kilogr.  le  mètre  cube.  —  (M   R.) 
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Semaine  du  IC  au 

22  septemùre  1918 

{OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAL  h) 

JOURS 

BT     DATES 

Z 
O    .: 

il 
m 
p5  ^ 

a. 

TEMPERATURE 

Vent 

â 

3  .2 

3    "S. 

X 

« 

a 
•a 

c« 

s 

a 
® 

s- 

Écart 

snr 

la  nor 

maie. 

REMARQUES  DIVERSES 

niillim 

ktues 

mîllim 

Lundi 16  >,>pt 

» 

!J"6 

26'2 

19''.3 

+  4  6 

» 

M.O 

•■ 

lîosée,  temps  nuageux. 

Mardi 17  — 

•■ 

ii;.4 

24.9 

19.8 

+5.3 

- 

9    i 

10.5 

Orage  et  pluie  la  nuit  et  le  soir 

Mercredi.,    is  — 

■■ 

16. :i 

21.. 5 

18.7 

+  4.3 

M 

î  .  1 

9.3 

Pluie  la  nuit  et  le  soir. 

Jeudi....     19  — 

■■ 

12.9 

19  2 

16.7 

+  2    :i 

M 

1.2 

0.6 

Temps  couvert,  pluie  le  malin. 

Vendredi     20  - 

.. 

lu  :; 

19  3 

13  6 

-o.:j 

» 

9.3 

Rosée    le    matin,   temps    nua- 

Samedi... 21  — 

■■ 

10.0 

19  0 

14  S 

+  0.8 

» 

9  5 

■■ 

geux, 
itosée    le   matin,    temps   nua- 

Dim   22  - 

■' 

M.O 

18  0 

13.0 

-0.8 

" 

0  6 

4.1 

geux. 
Hosée  le   matin,    pluie  après- 
midi. 

MtjeiDts  10  ttUoi  

12.0 

21.2 

16  6 

■■ 

a 

45  7 
au  lien  de 

24.5 

Pluie  depuis  le  !=■•  janvier  : 

leaHs  SGr  la  mmala 

..       +2.8 

+  0.6 

+2.:; 

» 

8»  b.  4 
dor.tbJor. 

En  1918 397°'"' 

Normale 430 

Semaine  du  2',i  nu 

-29  se 

plembrc  1918 

Lundi 2;j  stpt. 

» 

m 

17°  9 

12x4 

-1"3 

» 

2.4 

0.1 

Temps  couvert,  Immiile. 

Mardi....  24  - 

. 

6.2 

17.1 

11.0 

—2.5 

i> 

6.4 

„ 

Rosée  et  brouillard  le   matin, 

Mercredi .  25  — 

» 

7.6 

10.3 

H. 2 

-2.1 

n 

0.8 

0.3 

tetnps  nuageux. 
Rosée,  pluie  fine  vers  midi. 

Jeudi 26  — 

, 

5.0 

18.7 

11.3 

-1.9 

» 

8.8 

„ 

Rosée,    brouillard     le     matin. 

Vendredi.  27  — 

» 

9.0 

19  1 

13.0 

O.O 

» 

6.7 

1.1 

beau  teuips. 
Pluie  la  nuit,  tetnps  couvert. 

Samedi . .  28  — 

» 

8.6 

16.7 

12.0 

-O.y 

» 

2.3 

6.1 

Rosée  le  matin,  pluie  le  soir. 

Dimanche  2')  — 

» 

8  y 

16.. -J 

12.8 

12.0 
-1.2 

0.0 

1} 

1.0 

0 . 4 

Temps  couvert,  pluie  le  soir. 

ll(i;eiieE  tt  Utaii 

Icarts  sir  la  lonialt 

: 

7.  Cl 

— 1..J 

17.3 
-1.9 

» 

d 

28.6 
u  liei  di 
83  b.  6 

or.  tbéor. 

13.0 

Pluie  depuis  le  1"  janvier  : 

En  1918 410"" 

Normale 442"' 

(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au  Bureau  central  météorologique.) 


RE\UE   COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  La  quinzaine  a  été  marquée 
par  des  pluies  fréquentes,  mais  de  peu  de  durée; 
elles  n'ont  pas  entiavé  les  labours  de  déchaumage, 
qui  se  font  partout  dans  de  bonnes  coDditi<ns,  ni 
les  battages  qui  sont  presque  tt  rniinés  dans  quelques 
régions. 

Les  cultures  d'arriéie-saison  continuent  à  bénéfi- 
cier des  conditions  météoioldgiques  favorables  ; 
on  signale  une  amélioration  appréciable  des  cultures 
de  betteraves. 

Les  arrachages  de  pommes  de  terre  sont  poursui- 
vis dans  le  Sud-Est  où  la  récolle  laisse  à  désirer. 
L'opinion  générale  est  que,  pour  l'eusemble  du  ter- 


ritoire, la  récolte  de  pommes  de  terre  sera  inférieure 
à  celle  de  l'au  dernier. 

Dans  les  régions  de  l'Ouest  et  du  Nord-Ouest,  les 
agriculteurs  éprouvent  des  déceptions  aux  premiers 
battages  des  sarrasins. 

En  Amérique,  aux  Etals-Unis,  l'exécution  des  se- 
mailles est  quelque  peu  en  retard;  néanmoins,  on 
prévoit  un  nouvel  accroissement  des  emblavures  de 
froment.  Le  blé  de  priu temps  est  de  qualité  satis- 
faisante. 

Blés  et  Farines.  —  Le  commerce  du  blé  est  sans 
importance  ;  les  grains  vendus  sont  livrés  à  l'Inten- 
dance, de  sorte  que  les  négociants  ne  se  sont  guère 
préoccupés,  au  dernier  marché  de  Paris,  que  de  la 
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question  des  blés  de  semence.  Les  répartitions  de 
blés  nouveaux  étant  irrégulières.  il  en  résulte  que 
les  moulins  de  certaines  régions  sont  insuffis;imment 
approvisionnés. 

Les  farines  entières  ou  mélangées  de  farines  de 
succédanés  valent  .^0  fr.  le  quintal  pris  au  moulin. 

Sons.  —  Dans  tous  les  pays  d'élevage,  la  recherche 
des  sons  e^t  très  active,  mais  l'oUrt-  est  très  réduite, 
par  suite  des  laibles  livraisons  de  blé  faites  aux 
moulins.  On  paie  40  fr.  le  quintal  pris  an  moulin. 

Céréales  diverses.  —  Le  battage  des  seigles  donne 
foute  satisfaction  au  point  de  vue  du  rendement  et 
de  la  qualité  du  grain.  On  signale  quelques  ventes 
d'orge  aux  coniitions  da  la  taxe;  la  bmsserie éprouve 
des  difficultés  pour  assurer  le  transport  des  orges 
qui  lui  sont  nécessaires.  .V  Paris,  les  arrivages 
d'avoine  étant  très  réduits,  les  ventes  sont  presque 
nulles.  L"s  premiers  lots  de  sarrasin  nouveau  ont 
fait  leur  apparition  au  dernier  marclé  de  Paris;  la 
qualité  en  est  irréproclnble. 

Fourrages.  —  Les  fourrages  sont  très  demandés, 
mais  les  arrivages  restent  insignifiants.  A  Paris,  par 
104  bottes  de  .5  kilogr..  on  cote  :  foin  et  luzerne,  160 
a  no  fr.  Dans  les  départements,  on  paie  de  HO  à 
130  (r.  par  iJOO  kilogr. 

Pailles.  —  Les  otires  en  pailles  étaut  plus  impor- 
tantes, les  cours  ont  tendance  à  la  baisse.  A  Paris, 
on  cote  par  104  bottes  de  5  kilogr.:  pailles  de  blé  et 
d'avoine,  110  à  120  fr.;  paille  de  seigle,  100  à  HO  fr.; 
paille  d'orge,  SO  à  99  fr.  '' 

Graines  fourragères.  —  Le  commerce  des  graines 
fouiragères  est  paralysé  par  la  crise  des  transports; 
des  ventes  de  graine  de  trélle  incarnat  ont  dû  être 
aanyd^ées  par  suite  de  l'impossibilité  d'en  laire  l'ex- 
pédition. Dans  la  Haute-Loire,  les  vesces  valent  de 
140  à  l.ôO  fr.  les  100  kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (30  septembre)  : 


PRIS 

DU    KILOG. 

AU  POIDS   NET. 

Amenés. 

Invendus, 

^ "■«» 

1" 

2- 

3- 

quai. 

quai. 

quai. 

1  170 

f  290 
190 

^û:^ 

15  661 
•253 

„ 

4.00 
4.00 
3.90 
4.30 
6  20 
5.70 

3.fO 
3.00 
3.S0 

4  40 
5. GO 

5  58 

3".Sfl 

3. 70 

3  70 

4  ^O 

5  00 

Porcs 

b.ii 

Prix  exlrémes 

lu  kilogramme. 

Au  poids  vif. 

Au  poids  net. 

Bœufs 

Vaches  

Taureaux 

Veaux 

Moutons 

Tores 

!.80  S 

l.'.O 

1.75 

1.95 

2.21 

3.50 

2.40 
2.40 
2.34 
2.76 
2.98 
4.09 

3 
3. 
3 
3 
4 
5. 

60  à  4 
40       4. 
50      3 
90      4 

eo     6 

00      5 

00 

00 

90     . 

6D 

20 

70 

Dans  les  dépai-tements,  on  cote  ; 

Aix,  par 'kilogr.  vif  :  brebis,  2.90  à  3  fr.;  par  ki- 
logr. poid.s  net  :  agneaux,  4  à  4.S0. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  va- 
ches, i  fr.;  veauï,  4.60  ;  moutons,  6.20. 

Cliarlrcs,'pa.T  kilogr,  net  :  veaux  gras,  "  à  7.60. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  4.20  à  3.50. 

Dieppe,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  et  vaches, 
3.80  à  4  fr.;  taureaux,  3.50  à  3.70. 

Lapalisse,  par  100  kilogr.  vifs  :  bœnfs,  200  k 
220  fr.;  veaux,  200  à  250  fr,;  moutons,  250  à  280  fr.; 
porcs,  400  à  430  fr. 


Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  ba'ufs.  1.70  à 
2  fr.:  veaux,  2.43  à  2.83  :  moutons,  2.63  à  3  fr.;  porcs. 
3.8.  à  i  fr. 

Nanc;/,  par  kilogr,  poids  net  :  bœufs,  3.90  à 
4.23;  vaches,  3,70  à  4.25;  veaux,  3.05;  moutons, 
3.70  à  6.10;  porcs,  3.30;  par  kilogr. poids  vif  :  vbûux, 
3.03, 

Seufclidlel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  3.30  à  6  fr.; 
porcs  gras,  5.40  à  3.80. 

Marseille,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs  de  bou- 
cherie, 3.70  à  4  fr.;  vaches,  3.60  à  4  fr.;  moutons  et 
brebis,  3  à.  6.20. 

Nimes.  par  kilogr,  net  :  bœufs,  2.40  à  3,90  :  veaux, 
4.20  à  i.KO;  par  kilogr.  poids  vif  ;  agneaux,  4  à 
6  fr.;  porcs,  4  fr. 

Avignon,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  3.;J0  à  4  fr.; 
vaches,  3.20  à  3.93;  montons,  3.70  â  6.40  ;  par  ki- 
logr. vif  :  porcs,  3.73  à  4  fr. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 

Ba-uf. 

1/4  do  durrièra.     2  80  à  4  90        Trains 'i  00  »  4  60 

1/4  de  devant.    2  20      2  00        Cuisses  ,   ,   .  .  1  70        » 

Aloyau  .   ,   ,   .     4  60      5  80        Pis  et  collet,   .  2  20      3  50 

Paleron.    ...     3  00      3  60        Bavette  ....  3  10 
Wdu. 

Extra •     à     ,,             Pans  el  cuiss.  3  60  à  5  UO 

I"  qualité.   .   .    4  20      4  .30                   Veaux  de  Caen: 

2'      —      ...     4  00      4  10        1/4  de  devant..  3  70  à  4  10 

3-      —      ...     3  80      390        1/4  de  derrière.  •        ..     ' 

Veaux  bretons.  3  40      3  60 
Mouton. 

1"  qualité.   .   .     5  80  à  6  10        Gigot.       ...  :.  80  à  7  20 

2-  —      .   .   ,     5  50          »          Carrés  parés.   .  7  00      S  00 

3-  —       ...     4  40      4  90         Agneaux    ...  »           » 

Porc. 

Entier »  à    »  Filets 7  00  à  7  tO 

1"  qualité.   .   ,  5  20      5  SO  Jambons    .  ^   ,  6  00      6  20 

2"       —        ...  r.  00       5  40  Roins 6  00       6  10 

Poit.  fraîches.  6  SO      6  30  Poil,  salées  .    .         »          • 

Suits.  —  Cours  en  hausse,  A  Paris,  la  cote  offi- 
cielle a  été  établie  de  380  à  iOO  fr.  les  100  kilogr. 

Vigne  et  vins.  —  Les  vendanges  ont  été  faites 
d.ins  de  bonnes  conditions,  le  temps  ayant  et"  gépé- 
raleinent  favorable.  Dans  les  régions  où  le  vin  est 
tiré,  on  est  très  satisfait  de  la  qualité.  Dans  le  Beau- 
jolais, par  exemple,  le  vin  e«t  fruité  et  déjà  un  ler- 
tniu  nombre  de  ventes  ont  eu  lieu  à  des  piix  de  240  .à 
260  fr.  la  pièce 

Lians  le  Midi,  les  Cours  des  vins  de  la  nouvelle  ré- 
colte sont  les  suivants,  h  l'hectoliire  :  Hérault,  v  ns 
rouges,  70  à  lUO;  vin  rosé,  90  à  1(I2;  vins  blancs,  lOO 
à  103  fr.;  Gard,  vins  d'.\ramon  de  plaine,  65  à  75  fr.; 
de  montagne,  80  à  100  fr.;  Aude,  vins  rouges,  de  73 
à  1 10  fr.,  suivant  degré  et  qualité. 

Cidres.  —  Le  cidre  continue  à  être  demandé,  mais 
dans  les  villes  les  arrivages  sont  très  réduits.  Le 
cidre  de  la  Manche  vaut  63  fr.  et  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, il  faut  payer  de  70  à  80  fr.  l'heclolitie  pris 
chez  le  récoltant. 

Sorgho.  —  Eu  Vauclusc,  la  paille  We  sorgho  de  la 
nouvelie  récolte  vaut  de  30  à  70  fr.  les  100  kilogr. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  des  déparlements,  les 
prix  des  beurres  varient  de  'J  à  12  fr.  les  100  kilogr. 

Œufs.  —  Les  œufs  valent.  3  la  douzaine,  3  fr.  60 
sur  nombre  .le  marchés  départementaux. 

Huile  d'olives.  —  Dans  le  V.mcluse,  le  prix  du 
decililre  varie  de  70  à  75  francs.  B.  Dlr.\.mi, 

Le  gérant  :   Charles  Ddtreix 


Paris.  —  L    Mabethkux,  impïimei;r,  1,  rue  Cassette, 
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Profusion  de  Comités  adiuinistratifs.  —  Création  d'un  Office  technique  de  Ravitaillement.  —  Application 
prématurée  d'un  projet  de  loi  non  encore  discuté.  —  Les  jours  sans  viande  de  porc.  —  Nouveaux  rèfle- 
ments  sur  les  prix  de  la  vi.inde  de  porc  et  de  celle  de  veau.  —  Majoration  des  rations  quotidiennes  de 
pain  pour  certaines  catégories  de  consommateurs.  —  Les  prix  des  céréales  fournies  par  l'Algérie  à  la 
France.  —  A  propos  de  la  taxation  du  lait.  —  Lettre  d'un  correspondant.  —  Les  apiirovisionnements  des 
ordinaires  des  troupes.  —  Note  sur  l'emploi  du  nitrate  d'ammoniaque  et  sur  les  prix  de  vente  de  cet 
engrais.  —  Visite  dune  Mission  agricole  américaine  en  France.  —  Les  sorties  de  vins  en  France  et  en 
Algérie  pendant  la  campagne  1917-1918.  —  Règles  lixées  pour  la  réquisition  des  vins  nouveaux.  —  Pro- 
testation de  la  Confédération  des  Vignerons  du  Sud-Est.  —  Création  d'un  Syndicat  de  production  liniére 
et  chanvrière.  —  Réouverture  de  l'Ecole  nationale  d  .agriculture  de  Montpellier.  —  Ecole  pratique  d'A"ri- 
culture  de  Saint-Bon.  —  Mesures  relatives  à  l'exportation  des  dindons. 


Offices  et  Comités. 

On  renonce  à  énumérer  les  organes  admi- 
nistratifs chargés  de  provoquer  ou  de  sur- 
veiller l'application  des  règlements  édictés  ou 
à  édicter  sur  la  circulation  et  la  vente  des 
produits  agricoles.  Les  Offices  et  les  Comités 
pullulent  sur  tous  les  points  du  territoire, 
sans  compter  les  agents  d'exécution,  officiers 
et  autres,  dont  la  profusion  élait  récemment 
signalée  dans  nos  colonnes.  La  production 
élouffe  entre  les  mailles  d'un  réseau  qui  se 
resserre  de  plus  en  plus  autour  d'elle,  et  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  juguler.  Pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  un  des  éléments 
les  plus  importants  de  l'alimenlalion,  l'œuf, 
est  devenu  rarissime;  il  n'est  pas  un  village 
où  l'on  ne  se  plaigne  de  ne  plus  pouvoir 
nourrir  les  poules;  un  maire  m'assurait  ré- 
cemment qu'il  ne  peut  maintenir  sa  modeste 
basse-cour  qu'en  enfreignant  les  règlements 
dont  ses  fonctions  le  chargent  d'assurer  l'ap- 
plication. 

La  création  la  plus  récente  est,  en  dehors 
de  nombreux  Comités  spéciaux,  celle, par  un 
arrêté  du  30  septembre,  d'un  Office  technique 
du  Havitailtement.  Le  rôle  de  cet  Office  doit, 
d'après  l'arrêté,  consister  à  «faciliter  la  tâche 
de  l'Administration  dans  l'établissement  des 
prix  et  dans  la  réalisation  et  la  répartition 
des  denrées  destinées  à  la  consommation  de 
la  population  civile.  »  Les  mots  n'ont  pas  de 
sens,  ou  c'est  l'application,  avant  sa  discus- 
sion par  le  Parlement,  du  projet  de  loi  sur  la 
réquisition  générale  des  denrées  alimien- 
taires  signalée  dans  notre  précédente  Chro- 
nique. En  d'autres  termes,  c'est  de  l'arbi- 
traire pur  et  simple.  Si  l'on  en  juge  d'après 
des  notes  officieuses  ou  d'après  des  déclara- 
rations  prêtées  par  divers  journaux  au  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  c'est  bien  ainsi  que  la 
situation  se  présente  plus  que  jamais. 

Sans  doute,  les  difficultés  au  milieu  des- 
quelles le  Service  du  Ravitaillement  se  débat 


sont  énormes;  elles  s'accroissent  d'ailleurs 
du  fait  même  de  son  emprise  de  plus  en 
plus  ambitieuse  sur  toutes  les  branches  de  la 
production.  Mais  on  devrait  comprendre  que 
la  méthode  qui  consiste  à  entraver  la  circula- 
tion des  produits  n'est  pas  de  nature  à  en  fa- 
ciliter la  répartition  suivant  les  besoins.  On 
crée  ainsi  la  rareté  dans  les  centres  de  con- 
.sommation;  dès  lors,  on  provoi[ue  une  cherté 
contre  laquelle  les  règlements  sont  et  doivent 
rester  impuissants.  Les  exemples  de  ces 
fausses  manœuvres  fourmillent  ;  on  regrette 
d'avoir  la  certitude  qu'ils  se  multiplieront. 

Le  commerce  des  porcs. 

La  grande  erreur  commise  par  la  suppres- 
sion des  restrictions  dans  la  consommation 
de  la  viande  a  produit  les  effets  constatés 
dans  notre  précédente  Chronique  (p.  381).  On 
paraît  se  résoudre  à  reconnaître  cette  erreur 
l't  à  tenter  de  la  réparer,  au  moins  partielle- 
ment. En  effet,  un  décret  dont  on  trouvera  le 
lexte  plus  loin  (p.  413)  a  interdit  la  consom- 
mation de  la  viande  de  porc  sous  toutes  ses 
tormes  pendant  trois  jours  par  semaine.  Une 
mesure  analogue  devrait  être  adoptée  pour 
les  autres  animaux. 

En  même  temps,  un  arrêté  du  ministre  de 
l'.\griculture  a  relevé  le  prix  maximum  de  la 
viande  de  porc  sur  pied,  qui  était  fixé  à  4  fr. 
par  kilogr.  vif.  Une  innovation  a  été  intro- 
duite dans  la  fixation  de  ce  prix  qui,  au  lieu 
d'être  uniforme  pour  toute  la  France,  varîe 
suivant  les  départeiiients,ceux-ci  ayant  été  ré- 
partis en  trois  catégories.  Suivant  qu'ils  sont 
considérés  comme  importateurs  de  viande  de 
porc,  comme  se  suffisant  à  eu.x-mêmes  ou 
:"omme  exportateurs,  les  prix  maxima  sont 
respectivement  de  5  fr.,  de  4  fr.  73  et  de 
4  fr.  60  par  kilogr.  Sans  doute,  de  telles 
classifications  sont  plus  ou  moins  arbitraires, 
elles  témoignent  surtout  d'une  bonne  volonté 
qu'il  convient  de  reconnaître. 
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La  viande  de  veau. 
Un  arrêté  en  date  du  l*""  octobre  (voir 
p.  'il-4)  a  relevé  les  prixmaxima  de  la  viande 
de  veau  sur  pied.  Le  prix  uniforme  de 
i  fr.  (îOparkilogr.  net  a  été  remplacé  par  une  I 
échelle  de  prix  établie  suivant  une  méthode 
aualogue  à  celle  adoptée  pour  la  viande  de 
porc,  à  savoir  :  5  fr.  dans  les  départements 
considérés  comme  importateurs  de  cette 
sorte  de  viande,  't  fr.  6()  pour  ceux  suffisant 
à  leur  consommation  et  i  fr.  40  pour  ceux 
considérés  comme  exportateurs. 

Il  est  dit  que  les  dispositions  antérieures 
relatives  î'i  l'abatage  des  veaux  restent  en 
vigueur.  Toutefois,  on  doit  observer  que  les 
prescriptions  restreignant  cet  abatage  sont 
trop  souvent  méconnues;  par  suite  des  négli- 
gences ou  des  complicités  administratives,  le 
décret  du  2,}  octobre  KHo  est  tombé  en  dé- 
suétude dans  un  trop  grand  nombre  de 
régions. 

Les  rations  de  pain. 

Le  ministre  de  lAgriculture  avait  pro- 
mis que  si  les  ressources  assurées  par  la  ré- 
colte et  par  les  importations  étaient  suffisan- 
tes, il  procéderait  au  relèvement  des  rations 
quotidiennes  de  pain  en  faveur  de  certaines 
catégories  de  consommateurs.  Ce  relèvement 
a  été  opéré  par  un  décret  en  date  du  10  oc- 
tobre, comme  il  suit  : 

1=  Enfants  âgés  de  moius  de  3  ans  (catégo- 
rie E),  100  grammes  par  Jour  ; 

2°  La  ration  des  enfants  de  3  à  13  ans  (caté- 
gorie J)  est  portée  de  200  à  300  grammes  ; 

3"  Consommateurs  âgés  de  13  â  70  ans  :  ne  se 
livrant  pas  à  des  travaux  de  force  ou  n'accom- 
plissant aucun  travail  (catégorie  A),  300  gram- 
mes par  jour  ; 

Se  livrant  à  des  travaux  de  force  (catégorie  T), 
300  grammes  par  jour  : 

4°  Cultivateurs  (à  partir  de  11  ans),  se  livrant 
professionnellement  d'une  façon  continue  à  la 
culture  des  terres  (catégorie  C),  500  grammes  par 
jour  ; 

5°  Consommateurs  non  classés  en  catégorie  C) 
et  âgés  de  plus  de  70  ans  (catégorie  V),  300 
grammes  par  jour. 

Un  décret  de  même  date  relève  le  taux 
d'équivalence  du  ticket  pour  les  pains  de  ré- 
gime et  la  farine.  Désormais,  un  ticket  de 
100  grammes  donnera  droit  à  80  grammes  de 
pain  de  régime  (au  lieu  de  ,30  grammes)  et  à 
73  grammes  de  farine  (au  lieu  de  30  gram- 
mes)- 

Ces  majorations  seront  applicables  à  partir 
du  l"  novembre,  jusqu'à  nouvel  ordre  ; 
elles  ne  pourront  être  prolongées  que  si  le 
régime  des  tickets  est  strictement  observé. 
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L'industrie  laitière. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  412)  le  texte  du 
décret  qui  réglemente  l'industrie  fromagère. 
Il  paraîtrait  que  ce  n'est  qu'un  premier  pas, 
et  que  des  mesures  beaucoup  plus  restric- 
tives doivent  intervenir  à  brève  échéance. 

,A  propos  de  la  taxation  du  lait,  nous  rece- 
vons des  observations  qui  confirment  une 
fois  de  plus  celles  que  nous  avons  présentées 
sur  les  inconvénients  de  ce  système  : 

On  se  plaint  amèrement  de  la  cherté  du  lait, 
et  on  accuse  les  cultivateurs  de  vouloir  réaliser 
des  bénéfices  exagérés.  Or,  chez  nous  du  moins 
c'est  la  taxation  qui  crée  le  relèvement  «les  prix. 

Voici,  en  effet,  ce  cfui  s'est  passé.  Le  lait  était 
vendu  par  nous  en  ville  entre  40  et  bO  centimes 
le  litre,  et  personne  ne  paraissait  songer  à  re- 
lever son  prix.  Or,  un  arrêté  est  survenu  fixant 
le  prix  maximum  à  60  centimes.  >'aturillement, 
il  ne  s'est  plus  trouvé  de  lait  à  vendre  aux  prix 
précédents. 

Les  acheteurs  se  plaignent.  A  qui  la  faute, 
sinon  à  une  mesure  administrative  qu'aucun 
cultivateur  ne  réclamait. 

La  constatation  faite  par  notre  correspon- 
dant se  reproduit  dans  mille  circonstances  : 
cherlé,  rareté,  telles  sont  les  conséquences 
fatales  des  taxations  inconsidérées.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  deux  mois  pour  les  pom- 
mes de  terre  en  a  apporté  une  preuve  écla- 
tante. J'ai  eu  entre  les  mains  des  lettres  de 
producteurs  de  Bretagne  qui  olTraient  des 
pommes  de  terre  entre  22  et  24  fr.  par 
100  kilogr.;  mais  le  Service  du  Ravitaille- 
ment s'opposait  au  transport  par  voies  fer- 
rées et  créait  la  rareté  et  la  cherté  dans  les 
centres  de  consommation,  pour  aboutir,  quel- 
ques semaines  plus  tard,  à  une  réglementa- 
tion rigoureuse  et  au  relèvement  des  prix  à 
33  et  38  fr. 

Une  bonne  réforme. 
Parmi  les  principales  causes  du  renchéris- 
sement des  denrées  alimentaires,  la  concur- 
rence faite  sur  les  marchés  à  la  population 
civile  par  les  corps  de  troupes  pour  l'appro- 
visionnement des  ordinaires  a  joué,  depuis  le 
début  de  la  guerre,  un  rôle  dont  l'action  ses 
exercée  dans  toutes  les  régions.  Cette  concur- 
rence existait  même  entre  les  unités  mili- 
taires; que  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  celles-ci  se 
disputer  les  légumes,  par  exemple,  à  grands 
renforts  de  surenchère!  Des  efforts  ont  été 
poursuivis  à  diverses  reprises  pour  mettre  fin 
à  des  abus  scandaleux.  Un  décret  en  date  du 
l'"''  octobre  a  tenté  un  nouveau  mode  d'orga- 
nisation, en  créant  un  service  central  d'ap- 
provisionnement pour  tous  les  effectifs  mili- 
taires du  pays.  C'est  évidemment  une  bonne 
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mesure,  mais  qui  ne  réparera  pas  les  gaspil 
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lages  provenant  dos  incohérences  antérieures. 
Céréales  d'Algérie  en  France. 

Un  décret  en  date  du  18  septembre  a  or- 
donné que  les  céréales  et  succédanés  de  la 
récolte  1918  fournis  par  l'Algérie  aux  Ser- 
vices métropolitains  du  ravitaillement  seront 
payés  aux  prix  fixés  pour  ces  mêmes  denrées 
dans  la  métropole,  sous  déduction  d'une 
somme  de  12  fr.  par  quintal  pour  frais  de 
transport  entre  les  ports  algériens  et  métro- 
politains. 

Les  sommes  représentant  la  différence 
entre  les  prix  ainsi  obtenus  et  les  prix 
maxima  fixés  pour  l'Algérie  par  le  Gouver- 
neur seront  laissées  à  la  disposition  de  la 
colonie.  En  aucun  cas,  cette  ditTérence  ne 
pourra  être  supérieure  à  3  fr.  par  quintal. 

Tous  les  prix  visés  par  ce  décret  sont  con- 
sidérés comme  moyens  et  forfaitaires. 

Nitrate  d'ammoniaque. 

Ou  a  lu  dans  le  numéro  du  5  septembre 
(p.  3-43)  les  conditions  de  vente  des  engrais  à 
la  culture,  fixées  par  l'Office  central  des  pro- 
duits chimiques  agricoles  pour  le  deuxième 
semestre  de  cette  année.  11  convient  d'y  ajou- 
ter les  indications  suivantes  qui  se  rappor- 
tent au  nitrate  d'ammoniaque  : 

Le  nitrate  d'ammoniaque  renferme  35  O'O 
d'azote  environ,  dont  moitié  ù  l'état  nitrique  et 
moitié'  à  l'état  ammoniacal;  100  kilogr.  de  ce  I 
produit  équivalent  à  200  kilogr.  d'un  mélange  à 
parties  éu-ales  de  nitrate  de  soude  et  de  sulfate 
d'ammoniaque.  L'action  fertilisante  du  nitrate 
d'ammoniaque  est  double  :  il  agit  à  la  fois 
comme  le  nitrate  et  comme  le  sulfate  d'ammo- 
niaque. L'azote  nitrique  est  assimilé  immédiate- 
ment par  la  plante  et  l'azote  ammoniacal  as&ure 
les  besoins  ultérieurs.  C'est  donc  un  engrais  à 
action  très  rapide  et  en  même  temps  très  soute- 
nue. La  dose  à  employer  est  de  100  à  130  kilogr. 
à  l'hectare.  Etant  donné  le  manque  absolu  de 
nitrate  de  soude  et  la  faible  production  de  sulfate 
d'ammoniaque,  les  cultivateurs  ont  tout  intérêt 
à  employer  ce  produit. 

Les  prix  établis  pour  les  livraisons  d'ici  fin 
mars  sont  les  suivants  :  septambre,  316  fr.  30; 
octobre,  317  fr.;  novembre,  317  fr.  oO;  décembre, 
318  fr.;  janvier,  318  fr.  50;  février,  310  fr.; 
mars,  319  fr.  .ïO  les  100  kilogr.  sur  vagon  gare  de 
départ,  paiement  comptant  sans  escompte  con- 
tre remboursement,  frais  de  route  à  la  charge 
des  destinataires. 

Ce  produit  craint  l'humidité  et  ne  peut  être  li- 
vré qu'en  fûts  d'origine  de  250  kilogr.  environ, 
emballages  perdus. 

Comme  pour  les  autres  engrais,  c'est,  dans 
chaque  département,  par  l'entremise  des  di- 
recteurs des  Services  agricoles  que  les  culti- 


vateurs pourront  se  procurer  le  nitrate  d'am- 
moniaque. 

Mission  agricole  Américaine. 

Une  Mission  agricole  Américaine,  présidée 
par  M.  'W.  0.  Thompson,  président  de  l'Uni- 
versité de  l'Etat  d'Ohio  et  de  r.\ssocialion  de 
toutes  les  Universités  des  Etats-Unis,  par- 
court, depuis  quelque  temps,  l'Angleterre,  la 
France  et  l'Italie. 

A  Paris,  après  avoir  été  reçue  par  M.  Vic- 
tor Boret,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ra- 
vitaillement, elle  a  visité  le  28  septembre 
l'Institut  national  agronomique;  elle  y  a  été 
accueillie  par  M.  G.  Wery,  directeur  ,  et 
MM.  André,  Lindet,  Ringelmann,  Schribaux, 
professeurs.  Les  membres  de  la  Mission, 
après  avoir  entendu  des  explications  sur  le 
fonctionnement  de  l'Institut  .\gronomique, 
ont  parcouru  les  divers  laboratoires  et  les 
salles  de  collections  et  témoigné  le  vif  inté- 
rêt qu'ils  prenaient  à  cette  visite. 

Aux  environs  de  Paris,  la  Mission  a  visité 
notamment  l'Ecole  nationale  d'Agriculture  de 
Grignon,  l'Ecole  nationale  d'Horticulture  de 
■Versailles,  les  fermes  de  M.  Georges  Gilbert, 
près  de  Trappes,  de  M.  Plé,  près  de  Ville- 
preux,  de  M.  Thomassin,à  Puiseux,etc 

Le  16  octobre,  elle  a  été  reçue  par  l'Aca- 
démie d'Agriculture. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  contributions 
indirectes  a  publié  le  relevé  des  sorties  de 
vins  des  caves  des  récoltants  en  France  et  en 
Algérie  pendant  le  mois  de  septembre.  Ce 
document  complète  les  renseignements  pour 
la  campagne  I!)17-1918. 

En  France,  ces  sorties  ont  été,  en  sep- 
tembre, de  1  92.3  8fi8  hectolitres,  et  pour  l'en- 
semble des  douze  mois,  de  27  480  773.  Ces 
quantités  avaient  atteint  28  115  859  hecto- 
litres pendant  la  campagne  précédente;  la 
différence  est  peu  élevée.  Pendant  les  douze 
mois,  les  quantités  de  vins  soumises  au  droit 
de  circulation  se  sont  élevées  à  33  millions 
826  015  hectolitres,  contre  36  354  671  en 
1916-1917;  le  relèvement  des  taxes  elles  dif- 
ficultés de  transport  expliquent  cette  dimi- 
nution. Au  30  septembre,  le  stock  commer- 
cial chez  les  marchands  en  gros  était  de 
o  633  043  hectolitres. 

En  Algérie,  les  sorties  de  vins  ont  été  de 
249  089  hectolitres  en  septembre  et  de  o  mil- 
lions 542  331  pendant  la  campagne,  au  lieu 
de  8  082  982  en  1916-1917.  Au  30  septembre, 
le  stock  commercial  n'était  que  de  462  431 
hectolitres. 

Les  quantités  de  vins  nouveaux  (récolte  de 
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1918)  enlevées  des  caves  des  récoltants  pen- 
dant le  mois  de  septembre  ont  atteint,  en 
France,  138  882  hectolitres  dont  5  143  repré- 
sentés par  des  vendanges  expédiées.  Pour 
l'Algérie,  les  renseignements  sur  ce  sujet 
sont  incomplets. 

Enfin,  l'Intendance  a  fait  connaître  le 
mouvement  des  vins  réquisitionnés  dans  les 
quatre  déparlements  gros  producteurs  du 
Midi  (Hérault,  Aude,  Pyrénées-Orientales  et 
Gard).  Sur  6  009  162  hectolitres  réquisition- 
nés dans  ces  départements,  5  932  939  avaient 
été  enlevés  avant  le  l"  octobre.  La  quantité 
en  'retard  était  ainsi  de  o6  203  hectolitres, 
dont  31  897  pour  l'Hérault. 

La  réquisition  des  vins. 
Malgré  les  protestations  quasi  unanimes 
soulevées  par  le  régime  de  la  réquisition 
pour  les  vins  destinés  à  l'armée,  ce  système 
a  été  maintenu  pour  la  récolte  1918.  Toute- 
fois il  ne  sera  appliqué  que  dans  quelques 
départements  :  Hérault,  Aude,  Gard,  Pyré- 
nées-Orientales, Gironde,  Algérie;  le  tiers 
de  leur  récolte  fera  exigé  des  viticulteurs 
ayant  produit  au  moins  100  hectolitres,  étant 
seuls  exempts  ceux  qui  ont  obtenu  moins 
de  60;  entre  ces  deux  quantités,  un  barème 
bizarre  a  fixé  la  proportion  prélevée,  .\ucune 
réforme  ne  paraît  apportée  aux  obligations 
imposées  pour  la  conservation  des  vins  jus- 
qu'à l'enlèvement,  non  plus  qu'aux  méthodes 
suivies  pour  le  paiement. 

Dans  son  assemblée  générale  du  7  octobre 
la  Confédération  des  Vignerons  du  Sud-Est, 
présidée  par  M.  \.  Sambucy,  a  adopté  une 
délibération  dont  voici  les  principales  conclu- 
sions : 

Regrette  que  le  ministère  dà  Ravitaillement  ait 
maintenu  le  système  de  la  réquisition  pour  les 
vins  de  la  récolte  1918,  en  aggravant  ce  système 
par  la  limitation  de  cette  réquisition  à  cinq  dé- 
partements seulement  et  à  sa  lixation  au  tiers  de 
la  récolte; 

Emet  le  vœu  qu'éclairé  par  cette  nouvelle  ex- 
périence, le  ministère  du  Itavilaillement  aban- 
donne ce  système  pour  l'avenir; 

Emet  le  vœu  que  le  pri.\  de  réquisition  des 
vins  de  la  récolle  1918  soit  établi  d'après  les 
cours  pratiqués  au  moment  de  la  déclaration  de 
récolle  des  vins  dans  les  départements  réquisi- 
tionnés; 

Emet  le  vœu  que  l'Intendance  soit  déchargée 
de  la  prise  de  livraison  et  de  l'expédition  des 
vins  réquisitionnés,  et  que  ce  soin  soit  coufié  au 
commerce. 

L'adoption  de  la  dernière  mesure  indiquée 
dans  cette  note  aurait  pour  effet  d'éviter  les 
pertes  trop  fréquemment  signalées  au  cours 
des  dernières  années. 


Chanvre  et  lin. 

On  nous  prie  d'annoncer  qu'un  Syndicat 
de  production  liniére  etchanvriére  s'est  cons- 
titué dans  le  but  de  relever  et  intensifier 
les  cultures  de  lin  et  de  chanvre.  Ce  Syndicat, 
essentiellement  professionnel,  peut  fournir 
à  ses  adhérents  :  cullivateurs,  rouisseurs- 
teilleurs,  négociants,  etc.,  les  plus  grandes 
facilités  pour  l'obtention  de  graines  de 
semences,  d'engrais,  etc.;  il  leur  donnera 
toutes  indications  utiles  concernant  la  main- 
d'œuvre,  les  transports,  etc. 

Les  demandes  d'adhésion  ou  de  renseigne- 
ments doivent  être  adressées  au  siège  social 
du  Syndicat  :34,  rue  Sainl-Lazare,  Paris  (9"). 

Écoles  nationales  d'Agriculture. 

La  réouverture  de  l'École  nationale  d'Agri- 
culture de  Montpellier,  fermée  à  l'enseigne- 
ment depuis  le  début  de  la  guerre,  a  été  fixée 
au  lundi  21  octobre  par  décision  du  ministre 
de  l'Agriculture. 

lin  conséquence,  les  jeunes  gens  français 
ou  étrangers,  désireux  d'en  suivre  l'enseigne- 
ment en  qualité  d'élèves  libres,  sont  invités  à 
Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  l'Ecole. 

Écoles  pratiques  d'Agriculture. 

Les  examens  d'admission  à  l'École  pra- 
tique d'.\griculture  de  Saint-Bon  (Haute- 
Marne)  ont  eu  lieu  à  Cliaumont  le  28  sep- 
tembre, sous  la  présidence  de  M.  Cassez, 
nspecteur  de  l'Agriculture.  41  candidats  se 
sont  présentés;  ils  ont  tous  obtenu  l'admis- 
sibilité. Mais,  en  raison  de  la  limite  du  nom- 
bre des  places, 25  seulement  pourront  entrer. 
Le  nombre  et  la  valeur  des  candidats  font 
honneur  à  l'École  de  Saint-Bon. 

La  rentrée  des  classes  a  été  fixée  au  21  oc- 
tobre. 

Exportation  des  dindons. 

L'exportation  en  Angleterre  des  dindons 
morts  était  florissante  avant  la  guerre.  Cette 
année,  cette  exportation  est  autorisée  dans 
les  proportions  d'un  contingent  fixé  par  l'Ad- 
ministration et  sous  la  surveillance  de  celle- 
ci.  On  doit,  pour  en  profiter,  adresser  le  plus 
tût  possible  des  demandes  d'autorisation  de 
sortie  à  la  Direction  générale  des  Douanes 
(Ministère  des  Finances,  à  Paris).  A  l'appui 
de  ces  demandes,  les  éleveurs  doivent  ajou- 
ter un  certificat  d'éleveur  établi  cà  leur  nom 
par  le  maire  de  leur  commune,  et  les  com- 
merçants un  document  prouvant  qu'ils  sont 
inscrits  au  rôle  des  patentes. 

Les  demandes  doivent  parvenir  à  la  Direc- 
tion générale  des  Douanes  avant  le  13  no- 
vembre prochain. 

Henry  Sagnier. 


EMPLOI  DES  FEUILLES  DE  VIGNE  POUR  LA  NOURRITURE  DES  ANIMAUX 


40 '1 


EMPLOI   DES    FEUILLES    DE   VIGNE 

POUR  LA  NOURRITURE  DES  ANIMAUX 


Les  feuilles  de  vigne  constituent  un  bon 
aliment  et  méritent  que  l'on  insiste  sur 
leur  emploi  dans  la  nourriture  du  bétail.  En 
assurant  leur  récolte  et  leur  conservation,  on 
disposera,  dans  les  pays  vignobles,  où  géné- 
ralement les  fourrages  sont  rares,  d'une  res- 
source alimentaire  extrêmement  utile.  Après 
la  vendange,  elles  restent  aux  ceps  où  les 
premiers  froids  les  flétrissent  et  les  font 
tomber.  Avant  leur  chute,  elles  sont  comes- 
tibles et  tous  les  animaux  domestiques  les 
consomment  avidement;  seules,  celles  qui 
sont  tombées  sur  le  sol  et  se  trouvent  de  ce 
fait  plus  ou  moins  altérées  par  l'humidité  ne 
sont  pas  acceptées  par  le  bétail. 

En  plusieurs  régions  viticoles,  la  mise  en 
consommation  des  feuilles  de  vigne  est  d'un 
usage  courant  et  sûrement  très  ancien.  Dans 
les  grands  vignobles  du  Midi,  les  moutons 
sont  conduits  dans  les  vignes  après  la  ven- 
dange et  broutent  les  feuilles  tant  qu'elles 
restent  vertes.  En  Basse- Bourgogne,  dans  les 
jours  qui  suivent  la  vendange,  les  femmes 
ramassent  des  brassées  de  feuilles  qu'elles 
donnent  à  leurs  vaches.  Dans  le  Lyonnais  et 
la  région  du  Mont-d'Or,  les  feuilles  sont  ré- 
coltées et  conservées  avec  soin  pour  être 
consommées  par  les  chèvres  et  les  vaches. 

Par  ces  exemples,  on  constate  que  les 
feuilles  de  vigne  constituent  une  importante 
ressource  fourragère.  D'après  Mùntz,  les 
feuilles  qui  existent  sur  1  hectare  de  vigne 
après  la  vendange  représentent  un  poids 
équivalent  à  celui  de  la  coupe  de  foin  d'une 
prairie  ordinaire. 

Composition  chimique.  —  Mùntz  (1)  a 
donné  la  composition  de  feuilles  de  vignes  de 
diverses  provenances;  voici  la  moyenne  des 
résultats  qu'il  a  obtenus  : 

Feuilles  de  vipne 
fraîches.  sèches. 

Eau 69  .Ï4  15.00 

Matières  azotées 3. "3  10.56 

—        grasses  ....  1.9'  5.51 

Extractifs  non  azotés  11.95  30.00 

Cellulose 3.02  8.47 

Matières  minéralef..  3.80  10.62 

Les  tables  de  Kellner  donnent  les  chiffres 
suivants  : 

(1)  Miintz.  c.  Les  feuilles  de  vi^ne  dans  l'alimen- 
alion  du  bétail.  i>.  —  Annales  ui/ronomif/iies,   189o. 


P.  bruts.        P. digestibles. 

Matière  sèche 88.0 

Albumine 11.4                  6.1 

Graisse 3.7                   4.5 

Extractifs  non  azotés  32.9                 34.4 

Cellulose 8.0                    3.0 

Gendres 10.0 

Productivité 90.0 

Ces  données  numériques  affirment  la  ri- 
chesse des  feuilles  de  vigne  en  principes  ali- 
mentaires, ainsi  que  leur  digestibilité  et  leur 
productivité;  elles  rapprochent  les  feuilles 
desséchées  du  foin  de  luzerne  de  bonne 
qualité. 

Récolte  et  conservation.  —  Le  moment 
opportun  pour  l'enlèvement  des  feuilles  de 
vigne  varie  quelque  peu  avec  les  régions 
considérées.  Dans  le  Midi,  où  les  bois  sont 
mûrs  de  bonne  heure,  on  peut  ramasser  les 
feuille"  abondamment  aussitôt  après  la  cueil- 
lette des  raisins.  Les  propriétaires  de  vi- 
gnobles, qui  achètent  à  un  prix  élevé  les 
fourrages  destinés  aux  animaux  de  trait  de 
leurs  domaines,  doivent  nécessairement  dans 
les  circonstances  actuelles  tirer  parti  de  celte 
réserve  alimentaire. 

Dans  te  Centre,  l'Est  et  le  Sud-Ouest,  il 
faut,  pour  ne  pas  nuire  à  la  vigne,  consulter 
l'état  des  bois.  L'enlèvement  sera  fait  sur  les 
bois  mûrs,  avant  la  chute  naturelle,  quelque 
temps  après  la  vendange. 

Les  feuilles  de  vigne  peuvent  être  consom- 
mées à  l'état  frais  ;  mais  on  doit  surtout  se 
préoccuper  d'en  assurer  la  conservation  soit 
par  dessiccation,  soit  par  ensilage. 

Les  feuilles  séchées  à  l'air  sont  facilement 
acceptées  par  les  animaux.  Leur  fanage  doit 
avoir  lieu  rapidement,  à  l'air  libre,  en  les 
disposant  en  couches  minces  suffisamment 
étalées.  Lorsqu'il  y  a  du  soleil,  l'opération 
est  terminée  en  deux  jours.  Si  elle  est  incom- 
plète et  que  les  feuilles  soient  entassées  dans 
des  greniers  peu  aérés,  elles  moisissent  vite 
et  prennent  un  goût  répugnant. 

L'ensilage  est  pratiqué  dans  le  Lyonnais  et 
le  Mont-d'Or  d'après  le  procédé  suivant  : 

Les  feuilles  sont  mises  dans  des  fosses  en 
pierre,  en  béton  ou  dans  des  cuves  en  bois. 
On  les  tasse  fortement  en  les  piétinant  après 
les  avoir  humectées  et  on  les  recouvre  de 
planches  chargées  de  grosses  pierres;  on 
ajoute  quelquefois  un  peu  de  sel  et  des  baies 
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de  genièvre.  Ainsi  préparées,  elles  peuvent 
se  conserver  toute  l'année;  elles  subissent 
une  sorte  de  fermentation  qui  leur  donne  un 
goût  vineux  très  appété  par  les  chèvres  et  les 
vaches;  elles  se  ramollissent  en  prenant  une 
couleur  foncée  et  les  animaux  les  mangent 
encore  plus  volontiers  qu'à  l'état  frais. 

Pour  que  l'ensilage  réussisse,  deux  condi- 
tions essentielles  sont  à  réaliser  :  1°  la  mise 
en  fosses  ou  en  cuves  à  l'état  frais  le  jour 
même  de  la  récolte;  2"  un  tassement  très 
énergique  de  la  masse.  Il  sera  préférable  de 
recourir  au  séchage  si  Ton  ne  peut  pas  rem- 
plir ces  deu.x  indications,  sans  lesquelles  on 
courra  le  risque  d'un  ensilage  défectueux. 

D'après  Degrully,  Viala  et  Miintz,  l'alimen- 
tation par  des  feuilles  provenant  de  vignes 
traitées  par  les  pulvérisations  cupriques  ne 
présente  aucun  inconvénient.  En  général,  la 
quantité  de  composés  cupriques  restée  adhé- 
rente aux  feuilles  est  très  faible  et  négli- 
geable en  arrière-saison,  lorsque  des  pluies 
abondantes  sont  venues  laver  les  ceps. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  ré- 
serves pour  les  vignes  ayant  subi  de  nom- 
breux sulfatages  (12  à  13)  dans  l'année,  les 
derniers  courant  d'août. 

Ce  qu'il  importe  de  considérer,  ce  n'est  pas 
tant  le  nombre  de  sulfatages  que  la  quantité 
de  bouillie  restant  adhérente  aux  feuilles  lors 
de  la  récolte  de  celles-ci.  Si  des  pluies  sont 
survenues  qui  ont  lavé  les  feuilles,  ne  lais- 
sant à  leur  surface  qu'une  marque  à  peine 
apparente  du  passage  de  la  bouillie,  il  n'y  a 
aucun  danger.  Dans  le  cas  contraire,  des  ac- 
cidents sont  possibles,  avec  un  régime  pro- 
longé, si  l'on  s'en  rapporte  au  cas  suivant  si- 
gnalé par  Flahaut,  vétérinaire  à  Poitiers,  en 
1894.  Une  vache  recevait  environ  lU  kilogr. 
de  feuilles  par  jour.  Au  bout  de  15  jours,  elle 


cessa  de  manger,  fut  prise  de  diarrhée  avec 
abaissement  de  température  et  mourut  le 
quatrième  jour.  jCinq  kilogrammes  de  feuilles 
furent  lavés  à  l'eau  distillée  ;  on  concentra 
l'eau  de  lavage  et  la  solution  obtenue  donna 
les  précipités  caractéristiques  des  sels  de 
cuivre. 

Cette  observation  est  unique.  Pour  la  con- 
trôler, je  désirais  me  livrer  à  un  essai  sur  des 
petits  animaux.  Mais  la  gelée  du  2  octobre 
ayant  fortement  éprouvé  les  feuilles  du  vi- 
gnoble bourguignon  sur  lequel  je  voulais 
faire  ma  récolte,  celte  vérification  me  devient 
impossible  pour  le  moment  ;  aussi  m'en 
tiendrai-je,  au  moins  provisoirement,  à  la 
conclusion  suivante  : 

Tout  en  conseillant  l'usage  alimentaire  des 
feuilles  de  vigne,  il  paraît  utile  de  proscrire 
l'usage  des  feuilles  provenant  des  vignes 
traitées  par  sulfatages,  à  moins  que  des 
pluies  abondantes  n'aient  enlevé  la  plus 
grande  partie  de  la  bouillie  cuprique. 

Emploi.  —  Les  feuilles  sont  habituelle- 
ment consommées  par  les  vaches  et  les  chè- 
vres, auxquelles  on  les  donne  seules  ou  bien 
mêlées  à  un  peu  de  son  ou  de  tourteau  en 
farine.  Elles  sont  considérées  comme  ayant 
une  action  favorable  sur  la  production  quan- 
titative et  qualitative  du  lait,  encore  que  des 
expériences  dussent  être  effectuées  pour  pré- 
ciser cette  influence.  Il  serait  à  désirer  de 
voir  leur  usage  se  répandre  en  France,  non 
seulement  pendant  la  période  déficitaire  en 
fourrages  que  nous  traversons,  mais  d'une 
manière  régulière  afin  d'augmenter,  sans 
autre  dépense  que  celle  de  la  main-d'œuvre, 
le  rendement  du  bétail  dans  un  grand  nombre 
de  nos  petites  exploitations. 

P.  Dechambre. 


METTONS  DE  COTÉ  NOS  PLANTS  DE  P03IMES  DE  TERRE 


Après  les  complètes  et  judicieuses  observa- 
tions qui  ont  été  présentées  ici  même  dans 
des  articles  récents  sur  le  clioix  et  la  comser- 
vation  des  plants  de  pommes  de  terre  par 
M.  S.  Motlet,  il  peut  paraître  superflu  de  re- 
venir sur  le  sujet. 

Nous  ne  le  faisons  que  pour  inciter  les 
agriculteurs  à  se  conformer,  autant  qu'ils 
le  pourront,  aux  excellents  conseils  que  leur 
donnait  précisément  M.  Mottet  (numéros  du 
journal  des  21  mars,  4  avril  et  22  août  1918). 
11  semble,  en  effet,  que  l'attention  de  tous 
ceux  qui  cultivent  des  pommes  de  terre,  qu'il 
s'agisse  de  pommas  de  terre  potagères  ou  de 


pommes  de  terre  fourragères,  doive  en  ce 
moment  être  appelée  sur  les  difficultés  qu'ils 
trouveront,  le  printemps  prochain,  à  se  pro- 
curer du  bon  plant  ou  même  simplement 
du  plant  de  pommes  de  terre. 

Si  la  sécheresse,  qui  a  duré  une  grande 
partie  de  l'été,  a  presque  partout  réduit  la  ré- 
colte des  pommes  de  terre,  déficilaire  dans 
tous  les  départements  d'après  les  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'Agriculture,  elle 
a,  dans  certaines  régions,  arrêté  de  très 
bonne  heure  quasi-totalement  la  végétation 
du  précieux  tubercule  dont  le  rendement  a 
été  alors  dérisoire.  De  plus,  les  petits  tuber- 
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culetj,  recueillis  aux  pieds  des  touiles  de 
pommes  de  terre  prématurément  mûres,  ne 
formeront  que  de  médiocres  plants. 

Que  les  agriculteurs  qui  seront  dans  la  né- 
cessité de  renouveler  leurs  plants  la  cam- 
pagne prochaine  prennent,  dès  maintenant, 
leurs  mesures  pour  s'en  procurer.  Que  ceux, 
plus  heureux,  qui  récoltent  des  tubercules 
encore  convenables,  mettent  de  suite  de  côté 
les  plants  dont  ils  auront  besoin. 

Nous  savons  quelles  sont  et  quelles  se- 
ront Jes  diflicultés  des  transports  en  1918- 
1919.  L'Etat  annoncera,  peut-être,  qu'il  se 
chargera  de  fournir  des  plants  de  pommes  de 
terre;  mais  nous  savons  tous  aussi  que  mal- 
gré les  circulaires,  les  dépèches  officielles, 
etc.,  les  expéditions  ne  se  font  pas  ou  se  font 
mal.  Aussi  les  plants,  à  supposer  que  l'Etat 
les  trouve  et  puisse  les  conserver,  n'arrive- 
ront que  rarement  à  destination,  à  l'époque 
voulue. 

Le  plus  sage  est  donc  de  se  précautionner 
le  plus  tôt  possible  d'acquérir  et  de  con- 
server soi-même  des  tubercules  pour  la 
plantation. 

Les  meilleurs  tubercules  pour  la  planta- 
tion sont  ceux  de  grosseur  moyenne  et  pro- 
venant des  plus  belles  touffes,  des  mieu\  ve- 
nues. Ces  tubercules,  sans  les  laisser  long- 
temps sur  le  champ  où  ils  risquent  toujours 
de  se  contaminer  au  contact  de  la  terre  hu- 
mide, seront  rentrés  dans  un  local  sain,  très 
aéré,  simplement  à  l'abri  des  gelées,  sur  la 
terre  sèche  ou  au  besoin  sur  des  planches, 
ou  mieux  encore  sur  des  étagères,  en  couche 
mince;  on  les  égermera,  en  outre,  fréquem- 
ment pour  empêcher  les  germes  de  pous- 
ser. 

M.  Mottet,  qui  donnait  ces  indications, 
rappelait  en  môme  temps  les  excellents  ré- 
sultats obtenus  par  l'emploi   des    clayettes 


pour  ranger  les  tubercules  de  plant  chez  les 
cultivateurs  des  environs  de  Paris. 

L'essentiel,  en  tous  cas,  est  de  ne  pas  con- 
sommer ou  vendre  les  beaux  tubercules,  les 
gros  et  moyens,  et  de  ne  conserver  pour  la 
semence  que  le  déchet,  les  petits  tubercules; 
agir  ainsi,  c'est,  presque  à  coup  sur,  activer 
la  dégénérescence  de  la  pomme  de  terre. 

L'importance  du  choix  des  tubercules  de 
plant  a.  dans  le  rendement  de  la  pomme  de 
terre,  une  importance  capitale,  ne  l'oublions 
pas. 

Nous  disions  plus  haut  qu'il  ne  faut  pas 
compter  sur  l'Etat  pour  les  approvisionne- 
ments, la  conservation  et  la  répartition  Jen- 
suite  des  plants  de  pommes  de  terre;  ce  rôle 
n'est  pas  le  sien,  c'est  celui  du  commerce. 
Mais  ce  que  l'Etat  peut  et  doit  faire,  c'est 
éviter  de  réquisitionner  pour  la  consomma- 
lion  les  pommes  de  terre  dans  les  régions  où, 
de  tout  temps,  les  agriculteurs  ont  reconnu 
l'avantage  d'aller  chercher  leurs  plants  de 
pommes  de  terre  quand  ils  voulaient  les  re- 
nouveler. Il  serait  à  souhaiter  que  le  com- 
merce et  les  agriculteurs  puissent,  dans  ces 
pays,  dès  la  récolte,  aller  faire  leurs  com- 
mandes dans  ce  but. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que,  au 
printemps  prochain,  l'étendue  des  territoires 
libérés  de  l'invasion  ennemie  se  sera  singu- 
lièrement agrandie.  Pour  toutes  ces  régions 
aussi,  il  faudra  du  plant  de  pommes  de  terre, 
c'est  la  première  culture  que  les  malheureux 
rapatriés,  en  entrant  chez  eux,  chercheront  à 
faire.  Pensons  aussi  à  ces  besoins  nouveaux. 

En  résumé,  tout  nous  fait  un  devoir  de 
songer  à  l'avenir  et  de  préparer,  dès  mainte- 
nant, une  bonne  récolte  de  pommes  de  terre 
pour  la  campage  1919,  en  nous  assurant  du 
bon  plant  et  en  sachant  le  conserver. 

H.    HlTIER. 


LA  CULTURE  MÉCANIQUE  EN  HAUTE-GARONNE 


Le  département  de  la  Haute-Garonne  pos- 
sédait, en  avril  1918,  92  tracteurs  privés  ou 
appartenant  à  des  Syndicats.  Les  appareils 
fonctionnent  à  souhait  selon  la  déclaration 
de  M.  Héron  à  la  Société  d'Agriculture  du 
département  de  la  Haute-Garonne.  11  ajoute 
qu'on  peut  prévoir  l'amélioration  des  trac- 
teurs, comme  cela  s'est  passé  pour  les  auto- 
mobiles ;  mais,  tels  qu'ils  sont,  on  doit  ache- 
ter des  tracteurs  actuels  et  il  estime  qu'au 
lendemain  de  la  Guerre  il  faudrait  en  avoir 
au  moins  deux  par  commune.  Même  au 
prix  de  110  fr.    par   hectare  (amortissement 


compris),  il  déclare  que  le  travail  est  inap- 
préciable parce  que  les  labours  peuvent  être 
exécutés  au  moment  opportun. 

M.  le  commandant  Davasse,  dans  une  im- 
portante communication  à  la  Société  d'Agri- 
culture de  la  Haute-Garonne,  a  exposé  qu'il  a 
acquis  un  tracteur  et  est  devenu  entrepre- 
neur de  labours  pour  ses  voisins,  auxquels  il 
demande  une  somme  fixe  de  55  fr.  par  hec- 
tare, plus  l'essence  minérale  employée  aux 
travaux. 

Au  sujet  des  labours,  M.  Davasse  estime 
que  les  appareils  funiculaires  constituent  un 
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matériel  trop  complexe  qui  n'est  pas  en  rap- 
port avec  les  circonstances  de  l'heure  ac- 
tuelle ;  il  ne  considère  que  les  tracteurs 
ayant  une  vitesse  de  3  à  4  kilomètres  à 
l'heure,  quitte,  pour  les  grandes  exploita- 
tions ou  pour  les  entreprises,  à  posséder  un 
autre  matériel  spécial  à  grande  vitesse  des- 
tiné aux  travaux  légers. 

11  y  aplace  pour  plusieurs  types;  on  naja- 
mais  gagné,  dit-il  avec  raison,  des  courses 
avec  les  chevaux  de  gros  trait  et  on  n'a  pas 
davantage  fait  traîner  les  gros  camions  par 
des  anglo-arabes. 

Dans  de  bonnes  conditions  d'état  du  sol, 
si  une  charrue  à  versoir  cylindrique  exige 
Aô  kilog.  de  traction  par  décimètre  carré  de 
section  du  labeur,  il  a  constaté  que,  dans  les 
mêmes  conditions,  une  charrue  à  disque  ne 
demande  que  30  kilogr.,  soit  une  économie 
de  33  0/0. 

Sur  les  terres  de  hotilbène,  par  un  temps 
sec,  les  charrues  ordinaires  pénètrent  diffici- 
lement en  entraînant  une  usure  rapide  des 
socs,  nlors  que  la  charrue  à  disque  pénètre 
toujours  si  elle  est  suffisamment  lourde;  au 
contraire,  dans  la  boulbéne  imprégnée  d'hu- 
midité, le  soc  pénètre  facilement  alors  que  la 
charrue  à  disque  malaxe  la  terre  et  en  fait  du 
mortier.  Mais,  comme  on  doit  éviter  de  re- 
muer la  terre  Immide,  M.   Davasse  conclut 


que  dans  beaucoup  de  cas  la  charrue  à  disque 
est  préférable  à  la  charrue  ordinaire  à  soc  et 
à  versoir.  D'ailleurs  le  Journal  d' Agriculture 
praliijue  a  publié,  il  y  a  déjà  longtemps,  des 
études  et  des  articles  sur  les  charrues  à 
disque. 

Le  premier  labour  effectué  par  M.  Davasse 
est  à  O^.SO  de  profondeur,  à  trois  raies  sur 
l".10de  large,  soit  0™.37  de  largeur  par  raie; 
la  traction  est  voisine  de  900  kilogr.  I. es  opé- 
rations complémentaires  sont  des  hersages  et 
le  passage  du  pulvériseur  travaillant  à  0™.10 
de  prolondeur  sur  une  largeur  de  2"  40  avec 
une  traction  de  700  kilogr.  Les  tractions  par 
décimètre  carré  de  section  sont  de  41  kilogr. 
pour  la  charrue  à  disque  et  29  kilogr.  pour 
le  pulvériseur.  Dans  d'autres  cas  il  a  observé 
45  kdogr.  pour  la  charrue  à  disque  c  30  à 
35  kilogr.  pour  le  pulvériseur. 

Le  tracteur  pi  ut  tirer  un  S'Uioir  et  un 
pulvériseur,  mais  on  ne  peut  faire  évoluer  un 
train  de  plusieurs  machines  remorquées  que 
dans  des  champs  de  grande  longueur.  Lors 
de  la  récolte  le  tracteur  est  attelé  à  une 
grande  moissonneuse-lieuse  suivie  d'un  pul- 
vériseur ou  d'un  cultivateur  travaillant  sur  le 
même  train.  Enfin,  le  tiacteur  peut  actionner 
une  batteuse  à  grand  travail  et  transporter 
ensuite  le  grain  au  moulin  voisin. 

R.  Dessaisaix. 


LE  CHA3IEAU  DE  TRAIT  DANS  LE  SAHARA  ALGÉRIEN 


Le  chameau  (l)  est  surtout  employé  comme 
animal  de  selle  ou  de  bât. 

L'animal  de  selle  est  le  Méhari  des  Toua- 


mille  fois  décrite  ou  célébrée.  Le  Méhari   de 

grand  style  est  le  chameau  pur  S'ing,  confrère 

camelin  du  cheval  de  pur  sang  anglais  avec 

lequel  il  a  d'ailleurs  de  multiples 

analogies. 

Le  chameau  de  bal  est  l'animal 
commun,  trapu,  rustique  ;  celui 
qui  fournil  touies  les  caravanes  de 
transport  grandes  ou  petites.  C'est, 
suivant  l'expression  imagée  du 
commandant  Rodet,  la  charrette 
du  nomade. 

Le  chameau  commun  peut  faire 
un  bon  animal  de  Irait.  —  On  uti- 
lise très  peu  le  chameau  comme 
bète  de  trait  ;  à  tort,  car  c'est  un 
animal  assez  Intel ligt  ni  et  suscep- 
tible d'un  bon  dressage.   Son   em- 


Fig.  73.  —  Le  chanie.Tu    laboureur  en  Tunisie  [cliché  Cous/on). 


regs.  monture  de  nos  «  Compagnies  mili- 
taires sahariennes  »  ou  des  riches  Arabes  du 
«  Grand  Sud  ».    Béte   fine,  grande,  élancée. 


(1)  11  s'agit  en  ri^'alité  liii  dromadaire 
Ccmelus  dromedarius)  (\m  esi  l'espèce  à 
une  bosse  ;  le  chameau  vrai  {Camehis  b'-cli-ianus), 
d'habitat  asiatique,  possède  deux  bosses.  Mais  l'usage 
a  consacré  le  vocable  ckamejLU  pour  désigner  le  dro- 
madaire africain. 
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ploi  comme  tracteur  permettrait  dans  beau- 
coup de  régions  du  Sud-Algérien,  où  le  che- 
val et  le  mulet  sont  rares  et  chers,  ou  même 
parfois  complètement  absents,    de    réaliser 


une  foule  de  travaux  agricoles  d'où  résulte- 
rait une  augmenlation  notable  de  la  produc- 
tion du  sol. 

Le  chameau  laboureur.  —  A  l'heure  où  il 


Pifj.  74.  —  Muisson  mécanique  en  Tr  polil.iini'.  par  I  Institut  agraire  expéiimenlal  de  Tripoli 


Fig.  15.  —  Un  puits  d'irrigation  au  Mzab  (Satiara) 


faut  produire  intensivement  des  céréales  pour 
le  ravitaillement  métropolitain,  atteler  le 
chameau  à  la  charrue  permettrait  de  mettre 
en  valeur  d'immenses  régions  encore  incul- 


tes où  les  chameaux  abondent,  et  d'y  déve- 
lopper les  emblavures  sur  des  milliers  d'hec- 
tares. Quelques  tribus  dans  le  Sud-Constanti- 
nois  et  dans  le   Sud-Algérois  labourent  un 
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peu  avec  leurs  chameaux,  tandis  qu'en  Tuni- 
sie cette  pratique  est  tout  à  fait  généralisée. 
C'est  ainsi  que  les  Sf'axiens  labourent  au 
moyen  du  chameau  toutes  leurs  immenses 
oliveraies,  tournant  et  retournant  autour  des 
arbres,  ce  qui  montre  bien  l'aptitude  de  cet 
animal  au  dressage. 

Le  chameau  attelé  aux  véhicules.  —  En 
Tunisie,  le  chameau  se  place,  tout  comme  le 
cheval  et  le  mulet,  dans  les  brancards  de 
VAraba  (petite  voiture,  à  deux  roues  hautes, 
employée  pour  presque  tous  les  transports). 
L'agriculteur  de  Hammainet  se  rend  aux 
champs,  de  bon  matin,  dans  son  tombereau 
tiré  par  un  chameau  qu'une  fois  arrivé,  il 
mettra  à  la  charrue.  Le  soir,  le  chameau  ra- 
mènera la  voiture  pleine  de  produits. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  un  colon  de 
Batna  (département  de  Constantine)  avait 
attelé  des  chameaux  à  un  camion  et  à  un 
chariot  qu'il  faisait  circuler  jusque  dans  les 
rues  de  la  ville.  11  n'eut  malheureusement 
ni  imitateurs,  ni  continuateurs. 

Le  chameau  attelé  aux  machines  agricoles. 
—  Faucheuses,  moissonneuses,  instruments 
divers  de  culture,  peuvent  être  tirés  par  cha- 
meaux attelés  isolément  ou  à  deux.  La  preuve 
en  a  été  donnée  à  l'Institut  expérimental 
agraire  de  Tripulitaine,  en  effectuant  la  ré- 
colte des  orges  au  moyen  d  une  moisson- 
neuse tirée  par  deux  chameaux  de  front 
(fig.  74). 

Le  chameau  hydraulique  !  —  Ce  n'est  pas 
une  machine,  comme  le  bélier  hydroulujue. 
C'est  l'animal  attelé  aux  appareils  d'élévation 
d'eau.  Au  Mzab  et  ailleurs,  le  chameau  tire 
l'eau  des  puits  profonds  (-40  à  00  mètres  et 
plus),  en  halant,  par  dessus  la  poulie  en  bois 
qui  grince,  la  longue  corde  oCi  pend  le  del- 
lou  (grand  seau  spécial  en  peau).  Arrivé  au 
bout  de  la  piste,  quand  le  dellou  se  déverse 
par  dessus  la  margelle,  le  chameau  revient 
de  lui-même  à  son  point  de  départ,  tandis  que 
le  dellou  redescend  dans  le  puits. 

Dans  les  superbes  oasis  du  Mzab,  entre- 
tenues grâce  à  l'eau  de  centaines  de  puits 
profonds  et  où,  comme  partout,  le  travail 
s'arrête  aux  heures  chaudes  de  la  journée,  il 
faut  entendre,  dans  la  fraîcheur  parfumée  du 
matin  ou  du  soir,  le  «  chant  des  poulies  », 
des  centaines  de  poulies  qui  grincent,  sif- 
tlent,  huhulent,  chacune  avec  un  son  diffé- 
rent et  des  modulations  spéciales,  mais  non 
désagréables,  car  ces  poulies  sont  en  bois. 
Cela  jette  dans  le  paysage  une  note  pittores- 
que très  particulière. 

Plus  simple  est  le  mouvement  de  la   noria 
que  le  chameau  tourne  parfaitement.    Dans 


diverses  régions  sahariennes  —  celles  de 
Touggourt  notamment  —  la  noria  permettra 
de  sauver  bien  des  palmeraies  et  même  des 
oasis  entières  qui  dépérissent  parce  que  les 
puits  jaillissants,  qui  leur  ont  donné  la  vie, 
cessent  progressivement  de  couler.  Les  pal- 
miers non  arrosés  meurent  ■  c'est  la  misère 
précédant  la  ruine.  Mais  l'eau  de  ces  puits 
reste  souvent  à  fleur  de  terre,  car  il  ne  se 
produit  le  plus  souvent  qu'une  baisse  de 
quelques  centimètres  dans  le  ni^'eau  supé- 
rieur de  la  colonne  liquide  et  dans  la  pres- 
sion qui  provoquait  le  jaillissement.  Aussi 
suffit- il  —  au  moyen  d'une  noria,  par  exem- 
ple—  de  puiser  au  sein  même  de  la  colonne 
d'eau  pour  retrouver  le  débit  primitif  et 
même  obtenir  parfois  davantage.  L'attelage 
des  chameaux  permettra  d'installer  autant 
de  norias  qu'il  sera  nécessaire  et  de  sauver 
beaucoup  de  palmeraies. 

Services  de  transports  par  caravanes  de  voi- 
tures sur  les  grands  chemitis  de  pénétration 
saharienne.  —  Jusqu'à  ce  jour,  faute  de  che- 
mins, les  transports  sahariens  ne  pouvaient 
avoir  lieu  que  par  caravane  de  chameaux  de 
bat.  Mais  on  vient  d'ouvrir  —  pour  les,  ser- 
vices automobiles  militaires  —  de  grands 
chemins  carrossables  de  pénétration,  sur 
El-Goléa,  Ouargla,  Fort  Flalters,  In-Salah, 
Motylinsky,  etc. 

Le  roulement  des  arabas  à  grandes  roues  y 
est  possible.  Un  chameau  tirant  une  araba 
transporterait  au  moins  de  300  à  600  kilogr., 
c'est-à-dire  la  charge  de  trois  ou  quatre 
chameaux  de  bât.  C'est  dire  qu'avec  l'effectif 
caravanier  actuel,  on  pourrait,  au  moyen 
d'arabas,  tripler  ou  quadrupler  le  traCc  des 
marchandises  sur  les  chemins  déjà  établis. 

Une  expérience  très  concluante  à  cet  égard 
a  été  faite,  sur  l'initiative  du  général  Laper- 
rine,  en  1917,  par  le  lieutenant  Bel,  qui  a 
eti'ectué  le  transport  d'une  pièce  d'artillerie 
de  80  de  campagne,  de  Touggourt  à  Ouargla 
—  200  kilomètres  —  en  y  attelant  quatre  cha- 
meaux de  front. 

Les  conclusions  du  lieutenant  Bel  sont 
très  positives  :  «  L'expérience  effectuée  dé- 
montre que  les  chameaux  s'attellent  parfai- 
tement bien  et  peuvent,  dans  les  territoires 
du  Sud,  rendre  d'excellents  services  au  trait, 
puisque  l'épreuve  a  eu  lieu  sur  un  parcours 
de  200  kilomètres  environ  el  dans  de  très 
mauvaises  conditions.  En  eUet,  la  pisie  de 
Touggourt  à  Ouargla  est  ceriainement  des 
plus  mauvaises,  et  les  roues  des  pièces,  mu- 
nies de  jantes  beaucoup  trop  étroites  (6  cen- 
timètres), faisaient  doubler  ou  même  tripler 
le  tirage  que  les  animaux  auraient  eu  en  réa- 
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lilé,  s'il  avait  élé  adopté  à  ces  roues  des  ban- 
dages en  tùle  de  18  à 
je  l'avais  demandi'.  » 


dages  en  tùle  de  18  à  20  centimètres  comme 


Dressage  du  chameau  de  trait.  —  11  est  très 
facile,  et  au  moins  autant  que  celui  du  mulet 
ou  du  cheval.  Le  lieutenant  Bel,  dans  l'expé- 
rience précitée,  mit  seulement  neuf  jours 
pour  obtenir  un  dressage  complet  :  :<  J'ai 
rencontré,  écrit-il,  relativement  peu  de  difli- 
cuKés,  le  chameau  étant  un  animal  plutôt 
craintif  que  rétif;  aussi  est-il  indispensable, 
pour  obtenir  un  résultat  rapide,  d'éviter 
toute  brutalité  :  la  voix,  le  geste  fait  avec  un 
bâton  quelconque  ou  un  fouet,  suftisent  lar- 
gement pour  exciter  les  chameaux.  Comme 
pour  les  chevaux,  on  doit  habituer  les  cha- 
meaux à  marcher  munis  de  traits  complets 
avant  de  les  atteler,  en  ayant  soin  de  faire 
tirer  progressivement  par  des  hommes  sur 


les  palonniers.    Placer   de  front   autant   de 
chameaux  que  l'on  peut.  » 

Conclusion.  —  L'emploi  généralisé  du  cha- 
meau comme  bête  de  trait  rendrait  les  plus 
grands  services  dans  les  régions  sahariennes 
de  l'Algérie;  il  y  a  lieu  de  l'encourager  "par 
tous  les  moyens.  Dans  cette  voie,  un  premier 
concours  de  l'ihour  pur  chamemix  a  été  déjà 
organisé  avec  plein  succès  à  Biskra,  en  fé- 
vrier 1!)18;  70  concurrents  y  prirent  part. 

Chaque  année,  en  Algérie,  dans  les  diverses 
circonscriptions  sahariennes,  ont  lieu  des 
concours  pour  la  distribution  de  primes  à 
l'élevage  camelin.  Il  sera  intéressant  d'y  pré- 
voir —  à  l'avenir  —  une  catégorie  pour  le 
chameau  de  trait  et  des  épreuves  diverses  de 
traction. 

F.    CotlSTON, 

Ingénieur  agricole  des  Territoires  du  Sud 

de  l'Algérie. 
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Quoique  la  ruclie  à  cadres  puisse  être  com- 
parée à  un  livre  que  l'on  peut  étudier  entiè- 
rement, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
comparaison  n'est  pas  tout  à  fait  exacte,  car 
la  visite  d'une  ruche  ne  peut  être  exécutée  à 
tout  instant  pour  un  motif  futile;  il  faut  que 
cette  opération  soit  réellement  nécessaire.  La 
visite  cause  toujours  une  perturbation  dans 
la  cité  et  on  comprend  aisément  qu'une  popu- 
lation absorbée  par  son  labeur  n'a  rien  à  ga- 
gner à  être,  dérangée  trop  souvent.  Et  pour- 
tant il  est  nécessaire  de  surveiller  les  ruches.- 

Autrefois  on  ménageait  dans  les  parois 
des  regards  vitrés  qui,  en  temps  ordinaire, 
étaient  recouverts  par  des  panneaux  en  liois; 
voulait-on  voir  ce  qui  se  passait  à  l'intérieur, 
on  enlevait  le  panneau  et  on  apercevait  der- 
rière le  verre  les  abeilles  au  travail,  et  cela 
sans  risque  des  piqûres. Ces  ruches  vitrées,  si 
recherchées  jpar  nos  aînés  au  début  du  mo- 
bilisme,  sont  aujourd'hui  presque  complète- 
ment abandonnées.  Pour  surveiller  les 
abeilles,  on  se  contente  d'examiner  ce  qui  se 
passe  devant  la  porte  de  la  ruche. 

Au  {premier  abord  et  pour  un  observa- 
teur superficiel,  cet  examen  ne  dit  rien;  c'esl 
un  tohu-bohu,  les  abeilles  rentrent  et  sortent 
dans  un  désordre  plus  apparent  que  réel  ; 
avec  un  peu  d'attention,  on  ne  tarde  pas  à 
voir  une  notable  difl'érence  entre  les  unes  et 
les  autres.  Pourquoi  y  en  a-t-il  d'empressées, 
tandis  que  d'autres  semblent  immobiles? 
Les  unes  arrivent  avec  des  charges  aux 
pattes,  les  autres  non?  Pourquoi  les  unes  ar- 


rivent et  se  posent  franchement,  tandis  que 
d'autres  font  de  nombreux  détours  avant 
d'aborder  le  plateau?  Autant  de  variantes  qui 
sont  une  indication  pour  le  praticien  et  lui 
permettent  de  prono.'iliquer  l'état  intérieur 
de  la  colonie.  Ces  observations  si  utiles  à  un 
familier  des  abeilles  semblent  quelquefois  être 
faites  pour  dérouter  le  novice, j'en  indiquerai 
plusieurs  exemples  dans  la  suite.  Aussi  le  pos- 
sesseur d'abeilles  tant  soit  peu  apiphile  ap- 
prendra avec  intérêt  la  signification  des  prin- 
cipaux actes  do  celte  petite  pantomime  qui  se 
joue  à  la  porte  de  la  ruche  et  qui  peut  quel- 
quefois tourner  au  tragique. 

Les  gestes  du  petit  peuple  ailé  devaut  être 
interprétés  de  façon  différente  selon  la  sai- 
son; de  là,  résulte  la  nécessité  de  les  suivre 
dans  chaque  période  de  l'année. 

Hiver.  —  Pendant  la  froide  saison  les 
abeilles  doivent  être  tranquilles,  donc  elles 
ne  doivent  sortir  que  rarement;  le  contraire, 
une  activité  anormale  d'une  colonie  en  cette 
saison,  est  mauvais  signe.  Elle  indique  que 
la  population  n'a  pas  ce  qu'il  lui  faut  : 
la  mère  peut  être  bourdonneuse,  les  pro- 
visions peuvent  être  de  mauvaise  qualité, 
une  souris  peut  avoir  élu  domicile  en  un  coin 
de  la  ruche,  autant  de  causes  de  dérange- 
ments qui  se  traduisent  par  des  sorties  intem- 
pestives. Lorsqu 'après  une  période  de  mau- 
vais temps  le  thermomètre  remonte  vers 
dix  degrés,  les  abeilles  s'empressent  de  sor- 
tir pour  accomplir  une  promenade  dans  les 
airs,  promenade  dont  elles  profitent  pour  se 
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vider.  Avec  la  température  radoucie  elles  net- 
toient l'intérieur  de  leur  habitation;  pendant 
les  grands  froids,  des  mortes  sont  tombées 
du  groupe  et  gisent  sur  le  plateau;  vile,  nos 
ouvrières  les  portent  à  l'extérieur,  car  la  pré- 
sence de  ces  cadavres  n'est  pas  faite  pour  ré- 
jouir les  passants.  Cette  corvée  macabre 
inquiète  le  novice;  ses  abeilles  meurent!  il  en 
a  vu  10,  15,  20  peut-être.  Si  cela  continuait? 
Ne  craignez  rien,  c'est  bon  signe,  car  pen- 
dant une  réclusion  de  plusieurs  semaines,  il 
y  a  eu  inévitablement  des  mortes,  et  20  ou 
même  50,  cela  fait  un  bien  petit  nombre 
chaque  jour.  Le  signe  serait  mauvais  si  les 
abeilles  mortes  étaient  laissées  à  l'intérieur; 
cela  indiquerait  que  les  survivantes  n'ont  ni 
la  force  ni  le  courage  de  nettoyer  leur  habita- 
tion. 

Vers  la  lin  de  l'hiver,  on  assiste  au  réveil 
de  la  colonie.  En  février,  dans  le  midi  de  la 
France,  on  a  déjà  passablement  de  sorties  et 
quelques   fleurs  précoces,    buis,  amandiers, 


pissenlits,  mais  c'est  surtout  du  pollen  que 
les  abeilles  apportent  en  cette  saison;  on  le 
reconnaît  aux  boules  plus  ou  moins  volumi- 
neuses qui  entourent  les  pattes  postérieures. 
Celles  qui  rentrent  étant  dépourvues  de  ces 
boules  ne  doivent  pas  être  traitées  en  pares- 
seuses, car  elles  peuvent  porter  ou  de  l'eau  ou 
du  nectar  trouvé  à  grand'peine  sur  les  rares 
fleurs  précoces.  On  a  voulu  afiirmer  que  l'ap- 
port de  pollen  indique  que  la  ruche  n'est  pas 
orpheline  ;  cette  affirmation  est  contredite 
par  l'excès  de  pollen  qui  se  trouve  dans  les 
rayons  des  ruches  privées  de  couvain  pen- 
dant un  certain  temps;  l'orphelinage  serait 
plutôt  indiqué  par  le  manque  d'entrain  de  la 
population. 

Les  colonies  les  plus  empressées  aux  pre- 
mières Sorties  ne  sont  pas  toujours  celles  qui 
réussissent  le  mieux,  la  température  trop  va- 
riable fait  périr  un  grand  nombre  de  buti- 
neuses qui  seraient  bien  uliles  plus  tard. 

Henri  Aymé. 
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Décret  du  29  septembre  19  8 

relatif  à  la  production  des  industries 

transformant  le  lait. 

Art.  l".  —  La  production  des  fromageries  et 
de  tous  autres  établissemejils  se  livrant  à  la 
transformation  du  lait  et  de  ses  dérivés,  est  sou- 
mise à  un  contingentement  dans  la  limite  où 
l'exigf  l'alimentation  en  lait  frais  de  la  popula- 
tion civile,  et  particulit-rement  des  enfants,  des 
vieillards  ou  des  malades. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  il  est  institué  dans 
chaque  département  un  Comité  de  répartition 
du  lait,  rattaché  à  lOfhce  départemental  des 
vivres;  ce  Comité  est  chargé  d'étudier  la  réparti- 
tion des  disponibilités  en  lait  frais  et  les  condi- 
tions et  modalités  du  contingentement  des  in- 
dustries de  transformation  du  lait. 

H  est  nommé  par  le  préfet  et  présidé  par  lui 
ou  par  son  délégué;  il  comprend  parmi  ses 
membres  des  représentants  des  catégories  d'éta- 
blissements visés  par  l'article  4  ci-après,  ainsi 
que  des   municipalités  des  centres  à  ravitailler. 

Art.  3.  —  Le  contingentement  est  prononcé  : 

1°  Par  arrêté  préfectoral  pris  après  avis  du  Co- 
mité de  répartition  du  lail,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
duire la  production  d'établissemenls  situés  dans 
le  département  pour  assurer  le  ravitaillement  en 
lait  frais  de  ce  déparfement; 

2°  Par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Ravitaillement,  lorsque  le  contingenlrment 
des  élal)lissements  est  imposé  par  les  besoins  en 
lait  frais  des  départements  autres  que  ceux  où 
ces  établissements  sont  installés. 

Art.    4.  —    Le    contingentement    est    établi 


d'après  les  déclarations  de  fabrication  faites  en 
exécution  du  décret  du  1"'  juillet  1918,  et  effec- 
tué dans  l'ordre  de  priorité  suivant  : 

!'■'  catégorie.  —  Etablissements  n'ayant  pas 
fait  les  déclarations  prescrites  par  le  décret  du 
!<'■■- juillet  1918,  ou  ayant  fait  des  déclarations 
inexactes. 

2«  catégorie.  —  Etablissements  créés  postérieu- 
rement au  t<'''  août  1914  (en  commençant  par  les 
établissements  les  plus  récents),  et  établisse- 
'ments  ayant,  postérieurement  à  cette  date,  mo- 
difié leur  genre  de  fabrication  ou  accru  leur 
production. 

3'  catfigorie.  —  Etablissements  créés  antérieu- 
rement au  \'^'  août  1914,  et  n'ayant,  après  celte 
date,  ni  modifié  leur  genre  de  fabrication,  ni  ac- 
cru leur  production. 

Dans  chacune  de  ces  catégories,  le  contingen- 
tement porte  successivement  sur  les  établisse- 
ments fabriquant  les  natures  de  produils  sui- 
vants : 

1°  Lait  condensé  et  poudre  de  lait  ; 

2°  Fromages  à  pâte  dure; 

3°  Fromage  à  pâte  moll"  ; 

4°  Beurre. 

Dans  un  même  département,  le  contingente- 
ment ne  doit  alteimire  en  principe  l'une  des 
catégories  d'établissements  ou  l'une  des  natures 
de  produit  ci-dessus  énuniérées  que  lorsque  la 
catégorie  ou  la  nature  de  produit  qui  précède  a 
été'  contingentée.  Toutefois,  l'application  de 
cette  règle  est  subordonnée  aux  conditions  lo- 
cales de  ramassage  du  lait  frais. 

En  ce  qui  concerne  le  beurre,  le  contingente- 
ment de  la  production  ne  pourra  être  prononcé 
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que  pour  les  élablissemenls  apparlenant.  à  la 
première  el  à  la  deuxième  catégories  ci-dessus 
énumérées,  et  avec  l'autorisation  du  ministre. 

Art.  5.  —  Dans  les  principaux  centres  de  con- 
sommation, un  arrêté  préfectoral  pourra,  à  dé- 
faut d'arrêté  municipal,  fixer  les  conditions  et 
les  modalités  suivant  lesquelles  les  quantités  dis- 
ponibles de  lait  frais  seront  attribuées  par  prio- 
rité ou  réservées  à  l'alimentaliou  des  enfants, 
des  malades  et  des  vieillards. 

Art.  6.  —  Les  infractions  commises  au  présent 
décret  et  aux  arrêtés  ministériels  et  préfecln- 
raux  pris  pour  en  assurer  l'exécution  seront  p\i- 
nies  conformémeut  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  février  1918. 

Art.  7.  —  Le3  dispositions  du  présent  décn-t 
entreront  en  vigueur  à  partir  du  jour  de  sa  pu- 
blication. 

Décret    du    1"   octobre  1918   réglementant   la 

vente,  la  consommation  et  la  circulation  de 

la  viande  de  porc.  (E.rlrad.) 
Ch.\pitre  {" 

Vente  et  consommation  de  la  viande  de  porc. 

Art.  i".  —  La  vente  et  la  mise  en  vente  de  la 
viande  de  porc  fraîche,  congelée,  salée,  fumée, 
préparée  ou  en  conserve,  y  compris  les  abats,  la 
charcuterie  et  la_ triperie  sous  toutes  leurs  formes, 
sont  interdites  les  meicredi,  jeudi  et  vendredi 
de  chaque  semaine. 

Art.  2.  —  Sont  également  interdites,  ces  mêmes 
jours,  la  consommation  et  la  mise  en  consom- 
mation de  la  viande  de  porc  ondes  plats  en  con- 
tenant, sous  quelque  forme  et  dans  quelque  pro- 
portion que  ce  soit,  dans  les  établissements  ou- 
verts au  public  (hôtels,  pensions,  restaurants, 
bufTets,  vagons-restaurants,  cercles,  auberges, 
cafés-brasseries,  cafés-restaurants,  crémeries, 
coopératives  de  consommation,  buvettes,  can- 
tines, bars,  maisons  et  salons  de  thé,  etc.). 

Chapitre  II.  —  Abatage  des  porcs. 

Art.  .3.  —  L'abatage  des  porcs  dans  les  abat- 
toirs et  tueries  est  interdit  chaque  semaine  du 
lundi  vingt-trois  heures  au  jeudi  six  heures  du 
matin. 

Art.  4.  —  Les  quantités  (en  poids)  de  porcs 
abattus  chaque  mois  dans  chaque  abattoir  ou 
tuerie  ou  dans  l'ensemble  des  abattoirs  et  tue- 
ries d'une  même  localité  ne  doivent  pas  dépasser 
50  0/0  des  quiintités  abattues  pendant  le  mois 
correspondant  de  l'année  1917. 

Des  arrêtés  préfectoraux  fixeront,  en  confor- 
mité du  présent  article,  les  quantités  maxima 
(en  poids)  de  porcs  dont  l'abatage  est  autorisé 
chaque  mois  dans  chaque  abattoir  ou  tuerie  ou 
dans  l'ensemble  des  abattoirs  et  tueries  d'une 
même  localité. 

Art.  5.  —  Par  dérogation  à  l'article  4  ci-des- 
sus, lorsque  des  animaux  doivent  être  abattus 
d'urgence,  soit  par  suite  d'accident,  soit  par 
suite  de  maladie,  des  autorisations  pour  ces  aba- 
tages  exceptionnels  pendant  les  jours  interdits 
peuvent  être  accordées  par  le  maire,  sur  certi- 


ficat du  vétérinaire  municipal  ou  d'un  vétéri- 
naire agréé  par  la  municipalité.  Les  viandes 
provenant  de  ces  abatages  et  reconnues  bonnes 
par  le  service  sanitaire  doivent  être  utilisées 
exclusivement  pour  la  fabrication  de  produits  de 
charcuterie,  qui  ne  pourront  être  mis  en  vente 
que  pendant  les  jours  autorisés. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  pour  les 
animaux  tués  accidentellement  ou  qui,  ayant 
souffert  en  cours  de  transport,  doivent  être  abat- 
tus dès  leur  arrivée. 

Chapitre  IV.  —  Transport  de   ta  viande   de  porc. 

Art.  11.  —  L'expédition  par  chemin  de  fer  de 
la  viande  de  porc  fraîche  abattue,  y  compris  les 
issues  d'abatage,  par  grande  et  petite  vitesse  et 
par  colis  postaux,  est  interdite  chaque  semaine 
pendant  trois  jours  après  le  passage  du  dernier 
train  permettant  à  la  viande  d'être  mise  en 
vente  à  son  lieu  de  destination  le  mardi  avant 
midi. 

.irt.  12.  —  Lesadministrations  des  chemins  de 
fer  afficheront  dans  chaque  gare  les  heures  de 
départ  des  derniers  trains  dans  lesquels  la  viande 
de  porc  sera  admise  à  destination  des  princi- 
paux centres  de  consommation  et  des  premiers 
trains  dans  lesquels  l'expédition  de  cette 
viande  pour  les  divers  centres  sera  reprise. 

Arrêté  du  1"  octobre  1918  réglementant 
la  vente  de  la  viande  de  porc. 

^r(.  1".  —  A  partir  du  7  octobre  1918,  les  prix 
de  vente  du  porc  sur  pied  sur  les  différents 
marchés  aux  bestiaux  du  territoire  ne  pourront 
dépasser,  pour  la  première  qualité,  par  kilo- 
gramme de  viande  au  poids  vif  : 

Cinq  francs  dans  Ifs  déparlements  de  :  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Somme,  Aisue,  Seine-Inférieure.  Oise' 
Marne,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Seine-et-Marne, 
Seine  e^Oise,  Seim-,  Eure,  Loiret,  Clier,  Loire, 
Rhône,  Gironde,  Hérault,  Gard,  Bouches-du-Rh6ne, 
Vauoluse,  Var,  .\^Ipes-Maritimes. 

Quatre  francs  soi.ranie-qiiinze  centimes  dans  les 
départements  de  :  Calvados,  Orne,  Eure-et-Loir, 
Aube,  Haute-Marne,  Vosges,  Haut-Rhin,  Haute-Saône, 
Doubs,  Cùte-d'Ur,  Yonne,  Pyrénées-Orientales. 

Quatre  francs  soi.ranlecenlinies  dans  les  départe- 
ments (le  :  Manctie,  Finistère,  Morbihan.  Côtes-du- 
Nord,  Ille-et- Vilaine,  Mayenne,  Sarthe,  Loir-et-Cher, 
Nièvre,  Saône-et-Loii'e,  Jura,  Allier,  Indre,  Vienne, 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Indre-et-Loire,  Maine-et- 
Loire,  Loire-Inférieure,  Charente-Inférieure,  Cha- 
rente, Haut^-^  ienne,  Creuse,  Puy-de-Dôme,  Haute- 
Loire,  Ain,  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Hautes-Alpes, 
Basses-Alpe?,  Drôme.  Ardèche,  Lozère,  Cantal,  Cor- 
réze,  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  Tarn,  Aude,  Ariège, 
Haute-Garonne,  Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Bas- 
ses-Pyrénées, Corse. 

Art.  2.—  Sont  expressément  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  arrêtés  des  29  mai,  10  juin, 
3  juillet  et  13  août  1918  qui  ne  sont  point  modi- 
fiées par  le  présent  arrêté. 

jrt.  3.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les 
préfets  dans  les  départements  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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POUR  LES  CULTIVATEURS  RAPATRIÉS 


Arrêté  du  1"  octobre  1918  réglementant 
la  vente  de  la  viande  de  veau. 

Art.  1"'. —  A  partir  du  7  octobre  1918,  les  prix 
de  vente  du  veau  sur  pied  sur  les  différents  mar- 
chés aux  bestiaux  du  territoire  ne  pourront  dé- 
passer poui'  la  première  qualité,  par  kilogramme 
de  viande  nette  (ce  terme  s'entendant  de  l'ani- 
mai entier  avec  rognons  et  toiles)  : 

Cinq  francs,  dans  les  départements  de  ;  Seine  In- 
férieure, Seine-et-Oise,  Seine,  Loire,  Rtiône,  Gironde. 
Gard,  Vaucluse,  Hérault.  Bouches-du-Rhone.  Var, 
Alpes-Maritimes.  Haute-Garonne  et  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Quatre  francs]  sohante  centimes,  dans  les  dépar- 
tements de  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise,  Marne,  Eure,  Calvados,  Manche,  Orne,  Eure-et- 
Loir.  Seine-et-Màrne,  Aube,  Youne,  Loiret,  Loir-el- 
Cher,  Sarthe,  Mayenne,  Ille-et-Vilaine,  Loire-Infé- 
rieure, Maine-et-Loire,   Indre-et-Loire.  Cher,  Nièvre. 


Côte-d'Or,  Saône-et-Loire,  Allier,  Indre,  Vienne,  Deux- 
Sèvres,  Vendée.  Charente-Inférieure.  Charente,  Hte- 
Vienne,  Lot-et-Garonne,  Tarn-et-Garonne.  Tarn. 

Oualie  francs  </uaranle  centimes  dans  les  départe- 
ments de  :  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Haut-Rhin, 
Haute-Marne,  Vosges,  Haute-Saône.  Doubs,  Jura, 
Côles-du-Nord,  Finistère,  Morbihan,  Creuse,  Puy-de- 
Dôme,  Ain,  Haute-Savoie,  Savoie,  Isère,  Haute-Loire, 
Cantal,  Corrèze,  Dordogne,Lot,  Aveyron,  Lozère,  Ar- 
dèche,  Drôme,  Hautes-Alpes,  Basses-.Mpes,  Landes, 
Gers,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Ariège, 
Aude.  Corse. 

Art.  2.  —  .Sont  expressément  maintenues 
toutes  les  dispositions  des  arrêtés  des  29  mai, 
10  juin,  3  juillet  et  1.3  août  1918,  qui  ne  sont 
point  moliliées  par  le  présent  arrêté. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les 
préfets  dans  les  départements  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


SURSIS  POUR  DES  SPÉCIALISTES  AGRICOLES 


Une  instruction  ministérielle,  en  date  du 
30  septembre,  a  réglementé  la  mise  en  sursis 
d'appel  des  spécialistes  agricoles  (maréchaux 
ferrants,  charrons  forgerons,  bourreliers 
selliers,  réparateurs  de  machines  agricoles 
destinés  exclusivement  à  assurer  la  répara- 
tion des  instruments  agricoles  et  le  ferrage 
des  animaux  utilisés  à  l'agriculture). 

Sursis  illimités.  —  Sont  mis  à  la  disposition  de 
l'agriculture  en  sursis  d'office  illimité  : 

Les  hommes  des  classes  1891  et  plus  anciennes 
du  service  armé; 

Les  R.  A.  T.  du  service  auxiliaire; 

Les  R.  A.  T.  du  service  armé,  pères  de  cinq 
enfants  ou  veufs  pères  de  quatre,  qui  exercent 
l'une  des  profession^  ci-après  : 


Maréchal  ferrant. 

Charron  forgeron. 

Bourrelier  sellier. 

Réparateur  de  machines  agricoles. 

Ces  dispositions  sont  exclusivement  réservées 
aux  professionnels  qui  travaillent  pour  l'agricul- 
ture. 

Sursis  limités.  —  Seront  seuls  susceptibles 
d'être  placés  en  sursis  d'appel,  en  qualité  de 
spécialistes  agricoles,  les  hommes  des  catégories 
suivantes  : 

Service  armé  :  classes  1892  à  1902. 

Service  auxiliaire  :  A.  T.  et  réserve  de  l'armée 
active. 

Le  Journal  Officiel  du  11  octobre  a  publié 
les  conditions  dans  lesquelles  ces  sursis  sont 
accordés. 


POUR  LES  CULTIVATEURS  RAPATRIÉS 


Les  cultivateurs  réfugiés  des  régions  en- 
vahies par  l'ennemi,  ceux  qui  sont  rapatriés 
après  avoir  subi  une  dure  captivité,  méritent 
toute  la  sollicitude.  Celle-ci  ne  s'exerce  pas 
toujours  d'une  manière  suffisamment  éclai- 
rée. 

Ce  qui  importe  surtout,  c'est  que  ces 
cultivateurs  trouvent  les  moyens  d'exercer 
leur  activité  professionnelle,  non  seulement 
pour  être  soustraits  à  l'action  déprimante  de 
l'oisiveté  dans  les  villes,  mais  afin  de  pouvoir 
reconstituer  progressivement  leurs  ressour- 
ces. Des  mesures  bien  inspirées  ont  été  prises 
pour  atteindre  ce  but;  trop  souvent,  elles 
sont  ignorées  ou  inappliquées.  Pour  obvier  à 
cet  inconvimient,  l'Office  de  Reconstitution 
agricole  du  ministère  du  Blocus  et  des  Ré- 


gions libérées  a  publié  une  notice  qui  indi- 
que comment  les  rapatriés  peuvent  se  re- 
mettre au  travail  de  la  terre,  où  il  doivent 
chercher  à  s'installer,  et  enfin  où  ils  doivent 
s'adresser.  Nous  reproduisons  la  liste  des  or- 
ganismes dont  la  mission  est  de  leur  venir 
en  aide  : 

Pour  trouver  des  fermes  ou  du  travail  dans 
l'agriculture  et  pour  les  renseignements  détail- 
lés : 

ai  Le  Directeur  des  Services  agricole.^  du  dépar- 
tement où  ils  désirent  se  fixer  (Préfecture). 

b)  Les  Services  du  Commissariat  de  l' Agriculture 
Compére-Morel,  6,  cité  Vaneau,  Paris. 

c)  Les  notaires  de  la  région  de  leur  choix,  les 
géomètres  et  agents  de  location. 

d)  VOfficc  de  Reconstitution  aijricole. 
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Pour  les  fournitures  de  matériel  agricole, 
l'office  de  ReconUitution  Agricole,  63,  rue  de  Va- 
reuiie,  Paris. 

Pour  constituer  une  association  agricole  : 
syndicat,  société  coopérative  de  culture,  etc.,  pour 
avoir  des  projets  de  statuts,  pour  louer  une 
ferme  en  commun,  pour  être  secouru  par  les  œu- 
vres philantropiques  et  particulièrement  par  la 
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Croi.x  Rouge  Américaine  :  la  Mission  des  Asso- 
ciations Ayricoles,  63,  rue  de  Varenne,  Paris. 

La  notice  que  nous  signalons  est  distribuée 
aux  intéressés,  lors  de  l'arrivée  des  convois 
de  rapatriement. 

Il  y  a  là  une  initiative  à  laquelle  on  doit 
applaudir.  H.  S. 


LETTRE  DE  SUISSE 


La  race  bovine  tachetée  rouge. 

Le  XXI'^  concours  annuel  de  la  race  bovine 
tachetée  l'ouge  s'esl.tenu, suivant  lu  tradition, 
à  Berne-Ostermundigen  à  la  fin  du  mois 
d'août.  Ce  marché-concours  est  organisé, 
comme  on  sait,  par  la  Fédération  des  Syndi- 
cats d'élevage  qui  y  manifeste  les  plus  remar- 
quables qualités  administratives;  l'activité 
déployée  par  ses  directeurs  a  puissamment 
contribué  à  développer  les  progrès  et  les  suc- 
cès de  l'élevage. 

Il  y  a  quelques  années,  le  marché-concours 
d'Ostermundigen  était  le  rendez-vous  des 
acheteurs  de  taureau.x,  aussi  bien  suisses 
qu'étrangers,  et  il  s'y  traitait  d'importantes 
ventes  pour  l'exportation.  La  guerre  a  exer- 
cé 'ici  son  influence,  comme  partout  en  Eu- 
rope ;  néanmoins,  l'importance  du  concours 
s'est  maintenue,  elle  s'est  même  accrue. 

Si,  en  1913,  le  nombre  des  taureaux  pré- 
sentés était  tombé  à  867  têtes,  il  a  atteint 
1  3)0  têtes  en  1917  et  1  2.30  cette  année, dont 
650  environ  âgés  de  moins  d'un  au.  D'après 


les  renseignements  qui  me  sont  fournis,  la 
qualité  des  animaux  a  été  fort  appréciée;  en 
fuit,  le  nombre  des  taureaux  primés  a  été 
proportionnellement  plus  élevé  que  l'année 
précédente  :  694  contre  796  en  1917.  Quant 
aux  ventes,  elles  ont  porté  à  peu  près  sur  les 
deux  tiers  du  contingent  ;  des  prix  très  élevés 
ont  été  attteints  par  quelques  animaux  d'élite 
recherchés  par  des  Syndicats  d'élevage,  mais 
l'ensemble  des  transactions  s'est  ressenti  de 
l'absence  des  acheteurs  étrangers. 

D'après  le  rapport  de  son  bureau  pourl917, 
la  Fédération  des  syndicats  d'élevage  comptai  l 
au  31  décembre  396  syndicats  fédérés,  au  lieu 
de  383  au  début  de  l'année  Le  nombre  des 
membres  était  de  12  491,  et  le  nombre  des 
animaux  inscrits  sur  les  registres  était  de 
1  212  mâles  et  33  693  femelles.  Deux  ans 
auparavant,  on  comptait  351  syndicats,  avec 
lu  649  membres  et  30  931  animaux  mâles  et 
femelles  inscrits.  Cette  simple  comparaison 
montre  que  les  eflorts  pour  le  développement 
de  l'élevage  ne  se  ralentissent  pas. 

L.  B. 
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Séance  du   2    octobre    I9IS. 
Présidence  de  il/.  Haller. 

Correspondance. 

M.  le  ministre  de  V Agriculture  et  du  Rnvitaille- 
meiit  remercie  l'Académie  de  lui  avoir  transmis 
les  conclusions  adoptées  dans  la  séance  du  3  juil- 
let après  les  communications  de  M.  Lapicque  et 
de  M.  Moussu,  et  il  ajoute  :  «  .le  suis  heureux  de 
pouvoir  vous  dire  que  j'approuve,  en  même  temps 
que  l'initiative  de  l'Académie,  les  conclusions  du 
rapport  concernant  le  rôle  important  que  doit 
jouer  le  bétail  dans  le  ravitaillement  de  l'armée 
et  du  pays.  >> 

M.  Georges  Bureau,  correspondant,  envoie  un 
mémoire  sur  le  problème  de  la  graine  de  bette- 
rave à  sucre  aux  Etats-Unis. 

Mort  de  correspondants. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de 
deux  correspondants  étrangers  :1e  docteur  Johann 
Coaz  (Suisse)  et  .M.  de  Patron  (Pérou). 


Emploi  du  sérum  de  cheval  dans  l'alimentation 
humaine. 

M.  Lindet  rend  compte  d'une  récente  visite 
qu'il  a  faite  à  l'usine  Loiroîi,  sous  la  direction  du 
gérant,  le  lieutenant  Gaston  Lacour,  M.  l'ifrten- 
dant  général  Lauron  et  M.  l'intendant  Koelirig  ont 
fait  des  essais  très  intéressants  de  l'emploi  du 
sérum  de  cheval  dans  l'alimentation  humaine. 

M.  le  vétérinaire-major  Césari  a  i)ensé  que, 
dans  les  moments  que  nous  traversons  et  pen- 
dant lesquels  on  ne  doit  négliger  aucune  des  par- 
ties alimentaires  des  animaux,  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce^que  l'on  substituât,  dans  les  préparations 
culinaires,  l'albumine  du  sang  de  cheval  à  l'al- 
bumine du  blanc  d'œuf.  Le  sang  de  cheval  ren- 
ferme 8  p.  100  d'albumine  coagulable,  le  blanc 
d'œuf  10  p.  100. 

La  technique  suivie  consiste  à  recueillir  le 
sang,  dans  d'excellentes  conditions  de  propreté, 
d'en  extraire  le  hbrine  par  fouettage  et  de  l'aban- 
donner   au    repos    pour    que    les    globules    se 
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déposent.  Cette  sédimentation  est,  paraît-il,  plus  i 
rapide  pour  le  sang  de  cheval  que  pour  le  sang 
de  bœuf,  de  mouton,  etc.,  et  c'est  la  raison  pour 
laquelle,  je  crois,  on  a  choisi  le  sang  de  cheval. 
Mais,  au  dire  même  de  M.  Césari,  on  pourrait 
activer  le  dOpùt  et  augmenter  le  rendement  en 
sérum,  si  l'on  appliquait  la  centrifugation. 

A  partir  de  ce  moment  le  sérum  appartient  au 
cuisinier. 

M.  Lindet  a  pu,  du  reste,  déguster  une  série  de 
plats  préparés  avec  le  sérum  au  lieu  d'ceufs  : 
omelette,  œufs  brouillés,  gaufrettes,  etc.,  excel- 
lents d'aspect  et  de  goût. 

La  différence  de  prix  est  énorme  ;  la  saignée 
d'un  cheval  est  payée  vingt  centimes;  on  a  donc, 
pour  ce  modeste  prix,  20  litres  de  sang,  soit  10 
litres  de  sérum  au  moins.  Ces  10  litres  vont 
remplacer  le  blanc  de  200  œufs;  si  l'on  admet 
que  le  blanc  n'a  que  le  tiers  de  la  valeur  de 
l'œuf,  le  blanc  de  200  œufs  représentera  au  moins 
20  fr. 

M.  Lindet  profite  de  cette  communication  pour 
élargir  la  question  et  montrer  que  cet  exem|ile 
est  un  argument  de  plus  pour  affirmer  la  néces- 
sité   des     aballiiii's    industriels. 

Sur  l'emploi  des  trieurs. 
M.  Ringelmann  a  reçu  de  M.  Emile  Marot,  cons- 
tructeur à  Niort  (Deux-Sèvres),  une  image 
destinée  à  populariser  l'intérêt  que  présente 
l'emploi  des  trieurs  à  alvéoles  pour  la  prépara- 
tion des  semences,  et,  à  ce  propos,  M.  Hingelmann 
rappelle  les  expériences  qu'il  avait  faites  en  1893 
à  Grignon  avec  M.  Krançois  Berlhault  pour  com- 
parer les  résultats  culturaux  obtenus  par  l'em- 
ploi des  semences  passées  ou  non  au  trieur. 

Le  fait  seul  d'avoir  employé  du  blé  trié  donna 
une  augmentation  de  1  217  kilogr.  de  grain  et 
de  1  200  kilogr.  de  paille  par  hectare. 

C'est  que,  en  deliors  de  l'influence  manifeste 
d'un  semis  des  meilleurs  grains  provenant  du 
triage  ou  de  la  sélection  obtenue  mécaniquement, 
l'augmentation  de  rendement  est  due  à  la  dimi- 
nution des  mauvaises  plantes,  lesquelles  absorbent 
une  certaine  quantité  d'eau  au  détriment  du  blé 
et  cela  fut  d'autant  plus  sensible  que  l'année  1893 
était  très  sèche. 

Si  toutes  les  grandes  exploitations  ont  des 
trieiîrs,  les  petites  n'en  possèdent  qu'exception- 
nellement, M.  Ringelmann  avait  proposé  d'ins- 
taller un  trieur  avec  tarare  pour  l'usage  d'une 
commune,  d'un  groupe  de  cultivateurs;  il  avait 
Tau  dernier,  arrêté  tout  un  programme  qui 
aurait  permis  de  mettre  à  la  disposition  de  com- 
munes à  déterminer  un  millier  de  trieurs  alvéo- 
laires, les  blés  auiaient  été  triés  aux  frais  de 
l'Etat,  on  aurait  obtenu  une  augmentation  sen- 
sible de  récolte  et  surtout  les  agriculteurs 
auraient  appris  les  avantages  du  trieur.  Malheu- 
reusement l'idée  émise  ne  fut  pas  réalisée. 

M.  Schrihaux  fait  observer  que  le  trieur  n'est 
pas  seulement  un  appareil  d'épuration  éliminant 
les  mauvaises  graines  —  ce  qui  déjà  est  un 
énorme  avantage,  puisque  le  triage  des  semences 
est  un  des  nombreux  moyens  de  travailler  au 


nettoyage  des  terres  —  c'est  en  même  temps 
un  appareil  de  sélection  des  semences,  il  les 
ara-^liore  grandement  en  éliminant  les  plus  petites 
d'entre  elles. 

M.  de  Monplanet  signale  que,  dans  le  Poitou, 
les  (rieurs  sont  depuis  longtemps  en  usage,  cer- 
tains af;riculteurs  possédant  des  trieurs  et 
moyennant  finance,  ils  font  le  tri  du  grain  qu'on 
leur  apporte.  Malheureusement  les  cultivateurs 
doivent  alors  souvent  transporter  très  loin  leurs 
grains  pour  les  faire  trier,  et  cela  les  arrête. 
D'autre  part,  le  transport  des  trieurs  eux-mêmes 
de  fermes  en  fermes  est  difficile.  Leur  emploi 
serai!  plus  facile  s'ils  étaient  moins  lourds. 

Boucheries  municipales  et  contrôlées. 

M.  Paul  Viiiceij  rappelle  qu'il  a  établi  dans  de 
précédentes  communications  que  la  taxe  des 
viandes  ou  la  fixation  de  leurs  prix  maxima  aux 
divers  degrés  commerciaux,  aboutit  en  somme 
à  la  limitation  administrative  de  la  prime  brute 
pour  fiais  généraux  et  bénéfices  aux  intermé- 
diaires. On  avait  généralement  admis  que  les 
boucheries  municipales  et  contrôlées  organisées 
depuis  quelques  mois  à  Paris  pourraient  fonc- 
tionner avec  une  prime  brute  inférieure  à  celle 
des  boucheries  libres,  M.  Paul  Vincey  montre 
que  cette  prévision  ne  s'est  pas  réalisée  et  qu'en 
définitive  boucheries  municipales  et  contrôlées 
ne  fonctionnent  pas  avec  une  économie  par 
comparaison  avec  le  commerce  ordinaire  des 
viandes  au  détail;  dès  lors  il  estime  que  l'avan- 
tage des  boucheries  contrôlées  est  nul. 

M.  Masse  ne  croit  pas  qu'en  effet  les  boucheries 
municipales  aient  produit  tous  les  résultais 
qu'on  espérait;  mais  elles  ont  eu  cet  avantage 
dempècher  les  boucheries  libres  d'élever  déme- 
surément leurs  prix  comme  elles  l'avaient  fait 
jusqu'à  ce  jour;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  boucheries  libres,  dont  parlait  .M.  Paul  Vincey 
et  qui  vendent  au  prix  de  la  taxe  officielle,  sont 
en  infime  niinoiité.  Dans  presque  tous  les  quar- 
liers  la  viande  est  vendue  à  des  prix  très  sensi- 
blement supérieurs  à  ceux  de  la  taxe. 

Séance  du  9  octobre  1918. 
Présidence  de  M.  Gauwain. 
Conseil  supérieur  des  Stations  agronomiques. 
M.  le  Ministre  de  V Agriculture  annonce  à  l'Aca- 
démie que,  conformément  à  son  arrêté  du 
12  aolit,  elle  sera  appelée  à  procédera  l'élection 
de  six  membres  du  Conseil  supérieur  des  Sta- 
tions agronomiques  et  des  Laboratoires  agricoles. 

Le  travail  des  tracteurs  employés  aux  travaux 
de  moisson. 
M.  Eugène  Pluchct  ré.iume  les  lenseignemenls 
très  précis  qu'il  a  recueillis  dans  un  certain 
nombre  de  grandes  exploitations  du  rayon  de 
Paris,  dans  lesquelles  nne  partie  des  moissons 
a  été  coupée  à  l'aide  de  moissonneuses-lieuses 
actionnées  pardes  tracteurs  Titan,  Emerson,  Case. 
Le  journal  reviendra  sur  cette  importante  com- 
munication ;   la   conclusion  qui   s'en  dégage  est 
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que  la  moisson  convient  et  est  avantageuse  par 
la  plupart  des  tracteurs  qui  permettent  de  faire 
rapidement  le  travail  et  aussi  économiquement 
qu'avec  des  bœufs  ou  des  chevaux.  Les  six  culti- 
vateurs très  sérieux,  chez  qui  M.  Pluchet  a  pu 
suivre  la  moisson  cette  année,  sont  unanimes  dans 
la  satisfaction  que  leur  a  donnée  la  traction  mé- 
canique pour  la  moisson,  et  M.  Pluchet  ajoute, 
d'une  façon  générale,  à  propos  des  tracteurs,  les 
Judicieuses  observations  que  voici  : 

La  traction  mécanique  par  câble  convient 
beaucoup  mieux  aux  travaux  rudes,  aux  défri- 
chements, aux  labours  profonds";  ce  dernier  ou- 
tillage a  le  gros  avantage  de  pouvoir  travailler 
en  des  périodes  où  des  appareils  à  traction 
directe  ne  peuvent  le  faire,  mais  cet  outillage 
très  coûteux  ne  peut  être  envisagé  que  dans  de 
très  importantes  exploitations. 

La  traction  directe  n'est  vraiment  pratique  que 
pendant  des  saisons  assez  limitées  alors  que 
l'état  de  la  terre  ni  trop  sèche,  ni  trop  humide 
permet  une  certaine  adhérence  et  assure  que 
l'outil  ne  s'enlisera  pas  ;  dans  la  belle  saison  du 
printemps  à  l'automne,  il  peut  rendre  d'impor- 
tants services  ;  nous  ne  croyons  pas  que  dans 
une  ferme  il  puisse  supprimer  beaucoup  d'atte- 
lages, quelques-uns  cependant;  mais  il  allégera 
les  services  demandés  aux  animaux  en  accom- 
plissant les  travaux  les  plus  pénibles,  il  permettra 
surtout  de  multiplier  les  façons  et  de  les  faire  en 
temps  opportun,  de  ce  fait  pourra  augmenter  le 
rendement  des  récoltes. 

Les  orages  dans  la  Gironde  en  1917. 
Les   niagaras   électriques. 

M.  Alfred  Anf/ot  fait  hommage  à  l'Académie, 
du  rapport  que  M.  Courty,  astronome  à]  l'Obser- 
vatoire de  Bordeaux,  vient  de  publier  sur  les 
orages  observés  en  I',1I7  dans  la  (iironde  et  une 
partie  de  la  Dordogne,  région  munie  d'un  grand 


nombre  de  niagaras  électriques.  Dans  ce  rapport, 
M.  Courty  donne  précisément  le  tableau  des 
localités  dans  lesquelles  est  installé  un  niagara 
électrique  et  le  nombre  de  fois  que  ces  mêmes 
localités  ont  été  grêlées  pendant  les  six  années 
1911-1917. 

Dans  telle  localité,  on  impute  la  rareté  de  la 
grêle  ;'i  l'installation  d'un  niagara,  dans  telle 
autre  on  impute  la  fréquence  de  la  grêle  à  l'ins- 
tallation d'un  niagara  et  on  demande  son  enlè- 
vement. 

En  réalité,  pensent  MM.  Courty  et  Angot,  l'irré- 
gularité de  la  grêle  rend  suspectes  tontes  les  con- 
clusions que  l'on  pourrait  tirer  d'un  petit  nombre 
d'observations,  aussi  fautil  continuer  les  expé- 
riences jusqu'au  jour  où  l'évidence  des  conclu- 
sions s'imposera  à  tous  ;  jusiju'ici,  dans  tous  les 
cas,  les  observations  faites  dans  la  Gironde  et 
rapportées  avec  le  plus  grand  soin  par  M.  Courty 
ne  font  que  confirmer  M.  .\ngot  dans  l'opinion 
qu'il  avait  énoncée  dès  l'origine:  l'inlluence  des 
niagaras  l'ieciriquss  sur  la  grêle  est  nulle  dans 
un  sens  comme  dans  l'autre. 

La  sécheresse  de  l'été  1918. 

M.  Angot  présente  encore  une  note  de  M.Cour- 
(y  relative  à  la  sécheresse  du  dernier  été  dans 
le  Bordelais.  Dans  cette  région,  l'été  de  19l8(juin, 
juillet,  août)  a  été  non  seulement  le  plus  sec 
que  l'on  connaisse  depuis  1S49,  mais  il  en  est  de 
même  pour  la  période  des  neuf  mois,  décembre 
19n-aoùt  1918. 

Expériences  génétiques  à  Verrières. 

M.  Henry  Sagnier  présente  à  l'Académie  un 
travail  qu^-  ^L  Meunissier  vient  de  publier,  sous 
le  titre  :  Expériences  génétiques  faites  à  Verrières, 
résumé  des  nombreuses  et  importantes  expé- 
riences poursuivies  par  Philippe  de  Vilmorin 
sur  ce  sujet  depuis  1902. 


H.  HiïiF.n. 
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Annales  de  l'École  uatiouale  d'Agriculture  de  Gri- 
gnon,  tome  VI,  1  vol.  in-S",  140  p.;  prix  :  5  fr.  à  la 
Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique,  26,  rue 
.lacob. 

Le  tome  VI  des  Annales  do  l'École  nationale  de 
Grignon  qui  vient  de  paraître,  fait  connaître 
heureusement  au  public  agricole  l'activité  scien- 
tifique des  laboratoires  de  notre  grande  École 
d'Agriculture. 

Toutefois,  il  faut  avouer  que  le  volume  qui 
paraît  se  ressent  de  la  guerre  puisqu'il  n'ap- 
porte les  travaux  que  de  la  Station  agronomique 
et  de  la  chaire  d'Économie  rurale.  Il  renferme 
ainsi  une  série  d'études  du  professeur  Dumont 
sur  la  structure  du  sol,  l'état  d'agrégation  des 
particules  terreuses,  les  espaces  lacunaires,  les 
causes  qui  modifient  cette  texture,  les  rapports 
du  sol  avec  l'eau,  et  de  nombreuses  notes  sur  la 
chimie  du  sol,  le  rôle  des  bases  terreuses,  des 
colloïdes  et  de  la  potasse. 

Une  seconde  étude  toute  d'actualité  est  due  à 
M.  Rambaud,  docteur  en  droit,  chef  des  travaux 
d'Économie  rurale.  Elle  porte  sur  la  production 


agricole  de  l'Italie  et  son  commerce  avec  la 
France.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  travaux  qui  ne 
peuvent  manquer  d'intéresser  le  public  agricole 
elle  monde  économique. 

Meunerie  et  Boulangerie,  par  L.  Amviaxn,  profes- 
seur à  l'École  nationale  d'Agriculture  de  Grignon, 
l  volume  broché  :  5  fr.  -r-  (J.-B.  Baillière,  éditeur, 
Paris.) 

Gommefauteurrindiquedansla  préface  de  son 
ouvrage,  le  but  de  ce  nouveau  volume  de  l'En- 
cyclopédie agricole  a  été  de  tracer  une  hisloire 
de  la  fabrication  du  pain.  C'est  ainsi  toute  la 
Meunerie  et  la  Panification  qui  sont  décrites  par 
M.  Ammann  en  techniiien  qui  connaît  les  be- 
soins de  l'agriculture.  Cet  excellent  ouvrage  met 
bien  au  point  nos  connaissances  sur  les  procédés 
de  broyage  et  de  blutage,  sur  l'examen  et  le  com- 
merce des  farines,  la  fermentation  panaire,  les 
divers  procédés  de  pétrissage  et  de  cuisson  du 
pain.  Il  ne  peut  manquer  de  rencontrer,  dans 
le  public  agricole  et  industriel  et  près  de  ses 
élèves  de  Crignon,  l'accueil  qu'il  mérite. 

P.    R. 
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—  M.  E.  C.  (Gers).—  Voyez  la  réponse  à  votre 
question  dans  un  article  de  ce  numéro  (p.  405). 

—  N">  7432  [Seitie-Inférieiire).  —  Vous  avez  une 
terre  dans  laquelle  vous  avez  semé  à  Tautoraiie 
t'Jl6  du  blé  sur  forte  fumure;  dans  ce  blé  vous 
avez  semé  au  printemps  du  trèlle  que  vous  venez 
de  récolter. 

\  ous  voulez  y  semer  à  nouveau  un  blé  en  oc- 
tobre. Comme  engrais, nous  vous  conseillons  tic 
mettre  simplement,  si  le  trèlle  a  été  beau,  500  à 
600  kilopr.  de  superphosphate  à  l'hectare. 

\  ous  répandrez  cet  engrais  à  la  volée  sur  le 
trèfle,  puis  donnerez  un  labour  de  15  à  20  centi- 
mètres pour  défricher  le  trèfle  ;  aussitôt  après, 
roulez  ou  mieux  crosskilez  votre  terre,  car  il 
importe,  pour  réussir  un  blé  sur  trèlle,  que  le  sol 
soit  bien  rassis,  tassé. 

ijuelques  jours  après,  passez  la  herse  à 
plusieurs  reprises  pour  bien  ameublir  et  égaliser 
la  terre  superficiellement,  et  semez  le  Mé.  11  im- 
porte de  ne  pas  semer  le  blé  sur  trèlle  trop  tard; 
'la  première  quinzaine  d'octobre  est  la  meilleure 
époque.  —  (H.  H.) 

—  i\°  G922  (Gers).  —  A  son  entrée,  un  fermier 
a  reconnu  et  accepté  l'existence  d'un  métayer 
sur  la  propriété  affermée.  D'nprès  le  bail,  le  fer- 
mier «  devra  rendre  les  terres  ensemencées  en 
lin  de  bail,  comme  il  les  a  trouvées  à  son  entrée 
en  jouissance  ».  La  fin  du  bail  est  arrivée.  Le  fer- 
mier n'a  plus  do  métayer.  Vous  demandez  si  le 
fermier,  qui  n'a  eu  que  la  moitié  de  la  récolte 
l'année  de  son  entrée  en  jouissance,  doit,  l'année 
après  son  départ,  venir  faire  la  récolte  et  en 
prendre  la  moitié  pour  lui  ou,  au  contraire,  s'il 
doit  vider  les  lieux  aux  jour  et  date  où  le  bail 
expire,  en  abandonnant  les  récoltes  ensemen- 
cées. 

La  question  est  assez  délicate  ;  pour  pouvoir 
donner  une  réponse  précise,  il  serait  nécessaire 
de  connaître  les  termes  exacts  de  la  clause  con- 
cernant le  métayer.  Sous  cette  réserve  et  sous 
réserve  aussi  de  l'usage  qui  pourrait  exister  dans 
la  région,  nous  serions  plutôt  disposé  ;à  croire 
que  le  fermier,  ayant  récolté,  à  son  entrée,  sauf 
la  part  du  métayer,  les  terres  ensemencées  par 
son  prédécesseur,  n'a  aucun  droit  sur  les  récoltes 
des  terres  qu'il  aura  ensemencées  avant  sa  soi- 
tie,  conformément  au  bail.  La  sujétion  résultant 
de  la  présence  du  métayer  était  probablement 
considérée  par  les  parties  comme  une  charge 
accessoire  et  momentanée.  —  (G.  E.) 

—  M.  E.  B.  iltalie).  —  Outre  les  construc- 
teurs que  vous  citez,  les  trieurs  spéciaux  pour 
graines  fourragères  ont  été  étudiés  et  perfec- 
tionnés par  M.  Gustave  Duval,  alors  à  Saint- 
Quentin,  actuellement  réfugié  :  17,  Mail  Sud,  à 
Pithiviers  (Loiret);  vous  pourriez  vous  mettre 
directement  en  relation  avec  lui.  M.  Duval  a 
entre  autres  réussi  à  éliminer  la  cuscute  d'une 
façon  complète.  —  (M.  R.) 

—  M.  E.  B.  (Cher).  —  Quand  le  tassement  est 
effectué  par  la  roue  d'un  tracteur  dans  le  fond 


de  la  raie,  toujours  plus  humide  que  la  couche 
superficielle  du  sol,  on  ne  peut  pas  détruire  sa 
mauvaise  action  par  une  façon  culturale  ulté- 
rieure. Dans  les  terres  très  légères,  ayant  une 
faible  teneur  en  argile,  c'est-à-dire  n'ayant  pas 
une  grande  ténacité,  le  tassemen',  du  fond  de  la 
raie  ne  doit  pas  avoir  de  graves  conséquences 
culturales;  il  n'y  en  a  probablement  aucune  dans 
les  sols  tout  à  fait  sableux.  —  (M.  R.) 

—  M.  A.  A.  (Seine).  —  Le  chiffre  moyen  de  la 
consommation  d'eau,  de  20  à  30  litres  par  jour 
et  par  individu,  indiqué  dans  Puits,  Sondages  et 
Sources,  s'applique  à  la  cuisine  et  à  tous  les  be- 
soins domestiques,  y  compris  les  lavages  du 
linge  et  de  la  maison. 

On  peut  limiter  l'eau  potable  ou  de  source  à 
l'alimentation  et  à  la  cuisine,  en  réservant  l'eau 
de  puits  ou  de  rivièrjaux  lavages,  nettoyages,  etc. 
On  peut  compter  de  2  à  3  litres  par  jour  par 
individu  pour  la  boisson  et  la  préparation  des 
aliments.  En  prenant  de  grands  soins  de  pro- 
preté, on  ne  dépasse  pas  plus  de  7  à  8  litres 
d'eau  par  jour  et  par  tête.  Les  lavages  de  la  vais- 
selle, de  la  maison  et  du  linge  ne  prennent  pas 
plus  de  10  à  20  litres  au  plus  par  jour  et  par  in- 
diMdu.  —  (.M.  R.) 

—  M.  M.  (Somme).  —  Le  plus  économique  est 
incontestablement  l'emploi  d'un  moulin  à  vent, 
avec  un  moteur  thermique  comme  secours. 
Votre  question  de  dessèchement  est  des  plus 
intéressante  et  notre  collaborateur,  professeur 
de  Génie  Rural  à  l'Institut  agronomique,  se 
chargerait  de  vous  étudier  gratuitement  les 
grandes  lignes  du  projet;  mais  il  faudrait  lui 
fournir  un  certain  nombre  de  renseignements  au 
sujet  desquels  il  y  aurait  lieu  d'avoir  un  entre- 
tien avec  lui  lors  d'un  de  vos  prochains  voyages 
à  Paris.  Il  y  a  des  exemples  aux  Moëres  de  Dun- 
querke,  en  Hollande,  en  Danemark,  dans  le 
Midi,  dans  l'Inde,  etc.  —  (M.  R.) 

—  M.  H.  R.  (Hante-Marne).  —  Vous  voulez 
probablement  parler  de  la  décortication  des 
haricots  et  des  pois;  voyez  la  réponse  donnée 
au  n"  8101  (Seioe-et-Oise)  dans  ]a.  Correspondance 
du  n">  18  du  5  septembre  dernier,  page  357.  S'il 
ne  s'agit  que  de  petites  quantités,  il  faut  avoir 
recours  à  l'égrenage  à  la  main  précédé  d'un  bat- 
tage à  la  gaule  sur  une  bâche  étendue  sur  une 
couche  de  paille  formant  matelas  pour  ne  pas 
trop  détériorer  les  grains.  —  (.M.  R.) 

—  M.  C.  L.  (Lnire-hifcrieure).  —  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  pointe  mobile  appliquée  à  la 
charrue  permet  de  réduire  l'usure  du  soc  en  di- 
minuant les  frais  du  travail.  Les  charrues  à 
pointe  mobile  sont  donc  des  plus  recomman- 
dables,  qu'elles  soient  déplacées  par  des  ani- 
maux ou  avec  un  tracteur.  Le  système  qui  a  été 
imaginé  vers  1835  est  étudié  avec  détails 
page  5o  du  livre  :  Travaux  et  machines  pour  la 
mise  en  culture  des  terres,  à  la  Librairie  agricole  de 
la  Maison  Rustique,  20,  rue  Jacob,  à  Paris.  — 
M.  R.) 
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Semaine  du  30  seplfinh.au  ^\  octobre  1918  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAUtÙ 


JOURS 

ET     DATBS 


Lundi 30  sept 

Mardi Ifoct. 

Mercredi..     2  — 

Jeudi 3  — 

Vendredi.  4  — 
Samedi.. .  5  — 
Dim 6  -- 

ïtjegges  m  toUni 

Écarts  SDr  la  normale  .... 

Lundi 7  oct. 

Mardi 8  — 

Mercredi .     ',)  — 

Jeudi 10  — 

Vendredi.  11  — 
Samedi  ..12  — 
Dimanche  13  — 

\loje«Bes  el  tit»n 

Icatts  sot  la  Donnali 


z. 

o  .-: 

*-"  -o 

S  S 

b5  -« 


niillii 


TEMl'ERATURE 


t-O 
2.2 
1.4 
5.1 

4.0 
2.8 
6.4 


a 
•a 


14»2 
12.4 
14.8 
16.9 
14.2 
13  6 
13  6 


14.8 

9   '! 


9".4 
6.6 
".9 

10.6 
9.3 
8.8 

11.3 


9.2 
-3.0 


Écart 
sur 
la  nor- 
male 


— o.S 


-1.:; 


—3.0 
—0.4 


Vent. 


henris 
3.3 

■;.o 

3.0 

"î  .3 
0.1 
6.8 
0.6 


28.3 

au  lies  if 
80  b.  0 
dor.  tbtor 


«     9 

3   "H. 


millim. 
0.2 


0.4 


0.6 


RE.MARQUB.S  DIVERSES 


Semaine  du  1  au  13  octobre  1918 


» 

708 

IS^i 

12»0 

+  0"3 

» 

2.3 

0.7 

» 

4.3 

14.6 

8.8 

—2.5 

1» 

7.5 

0.1 

» 

1.3 

14.8 

8.3 

2. 7 

n 

8.3 

■> 

» 

9.2 

n.3 

12.0 

+  1.0 

m 

1.3 

'• 

» 

9.1 

13.6 

10.6 

—0.3 

n 

0.2 

0.1 

» 

8.5 

13.6 

11.2 

+  0.5 

» 

0.0 

0.9 

» 

1.9 

13.0 

10.4 

10.3 
—  0.3 

—0.1 

»> 

0..3 

0.0 
1.8 

n 

6.9 
—0.1 

15.0 

—  0.8 

" 

» 

20.1 

a»  lieu  d« 

77  b.  7 

dit.  tbéor. 

Pluie  la  nuit  et  après-midi. 

Brouill..    rosée   le   mat.,  beau 

temps.  i 

Première  gelée  blanche,  temps 

nuageux. 
Brouillard,  rosée  le  mat., beau 

temps. 
Kosée,    brume    le    mat.,   beau 

temps  le  soir. 
Gelée  bl.,  brouill.  le  mat.,  beau 

temps. 
Rosée  le  mat.,  pluie  le  soir. 

Pluie  depuis  le  1""  janvier  : 

En  1918 4iimm  ■ 

Normale 434 


Couvert,  brouill.,   temps   plu- 
vieux. 
Rosée  le  mat.,  averse  à  12  h.  43. 

Forte    gelée    bl.,  le    temps    se 

couvre. 
Temps  couvert. 

Temps  couvert,  pluvieux. 

Pluie  le  mat.,  temps  couvert. 

Temps  couvert. 

Pluie  depuis  le  l"'  janvier  : 

En  1918 413" 

Normale 468" 


(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure   au   Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  La  première  quinzaine 
d'octobre  a  été  caractérisée  par  un  temps  générale- 
ment doux  et  sec,  favor.ahle  à  tous  les  travaux  des 
champs  et  en  particulier  aux  ensemencements.  Mal- 
heureusement, la  répartition  des  semences  de  blé 
est  irrégulière  et  dans  diverses  régions  les  quantités 
mises  à  la  disposition  de  la  culture  sont  insuffi- 
santes. 

Les  récoltes  de  sarrasin,  de  mais  et  de  sorgho 
sont  rentrées;  ces  trois  céréales  ont  donné  des  ren- 
dements médiocres. 

On  continue  les  arrachages  de  pommes  de  terre  et 
l'on  a  commencé  ceux  des  betteraves  fourragères  et 
sucrières.  Le  rendement  de  ces  plantes  sarclées  est 
inférieur  à  celui  de  la  campagne  précédente. 


En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  le  temps  a  été  éga- 
lement favorable  aux  travaux  et  aux  récoltes  en 
terre;  les  premiers  blés  semés  paraissent  avoir  levé 
dans  de  bonnes  conditions. 

Blés  et  Farines.  —  En  raison  de  la  crise  des 
transports,  les  livraisons  de  blés  nouveaux  à  la 
meunerie  sont  irrégulières  et  parfois  insuffisantes. 
Les  transactions,  peu  nombreuses,  ont  lieu  au  taux 
de  la  taxe. 

En  .Amérique,  le  prix  du  blé  atteint  48  fr.  11  sur  le 
marché  de  New-York;  cours  en  hausse  dans  l'Argen- 
tine cil  le  blé  est  coté  28  fr.  32  le  quintal  à  Buenos 
Aires. 

La  qualité  des  farines  s'est  améliorée  notablement 
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(iQ  la  paie  au  prix  de  la  taxe,  soit  30  fr..  le  quintal 
pris  au  moulin. 

Sons.  —  Situation  inchangée.  La  demande  est  tou- 
jours actire  et  l 'dire  faible.  On  paie  les  sons  de  cé- 
réales 40  fr.  les  100  kilogr. 

Céréales  diverses.  —  Les  disponibilités  en  seigle 
sont  absorbées  par  les  commissions  permanentes.  Il 
se  traite  quelques  affaires  en  orges.  Les  ventes 
d'avoines  indigi^nes  sont  très  peu  nombreuses;  on 
signale  des  importations  d'avoines  étrangères.  Les 
affaires  en  sarrasin,  maïs  et  sorgho  de  la  nouvelle 
récolte  sont  presque  nulles. 

Fourrages.  —  Cours  très  variables.  Dans  l'Yonne, 
les  prix  varient  de  123  à  HO  fr.  par  '100  kilogr. 

A  Paris,  on  cote  comme  suit,  par  104  bottes  de 
5  kilogr.,  :  luzerne,  180  à  260  fr.;  foin,  180  à  240  fr. 

Dans  le  Midi,  les  prix  varient  de  22  à  28  fr.  les 
100  kilogr. 

Pailles.  —  Prix  très  fermes  à  Paris,  et  offres  plus 
importantes.  Par  104  bottes  de  ."i  kilogr.,  on  cote  : 
pailles  de  blé,  110  à  123  fr.;  paille  de  seigle,  112  à 
113  fr.;  paille  d'avoine,  120  à  130  fr. 

Graines  fourragères.  —  La  récolte  de  graine  de 
luzerne  a  été  bonue  et  celle  de  trélle  violet  très  mé- 
diocre. Toutes  les  graines  sont  très  demandées,  et 
les  prix  en  sont  fermement  tenus.  On  paie  par 
100  kilogr.:  luzerne  du  Midi,  300  à  310  fr.;  Irélle  vio- 
let, 300  à  510  fr.;  trèlIe  blanc,  500  à  600  fr.;  sainfoin  à 
une  coupe,  1*3  à  ISO  fr.;  vesce  d'hiver,  170  à  180  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (14  octobre)  : 


Bœuts — 
Vaches.. 
Taureaux. 

Veaux 

Moutons.. 
Porcs 


PRIX   DU   RILOG. 

LU   POIDS   NET. 

amenés. 

Invendus. 

^ -««^-^.^.^' 

1" 

2- 

3- 

quai. 

quai. 

quai. 

3  441 

£925 

4.00 

3.90 

;'..7C 

2  290 

s 

4.00 

3.90 

3.60 

220 

„ 

3.90 

3.80 

3,60 

1  173 

» 

5.00 

4.80 

4  40 

18  636 

1  ÛOO 

6.20 

5.60 

5.00 

1  472 

» 

1.14 

7  00 

6.72 

Prix  extrômes 

lu  kilogramme. 

Au  poids  vif. 

Au  poids  net. 

1.75  à  2.40 

3.50  à  4.00 

1.65      2.40 

3.30      4.00 

1.70      2.34 

3.40      3.90 

2.15      3.00 

4.30      5.00 

3.21       i.98 

4.60      6.20 

4.61 

5.00 

6. 

58      7. 

14 

Bœufs 

Vaches 

Taureaux.. . . 

Veaux 

Moulons.  . .. 

Porcs 

Dans  les  départements,  on  cote  : 
Bourg,  par  kilogr.  poids   vif  :  veaux,  3    à  4.50. 
Besarnon,  par   kilogr.  poids   vif  :    veaux,  3.30    à 
3.60;  porcs,  4.40  à  4.80;  (par  kilogr.  net,   moutons, 
5.10  à  5.80. 

Bordeaux,  par   kilogr.    poids   vif  :  bœufs  et   va- 
ches, 2.30;  veaux,  3.10;  moutons,  3.20. 
Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  4.30  à  6  fr. 
Lisieux,fa.T  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.33;  porcs, 
4.20. 

Lyon-Vaise,   par  kilogr.  poids  vif  :   bœufs,  1.80  à 
2.30;  veaux,  2.60  à  3  fr.;  moutons,  2.40  à  3.10. 

Na7icy,   par     kilogr.    poids  net  :    bœufs,    3.90    à 
4.25;  moutons.  3.40  à  6.10;  porcs,  5.30. 

'Viandes.   —   Derniers    cours    officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 

1/4  de  derrière.    2  60  à  4  90       Trains 3  00  à  4  60 

1/4  de  devant.  2  00  2  90  Cuisses  ....  3  00  4  70 
Aloyau  ....  3  40  5  80  Pis  et  collet.  .  2  00  3  00 
Paleron ....     2  60      3  60        Bavette  ....    3  00      3  60 


Veau. 

Extra à      »            Pans  et  cuiss.  4  00  à  5  40 

1"  qualité.   .   .     4  70        •                         Veaux  de  Caen: 

2-      —      ...     4  20      4  30    ■    1/4  de  devant..  4  30  à  4  60 

3*      —      ...     2  60      4  10        1/4  de  derrière. 

Veaux  bretons.  3  80      4  00 
Mouton. 

1"  qualité.   .   .     5  70  à  6  20        Gigot 5  00  à  7  20 

3'      —      ...     4  80      550        Carrés  parés.   .650      800 

3'      —      ...     4  40      4  70        Agneaux   ...  »          » 
Porc. 

Entier 6  50  à  7   10        Filets 7  40  à    » 

1"  qualité.   .   .     7  20          ■>          Jambons    ...  7  00        • 

2-      —       .   .    .     4  SO      5  40        Reins 7  00      7  40 

Poit.  fraîches.     6  80      7  lO        Poit.  salées  .    .  6  00      7  20 

Suifs.  —  Affaires  nulles.  Il  n'a  pas  été  établi  de 
cote  officielle  à  la  Bourse  de  Paris. 

Vigne  et  vins.  —  Les  vendanges  s'achèvent  dans 
les  régions  les  plus  tardives.  Il  est  encore  trop  tôt 
pour  formuler  une  appréciation  d'ensemble  sur  le 
rendement.  Dans  diverses  parties  du  Midi,  où  la  ma- 
turité est  très  précoce,  la  prolongation  de  la  séche- 
resse n'a  pas  permis  aux  grappes  d'acquérir  tout  leur 
développement,  tandis  que  dans  les  vignobles  de  la 
région  du  Centre,  le  volume  des  grains  a  augmenté 
sensiblement  à  la  suite  des  pluies  qui  ont  précédé 
la  récolle.  La  qualité  des  vins  est  généralement 
bonne. 

Les  trains  formés  de  vagons-réservoirs,  organisés 
par  la  Chambre  syndicale  de  Paris,  amènent  dans  la 
capitale  des  vins  de  l'Hérault.  En  raison  de  la  diffi- 
culté des  expéditions,  les  achats  ne  sont  pas  très 
nombreux  dans  le  Midi. 

Dans  les  départements  de  l'Aude,  de  l'Hérault,  du 
Gard,  des  Pyrénées-Orientales,  les  petits  vins  rouges 
valent  de  60  à  83  fr.  et  les  meilleurs  se  paient  jus- 
qu'à 100  à  105  fr.  l'hectolilre  nu. 

En  Saône-et-Loire.  des  vins  blancs  ont  été  payés 
de  105  à  110  fr.  et  des  vins  rouges  de  100  à  105  fr. 
l'hectolitre,  non  logé. 

La  cote  des  vins  blancs  d'Anjou  parait  devoir  s'éta- 
blir autour  de  280  à  300  fr.  la  pièce.  En  Loir-et-Cher, 
les  vins  blancs  de  Sologne  valent,  non  logés,  de  200 
à  225  Ir.  la  pièce. 

En  Algérie,  les  achats  se  font  sur  la  base  de  3.73 
à  6  fr.  le  degré-hectolitre. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  En  raison  de  la  faible 
importance  de  la  récolte,  les  cours  des  pommes 
sout  très  élevés.  Les  provenances  de  l'Eure  et  de  la 
Seine  Inférieure  sont  cotées  de  600  à  630  fr.  la  tonne 
sur  vagon  départ.  Au  détail,  on  paie  de  32  à  35  fr. 
l'hectolitre. 

Les  prix  des  cidres  de  Normandie  restent  fermes  ; 
on  les  cote  de  70  à  85  fr.  l'hectolitre,  nu. 

Beurres.  —  Les  prix,  par  kilogramme,  varient  de 
8.30  à  12  fr.  sur  les  marchés  des  déparlements. 

(Eyfs.  _  Dans  les  départments.  les  œufs  valent,  à 
la  douzaine,  de  3.60  à  3.80. 

Paille  de  sorgho.  —  En  Vaucluse,  la  paille  de 
sorgho  vaut,  en  l"  choix,  de  60  à  70  fr.  et  en  2'-  choix 
40  à  60  fr.  les  100  kilogr. 

Marrons  et  châtaignes.  —  Les  marrons  de  l'Ar- 
dèche  valent  120  fr.  les  100  kilogr.  départ. 

Hiiiled  olives.  —  La  récolte  d'olives  est  à  peu  près 

nulle.  Dans  le  Sud-Est,  l'huile  d'olives  vaut  73  fr.  le 

décalitre. 

B.  DuB.\Nn. 

Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 

Paris.  —  L   Mabetheox,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Difficultés  rencontrées  par  les  semailles  d'automne.  —  Infériorité  probable  de  la  recolle  de  blé  en  1919.  — 
Les  déficits  dans  les  blés  de  semence  et  dans  les  engrais.  —  Nouveau  décret  sur  le  commerce  du  bétail 
de  boucherie.  —  Acheminement  vers  la  réquisition  générale.  —  Nouvelles  méthodes  adop'ées.  —  La 
vente  au  poids  vif.  —  Application  de  la  loi  du  4  mai  1918  sur  les  terres  abandonnées.  —  Explications 
données  par  M.  Compère-Morel.  —  La  prorogation  des  baux  des  fermiers  et  des  métayers  mobilisés.  — 
Nécrologie  :  mort  de  M.  Léon  Martin.  —  La  Mission  agricole  américaine.  —  Visite  à  la  Société  des  Agri- 
culteurs de  France.  —  Sursis  pour  les  travaux  de  l'oléiculture.  —  Interpellation  à  la  Chambre  des 
Députés  sur  la  chertéde  la  vie.  —  Observations  présentées  parle  ministre  de  l'Agriculture.  —  Les 
mélasses  pour  les  usages  agricoles  pendant  la  campagne  1917-1918.  —  Contrôle  de  la  fabrication  des 
fourrages  mélasses.  —  Décret  établissant  des  prix  maxima  pour  le  riz  et  pour  les  pâtes  alimentaires. — 
Fabrication  du  pain  à  la  ferme.  —  Prétentions  excessives  de  l'Intendance.  —  Livre  du  D''  Chauveau  sur 
la  France  agricole  et  la  guerre.  —  Ecole  nationale  d'Agriculture  de  Montpellier.  —  Société  d'Agriculture 
de  la  Nièvre. 


Semences  et  engrais. 
La  saison  d'automne  suit  son  cours  nor- 
mal. Dans  la  plupart  des  régions,  les  carac- 
tères en  ont  été  favorables  pour  les  labours 
et  pour  les  semailles.  C'est  une  première  con- 
dition pour  le  succès  des  céréales  d'hiver, 
mais  elle  n'est  pas  suffisante  pour  assurer  ce 
succès;   il  sera   nécessaire  que  les  saisons 
subséquentes  présentent  également  des  allu- 
res propices.  C'est,  en  effet,    surtout  de  la 
marche  des  saisons  que  dépend,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  le  rendement  de  la  plu- 
part des  récoltes,  et  en  particulier  de  la  ré- 
colle  du   blé.    Si  la   production   du  blé    en 
France  a  atteint,  paraît-il,  environ   6.3  mil- 
lions de  quintaux  cette  année,  c'est  parce  que, 
à  côté  du  travail  opiniâtre  des  cultivateurs, 
les  saisons  se  sont  montrées  propices.  Il  sem- 
ble difficile  d'escompter  un  résultat  semblable 
en  1919.  A  côté  de  la  diminution  des  attela- 
ges'provoquée  par  d'excessives  réquisitions 
de   chevaux,  des  difficultés  plus   fortes  que 
jamais  se  mettent  en  travers  de  la  répartition 
de  deux  facteurs  essentiels,  les  bonnes  se- 
mences et  les  engrais.  Les  plaintes  sont  una- 
nimes sur  ce  sujet. 

On  sait  qu'un  Service  spécial  a  été  orga- 
nisé au  ministère  de  l'Agriculture  pour  four- 
nir des  semences  de  céréales  aux  cultiva- 
teurs qui  en  feraient  la  demande  dans  des 
conditions  déterminées,  qui  ont  été  indiquées 
ici.  Un  assez  grand  nombre  ont  répondu  à 
cet  appel  :  malheureusement,  la  plupart  en 
sont  encore  à  attendre  les  blés  de  semence 
sur  lesquels  ils  avaient  le  droit  de  compter. 
Mais,  par  une  ironie  bizarre,  à  des  cultiva- 
teurs qui  avaient  demandé  des  semences 
d'avoine,  on  a  offert  des  semences  de  blé, 
comme  si  la  substitution  était  indifférente. 

Pour  les  engrais,  il  en  est  de  même.  Un 
autre  Service  est  chargé  de  fournir  la  plupart 
des  engrais  commerciaux.  Or,  malgré  toutes 
les  objurgations,  ces  engrais  ne  sont  arrivés 
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presque  nulle  part,  et  la  saison  s'avance  sans 
répit. 

Ceci  est  dit  simplement  pour  constater  des 
faits.  On  n'incrimine  personne,  car  on  sait 
que  tout  est  dominé  par  le  problème  angois- 
sant des  transports,  problème  qui  deviendra 
bien  plus  aigu  si  le  projet  du  Gouvernement 
de  mettre  la  main  sur  tous  les  réseaux  de 
chemins  de  fer  arrive  à  être  réalisé.  Mais  il 
n'est  pas  inutile  d'enregistrer  l'accroisse- 
mentdes  difficultés  que  rencontre  la  produc- 
tion du  sol. 

Bétail  de  boucherie. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  'i33)  le  texte  d'un 
nouveau  décret  qui  représente  les  dernières 
conceptions  du  ministère  du  Ravitaillement  en 
ce  qui  concerne  le  commerce  du  bétail  de  bou- 
cherie et  de  la  viande.  Ce  décret  a  été  pré- 
cédé, au  Journal  Officiel  du  20  octobre,  d'un 
long  rapport  destiné  à  en  justifier  les  dispo- 
sitions. 

M.  Victor  Boret  ne  dissimule  pas  que  ces 
dispositions  marquent,  suivant  ses  propres 
expressions,  un  acheminement  vers  la  réqui- 
sition générale  du  bétail.  Sans  insister  sur  le 
caractère  illégal  que  présenterait  cette  der- 
nière mesure  tant  que  le  Parlement  n'aura 
pas  adopté  le  projet  de  loi  dont  il  est  saisi 
sur  ce  sujet,  il  est  permis  de  relever  l'aveu, 
dans  le  rapport  du  ministre,  que  si  les  décrets 
sur  les  prix  maxim  i  du  bétail  n'ont  pas  eu 
tout  l'effet  qu'on  en  attendait,  la  cause  en  est 
dans  l'inertie  que  les  préfets  ont  souvent  op- 
posée à  leur  application,  sous  un  prétexte  ou 
sous  un  autre,  et  môme  sans  prétexte.  Nou- 
velle preuve,  ajoutée  à  tant  d'autres,  du  dé- 
faut de  coordination  dans  les  organes  admi- 
nistratifs. Le  ministre  espère  trouver  un  re- 
mède à  celte  incohérence  en  ordonnant  (art.  '2 
du  nouveau  décret)  que  des  arrêtés  ministé- 
riels fixeront  pour  chaque  département  les 
prix  maxima  du  bétail  acheté  aux  produc- 
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leurs;  une  première  application  de  cette  mé- 
thode a  déjà  été  faite  pour  le  veau  et  pour  le 
porc  (voir  le  numéro  du  17  octobre,  p.  413); 
elle  paraît  devoir  être  généralisée  à  brève 
échéance. 

Une  disposition  très  lieureuse  du  nouveau 
décret  est  la  suppression  de  la  vente  du  bé- 
tail à  la  viande  nette  sur  pied  et.  l'obligation 
d'établir  les  prix  sur  le  poids  vif  des  ani- 
maux. Cette  réforme  était  demandée  depuis 
longtemps  par  les  agriculteurs  ;  sa  réalisa- 
tion, que  nous  avons  réclamée  lorsque  les 
prix  maxima  ont  été  institués,  sera  bien  ac- 
-cueillie  par  eux.  Voici  en  quels  termes  le  rap. 
port  ministériel  en  apprécie  les  avantages  ; 

Le  procédé  de  la  vente  à  la  viande  nette  sur 
pied  est  purement  empirique.  Il  repose  sur  l'es- 
timation à  la  vue  et  au  toucher  (maniements)  du 
rendement  probable  en  viande  de  l'animal  et  se 
prête,  par  suite,  à  toutes  les  contestations  et  à 
toutes  les  fraudes.  La  suppression  en  a  été  de- 
puis longtemps  demandée,  par  les  réprésentants 
de  l'agriculture  notamment,  mais  elle  s'est  heur- 
tée à  la  force  des  usages  implantés  sur  certains 
marchés,  comme  la  Villolte. 

La  vente  au  poids  vif,  par  contre,  si  elle 
n'écarte  pas  tous  les  aléas  dans  l'appréciation  du 
rendement,  a  le  grand  avantage  de  reposer  sur 
un  chiffre  précis,  dortné  par  une  bascule.  Elle 
est  déjà  appliquée  sur  un  grand  nombre  de  mar- 
chés et  forme  la  base  de  tous  les  achats  du  ravi- 
taillement. 

Sa  généralisation  facilitera  le  contrôle  des 
opérations  commerciales  et  préparera  l'applica- 
tion éventuelle  de  la  réquisition  générale. 

D'autres  dispositions  du  décret  tendent  à 
centraliser  sur  certains  marchés  toutes  les 
transactions  relatives  au  bétail  de  boucherie 
et  à  la  viande  en  gros.  C'est  une  application 
de  l'emprise  de  plus  en  plus  terrible  de 
l'Administration  dans  toutes  les  opérations 
de  la  vie  agricole. 

Les  terres  abandounées. 

Une  lettre  adressée  au  journal  Le  Temps 
par  M.  Compère-Morel,  commissaire  à  l'Agri- 
culture, renferme  quelques  indications  sur 
l'application  de  la  loi  du  4  mai  1918  relative 
à  la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées. 

Depuis  la  promulgation  de  la  loi  et  du  dé- 
cret qui  l'a  suivie,  1  900  exploitants  fermiers 
ou  métayers,  soit  réfugiés  des  régions  en- 
vahies, soit  des  régions  de  l'intérieur,  se  sont 
adressés  au  Commissariat  de  l'Agriculture, 
pour  reprendre  des  domaines;  à  la  fin  du 
mois  de  septembre,  1  200  avaient  reçu  satis- 
faction et  s'étaient  établis  sur  plus  de 
120  000  hectares.  Mais  tous  n'ont  pas  repris 
des  terres  abandonnées;  c'est  seulement  sur 
33  000  hectares  qu'ont  porté  les  avances  pré- 
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vues  par  la  loi  du  4  mai,  et  ces  avances  se 
sont  élevées  à  20  millions  de  .'rancs,  répartis 
entre  trente-cinq  départements. 

M.  Compére-Morel  ajoute  : 

Nous  pouvons  affirmer  que  la  plupart  des  ex- 
ploitations qui  étaient  vacantes  dans  laPs'orman- 
die,  l'Ile-de-France,  la  Beauce,  la  Brie  et  le  centre 
de  la  France  sont  dés  maintenant  reprises,  soit 
par  des  cultivateurs  originaires  des  régions  en- 
vahies, soit  par  des  cultivateurs  de  l'intérieur. 

Dans  la  région  du  Midi,  et  notamment  en  Dor- 
dogne,  dans  le  Gers,  dans  la  Haute-Garonne  et 
dans  l'Aude,  là  où  la  mobilisation  ajoutée  à  la 
dépopulation  a  été  cause  de  l'abandon  d'impor- 
tantes surfaces,  des  Comités  se  sont  constitués 
pour  remettre  ces  terres  en  culture,  soit  en  fai- 
sant appel  à  des  initiatives  locales,  soit  en  pro- 
voquant la  création  de  coopératives  qui  feront 
usage  de  moyens  modernes  et  notamment  de 
tracteurs  mécaniques. 

Nous  veillerons  à  ce  que  ces  résultats  déjà 
très  encourageants  s'accentuent  en  aidant  de 
notre  mieux  toutes  les  bonnes  volontés  aj^issantes, 
guidé  par  l'unique  souci  d'accroître  noire  pro- 
duction nationale. 

Ces  renseignements  seraient  complétés 
heureusement  par  l'indication  de  la  part  de 
ces  20  millions  qui  a  été  attribuée  aux  agri- 
culteurs des  régions  envahies  réfugiés  à  l'in- 
térieur. 

Fermiers   et  métayers  mobilisés. 

On  sait  que  des  décrets  qui  se  sont  succédé 
depuis  le  début  de  la  guerre  ont  donné  aux 
fermiers  et  aux  métayers  la  faculté  de  retar- 
der d'un  an  l'expiration  du  bail  ou  l'entrée 
en  jouissance  pour  tous  les  baux  arrivant  à 
échéance  ou  commençant  à  courir  avant  une 
date  déterminée,  qui  était,  en  dernier  lieu, 
celle  du  1'"  janvier  1919.  Un  décret  du  20  oc- 
tobre a  maintenu  ces  dispositions  pour  une 
nouvelle  période  de  trois  mois,  c'est-à-dire 
pour  les  baux  expirant  ou  devant  commen- 
cer à  courir  dans  la  période  du  T'' janvier  au 
31  mars  1919,  soit  en  vertu  de  la  convention 
des  parties,  soit  par  suite  d'une  précédente 
prorogation  ou  suspension. 

Pour  bénéficier  de  ce  décret,  le  fermier  ou 
le  métayer  mobilisé  ou,  à  son  défaut,  l'un 
des  membres  de  sa  famille  participant  à  l'ex- 
ploitation, doit  faire  une  déclaration  soixante 
jours  au  moins  avant  l'expiration  ou  le  com- 
mencement du  bail  :  1°  au  propriétaire,  par 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  récep- 
tion; 2°  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

Comme  le  précédent,  ce  décret  est  applica- 
ble à  l'Algérie. 

Nécrologie. 

C'est  avec  un  vif  regret  que  nous  avons 
appris  la  mort  de  M.  Léon  Martin,  membre 
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de  l'Académie  d'Agriculture,  président  de  la 
Société  d'Agriculture  de  l'arrondissement  de 
Senlis  (Oise),  décédé  le  2U  septembre  dans  sa 
quatre-vingt-quatrième  année.  Agriculteur  à 
Ermenonville,  il  a  montré  les  applications  les 
plus  remarquables  de  tous  les  progrès  mo- 
dernes, et  il  a  puissamment  contribué  à  les 
propager  autour  de  lui.  En  même  temps,  il 
présidait  depuis  une  trentaine  d'années  la 
Société  d'agriculture  de  Senlis  à  laquelle  il  a 
imprimé  une  grande  vitalité;  il  a  été,  dès 
18iS4,  le  promoteur  d'une  Société  de  crédit 
agricole  qui  rend  de  grands  services  aux 
agriculteurs  de  la  région. 

Société  des  Agriculteurs  de  France. 

La  Mission  agricole  Américaine,  dont  nous 
avons  annoncé  la  présence  en  France,  s'est 
rendue  le  16  octobre  1918,  à  rHôtel  de  la  So- 
'  ciété  des  Agriculteurs  de  France,  à  Paris.  Ses 
membres  y  ont  été  reçus  par  M.  Emile  Plu- 
chel,  président,  entouré  des  membres  du  Bu- 
reau et  du  Conseil  de  la  Société. 

M.  Pluchet,  après  leur  avoir  souhaité  la 
bienvenue  au  double  titre  d'.\niéricains  et 
d'agriculteurs,  leur  a  t'ait  visiier  les  différents 
services  de  la  Société  :  laboratoires,  comité 
des  forêts,  service  de  biologie  végétale,  ser- 
vice de  l'Union  des  Syndicats  et  de  la  mutua- 
lité. A  la  bibliothèque,  une  médaille  de  la  So- 
ciété fut  remise,  comme  souvenir  de  cette  vi- 
site, à  chacun  des  membres  de  la  Mission. 

Ceux-ci  se  sont  retirés  en  remerciant  dans 
les  termes  les  plus  cordiaux  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  de  sa  très  aimable 
hospitalité  et  en  exprimant  le  vœu  que  les 
relations  ainsi  commencées  persistent  à 
l'avenir  dans  les  mêmes  sentiments  d'union 
et  de  confraternité  entre  les  agriculteurs 
américains  et  les  agriculteurs  français. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  435)  le  compte 
rendu  de  la  réception  de  la  Mission  améri- 
caine par  l'Académie  d'Agi'iculture. 

Sursis  pour  l'oléiculture. 

Par  une  décision  en  date  du  13  octobre,  le 
ministre  de  la  Guerre  a  ordonné  que  des 
sursis  pourront  être  accordés  comme  il  suit  : 

1"  Pour  la  période  comprise  entr«  le  10  no- 
vembre 1918  et  le  31  mars  1919,  aux  directeurs 
d'huileries,  mécaniciens  de  moulins  à  huile  et 
leveurs  d'huile  appartenant  aux  classes  1902  et 
plus  anciennes,  en  service  à  l'intérieur,  qui  en 
fetonl  la  demande,  en  vue  d'être  employés  dans 
l'un  des  départements  suivants  :  Alpes-Mari- 
times, Ardèche,  Aude,  Basses-Alpes,  Bouches-du- 
Rhône,  Corse,  Drôme,  Gard,  Hérault,  Pyrénées- 
Orientales,  Var,  Vaucluse  ; 

2°  En  Algérie  et  Tunisie,  pour  la  période  com- 
prise   entre    le  28   octobre   1918   et    le   28    fé- 
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vrierl919,  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  la 
métropole; 

En  outre,  le  bénéfice  des  détachements  tem- 
poraires à  la  lerre  sera  étendu,  pour  la  période 
comprise  entre  le  10  novembre  et  le  31  décem- 
bre 1918,  aux  mobilisés  originaires  des  mêmes 
départements  justifiant,  par  un  certificat  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  et  visé  par  la 
gendarmerie,  qu'ils  sont  réclamés  pour  la  cueil- 
lette des  olives. 

Ces  détachements  temporaires  seront  ac- 
cordés aux  mobilisés  de  toutes  classes,  à  l'ex- 
ception de  ceux  à  l'instruction,  de  ceux  re- 
levant de  l'autorité  du  général  commandant 
en  chef  et  de  ceux  dépendant  du  ministre  de 
l'Armement. 

La  cherté  de  la  vie. 

La  Chambre  des  Députés  a  consacré  la 
séance  du  11  octobre  à  discuter  une  interpel- 
lation sur  les  mesures  que  le  Gouvernement 
compte  prendre  pour  atténuer  les  effets  de  la 
cherté  de  la  vie.  Les  inlerpellaieurs  se  sont 
plaints  de  l'absence  de  résultats  à  la  suite  des 
promesses  que  le  ministre  du  Ravitaillement 
a  prodiguées  depuis  des  mois,  mais  aucun 
n'a  indiqué  cette  fameuse  solution  qui  sup- 
primerait toutes  les  difficultés.  En  réponse, 
M.  Victor  Boret  ne  pouvait  que  rappeler  com- 
bien est  anormale  la  situation  créée  par 
l'état  de  guerre  et  combien  est  nécessaire 
l'union  des  efforts  pour  la  régulariser  autant 
qu'il  est  possible.  Voici  la  partie  principale 
du  programme  qu'il  a  exposé  : 

J'affirme  que  les  taxations  accompagnées,  le 
cas  échéant,  des  réquisitions,  que  la  fixation  de 
prix  convenables  destinés  à  encourager  la  pro- 
duction, que  la  suppression  des  intermédiaires 
inutiles,  que  la  lutte  contre  ceux  qui  furent  trop 
âpres  au  gain,  que  l'organisation  de  magasins  de 
vente,  que  le  système  des  cessions  aux  coopéra- 
tives, aux  magasins  contrôlés,  constituent  un 
ensemble  de  mesures  efficaces  et  logiques. 

Pour  terminer  ces  brèves  explications,  il  faut 
qu'il  soit  bien  dans  notre  pensée  à  tous  —  et  je 
désire  que  mes  paroles  dépassent  cette  enceinte 
—  que,  pendant  du  longues  années  encore,  il  ne 
faut  pas  s'attendre  à  voir  revenir  les  prix 
d'avant-guerre. 

La  hausse  qui  frappe  les  produits  alimentaires 
s'étend  à  bien  d'autres  articles,  aux  vêtements, 
aux  objets  ménagers.  11  importe  d'en  prendre 
résolument  son  parti  avec  la  volonté  de  ne  rien 
négliger  pour  la  réduire  progressivement. 

Mais  il  faut,  en  même  temps  que  l'effort  gou- 
vernemental, un  effort  des  producteurs,  un  effort 
du  consommateur.  Il  faut,  chez  tous,  la  volonté 
de  lutter  contre  les  besoins  factices. 

Les  mesures  déjà  appliquées,  celles  qui  les 
compléteront,  ne  manqueront  pas  d'enrayer  la 
crise.  Mais  il  faut  pour  cela  que  la  volonté  de 
tous  seconde  l'action  du  Gouvernement. 
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Un  ordre  du  jour  de  confiance  a  clos  cette 
discussion. 

Les  mélasses  pour  les  usages  agricoles. 

La  Direction  générale  des  contributions 
indirectes  a  publié  les  documents  relatifs  à 
l'emploi,  pendant  la  campagne  1917-1918, 
des  mélasses  destinées  aux  usages  agricoles. 
Les  quantités  ainsi  utilisées  ont  été  les  sui- 
vantes :  mélasses  de  fabrique,  8  572  000  ki- 
logr.;  mélasses  de  raffinerie,  6-419  000  kil. 
Ces  quantités  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
pendant  la  campagne  précédente. 

La  fabrication  de  l'alcool  pour  les  besoins 
militaires  avait  tenu  jusqu'ici  une  place  à  peu 
près  exclusive  dans  l'utilisation  des  mélasses. 
D'une  discussion  soulevée  dans  la  séance  du 
22  octobre  à  la  Chambre]]des  Députés,  il  ré- 
sulte que  le  ministère  de  r.\rmement  aurait 
abandonné  -42  000  tonnnes  'pour  la  prépara- 
lion  des  fourrages  mélasses,  que  celte  prépa- 
ration est  sous  le  contrôle  des  Services  du 
ravitaillement,  et  que  le  contingent  des  four- 
rages mélasses  est  réparti,  dans  chaque  dé- 
partement, par  le  Bureau  permanent  du  ra- 
vitaillement qui  siège  à  la  préfecture.  C'est 
donc  là  que  les  intéressés  doivent  adresser 
leurs  demandes  de  fourrages  mélasses. 

Pâtes  alimentaires  et  riz. 

Un  décret  en  date  du  19  octobre  a  régle- 
menté la  vente  du  riz  et  celle  des  pâtes  ali- 
mentaires. 

Â  partir  du  13  novembre, le  prix  maximum 
du  riz  en  port  français  ou  en  gare  frontière 
est  fixé  à  100  fr.  par  100  kilogr.  pour  la  mar- 
chandise saine  et  loyale.  Le  prix  de  vente  au 
consommateur  par  le  détaillant  ne  pourra 
dépasser  2  fr.  par  kilogramme,  soit  le  double 
du  prix  en  gros. 

Les  prix  maxima  des  pâtes  alimentaires 
sèches  sont  fixées,  à  partir  du  1"  novembre, 
entre  175  et  210  fr.  par  100  kilogr.  suivant  le 
mode  d'empaquetage  ;  les  prix  de  vente  au 
détail  seront  fixés  parles  préfets  dans  les  dé- 
partements. Le  prix  maximum  des  pâtes  ali- 
mentaires fraîches  est  fixé  à  2  fr.  par  kilo- 
gramme. 

Le  même  décret  interdit,  à  partir  du 
1"  novembre,  la  fabrication  des  farines  de 
légumes  (haricots,  pois  et  lentilles).  Un  délai 
de  quinze  jours  est  accordé  pour  l'écoulement 
des  stocks;  à  partir  du  1^''  décembre,  la  vente 
des  farines  de  légumes  sera  interdite. 

Le  pain  pour  les  cultivateurs. 
Les  règlements  relatifs  à  la  réquisition  gé- 
nérale des  céréales  ont  prévu  que  les  quan- 
tités de  blé  nécessaires  pour  l'alimentation 


familiale  seraient  laissées  aux  cultivateurs 
cuisant  eux-mêmes  leur  pain;  ces  quantités, 
fixées  à  13  kilogr.  par  tête  et  par  mois,  cor- 
respondent à  la  ration  journalière  de  500  gr. 
de  pain. 

Il  semblait  que  l'application  de  ces  dispo- 
sitions ne  soulèverait  pas  de  difficultés,  mais 
l'esprit  retors  et  tracassier  de  l'Intendance 
en  a  décidé  autrement. 

Du  moment  où  le  blé  est  laissé  à  la  dispo- 
sition de  l'agriculteur  pour  faire  son  pain,  il 
est  naturel  que,  s'il  a  un  moulin,  celui-ci  ait  le 
droit  de  s'en  servir  pour  moudre  son  blé  et 
obtenir  la  farine  qu'il  panifiera.  Ce  droit  est 
tellement  clair  qu'on  ne  saurait  supposer 
qu'une  Administration,  quelque  prétentieuse 
qu'elle  soit,  pût  le  contester.  Cependant,  la 
théorie  de  l'Intendance  est  toute  contraire. 
Pour  ses  agents,  le  CLillivateur  a  le  droit  de 
faire  son  pain,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  de  son  moulin;  il  doit  envoyer  son  blé 
à  moudre  au  moulin  qui  lui  est  indiqué.  On  a 
beau  scruter  les  textes,  en  chercher  toutes  les 
interprétations,  on  ne  trouve  ri-^n  qui,  même 
de  loin,  puisse  justifier  cette  prétention. 

Il  y  a  donc  là  un  acte  arbitraire  au  premier 
chef,  qui  ne  peut  se  justifier  par- une  néces- 
sité quelconque,  contre  leciuel  les  agricul- 
teurs ont  le  droit  de  protester. 

La  France  agricole  et  la  Guerre. 

Sous  le  titre  La  France  agricole  et  la 
Guerre,  tome  II  (librairie  Baillière,  à  Paris), 
M.  le  docteur  Chauveau,  sénateur,  vient  de 
publier  une  nouvelle  série  des  études  qu'il 
consacre  aux  principaux  problèmes  agricoles 
soulevés  par  la  guerre.  Ce  volume  est  con- 
sacré surtout  aux  améliorations  foncières,  à 
la  culture  mécanique,  à  l'enseignement  agri- 
cole, aux  exploitations  forestières,  aux  forêts 
coloniales,  etc.  Ou  y  retrouve  les  qualités  de 
sollieitude  pour  le  bien  public  qui  caractéri- 
sent les  travaux  du  docteur  Chauveau. 

Ecoles  nationales  d'Agriculture. 

La  réouverture  à  l'Ecole  nationale  d'agri- 
culture de  Montpellier,  qui  avait  été  fixée  au 
lundi  21  octobre,  a  été  reportée  au  lundi 
4  novembre. 

Société  d'Agriculture  de  la  Nièvre. 

La  Société  a  procédé  à  l'attribution  des 
récompenses  qu'elle  avait  créées  pour  les 
fermières  qui  se  sont  distinguées  par  leur 
activité  et  leur  dévouement  depuis  le  début 
de  la  guerre.  Elle  leur  a  distribué  272  mé- 
dailles, dont  126  en  vermeil  et  146  en  argent. 
Henry  S.\gnier. 
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En  s'ajoulanl  aux  tristes  conséquences  de 
la  guerre,  la  sécheresse  qui  a  durement  sévi 
pendant  plus  de  deux  mois,  au  moins  dans  la 
région  parisienne  —  réduisant  de  plus  de 
moitié  la  production  des  variétés  de  pre- 
mière et  de  moyenne  saison  —  a  donné  à  la 
récolte  des  pommes  de  terre  une  importance 
et  une  valeur  plus  grandes  encore  que  dans 
les  années  précédentes. 

La  Pomme  de  terre  semble  devoir  être  rare 
et  chère  l'hiver  prochain.  Il  importe  donc  de 
prévoir,  à  présent,  les  moyens  susceptibles 
de  réduire  au  strict  nécessaire  la  quantité  de 
semence  à  réserver  pour  l'an  prochain,  de 
façon  à  laisser  la  plus  grande  part  possible 
disponible  pour  la  consommalion. 

On  évalue  de  150  à  200  grammes  par  mètre, 
soit  1  500  à  2  000  kilogr.  de  plants  par  hec- 
tare qu'il  faut  nécessairement  prélever  sur  la 
récolle  ou  acheter.  Au  prix  moyen  de  23  à 
30  francs  les  100  kilogr.,  c'est  une  valeur  ou 
une  dépense  de  500  à  GOO  francs.  Ces  don- 
nées permettent  de  se  rendre  compte  de  l'im- 
portance des  prélèvements  sur  la  récolte  en 
vue  de  la  semence,  au  préjudice  de  la  con- 
sommalion. 11  y  a  donc  grand  intérêt  à  cher- 
cher à  réduire  cette  dime,  la  plus  élevée  qui 
soit  parmi  les  plantes  alimentaires. 

En  cas  de  nécessité,  est-il  possible  de  réduire 
la  quantité  de  semence  sans  diminuer  la  sitr- 
face  des  emblavures  ni  réduire  sensiblement  la 
production   usuelle? 

Telle  est  la  question  à  laquelle  nous  pen- 
sons pouvoir  répondre  par  l'affirmative  dans 
les  indications  qui  vont  suivre. 

Les  expériences  ont  maintes  fois  démon- 
tré et  les  praticiens  s'accordent  à  reconnaître 
qu'au-dessous  du  minimum  de  poids  de  la 
semence  indiqué  plus  haut,  la  production 
totale  pouvait  se  trouver  diminuée  en  raison 
directe  de  la  diminution  du  poids  moyen  des 
tubercules  de  semences,  lequel  ne  doit  guère 
être  inférieur  à  une  cinquanlainede  grammes. 
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
grosseur  moyenne  des  tubercules  chez  les 
diverses  variétés,  grosseur  qui  est  naturelle- 
ment moindre  chez  les  variétés  potagères 
que  chez  celles  de  grande  culture. 

Sectionnement.  —  Le  coupage  des  gros  tu- 
bercules —  tout  en  assurant  l'emploi  de 
plants  provenant  de  plantes  vigoureuses  et 
permettant  aussi  d'écarter  les  tulDercules  ma- 
lades intérieurement,  raisons  pour  lesquelles 
nous  le  recommandons  — permet  de  n'utiliser 


que  les  parties  de  chaque  tubercule  pourvues 
de  plusieurs  yeux  et  de  garder  les  autres  par- 
ties pour  la  consommation.  Cette  économie  est 
surtout  sensible  chez  les  variétés  à  tuber- 
cules allongés,  les  yeux  étant,  comme  on  le 
sait,  rapprochés  vers  l'extrémité;  la  moitié 
inférieure,  où  les  yeux  sont  rares  et  faibles, 
pourrait  être  consommée.  On  réaliserait  ainsi 
une  économie  de  plusieurs  centaines  de 
kilogr.  sur  l'ensemencement  de  chaque  hec- 
tare, sans  autre  travail  que  le  coupage  des 
(ubercules  et  le  triage  des  tranches,  travaux 
qui  peuvent  être  exécutés  par  des  petites 
mains  et  qu'il  y  a  même  avantage  à  faire 
durant  les  mauvais  jours  pour  mettre  de 
bonne  heure  les  plants  en  germination. 

Celle  proposition  mérite  d'autant  plus 
d'être  sérieusement  envisagée  par  les  culti- 
vateurs dans  les  temps  actuels,  qu'elle  n'en- 
traîne aucune  autre  modification  dans  la 
culture  ni  le  moindre  aléa  dans  le  rende- 
ment. Les  déchets  du  coupage  peuvent  être 
utilisés  pour  la  consommation  familiale  et  ils 
libéreront  un  poids  correspondant  de  tuber- 
cules pour  la  vente.  C'est  donc  une  façon 
très  judicieuse  d'occuper  les  longues  soirées 
d'hiver. 

Voici  maintenant  d'autres  procédés  plus 
compliqués  qui  permettent,  en  cas  de  grande 
pénurie  de  tubercules,  de  réduire  de  plus 
des  trois  quarts  la  quantité  de  plants  à  réser- 
ver ou  à  acheter. 

Œilletonnage.  —  Divers  auteurs  ont  si- 
gnalé un  procédé  de  multiplication  intéres- 
sant en  ce  qu'il  utilise  tous  les  yeux  de 
chaque  tubercule,  laissant  à  celui-ci  la  plus 
grande  partie  de  sa  chair  disponible  pour  la 
consommation. 

Il  consiste  à  enlever,  à  l'aide  d'un  couteau 
pointu,  chaque  œil  sur  environ  3  cent,  de 
diamètre  et  2  cent,  de  profondeur,  en  lui 
donnant  la  forme  d'un  petit  cône  pesant  une 
dizaine  de  grammes.  Ne  pouvant  plus  ger- 
mer, les  tubercules  offrent  même  cet  avan- 
tage de  pouvoir  être  conservés,  après  séchage 
des  plaies,  pour  la  consommation  à  l'arrière- 
saison. 

L'emploi  des  pelures  pour  semences,  re- 
commandé par  divers  auteurs,  ne  vaut  sûre- 
ment pas  l'œilletonnage,  à  moins  que  les  pe  ■ 
lures  ne  soient  1res  épaisses  et,  dans  ce  cas, 
elles  enlèvent  aux  tubercules  une  trop 
grande  quantité  de  chair  dans  les  parties  dé- 
pourvues d'yeux. 
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Ici,  la  difficulté  commence  avec  la  conser- 
vation et  la  mise  en  végétation  des  œilletons, 
car  il  est  évident  que  leur  petitesse  les  rend 
assez  fragiles.  On  ne  doit  les  préparer  qu'en- 
viron un  mois  avant  leur  plantation.  Dès  que 
la  coupe  est  ressuyée,  il  faut  les  enjauger 
dans  du  sable,  dans  des  caissettes  ou  préfé- 
rablement  sous  châssis,  très  près  les  uns  des 
autres  et  l'œil  recouvert  d'une  faible  épais- 
seur de  sable.  Ils  y  germent,  puis  commen- 
cent à  développer  leur  racines.  Le  moment 
venu,  soit  le  commencement  de  mai,  on  les 
plante  en  bonne  terre  fertile  et  bien  préparée, 


à  2S-30  cent,  de  distance  sur  les  rangs  et  à 
70-80  cent,  entre  ceu.\-ci,  pour  faciliter  les 
binages  et  le  buttage. 

On  ne  peut,  évidemment,  espérer  obtenir 
de  ces  œilletons,  qui  ne  développent  qu'une 
ou  quelques  tiges,  un  rendement  aussi  élevé 
que  celui  des  touffes  provenant  de  tubercules 
entiers.  En  l'évaluant  seulement  à  une 
moyenne  de  300  grammes  par  pied  et  en 
tenant  compte  du  rapprochement  sur  les 
rangs,  on  arrive  néanmoins  à  un  rendement 
s'approchant  de  la  moyenne. 

[A  suivre.)  S.  Mottet. 


EMPLOI  DES  TRIEURS 


Pour 


Réponse  au  numéro  6337. 
le  triage  des  semences  de  blé  de   prin- 


temps on  dispose  toujours  du  temps  nécessaire; 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  préparation  des 
semences  des  blés  d'hiver  pour  laquelle  on  ne 
peut  guère  compter  que  sur  30  journées  de  tra- 
vail du  trieur. 

Le  modèle  de  trieur  qui  fit  l'objet  de  notre 
communication  du  2  octobre  à  l'Académie 
d'Agriculure  peut  débiter,  eu  travail  courant, 
12  liectolitres  pai  journée,  donnant  en  moyenne 
générale  720  litres  de  beau  blé  de  semence,  soit 
216  hectolitres  en  30  journées. 

Si  vos  semis  de  blé  d'hiver  sont  faits  à  la  dose 
de  180  litres  par  hectare,  le  trieur  peut  donc,  en 
30  journées,  vous  préparer  la  semence  de 
120  hectares. 

Dans  ce  qui  précède  nous  nous  sommes  basé 
sur  des  semis  précoces  des  premiers  jours  d'oc- 
tobre ;  si  vos  semis  sont  plus  lardi''s,  le  trieur 
pourra  travailler  plus  de  30  journées  pour  la 
préparation  des  semences  de  blé  d'hiver.  En 
moyenne  générale,  le  trieur  en  question  peut 
vous  préparer  la  semence  de  4  hectares  par 
journée  de  travail. 

Pour  les  blés  de  printemps,  semés  à  la  dose 
de  240  litres  par  hectare,  le  trieur  en  question 


peut  VDUs  préparer  la  semence  de  3  hectares  par 
journée  de  travail. 

Dans  les  associations  du  Pas-de-Calais  (1), 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion  dans  notre 
communication,  l'une  (à  Wanquetin)  demandait 
2  fr.  DO  par  journée  d'utilisation  de  trieur,  ce  qui 
représente,  en  chiffres  ronds,  0  fr.  20  par  hecto- 
litre de  beau  blé  de  semence  (ces  faibles  prix 
demandés  en  1897  étaient  destinés  à  vulgariser 
l'emploi  du  trieur). 

L'autre  association  (à  Villers-Brùlin)  deman- 
dait, en  18'.j7,  par  hectolitre  brut  passé  à  la  ma- 
chine, 0  fr.  50  aux  ménagers  n'ayant  pas  de 
cheval  et  1  fr.  aux  cultivateurs  ayant  attelage  ; 
avec  les  chilTres  ci-dessus  cela  représente  res- 
pectivement 0  fr.  83  et  1  fr.  66  par  hectolitre  de 
beau  blé  de  semence.  A  ces  dépenses  il  faut 
ajouter  celles  qui  étaient  occasionnées  par  la 
main-d'œuvre. 

En  Suisse  [Feuilli  d'inforiiiations  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  10  septembre  1918),  les  blés  de 
semence  triés  sont  tarifés  avec  un  supplément 
de  4  fr.par  100  kilogr.,  ou  3  fr.  20  par  hectolitre, 
représentant,  dans  les  conditions  très  onéreuses 
actuelles,  le  déchet,  les  frais  de  manutention  et 
d'utilisation  du  trieur,  plus  un  certain  bénéfice 
réservé  à  celui  qui  procède  au  travail. 

Max    RlNGELMANN. 
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Parmi  les  denrées  alimentaires  que  les  la- 
boratoires de  la  Répression  des  fraudes  exa- 
minent journellement,  le  lait  est,  sans  contre- 
dit, la  plus  importante,  et  il  n'en  est  pas 
dont  les  fraudes  soient  plus  nombreuses  et 
plus  graves  dans  leurs  conséquences. 

L'addition  d'eau  ou  mouillage  est  la  falsi- 
fication la  plus  fréquente.  Or,  il  arrive  le  plus 

{i) Le  Matériel  agricole  au  début  du  XX<^  siècle,  fas- 
cicule I,  introduction,  p.  115. 


souvent  que  le  prévenu  objecte  pour  sa  dé- 
fense que  sps  vaches  avaient  reçu  des  herbes 
fraîches  et  que  c'était  la  cause  de  la  faiblesse 
du  lait.  Ainsi,  se  trouve  posée  la  question 
du  mouillage  du  lait  avant  la  traite,  in  anima 
vili,  du  «  mouillage  au  ventre  »,  ou,  en 
termes  techniques,  de  la  polylactie  :  la  nour- 
riture à  base  d'herbes  fraîches,  d'herbes  sa- 
lées dont  la  consommation  pousse  à  boire, 
de  feuilles  de  betteraves,  de  pulpes,  de 
drèches,  de  vinasses,  l'ingestion  de  grandes 
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quanli  tés  d'eau  conduisant  à  la  sécréi  ion  d'un 
lait  qu'on  puisse,  dit-on,  considérer  comme 
mouillé. 

Elle  est  bien  ancienne  cette  conception,  ou 
du  moins  son   origine.  Le   plus  célèbre  des 
poètes  latins,  Virgile,  qui  vivait  il  y  a  deux 
mille  ans,  écrivait  dans  ses  {jléorgiques  : 
Ipse  manu  saha.'iqiie  ferai  proesepibus  herbns 
Hinc  et  amant  /luvies  ntagis,et  mafjis  uhera  tendunt. 

Autrement  dit  :  Qu'on  donne  aux  vaches 
des  herbes  salées,  de  celte  façon  elles  aiment 
davantage  l'eau  et  tçontlent  davantage  leurs 
mamelles. 

11  est  fort  simple  d'admetire  que  si  l'inges- 
tion d'eau  par  la  vache  est  trop  grande,  le 
lait  qu'elle  sécrète  est  lui-même  trop  riche 
en  eau  et  acquiert  la  composition  d'un  lait 
mouillé.  Combien  d'auteurs  ont  accepté  cette 
manière  de  voir,  qui  n'est  pas  dénuée  d'une 
apparence  de  vraisemblance  I  Combien  d'ex- 
perts l'ont  affirmée  !  Combien  d'honorables 
défenseurs  ont  soutenu  et  soutiennent  cette 
thèse,  d'ailleurs  généralement  admise,  pour 
enlever  l'acquittement  de  leurs  clients  I 

Eu  cette  occurrence,  deux  décisions  s'of- 
fraient au  jugement  des  tribunaux  :  l'ac- 
quittement pur  et  simple,  qui  était  le  cas  gé- 
néral; ou  bien  la  condamnation,  non  pas 
pour  (I  falsification  de  lait  par  addition 
d'eau  »,  après  la  traite,  mais  pour  «  trono- 
perie  sur  les  qualités  substantielles  de  la 
marchandise  ».  C'était  la  condamnation  du 
mouillage  avant  la  traite,  du  «  mouillage  au 
ventre  ■>.  Les  juges  considéraient  que  le  fait, 
admis  comme  possible,  d'augmenter  inten- 
tionnellement le  rendement  au  détriment  de 
la  qualité  constituait  un  délit;  que  l'obliga- 
tion de  fournir  a\ix  enfants,  aux  vieillards  et 
aux  malades  un  aliment  réellement  répara- 
teur et  non  pas  insuffisant  incombe  à  la  so- 
ciété, sous  peine  d'avoir  un  jour  à  garnir  les 
hôpitaux  de  gens  qui  auraient  été  mal  nour- 
ris dans  leur  jeune  âge.  Une  telle  obligation 
ne  leur  paraissait  pas  une  atteinte  à  la  liberté 
commerciale,  car  cette  liberté  n'est  respec- 
table que  si  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'inté- 
rêt général.  On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la 
condamnation  du  «  mouillage  au  ventre  ». 

L'un  des  jugements  qui  s'inspiraient  de 
ces  considérations  fut  celui  rendu  devant  la 
8'  chambre  correctionnelle  de  la  Seine,  le 
22  avril  1909,  et  qui  admettait,  sans  la  discu- 
ter, la  thèse  de  la  polylactie,  procédé,  disait- 
il,  <(  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
l'élevage  des  vaches   laitières.   » 

Ces  jugements  ne  pouvaient  malheureuse- 
ment s'appuyer  que  sur  une  simple  concep- 


tion discutable,  sur  une  opinion  courante,  sur 
une  hypothèse  généralement  admise,  ma.is  nul- 
lement prouvée,  nullement  assise  sur  des 
preuves  expérmientales  indiscutables  et  qu'il 
était,  après  tout,  facile  d'invoquer.  Pour  que 
ces  jugements  aient  eu  de  la  valeur,  ils  au- 
raient dû  être  basés  sur  une  réalité.  Or,  il  n'y 
avait  rien  de  réel  dans  cette  conception  du 
mouillage  au  ventre  ;  ces  jugements  pé- 
chaient par  la  base;  ils  étaient  contraires  à 
la  vérité. 

Aussi,  la  9"  chambre  de  la  Cour  d'appel 
annula-t-elle  le  jugement  de  la  8°  chambre. 
Elle  condamna  le  prévenu  pour  «  falsification 
de  lait  par  addition  d'eau  ».  C'était  plus  con- 
forme au  bon  .sens  et  moins  dangereux  au 
point  de  vue  de  la  jurisprudence. 

Ce  qui  précède  montre  l'importance  de  la 
question.  Il  nous  paraît  opportun  de  la  dis- 
cuter ici  et  de  substituer  à  la  conception  er- 
ronée de  la  «  polylactie  »,  cette  vérité  nou- 
velle de  sa  non  existence. 

De  nombreuses  expériences  relativement 
récentes  permettent  de  répondre  à  la  ques- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  en  communiquer 
les  conclusions.  Elles  sont  relatées  dans  un 
important  mémoire  sur  la  polylactie,  dû  à 
M.  Ch.  Porcher,  professeur  à  l'École  vétéri- 
naire de  Lyon,  un  des  savants  les  plus  auto- 
risés par  la  valeur  de  ses  nombreux  travaux. 
{Annales  des  falsifications,  juillet-août  1917). 


Une  première  question  se  pose  tout  d'a- 
bord. Est-il  physiologiquement  possible  d'é- 
lever à  volonté  et  notablement  le  taux  de 
l'eau  dans  le  lait?  Non,  pas  plus  pour  l'eau 
que  pour  tout  autre  des  principes  du  lait.  Dès 
l'instant  où  l'on  donne  à  l'animal  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire,  il  devient  inutile  de  forcer 
les  doses  de  tel  ou  tel  principe,  pour  en  voir 
la  proportion  s'élever  dans  le  lait. 

S'il  en  était  autrement,  il  suffirait,  pour 
avoir  un  lait  très  gras,  d'élever  dans  la  ration 
la  proportion  des  matières  grasses;  pour 
avoir  un  lait  très  riche  en  lactose,  d'augmen- 
ter les  hydrates  de  carbone  ;  de  même  un  lait 
particulièrement  riche  en  caséine,  en  don- 
nant davantage  de  matières  protéiques.  Eh 
bien  !  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  lait  est  un  pro- 
duit dont  la  composition  est  à  peine  modifiée 
par  l'alimentation.  Pourquoi?  C'est  ce  qu'ex- 
pose M.  Porcher.  Nous  ne  saurions  le  suivre, 
faule  de  place,  dans  ses  intéressantes  démon- 
strations physiologiques.  Retenons-en  seule- 
ment ceci  :  L'aliment  est  tellement  modifié 
dans  le  corps  de  l'animal,  que  son  influence 
est  considérablement   atténuée.    Entre    son 
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point   d'entrée  (la  bouche)  et  son  point  de 
sortie  (la  mamelle),  sont  interposés  de  véri- 
tables laboratoires,  avec  de  nombreux  réactifs: 
la  bouche,  où  fonctionne  la  salive; l'estomac, 
où  intervient  le  suc  gastrique;  l'intestin,  où 
se    déversent    la  bile,   le   suc   pancréatique 
et  le  suc  entérique  ;  puis  s'interpose  le  foie, 
qui  transforme  davantage  encore  les  molé- 
cules qui  lui  viennent  de  l'intestin,  avant  de 
les  incorporer  au  sang.  C'est  avec  les  prin- 
cipes issus  de  l'aliment,  mais  profondément 
transformés  que  lui  apporte  le  sang,  que  la 
mamelle  va  faire  le   lait.  Or,  il  est  un  fait 
remarquablement  prouvé,  c'est  que,  malgré 
les  variations  de  l'aliment  (et  si  désordonnées 
et  brutales  qu'elles  soient),  le  sang  conserve 
une  composition  fixe.  On  ne  doit  donc  pas 
s'élonner  qu'en  interposant  entre  le  sangel 
le  lait  un  tis-u  spécial,  la  mamelle,  on  affai- 
blit encore  l'influence  que  l'aliment  pourrait 
avoir  sur  le  lait.  De  même  que  la  composition 
du  sang  présente  une  quasi-fixité,  de  même 
en  est-il  du  lait.  Les  expériences  de  Jordan, 
Jenter  et   FuUer,  de   Porcher  lui-même   le 
prouvent.  Le  lait  est  une  image  extrêmement 
lointaine  de  l'alimentation.  La  mamelle  ne 
se  laisse  donc  pas  violenter  par  les  influences 
alimentaires,  aussi  directement  et  aussi  aisé- 
ment qu'on  pourrait  le  croire. 

En  ce  qui  concerne  l'eau,  qui  nous  inté- 
resse plus  particulièrement,  la  mamelle  ne 
joue  pas  le  rôle  d'un  filtre  pur  et  simple.  La 


vache  a  besoin  de  beaucoup  d'eau  pour 
satisfaire  aux  exigences  d'une  sécrétion  mam- 
maire abondante,  mais  si  on  lui  en  donne 
plus  que  ses  besoins,  l'excès  d'eau  s'élimi- 
nera non  pas  par  la  mamelle,  mais  par  la 
peau,  le  poumon,  le  rein,  l'intestin.  On  sait 
que  les  animau^  qui  reçoivent  beaucoup 
d'aliments  très  aqueux  ont  des  excréments 
abondants  et  très  fluides,  mais  la  vache  ne 
produira  pas  pour  cela  un  lait  mouillé. 

M.  Porcher,  dans  son  étude  sur  la  «  Phy- 
siologie de  la  sécrétion  lactée,  «  a  insisté  sur 
ce  fait  que  la  mamelle  est  avant  tout  un  organe 
de  sécrétion  et  non  un  organe  d'excrétion. 
La  mamelle  n'est  pas  un  rein. 

Au  cours  de  nombreuses  expériences, 
Ch.  Lafite  constate  que,  d'ailleurs,  les  vaches 
ne  boivent  pas  davantage  quand  elles  ont  de 
l'eau  à  discrétion;  elles  boivent  à  leur  soif  ; 
elles  ont  l'instinct  de  remplacer  les  pertes  de 
l'organisme  et  ne  boiraient  pas  davantage 
pour  le  plaisir  de  donner  satisfaction  à  leur 
propriétaire  «  mouilleur  au  ventre  ». 

Voilà  donc  ce  qu'apprend  la  physiologie. 
On  voit  que  le  mouillage  au  ventre  est  un 
non-sens  physiologique  et  que  la  dénoniina- 
tion  de  «  mouillage  physiologique  »  est,  de 
la  part  de  celui  qui  le  qualifie  ainsi,  une  dé- 
faillance de  l'expression,  comme  le  fait  si 
justement  remarquer  M.  Porcher. 
(A  suivre.)  Eue  Rousseaux, 

Directeur  de  la  Station  ai^^rononiique  d'Auxerre 
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Le  pays  Dorachon  est  encore  le  Limousin, 
mais  il  annonce  le  Poitou.  11  offre  des  pay- 
sages différents,  plus  ou  moins  ondulés,  se- 
lon qu'on  considère  les  environs  du  Dorât, 
de  Magnac-Laval,  d'Oradour  Saint-Genest,  de 
Bussière-Poitevine,  ou  bien  la  contrée  de 
Tersannes  et  les  régions  à  plateaux  où  se  ré- 
vèle déjà  le  limon  des  anciennes  brandes. 

Un  charme  particulier,  fait  de  douceur  et 
de  calme,  émane  des  collines  et  des  vallées 
tapissées  de  prairies  et  d'herbages  clos  de 
haies,  parsemées  de  grands  arbres.  Rien  ne 
subsiste  plus  de  ce  qui  caractérise  le  Limou- 
sin, abrupt  et  tourmenté,  tel  qu'il  se  présente 
à  Eymoutiers,  à  Saint-Priest-Taurion  :  sau- 
vage et  aride,  comme  à  Compreignac;  parfois 
riche  et  constamment  verdoyant,  comme 
dans  la  petite  Suisse  limousine  d'Aixe-sur- 
Yienne,  Sainl-Junien,  etc. 

Avec   le   Dorât   commence   la   région   des 
grandes  métairies  et   du  froment  qui  peut 


donner  de  bons  rendements  sur  des  terres 
plus  riches  et  plus  calcaires  que  ne  le  sont 
les  massifs  granitiques.  L'économie  rurale 
est  différente;  diiTérenls  aussi  sont  la  cul- 
ture, les  mœurs  et  le  langage.  Différents  sont 
les  animaux  :  les  bœufs  gras  limousins  rem- 
placent les  veaux  dans  les  écuries  et  les  che- 
vaux de  demi-sang  y  constituent  une  élite 
incomparable  à  cause  de  la  qualité  des 
herbes  et  des  eaux.  Je  ne  veux  pas  f^iire  l'his- 
torique de  l'élevnge  du  cheval  en  Limousin. 
On  y  a  produit  d'excellents  pur  sang  (Saint- 
Jean-Ligoure,  Nexon,  Couzeix),  et  il  est  cer- 
tain que,  dans  les  dix  ou  quinze  dernières 
années,  l'élevage  du  demi  sang  au  Dorât  a 
brillé  dun  très  vif  éclat.  M.  Bapt,  en  parti- 
culier, a  remporté  de  magnifiques  succès  ; 
mais  il  semble  que  nous  assistons  à  une  crise 
de  l'élevage  du  cheval  de  remonte. 

Je  disais  au  Congrès  hippique  de  1912  : 
«  11  est  bon  de  croire  aux  causes  finales,  et  de 
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penser  que  les  éleveurs  sont  faits  pour  pro-  r  on  ne  voit  plus  la  justice  de  cette  pensée, 
curer  les  chevaux  nécessaires  au  ministre  de  Car  s'il  y  rétléchit,  l'agriculteur  peut  bienj 
la  Guerre;  mais,  en  y  regardant  de  trop  près,      comme  le  ministre  de  la  Guerre,  croire  aux 


fig.  76.  —  Groupe  Je  chevaux  Demi-sang  du  Limousin. 

causes  finales  et,  dans  ce   cas,  il  ne  doute  i  soient  inventés  pour  le  débarrasser   de  ses 
point  que  les  acheteurs   de  la  remonte  ne  I  chevaux.  C'est  une  illusion  naturelle.  L'ele- 


Fig.  11.  —  Jument  du  Dorât  et  sou  pouliiiu. 


veur  apprend  un  peu  tard  qu'il  se  trompait 
sur  la  cause  finale  des  chevaux.  » 

Les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes 
effets.    Prenons   uu  exemple.  La  Station  du 


Dorât  compte  actuellement  7  étalons  :  1  pur 
sang  anglais,  1  pur  sang  arabe,  3  pur  sang 
anglo-arabes,  2  demi-sang.  Le  nombre  des 
étalons  n'a  pas  varié  de  1880  à  1918. 
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Voyons  la  statistique  des  juments  saillies 
pendant  cette  période.  Nous  trouvons  : 

191o 323 

1916 320 

1917 295 

1918 230 


1880 
1890 
1900 
1910 


330 
323 
310 
310 
340 


1914 

En  un  mot,  de  1880  à  1916,  c'est-à-dire 
•pendant  Irente-six  ans,  le  nombre  des  saillies 
est  resté  à  peu  près  constant,  avec  un  maxi- 
mum en  1914.  Puis,  en  1917,  il  baisse  de 
8  0,0  ;  en  1918,  la  baisse  atteint  30  0/0. 
Etudions  ces  trois  périodes  : 
De  1880  à  1916,  l'élevage  au  Dorât,  Saint- 
Léger-Magnazeix,  etc.,  a  été  très  prospère 
parce  que  la  cavalerie  y  puisait  abondam- 
ment, le.  pays  produisant  les  meilleurs  che- 
vaux du  département.  Tandis  qu'en  dépit  des 
concours  de  chevaux,  des  efforts  du  Limousin 
hippique,  des  Sociétés,  de  l'Ecole  de  di-es- 
sage,  les  fermes  des  arrondissements  de  Li- 
moges, Rochechouart,  Saint- Yrieix,  qui 
s'amélioraient,  abandonnaient  plus  ou  moins 
le  cheval  pour  lui  substituer  le  bovin  à  cause 
de  nombreux  motifs  agricoles  et  économi- 
ques. M.  de  Neuville,  le  célèbre  éleveur  de 
Combas,  poussait  le  cri  d'alarme  en  deman- 
dant des  croisements  Norfolk,  afin  de  créer 
le  Norfolk-Limousin.  Il  n'était  point  écoulé. 
Et  donc,  dans  la  région  dorachonne  seule- 
ment, on  continua  la  production  du  demi- 
sang  parce  que,  là  seulement,  cette  industrie 
payait  bien. 

En  1917,  après  une  période  de  guerre  de 
tranchées,  où  la  cavalerie  semblait  jouer  uu 
rôle  secondaire  et  où  le  prix  de  la  viande 
s'était  notablement  élevé,  le  paysan  constata 
que  ses  chevaux  lui  restaient  pour  compte, 
tandis  que  ses  bœufs,  moutons  et  porcs  rap- 
portaient 1res  gros. 

D'où,  en  1918,  l'efTondrement  constaté  plus 
haut.  Et  si  cet  article,  qui  eût  dû  paraître 
plus  tôt,  arrive  à  une  période  où  l'on  vient 
d'acheter  à  des  prix  très  élevés  des  chevaux 
abandonnés  les  années  précédentes,  cela 
n'en  vaut  que  mieux,  car  le  point  particulier 
qu'il  veut  développer  apparaîtra  plus  lumi- 
neusement, à  savoir  qu'à  l'heure  actuelle 
certains  éleveurs  veulent  produire  du  cheval  de 
trait,  quel  que  soit  le  prix  des  chevaux  de 
remonte  légère.  Car  il  y  a  des  motifs  agricoles, 
des  motifs  de  main-d'œuvre  et  des  motifs 
économiqties  qu'on  n'éludera  pas  et  qui  ne  fe- 
ront qu'apparaître  de  plus  en  plus  impé- 
rieux. L'ère  du  cheval  de  trait  est  arrivée 
ici,  comme  ailleurs  est  arrivée  celle  de  la  cul- 
ture mécanique. 
La  guerre  a  créé  une  situation  inévitable 


au  point  de  vue  de  la  main-d'œuvre,  dont  la 
crise  ira  en  s'accentuant.  La  solution  la  plus 
élégante  et  pratique  n'est  pas  d'importer  de 
la  main-d'œuvre  étrangère,  mais  d'aug- 
menter les  prairies  naturelles  et  artificielles, 
de  faire  de  l'embouche  là  où  elle  est  possible 
(et  nous  reviendrons  sur  ce  dernier  sujet 
pour  donner  quelques  exemples  dignes  d'être 
signalés),  de  manière  à  conserver  le  sys- 
tème en  réduisant  les  terres  en  culture,  et 
en  remplaçant  l'homme  conduisant  des  bœufs 
par  l'homme  conduisant  des  chevaux  toutes 
les  fois  que  cela  est  possible,  et  je  sais  que 
cela  n'est  pas  toujours  possible  (labours  d'hi- 
ver, sortie  des  topinambours,  betteraves,  etc.). 
On  me  dira  qu'il  y  a  la  motoculture,  mais  les 
exploilations  convenant  bien  à  la  culture 
mécanique  ne  sont  pas  très  nombreuses.  Et 
puis  la  bonne  herbe  pousse  naturellement 
dans  le  pays  Dorachon.Il  faudra  lutter  contre 
elle  si  l'on  a  des  tracteurs  donnant  leur  plein 
rendement  seulement  dans  les  plaines  à  cé- 
réales! Il  ne  faut  pas  se  battre  avec  la  nature. 
Et  l'expérience  a  démontré  depuis  longtemps 
que  l'adjonction  au  cheptel  bovin  de  nos  ré- 
gions d'une,  deux  ou  quatre  juments  de  cul- 
ture permettra  de  faire  avec  le  personnel  de 
la  ferme,  réduii  par  la  guerre,  le  même  tra- 
vail qu'auparavant. 

En  effet,  le  cheval  de  trait  coûte  cher,  mais 
pas  autant  que  le  moteur  humain.  Car,  même 
avec  de  l'argent,  on  ne  peut  se  procurer  du 
personnel. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'hésitation  sur  la 
conclusion  :  pour  faire  de  la  bonne  culture 
avec  le  minimum  de  personnel,  on  prend 
des  juments.  Par  conséquent,  on  songe  à 
faire  saillir  les  juments  de  labour;  mais  il 
faut  un  bon  étalon  que  l'Administration  des 
Haras  a  le  devoir  de  choisir  et  de  fournir 
sous  peine  de  voir  s'installer  des  haras  parti- 
culiers qui,  peu  à  peu,  conduiraient  à  la  dis- 
parition du  cheval  de  remonte,  car  l'élevage  du 
cheval  de  trait,  même  sans  l'encouragement 
de  l'Etat,  est  au  moins  aussi  rémunérateur 
que  celui  du  cheval  de  cavalerie. 

De  tout  ceci,  je  parle  d'après  mon  expé- 
rience personnelle,  encouragé  et  soutenu  par 
la  Société  d'Agriculture,  par  le  directeur  des 
Services  agricoles,  M.  Reclus,  dont  tout  le 
monde  connaît  la  compétence,  par  un  grand 
nombre  d'éleveurs  qui  comptent  parmi  les 
meilleurs  cultivateurs  et  les  plus  importants 
fermiers  et  propriétaires  de  Saint-Léger-Ma- 
gnazeix  et  du  Dorât. 

Jamais  le  chiffre  des  chevaux  de  ferme 
n'avait  été  aussi  bas  qu'actuellement.  Plu- 
sieurs de  nos  races  de  trait  célèbres  se  trou- 
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vent  en  pays  envahi,  les  gros  Ardennais,  une 
partie  des  petits  Ardennais  et  des  Boulon- 
nais. Par  conséquent,  l'avenir  du  cheval  de 
trait  est  plein  de  promesses.  Si  un  bon  Bre- 
ton, Norfolk-Breton  ou  Percheron  vient  au 
Dorât,  TAdministralion  restera  maîtresse  de 
l'élevage  et  des  primes;  elle  permettra  aux 
cultivateurs  de  faire  leurs  travaux  aisément 
après  la  guerre,  tout  en  fournissant  d'excel- 
lents artilleurs  à  l'armée  et  des  chevaux  de 
trait  au  commerce. 

Cela  n'empêchera  pas  ceux  des  éleveurs 
actuels  qui  réussissent  de  continuer  à  fabri- 
quer du  cheval  d'armes,  car  loin  de  nous  la 
pensée  de  songer  à  la  suppression  d'une  race 
qui  est  maintenant  tellement  bien  fixée,  que 
M.Joussel,  le  distingué  directeur  du  Haras 
de  Pompadour, l'appelle  «  race  Limousine  ». 
D'ailleurs,  notre  nouvelle  victoire  de  la  Marne 
vient  de  démontrer  que  la  cavalerie  a  et  aura 
toujours  besoin  des  fameux  chevaux  qui  ser- 
vaient de  monture  de  prédilection  à  Napo- 
léon, et  que  les  grognards  de  l'époque  dé- 
nommaient les  «  mangeurs  de  baïonnettes  ». 

Reste  le  choix  de  l'étalon.  M.  Jousset,  par- 
ticulièrement qualifié,  convient  qu'on  peut 
faire  du  Percheron  au  Dorât.  11  est  évident 
qu'un  pays  qui  fournit,  chaque  année,  des 
bœufs  gras  remarquables  et  de  bon  poids  au 
concours  de  Paris,  un  pays  où  les  bœufs  cha- 
rolais  importés  se  développent  remarquable- 
ment, où  l'on  peut  faire  de  l'embouche,  ce 
pays-là  peut  fabriquer  du  cheval  de  Irait 
Breton  ou  Percheron.  Faut-il  exaucer  le  vœu 
du  21  mai  1918  de  la  Société  d'agriculture  de 
la  Haute- Vienne,  qui  réclamait  un  Norfolk- 
Breton?  AI.  de  Neuville,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  a  écrit,  en  1880,  un  excellent 


opuscule  sur  l'opportunité  de  l'inlroduetioa 
du  Norfolk  en  Limousin,  en  vue  de  la  pro- 
duction du  Norfolk-Limousin,  cheval  cultu- 
ral.  C'est  nous  répéter  que  de  dire  qu'il  n'a 
pas  été  suivi  et  que,  dans  fa  région,  le  cheval 
d'armes  a  périclité  parce  que  les  bovins  rap- 
portaient davantage.  Or,  le  sol  du  sud^le  la 
Haute-Vienne  est  loin  d'être  aussi  riche  dans 
l'ensemble  que  celui  du  pays  Dorachon,  dont 
les  chevaux  ont  toujours  été  préférés  par  la 
remonte.  De  plus,  les  exploitations  y  étant 
plus  petites,  la  crise  de  main-d'ceuvre  est 
moins  sensible. 

La  Société  d'Agriculture  a  réclamé  un 
Norfolk-Breton,  mais  elle  acceptera  un  Per- 
cheron avec  grand  plaisir.  Il  est  certain  que 
ceux  des  éleveurs  qui  ont  l'idée  très  arrêtée 
de  faire  du  cheval  cultural  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  se  laisser  guider  pour  le  choix 
des  étalons  par  l'Administration  des  Haras. 
Cette  dernière  sait  bien  d'ailleurs  qu'un  mé- 
tayer, possesseur  de  juments  de  remonte, 
peut  avoir  la  tentation  de  les  faire  saillir  par 
un  cheval  Norfolk-Breton  ayant  de  la  res- 
semblance avec  un  Demi-sang  grossi,  tandis 
qu'il  ne  lui  viendra  pas  l'idée  d'accoupler  un 
gros  Percheron  avec  une  jument  de  demi- 
sang  Arabe. 

Si  l'on  veut  éviter  le  mélange,  établir  une 
démarcation  nette,  il  faut  à  tout  le  moins 
là  créer  un  dépôt  d'étalons  pour  les  plus  pro- 
fanes. Ainsi  tout  sera  pour  le  mieux,  chacun 
y  trouvera  son  conrpte  :  l'Etat,  l'.Administra- 
tion  et  l'éleveur.  Et  l'Administration  des 
Haras  aura  bien  mérité  de  la  Patrie  et  des 
agriculteurs.  Espérons  qu'il  en  sera  ainsi. 

M.  Laplaud, 

Ingénieur  agronome. 


LES  FARINES  LACTÉES  POUR  LES  ENFANTS 


Le  lait  manque  de  plus  en  plus  pour  l'ali- 
mentation humaine.  Les  aliments  concentrés 
nécessaires  pour  relever  la  production  lai- 
tière sont  introuvables,  ou  à  des  prix  que 
l'éleveur  ne  saurait  aborder  sans  être  assuré 
de  vendre  son  lait  encore  plus  cher  qu'il  ne 
le  fait  actuellement. 

Dans  un  article  reproduit  par  divers  jour- 
naux, le  D'  Galtier-Boissière  a  signalé  les 
farines  lactées  de  la  Suisse  comme  suscep- 
tibles de  remplacer  avantageusement  le  lait 
pour  les  enfants  déjà  un  peu  grands. 

L'analyse  qu'il  donne  de  l'une  d'elles  est  à 
peu  près  celle  de  la  faiine  Nestlé.  Sa  teneur 
en  principes  azotés  n'atteint  que  9.85  0/0. 


Les  fabricants  lui  ont  affirmé  que  leurs  fa- 
rines lactées  se  composaient  d'un  mélange 
de  lait  desséché  et  de  farines  de  céréales.  Le 
D'-  Galtier-Boissière  ne  s'est  pas  aperçu  qu'ils 
l'induisaient  en  erreur. 

Les  farines  de  céréales  contiennent  de  12  à 
13  0/0  de  principes  azotés  et  le  lait  desséché 
de  31  à  23  0  0,  suivant  qu'il  a  été  écrémé  ou 
non.  Or,  il  est  de  toute  évidence,  qu'un  mé- 
lange de  ces  divers  éléments  ne  saurait  se 
trouver  plus  pauvre  en  azote  que  celle  de 
ses  parties  qui  en  renferme  le  moins. 

En  réalité,  les  marchands  ont  introduit 
dans  leurs  farines  lactées  une  forte  propor- 
tion d'un  aulre  aliment  à  peu  près  dépourvu 
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d'azote,  soit  la  fécule  de  pommes  de  terre, 
soil  plutôt  la  farine  de  racine  de  manioc,  qui 
avant  la  guerre  était  d'un  bon  marché  ex- 
trême. 

S'ils  en  dissimulent  ainsi  la  composition, 
c'est  pour  empêcher  que  le  public  ne  s'aper- 
çoivf  de  la  proportion  excessive  dans  la- 
quelle sont  majorés  les  prix  des  produits 
qu'ils  lui  vendent. 

Les  initiés  ne  s'y  trompent  pas  ;  ils  se  ren- 
dent compte  qu'un  mélange  de  ob  0,  0  de  fa- 
rine de  manioc,  23  0/0  de  farine  d'avoine 
et  20  0/0  seulement  de  poudre  de  lait  à  moi- 
tié écrémé,  présente  la  même  composition 
chimique  que  la  farine  lactée  prônée  par  le 
D''  Gallier-Boissière. 

La  farine  d'avoine  n'est  pas  indispensable. 
La  somme  des  différents  principes  nutritifs 
atteindrait  un  total  égal  avec  2  3  de  farine 
de  manioc  et  1/3  de  poudre  de  lait  à  moitié 
écrémé.  C'est  la  plus  forte  proportion  dans 
laquelle  le  lait  puisse  entrer  pour  se  rappro- 
cher des  données  de  l'analyse.  Dans  ce  cas, 
l'absence  de  toute  céréale  serait  complète. 

Il  serait  encore  possible  de  réaliser  une 
composition  voisine  des  précédentes,  en  sup- 
primant totalement  le  lait  et  en  se  bornant  à 
mélanger  60 0/0  de  farine  d'avoine  avec  40 0/0 
de  farine  de  manioc  et  un  peu  de  phosphate 
de  chaux. 

La  dernière  combinaison  ne  laisserait  pas 
que  d'être  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
les  marchands,  qui  ne  la  vendraient  certaine- 
ment pas  moins  cher  que  les  autres. Tant  que 
ceux-ci  ne  seront  pas  astreints  à  livrer  leurs 
mélanges  avec  l'indication  de  la  proportion 
de  lait  qu'ils  contiennent,  le  public  a  le  droit 
de  tout  craindre. 

Ce  n'est  nullement  une  raison  parée  qu'un 
produit  porte  un  nom  se  rapprochant  de  ce- 
lui du  lait  pour  qu'il  en  soit  tiré,  au  moins 
partiellement.  Voici  nombre  d'années  que 
l'on  vend  en  Suisse  et  dans  d'autres  pays, 
sous  le  nom  de  «  lactina  »,  des  mélanges 
uniquement  composés  de  substances  végé" 
taies  et  minérales.  L'appellation  «  farine 
lactée  »  et  d'autres  similaires  ne  constituent 
trop  souvent  qu'un  trompe  l'œil.  Le  D"  Gah 
tier-Roissière  estime  que  200  grammes  de  la 
farine  lactée  qu'il  recommande  équivalent  à 
1  000  grammes  de  lait  de  vache.  Leur  compo- 
sition est  bien  différente  : 


200  grammes 

1(00  grammes 

farine     lactée 

lait  de  vaclie 

grammes. 

grammes. 

Albumine. 

19.7 

8.0 

154.0 

33.8 

Graisse  . . . 

40.0 

Amidon  et 

sucre. 

50.0 

En  tenant  compte  qu'un  gramme  de  graisse 
remplace  2gr.27  d'amidon,  les  200  grammes 
de  farine  lactée  contiennent  191.!)  unités  nu- 
tritives, contre  174.6  dans  un  kilogr.  de  lait. 
Seulement  il  convient  d'observer  que,  dans 
le  lait,  les  sucres  sont  digérés  dans  la  pro- 
portion de  99  0/0,  tandis  que  chez  les  jeunes 
la  digestion  de  l'amidon  n'atteint  guère  que 
80  0/0.  L'azote  du  lait  <?st  également  plus 
complètement  digéré  que  celui  des  aliments 
farineux. 

En  outre,  la  digestion  de  ceux-ci  néces- 
site une  dépense  de  sucs  digestifs  qui  sont 
de  nature  azotée,  beaucoup  plus  grimde  que 
celle  qui  suffit  pour  le  lait.  Le  coellicient 
d'utilisation  de  l'azote  se  trouve  ainsi  très 
diminué.  Les  farines  lactées  apportent  en 
réalité  sensiblement  moins  d'azote  que  n'en 
contient  le  lait  de  la  mère.  On  doit  craindre 
qu'elles  ne  fournissent  pas  à  l'enfant,  en 
quantité  suffisante,  les  principes  azotés  in- 
dispensables à  l'entretien  et  au  développe- 
ment de  son  corps. 

Les  graisses  constituent  un  aliment  de 
choix  pour  le  premier  Age.  11  y  en  a  cinq  fois 
plus  dans  le  lait  de  la  vache  que  dans  la  fa- 
rine lactée.  Le  lait  de  la  femme  est  encore 
plus  riche  en  graisse  que  celui  des  vaches. 
La  pauvreté  des  farines  lactées  en  matières 
grasses  constitue  également  pour  elles  une 
cause  d'infériorité  certaine. 

En  tous  cas.  dans  une  période  aussi  criti- 
que que  celle  où  nous  vivons,  est-il  à  propos 
d'engager  les  mères  à  se  faire  rançonner 
par  les  marchands  de  farines  plus  ou  moins 
lactées,  alors  qu'il  leur  serait  si  aisé  de  com- 
poser elles-mêmes,  à  bien  meilleur  compte, 
des  iiK'langes  qui  ne  le  céderaient  en  rien  à 
ces  aliments  trop  vantés. 

Voici  quelques  formules  équivalant  aux 
200  grammes  de  farine  lactée  que  le  docteur 
Galtier-Boissière  considère  comme  représen- 
tant un  litre  de  lait  connplet  : 

1"  Faire  une  bouillie  avec  170  grammes  de 
farine,  moitié  avoine  et  moitié  manioc,  y 
ajouter  200  gr  de  lait  complet  ou  400  gr.  de 
lait  écrémé,  ou  encore  -iO  grammes  de  lait 
condensé  non  sucré  ; 

2°  Faire  une  bouillie  avec  I.jO  grammes  de 
farine  de  manioc  et  600  grammes  de  lait 
écrémé  ; 

Ou  même,  à  défaut  de  lail,  200  grammes 
de  manioc,  23  gr.  de  caséine  et  un  peu  de 
phosphate  de  chaux. 

Que  l'on  compare  le  prix  de  revient  de  ces 
mélanges  avec  ceux  des  farines  lactées,  et  Fon 
verra  combien  les  marchands  abusent  de  la 
naïveté  du  public. 
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Les  pâtissiers  n'ont  jamais  été  en  peine  de 
trouver  de  la  farine  de  manioc,  la  seule  qu'il 
leur  fut  permis  d'employer  pour  leurs  gâ- 
teaux au  moment  des  restrictions  de  leur 
commerce;  il  ne  devrait  pas  être  plus  difficile 
aux  mères  de  s'en  procurer  pour  leurs  enfants. 
Madagascar  regorge  de    manioc,  le  Gouver- 


nement ne  saurait  se  refuser  à  assurer  l'im- 
portation des  quantités  indispensables  aux 
besoins  du  premier  âge.  L'avoine  nécessaire 
pour  compléter  les  rations  des  enfants  ne  ré- 
duira guère  celles  des  chevaux. 

André  Gouin  et  P.  àndouard. 


PARTIE  OFFICIELLE 


Décret  du  19  octobre  1918  réglementant  le 
commerce  du  bétail  de  boucherie  et  de  la 
viande  abattue. 

Art.  !"■.  —  Le  prix  du  bétail  Je  toute  espèce, 
vendu  en  vue  de  l'abalage,  devra  être  établi  sur 
le  poids  vif  des  animaux. 

Art.  2.  —  Des  arrêtés  ministériels  fixeront, 
pour  chaque  département,  les  prix  limites  à  ap- 
pliquer aux  achats  effectués  à  la  production. 

Des  arrêtés  préfectoraux,  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitail- 
lement, fixeront  les  prix  limites  de  vente  du  bé- 
tail sir  les  marchés  des  départements,  ainsi  que 
les  prix  raaxima  de  vente  de  la  viande  à  la  che- 
ville et  en  demi-gros. 

La  taxation  au  détail  reste  soumise  aux  dispo- 
sitions en  vigueur. 

Les  Commissions  d'arbitrage  instituées  auprès 
des  marchés  aux  bestiaux  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  28  mai  1918  arrêteront,  au 
commencement  de  chaque  tenue  de  marché,  les 
prix  maxinia,  poids  vif,  auxquels  doivent  être 
vendues  à  ce  marclié  les  diverses  espèces  de  bé- 
tail suivant  qualité.  Ces  pris  ne  devront,  en  au- 
cun cas,  dépasser  les  limites  fixées  par  l'arrêté 
du  préfet. 

Art.  3. —  Aucun  animal  destiné  à  la  boucherie 


ne  pourra  être  admis  dan?  un  abattoir  ou  dans 
une  tuerie,  s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat 
d'origine  et  de  prix  établi  et  signé  par  le  ven- 
deur. 

Ce  cerlilicat  devra  mentionner  notamment  le 
signalement  sommaire  de  l'animal  (sexe,  race, 
poids,  âge),  le  nom  et  l'adresse  de  l'acheteur  et 
le  prix  de  vente  au  kilogramme  vif. 

Ce  certificat  sera  remis,  en  dernières  mains, 
au  surveillant  de  la  tuerie  ou  de  l'abattoir,  qui 
le  transmettra  au  vétérinaire  inspecteur. 

Art.  4.  —  Tout  animal  destiné  à  la  boucherie 
et  pour  lequel  l'une  quelconque  des  prescrip- 
tions des  articles  ci-dessus  n'aurait  pas  été  res- 
pectée pourra  être  réquisitionné,  en  tous  lieux, 
pour  les  besoins  du  ravitaillement,  sans  préju- 
dice des  sanctions  pénales  à  intervenir. 

Art.  a. —  Les  infractions  commises  au  présent 
décret  et  aux  arrêtés  ministériels  et  préfectoraux 
pris  pour  en  assurer  l'exécution  seront  punies 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
10  février  1918. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  aux  dates  fixées  par  les 
arrêtés  ministériels  pris,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  pour  fixer,  dans  chaque  dépar- 
tement, les  prix  limites  de  vente  du  bétail  à  la 
production. 


LE  SUCRE  AU  CANADA 


Importation  et  consommation. 

Le  Gouvernement  canadien  publie  réguliè- 
rement chaque  mois  le  tableau  des  importa- 
tions de  sucre  du  Dominion  par  pays  de  pro- 
venance. Dans  l'année  fiscale  ayant  pris  fin 
le  31  mars  1918,  l'importation  totale  du  sucre 
au  Canada  a  été  de  3-42  799  tonnes  (de 
1010  kilogr.)  contre  327  797  tonnes, 
2G7  389  tonnes,  302  450  tonnes  et  311  206 
tonnes  les  quatre  années  précédentes.  Les 
342  790  tonnes  importées  pendant  les  douze 
mois  finissant  au  31  mars  1918  comprenaient 
201  021  tonnes  de  sucre  admis  au  tarif  géné- 
ral et  141  778  de  sucre  admis  au  tarif  préfé- 
rentiel, soit  58  04  et  41.36  0/0  respective- 
ment de  l'importation  totale. 


A  ne  considérer  que  le  chiffre  des  importa- 
tions, on  pourrait  conclure  de  cette  donnée 
que  la  consommation  de  sucre  du  Canada  a 
augmenté  de  la  002  tonnes  pendant  la  der- 
nière année  fiscale.  Mais  si  l'on  tient  compte 
des  exportations  et  de  la  production  indigène, 
on  arrive  à  un  résultat  tout  différent. 


Importation  . 
Exportation. 


Année  fisca 

e  finissant 

au  31 

mars 

1918 

1917 

tonnes 

tonnes 

342  709 

327  797 

61  164 

25  833 

Reste 

Sucre  canadien  de  betterave. 


281  633 
11  230 


301  961 
12  500 


Consommation  apparent^ 292  885  314  464 


m  POUR  LES  AGRICULTEURS 

La  consommalion  sucrière  du  Canada, 
d'après  ce  mode  de  calcul,  n'a  été,  pendant 
l'exercice  écoulé,  que  de  292  885  tonnes 
contre  314  404  pendant  l'exercice  antérieur. 
C'est,  par  rapport  à  ce  dernier,  une  diminu- 
tion de  21  3"9  tonnes  ou  de  7  0/0. 

Pour  être  rigoureusement  exact,  le  calcul 
de  la  consommation  canadienne  devrait  tenir 
compte  aussi  des  variations  des  stocks;  mais 
les  données  officielles  concernant  ces  der- 
niers font  défaut. 

La  production  du  sucre  indigène  de  bette- 
rave n'entre,  comme  on  le  voit,  que  pour  une 
faible  part  dans  la  consommalion  du  Canada  : 
11  230  tonnes  seulement  pendant  la  dernière 
année  fiscale.  Trois  fabriques  de  sucre  de 
betterave  existent  actuellement  au  Canada, 
dans  l'Ontario,  à  savoir  :  Clialham,  Wallace- 
bourg  et  Kitchuer.  La  première  de  ces  fa- 
briques a,  d'après  Willett  et  Ciray,  été  érigée 
en  l'JlG;  elle  possède  une  capacité  de  travail 
de  1  500  tonnes  de  betteraves  par  jour;  la 
seconde,  érigée  en  1!)02,  peut  traiter  1  000  t. 
de  betteraves  par  jour;  la  troisième,  instidiée 
également  en  1902,  a  une  puissance  de  800  t. 
de  betteraves  par  jour.  Ces  trois  usines  ap- 
partiennent à  .«  The  Dominion  Sugar  Com- 
pany, Ltd.  ». 

La  presse  canadienne  a,  dernièrement,  pu- 
blié d'intéressants  renseignements  louchant 
la  façon  dont  cette  Compagnie  procède  cette 
année  à  la  culture  des  betteraves  à  sucre.  La 
Compagnie  sucrière  du  Dominion  emploie  à 


DES  RÉGIONS  ENVAHIES 

cet  effet  des  écoliers,  désignés  populairement 
par  les  lettres. «  S.  0.  S.  »,  ce  qui  veut  dire 
«  Soldats  du  sol  >!. 

Ces  enfants  travaillent  dans  les  champs  de 
betteraves  avec  des  ouvriers  belges  et  des 
Indiens  mexicains  et  canadiens  ;  ils  vivent 
dans  des  camps  mobiles,  avec  quelques  pa- 
rents qui  les  accompagnent  dans  les  dépla- 
cements. Les  Belges  employés  dans  les  cul- 
tures betteravières  du  Canad;i  ont  émigré 
\ers  ce  pays  les  uns  avant,  les  autres  après 
le  début  de  la  guerre  de  1914.  La  plupart 
sont  très  expérimentés  dans  cette  branche 
agricole.  Quant  aux  travailleurs  mexicains, 
au  nombre  de  plusieurs  centaines,  ils  ont  été 
introduits  par  la  Compagnie  sucrière,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  du  Dominion. 
Tous  ces  travailleurs  sont  bien  nourris,  bien 
payés.  L'expérience,  en  somme,  a  parfaite- 
ment réussi.  Les  emblavements  de  bette- 
raves à  sucre  du  Canada  en  1918  sont  d'envi- 
ron 20  000  acres  (1  acre  ^40  ares4G)  et  la  ré- 
colte de  sucre  de  betterave  de  1918-19  paraît 
devoir  être  de  17  000  tonnes  au  moins,  contre 
11  230,  12  300  et  17  641  tonnes  les  trois  cam- 
pagnes précédentes. 

Outre  le  sucre  de  betterave,  le  Canada 
produit  du  sucre  et  du  sirop  d'érable,  en 
partie  consommés  sur  place  et  en  partie  ex- 
portés. Aucune  statistique  officielle  récente 
concernant  la  production  des  sucres  et  sirops 
d'érable  n'a,  à  notre  conaissance,  été  pu- 
bliée. 

Georges  Dureau. 


POUR  LES  AGRICULTEURS  DES  RÉGIONS  ENVAHIES 


Dans  sa  réunion  du  9  octobre,  la  Commis- 
sion de  Reconstitution  des  Associations  agri- 
coles dans  les  régions  libérées,  instituée  par 
la  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  et  de 
la  Coopération  agricoles,  a  émis  les  vœux 
suivants  : 

I.  —  Considérant  que  les  agriculteurs  restés 
dans  les  régions  envahies  ont  élé  mis,  par  une 
raison  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de 
toucher  dans  les  délais  réglementaires,  le  mon- 
tant des  réquisitions  pratiquées  sur  leurs  exploi- 
tations au  début  de  la  mobilisation; 

Et  que  c'est  par  suite  de  faits  de  guerre  qu'ils 
ont  été  violemment  séparés  de  la  zone  de  leurs 
intérêts. 

Emet  le  vœu  qu'une  mesure  exceptionnelle, 
s'appuyaiit  au  besoin  sur  un  texte  législatif,  soit 
prise  en  faveur  de  ces  agriculteurs  des  régions 
envahies  et  que,  par  exception  aux  dispositions 


des  décrets  des  11  novembre  et  16  dé- 
cembre 1914  sanctionnés  par  la  loi  du 
17  mars  1913,  les  intérêts  des  sommes  qui  leur 
sont  dues  soient,  lors  du  règlement  des  réquisi- 
tions, calculés  du  jour  de  la  réquisition  jusqu'au 
jour  du  paiement. 

II.  —  Considérant  que  les  terres  à  remettre 
en  culture  dans  les  régions  envahies  exigeront 
fréquemment  plusieurs  années  pour  retrouver 
leur  rendement  normal; 

Que,  pendant  cette  période,  il  importe  de  four- 
nir aux  intéressés  les  ressources  indispensables 
pour  vivre  en  attendant  le  retour  à  ce  rendement 
normal  ; 

Que,d'aulre  part,  pendant  cette  même  période 
il  sera  nécessaire  d"eni|iloyer  des  engrais,  ries 
semences  et  des  produits  divers  d'une  façon  in- 
tensive; 

Emet  le  vœu  :  Que  le  Parlement  complète  le 
projet  de  loi  sur  les  dommages  de  guerre  de  la 
façon  suivante  : 
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1"  Que  dans  l'article  3, 12»  paragraphe,  après  : 
En  cas  de  refrise  d'exploitation,  l'attributaire  a 
droit,  en  outre,  au  montant  des  dépenses  supplé- 
mentaires nécessitées  par  h  remise  de  la  terre  dans 
son  état  de  fultwe  antérieure, i\  soit  spéciflé  qu'il 
aura  également  droit  au  montant  des  dépenses  né- 
lesMiires   r.onr  la  nourriture  jusju'â  la  prochaine 


récolte,  des  personnes  employées  à  cette  remise  en 
état. 

2»  Que  dans  l'article  10,  paragraphe  3,  il  soit 
stipulé  que  l'expression  jusqu'à  la  prochaine  ré- 
roltc  doit  être  comprise  dans  son  sens  le  pins 
large  et  doit  être  interprétée  non  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte  normale. 


E\C0LRAGE)1EMS  AUX  EXPERIENCES  SÉRICICOLES 


M.  Lambert,  directeur  de  la  Station  sérici- 
cole  de  Montpellier,  nous  adresse  la  note  sui- 
vante : 

Des  distributions  gratuites  de  plants  de  mûrier 
auront  lieu  cet  automne  1918  et  au  prin- 
temps 1919,  par  les  soins  du  Service  des  Encou- 
ragements aux  Expériences  séricicoles. 

Le  même  Service  espère  pouvoir  aussi  effec- 
tuer des  désinfections  de  magnaneries  et  de  ma- 
tériel pour  l'élevage  des  vers  à  soie.  Les  sérici- 
culteurs qui  désireraient  bénéficier  de  ces  désin- 
fections, également  gratuites,  voudront  bien  en 
informer  le  service  indiqué.  Ils  feront  connaître 
1"  la  maladie  qu'il  s'agit  de  combattre  2°  les  di- 
mensions du  local  :  longueur,  largeur  et  hau- 
teur (SOUS  plafond  ou  sous  toiture  . 

Le  Service  se  met.  en  outre,  à  la  disposition 
des  propriétaires  Intéressés  pour  des  traitements 
de  mûriers  attaqués  par  différentes  maladies. 

Les  personnes  désirant  profiter  de  ces  distri- 
butions et  des  autres  avantages  offerts  ci-dessus, 
a'iresseront  leur  demande  à  M.  Lambert,  direc- 


teur de  la  Station  séricicole  Service  des  Encou- 
ragements aux  Expériences  SéricicoleSj  à  Mont- 
pellier. 11  est  recommandé,  en  ce  qui  concerne 
les  mûriers,  de  donner  des  renseignements  sur 
la  nature  et  l'exposition  du  terrain  où  l'on  dé- 
sire planter,  d'indiquer  la  forme  que  l'on  se  pro- 
pose de  donner  aux  arbres  i  hautes  tiges,  mi- 
tiges,  nains)  et  de  faire  connaître  le  nombre  de 
plants  de  chaque  catégorie  dont  on  aurait  be- 
soin, ainsi  que  la  force  et  la  hauteur  des  sujets. 
S'il  s'agissait  d'an  semis  pour  l'exploitation  du 
mûrier  en  prairie,  préciser  la  surface  à  ense- 
mencer. 

Les  demandes  seront  classées  dans  l'ordre 
de  leur  réception  et  recevront  satisfaction 
dans  la  mesure  des  disponibilités  en  crédits 
et  en  personnel  et  des  possibilités  de  dépla- 
cements et  de  transport.  Toute  demande  de- 
vra indiquer  :  1^  les  nom  et  prénoms  de 
l'intéressé;  2"  son  adresse;  y  la  gare  qui 
dessert  la  localité  de  sa  résidence. 
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Séance  du    16    octobre    1918. 
Présidence  de  H.  Hailer. 

Réception  de  la  Mission  agricole  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Au  bureau,  siègent  les  membres  de  la  Mission 
agricole  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui  parcourt 
actuellement  la  France,  ayant  à  sa  tête  M.W.-O. 
Thompson,  président  de  l'Université  de  l'Etat  de 
l'Ohio,  président  de  l'Association  de  toutes  les 
Universités  des  Etats-Unis;  M.  Cari  Wrooman. 
sous-secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'Agri- 
culture. 

M.  Raller,  président  de  l'Académie,  leur 
adresse  les  souhaits  les  plus  cordiaux  de  bien- 
veoue,  et  M.  Henry  Sagnier,  secrétaire  perpétuel, 
rappelle  les  relations  intimes  que  l'Académie  a 
depuis  longtemps  entretenues  avec  !e  grand  et 
noble  pays  des  Etats-Unis;  George  Washington 
était  élu  membre  étranger,  en  1789,  de  la  So- 
ciété d'Agriculture  de  Paris,  dont  l'Académie  est 
aujourd'hui  l'épémouissement. 

M.  Thompson  exprime  tout  d'abord  l'étrange 
émotion  qu'il  ressent  en  étant  reçu  dans  une 
salle  dont  les  murs  sont  ornés  de  dates  anté- 


rienres  à  l'exisleDce  même  des  Etats-Unis;  puis 
'lans  une  allocution  empreinte  des  sentiments 
les  plus  élevés,  il  montre  comment,  parmi  toutes 
les  horreurs  de  cette  guerre,  la  destruction  des 
vies  humaines  et  des  richesses,  ce  nous  est  une 
satisfaction  de  sentir  et  de  reconnaître  que 
l'agriculture  est  désormais  considérée  dans  le 
monde  comme  l'industrie  fondamentale  et  vi- 
tale pendant  la  guerre  et  dans  le  temps  de  paix. 
Après  avoir  rappelé  pourquoi  les  Etats-Unis 
combattent  avec  la  France,  il  termine  par  ces 
paroles  : 

M  Je  veux  seulement  ajouter  que  l'Amérique 
donne  la  main  à  la  France  et  à  tous  les  Alliés, 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  la  race  humaine 
dans  l'avenir.  Nous  sommes  honorés  aujourd'hui 
d'avoir  l'occasion  de  nous  unir  avec  cette  an- 
cienne et  honorée  Académie  d'Agriculture  d'un 
seul  esprit,  d'une  seule  main,  d'un  seul  cœur 
pour  cette  grande  cause.  >>ous  sommes  particu- 
lièrement heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de  venir 
ici  et  de  causer  avec  vous  dans  le  simple  dessein 
d'apprendre  ce  que  nous  devons  connaître  sur 
la  production  et  la  consommation  des  denrées 
I  alimentaires,  ainsi  que  sur  les  autres  produits 
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qui  assurent  la  force  d'une  nation  dans  ce  con- 
flit. .Nous  n'avons  pas  d'autre  dessein  que  d'ap- 
prendre ce  que  nous  devons  faire  pour  venir  en 
aide  à  la  cause  pour  laquelle  nous  sommes 
indissolublement  unis. 

«  Je  vous  remercie  pour  vos  paroles  cordiales 
et  gracieuses  ;  je  vous  salue  avec  les  sentiments 
les  plus  sympathiques  que  l'Amérique  puisse 
transmettre  dans  le  monde!  » 

M.  Cari  Wrooman,  sous-secrétaire  d'Etat  au  D('- 
partement  de  r Agriculture,  dans  une  charmante 
allocution  en  français,  se  fait  l'interprète  de  tous 
ses  collègues  de  la  Mission  pour  redire  quel 
inoubliable  souvenir  ils  gardent  de  leur  séjour 
en  France  : 

«  >'ous  venons  de  passer  de  belles  journées  en 
France.  Ceu.ic  d'entre  nous  qui  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  la  visiter  auparavant  ont  appris  à 
aimer  votre  pays,  à  aimer  les  Français,  à  admi- 
rer vos  institutions,  votre  climat,  la  terre  de 
France,  les  produits  artistiques  de  la  France,  l'es- 
prit de  la  France  et  l'histoire  glorieuse  de  la 
France... 

Il  Ce  qui  nous  a  jieut-ètre  frappés  le  plus,  c'est 
la  vaillance  des  femmes  françaises.  On  m'a  dit 
qu'il  y  en  avait  des  milliers  qui  n'avaient  jamais 
jusqu'alors  travaillé  la  terre,  et  qui  la  cultivent 
luaintenant  pour  fournir  leur  nourriture  aux  ar- 
mées de  la  libération. 

II  Nous  allons  retourner  chez  nous  et  nous 
dirons  à  nos  femmes  ce  que  nous  avons  vu  chez 
vous.  C'est  splendide,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  incliner  devant  les  femmes  françaises. 

«  La  victoire  approche;  c'est  évident  pour  tout 
le  monde.  Peut-être  n'est-elle  pas  très  proche, 
mais  elle  e.'^t  certaine.  Il  faut  donc  penser  dès 
maintenant  à  l'avenir.  Nous  avons  été  profondé- 
ment touchés,  quand  nous  avons  visité  le  front, 
de  voir  vos  villages  et  vos  villes  mêmes  déiruits, 
les  arbres  coupés.  Plus  rien  ne  reste,  sauf  votre 
sol,  nu  et  bouleversé  par  les  obus.  Et  nous  vou- 
drions vous  aider  à  reconstituer  la  France,  la 
France  agricole.  » 

Le  troupeau  Français 
après  quatre  années  de  guerrre. 
M.  Alfred  .Uassé,  qui  continue  à  poursuivre 
dans  toule  la  France  les  minutieuses  enquêtes 
qu'il  avait  entreprises  depuis  le  début  de  la 
guerre  sur  la  situation  de  notre  cheptel,  expose 
les  conséquences  de  la  quatrième  année  de 
guerre.  En  l'absence  de  chiffres  offlciels,  les  ren- 
seignemenis  recueillis  sur  place  permettent  à 
M.  Massé  de  présenter  une  vue  d'ensemble  de  la 
situation  de  notre  cheptel,  certainement  très 
approchée  de  la  réalité.  Au  30  juin  1917,  d'après 
les  statistiques  alors  publiées,  bien  que  le  trou- 
peau bovin  fût  plus  important  qu'au  .30  juin  1915, 
son  poids  utile  avait  diminué  en  même  temps 
que  le  nombre  des  animaux  susceptibles  d'être 
livrés  à  la  consommation.  Cette  diminution  n'a 
fait  que  s'accentuer.  Mais  il  esta  craindre  que  la 
diminution  ne  porte  pas  seulement  aujourd'hui 
sur  le  poids  utile  du  bétail  et  qu'à  celle-ci  il 
faille,  par  rapport   aux   chiffres    de  juin   1917, 


ajouter  une  perte  nouvelle  portant  sur  le  nombre 
des  animau.";  et  provenant  de  causes  multiples 
qu'analyse  M.  Massé.  Parmi  celles-ci,  toul  d'abord 
il  faut  noter  les  prélèvements  excessifs  faits 
pour  la  consommation  civile  et  militaire  qui  n'a 
cessé  d'augmenter. 

Les  preuves  de  la  forte  diminution  des  effec- 
tifs de  noire  troupeau  sont  nombreuses  :  impos- 
sibilité pour  l'Intendance,  les  premiers  mnis  de 
1918,  de  réunir  la  totalité  des  contingenis  fixés, 
diminution  très  sensible  des  animaux  mis  à 
l'herbe  pour  l'engraissement  de  printemps, 
abaissement  sensible  de  l'âge  des  animaux  mis  à 
l'engraissement.  Il  y  a  là  une  situation  grave, 
particulièrement  inquiétante  pour  l'avenir. 

La  situation  du  troupeau  ovin  et  porcin  n'est 
p.Ts  meilleure;  et  en  ce  qui  concerne  les  porcs 
notamment,  la  diminution  a  été  plus  forte  en- 
core au  cours  de  la  quatrième  année  des  hosti- 
lités que  pendant  celles  qui  ont  précédé. 

Dans  l'état  actuel  du  cheptel  français,  il  ne 
paraît  pas  exagéré  de  dire  que  huit  ou  dix  an- 
nées seront  nécessaires  pour  réparer  le  mal  qui 
lui  a  été  fait  par  la  guerre;  pour  éviter  qu'il  ne 
s'aggrave  encore,  des  mesures  sont  à  prendre  : 
dispositions  restrictives,  jours  sans  viande,  aug- 
menlation  des  importations  de  viande  congelée, 
remise  en  vigueur,  en  le  renforçant,  du  décret 
du  14  octobre  191b  interdisant  l'abatage  des  gé- 
nisses n'ayant  pas  encore  quatre  dents  de  rem- 
placement. 

M.  Méline  demande  qu3  la  plus  large  publicité 
soit  donnée  à  la  très  importante  communication 
de  M.  Massé;  il  faut  que  tout  le  monde  sache 
que,  dans  un  avenir  prochain,  nous  allons  nous 
trouver  en  présence  d'un  réel  danger  sur  un 
point  capital  de  notre  production  agricole;  si 
nous  n'y  prenons  garde,  nous  nous  trouverons 
en  présence  d'un  véritable  désastre,  et  les  con- 
sommateurs seront  les  premiers  à  en  pâtir  après 
la  guerre,  aussi  devraient-ils  s'habituer  à  dimi- 
nuer leur  consommation  de  viande. 

L'Académie  décide  l'envoi  de  la  communica- 
tion de  M.  Massé  au  ministre  de  l'Agi iculture  et 
au  ministre  de  la  Guerre. 

Séance    du  23  octobre    1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

Mort  de  M.  Léon  Martin. 
M.  le  Président  a  la  douleur  de  faire  part  à 
l'Académie  de  la  mort  de  M.  Léon  Martin, 
membre  titulaire  dans  la  Section  de  grande  cul- 
ture, et  M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture 
delà  notice  nécrologique  qu'il  a  consacrée  à  ce 
très  regretté  confrère,  agriculteur  passionné, 
aussi  soucieux  des  problèmes  les  plus  élevés  de 
l'économie  rurale  que  des  détails  de  la  vie  agri- 
cole. 

La  pourriture  des  châtaignes. 

M.  L.  Mangin  rappelle  que  les  châtaignes  con- 
servées pour  la  provision  d'hiver  sont  souvent 
envahies  par  des  moisissures  qui  rendent  la  chair 
immangeable  et  lui  communiquent  une  mauvaise 
odeur. 
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Parmi  ces  allérations,  la  plus  fréquente  est  la 
poui-iiturt'  noire  due  d'après  les  recherches  de 
Baissier  et  do  MM.  Mangln  et  Vincens,  au  Har- 
ziella  castaticse,  espèce  nouvelle  dont  on  ne  con- 
naît que  les  fiuctilîcutions  conidiennes. 

M.  Mangin  a  pu  établir  que  la  pourriture  noire 
ne  se  développe  pas  sur  les  fruits  attachés  à 
l'arbre  ;  la  contamination  a  lieu  sur  le  sol,  dès 
que  les  fruits  sont  tombés.  Comment  protéger 
les  châtaignes  contre  cette  pourriture  noire? 
Le  ga;  sulfureux  a  donné  à  M.  .Mangin  de  bons 
résultats,  en  prenant  quelques  précautions  en 
même  temps  pour  la  récolte  et  le  séchage  préa- 
lable. Voici,  du  reste,  comment  notre  savant 
confrère  conseille  de  procéder  : 

On  récolte  les  châtaignes  tous  les  jours  et  on 
les  fait  ressuyer  au  soleil  sur  une  aire  bien 
propre  ou  sur  des  claies,  d'autre  part  on  fait 
aussi  sécher  au  soleil  des  feuilles  vertes. 

On  place  alors  un  lit  de  feuilles  au  fond  d'une 
futaille  ou  d'une  caisse,  on  couvre  d'un  lit  de 
châtaignes,  par-dessus  on  dispose  un  second  lit 
de  feuilles,  couvert  d'une  seconde  couche  de 
châtaignes,  et  on  continue  ainsi  jusqu  à  ce  que 
la  caisse  ou  la  futaille  soit  à  moitié  pleiue.  On 
brûle  alors  une  ou  deux  mèches  soufrées  et  on 
ferme  hermétiquement  la  futaille  ou  la  caisse. 
Au  bout  de  quarante-huit  heures,  on  ouvre  et  on 
remplit  complètement  avec  des  lits  alternatifs  de 
feuilles  vertes  et  de  châtaignes,  ayant  subi 
l'action  du  gaz  sulfureux.  Il  n'y  a  plus  qu'à  fer- 
mer la  caisse  que  l'on  place  à  l'abri  du  froid  et 
de  l'humidité. 

La  vie  physique  des  Insectes. 
M.  Bouvier  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
volume  intitulé  :/«  Vie  physique  des  Insectes  q\i'i\ 
vient  de  faire  paraître.  L'ouvrage  est  divisé  en 
deu.t  parties  :  l'une  méthodique  où  sont  exposés 
les  stades  et  les  caractères  de  l'évolution  psy- 
chique des  Articulés,  spécialement  des  infectes, 
la  seconde  spéciale    où   sont  mis   en  œuvre  les 


principes  et  .les  règles  établis  par  la  première. 

M.  Bouvier  conclut  en  disant  que  les  Articulés 
sont  des  animaux  où  les  actes  intelligents  passent 
très  vite  dans  le  domaine  instinctif,  qu'au  con- 
traire de  ce  que  l'on  observe  chez  l'Homme, 
leurs  talents  les  plus  e.\traordinaires  émanent 
des  instincts  et  non  de  l'intelligence  et  qu'en 
somme  «  jamais  ils  ne  s'éloignent  autant  de 
nous  que  lorsqu'ils  paraissent  davantage  nous 
ressembler  ». 

La  production  du  sucre  de  betterave 
aux  Etats-Unis. 

.M.  Georges  Dureau ,  correspondaut,  résume 
d'après  les  statistiques  de  l'Association  des 
fabricants  de  sucre  des  Etats-Unis,  le  mouve- 
ment de  la  production  de  sucre  de  betterave 
dans  les  divers  Etats  de  l'Union  de  1912-1913  à 
1917-1918. 

Bien  que  le  nombre  des  fabriques  de  sucre  de 
betterave  de  l'Union  se  soit  accru,  depuis  1912- 
1913,  de  20  unités  et  que  la  superficie  bettera- 
vière  ait  été  augmentée  de  près  de  20  0/0,  la 
production  de  sucre  n'a  progressé,  durant  la  pé- 
riode en  question,  que  très  modérément  :  la 
récolte  de  1917-1918,  se  chiffrant  à  7G3  207  tonnes 
de  sucre  blanc,  ne  présente,  par  rapport  à  celle 
de  1912-1913,  qui  fut  de  092  ooG  tonnes,  qu'une 
différence  en  plus  de  72  651  tonnes,  soit  10.5  0/0 
seulement. 

Deux  grands  hivers  consécutifs. 

M.  VioUe  présente  une  note  très  intéressante 
de  M.  Jean  Mascart,  directeur  de  l'Observatoire 
de  Lyon,  dans  laquelle  l'auteur  recherche  les 
conséqueni'es  agricoles  des  deux  hivers  1910- 
1917  et  1917-1918,  tous  deux  extrêmement  rigou- 
reux dans  la  région  lyonnaise,  mais  l'un,  1910- 
1917,  relativement  tardif  et  très  prolongé  du 
1.Ï  janvier  au  28  avril,  sans  période  printanière 
ensuite;  l'autre,  1917-1918,  d'une  précocité,  au 
contraire,  exceptionnelle,  suivie  d'une  période 
douce  du  15  janvier  à  lin  mars.        H.  Hitier. 
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—  M.  C.  L.  [Bouche  s- du -Rhô  ne).  —  Le  tasse- 
ment du  sol  di'pend  de  la  pression  exercée  par 
la  roue  du  tracteur;  il  est  d'autant  plus  élevé 
que  la  terre  est  plus  humide;  cette  humidité 
augmente  avec  la  profondeur. 

Des  pressions  élevées  (05  kilogr.  par  centi- 
mètre de  largeur  de  la  roue)  exercées  à  la  sur- 
face d'un  sol  argilo-calcaire,  avant  le  labour,  se 
sont  fait  sentir  jusqu'à  O^.IO  de  profondeur  en 
produisant  un  mauvais  effet  sur  la  végétation, 
alors  qu'on  n'a  pas  constaté  une  semblable  con- 
séquence lorsque  la  pression  était  de  33  kilogr. 
par  centimètre.  Les  mauvais  efl'ets  d'un  tasse- 
ment moléré  de  la  surface  du  sol  sont  en  grande 
partie  détruits  par  le  fendillement  ultérieur 
résultant  du  renversement  de  la  bande  de  terre 
parla  charrue.  —  (M.  R  ) 

—  iM.  V.   C.  (Sinégal).  —  Pour    distiller  la 


citronnelle  (feuilles  de  YAndropoQon),  toutes  les 
pièces  de  l'appareil  (alambic,  col  de  cygne,  ser- 
pentin, raccords)  doivent  être  tiès  fortement 
étamés;  la  moindre  trace  de  cuivre  donnerait  une 
coloration  grise  à  l'essence  en  en  diminuant  la 
valeur;  l'idéal  serait  d'employer  un  grand  appa- 
reil en  verre  analogue  à  ceux  qui  sont  en  ser- 
vice courant  dans  les  laboratoires  de  chimie. 
On  a  constaté  qu'on  avait  intérêt  à  faire  sécher  à 
l'ombre,  sous  un  hangar,  les  feuilles  de  citron- 
nelle avant  de  les  mettre  en  distillation. 
Après  la  l'écolte,  coupez  les  feuilles  au  hache- 
paille,  à  3  ou  5  centimètres  de  longueur,  et 
étalez-les  sous  des  abris  rustiques  (voyez  le 
Génie  Rural  appliqué  aux  Colonies);  le  prix  de 
vente  de  l'essence  de  citronnelle  est  assez  élevé 
pour  justifier  ces  assez  simples  manutentions. 
Les  feuilles  de  différentes  plantes  sont  utilisées 


ns 
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pour  la  préparation  de  l'essence  de  citronnelle; 
il  est  bon  de  couper  les  feuilles  avec  un  hache- 
paille  réglé  à  iO  ou  15  millimètres  de  longueur 
de  coupe  et  de  les  faire  sécher  à  l'ombre. — (M.R.) 

—  M.  E.  E.  {Indre-et-Loire).  —  Les  semoirs 
en  ligne  employés  aux  États-Unis  n'ont  pas 
d'avant-train  comme  les  nôtres.  Chez  nous,  et 
en  Angleterre,  la  personne  (homme  ou  femme) 
chargée  de  surveiller  la  distribution  marche 
derrière  la  machine  eu  parcourant  ainsi  au  moins 
12  à  15  kilomètres  dans  la  Journée  sur  le  sol 
ameubli  et  fatigant  pour  la  marche.  Aux  Etats- 
Unis  l'homme  est  assis  sur  un  siège  disposé  en 
arrière  du  semoii'  ou,  mieux,  est  debout  sur  un 
plancher,  ou  plateau,  de  0'°.22  de  large  et  O^.OS 
environ  d'épaisseur  qui  règne  sur  toute  la  lar- 
geur du  semoir.  L'ouvrier,  fatigant  moins,  sur- 
veille mieux  le  travail,  perd  moins  de  temps  aux 
bouts  des  rayages  et  effectue  automatiquement 
plus  d'ouvrage  par  journée.  —  (M.  R.) 

—  N"  6688  [Dvùnie).  —  Comme  complément  à 
la  réponse  donnée  dans  la  Correspondance  du 
n"  20  du  3  octobre  dernier,  pa;;e  39S,  voici  une 
composition  de  liquide  antiparasitaire  pour 
détruire  les  poux  des  porcs  employée  au  Brésil  : 
10  litres  d'huile,  probablement  minérale,  o  litres 
de  pétrole  lampant,  2  litres  et  demi  d'essence 
de  térébenthine  et  30  à  35  litres  d'eau  bouillante. 
Ce  liquide  refroidi  peut  s'employer  dans  le  hui- 
leur  dont  nous  avons  parlé,  ou  en  quelques 
lavages,  à  raison  d'un  tous  les  8  ou  10  jours,  ou 
dans  des  bains  que  les  animaux  sont  obligés  de 
traverser  sur  une  longueur  de  3  à  5  mètres.  — 
(M.  R.) 

—  J.  S.  (Seine).  —  Un  agriculteur  d'une  ré- 
gion encore  envahie  exploitait  avant  la  guerre 
une  ferme  de  400  hectares.  Toutes  les  terres 
étaient  en  location.  Seuls  les  bâtiments  d'exploi- 
tation et  le  cheptel,  mort  ou  vif,  constituaient 
sa  propriété  personnelle.  Son  bail  arrivant  à 
expiration  en  novembre  1919,  quelle  sera  sa 
situation  vis-à-vis  du  propriétaire  des  terres 
affermées,  même  dans  le  cas  où  il  ne  retrouve- 
rait que  ses  bâtiments  intacts,  animaux  et  maté- 
riel ayant  disparu? 

Il  y  a  évidemment  cas  de  force  majeure,  résul- 
tant de  faits  de  guerre.  Le  droit  commun  sufllrait, 
en  cas  de  contestation,  à  exonérer  cet  agricul- 
teur de  toutes  ses  charges,  et  à  le  rendre  libre 
de  tout  engagement  envers  son  propriétaire.  Ce 
dernier  pourra,  du  reste,  invoquer  lui-même  les 
pertes  subies,  lors  du  règlement  futur  des  dom- 
mages de  guerre. 

Néanmoins,  d'après  Vart.  4  de  la  loi  du  17  août 
1917,  dont  le  champ  d'application  est  très  vaste, 
le  preneur  peut  réclamer  immédiatement  la  ré- 
siliation du  bail,  puisqu'il  peut  établir  que,  par 
suite  de  faits  de  guerre,  il  n'est  plus  en  état  de 
continuer  l'exploitation  des  terres  louées.  On 
peut  donner  également  comme  exemple,  le  cas 
où  le  mobilier  agricole  du  preneur  s'est  trouvé 
détruit  par  l'ennemi  et  où  il  est  impossible, dans 
ces  conditions,  d'exploiter  la  ferme.  La  loi  du 
17  août  1017  a  son  application  quand  un  fait  de 


guerre  quelconque,  même  ne  se  rapportant  pas 
à  des  maladies  ni  à  des  blessures,  et  rendant 
impossible  la  continuation  du  bail,  suffit  pour 
qu'un  preneur  non  mobilisé  puisse  se  prévaloir 
de  la  résiliation.  En  recourant  à  la  résiliation 
légale  de  son  bail,  l'agriculteur  des  régions  en- 
vahies a  l'avantage  de  régler  de  suite  sa  situa- 
lion  vis-à-vis  de  son  propriétaire.  Mais  nous  ne 
voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'il  attende  la 
lin  des  hostilités,  s'il  le  préfère.  —  (M.  D.) 

—  M.  C.  A.  {Espagne).  —  Nous  ne  pouvons  que 
vous  conseiller  d'être  très  prudent  pour  l'appli- 
cation des  méthodes  dites  de  Dry-Farming  sur 
vos  terres  appartenant  au  haut  plateau  central 
de  l'Espagne.  Des  recherches  faites  à  la  Station 
agronomique  d'Alcala  de  Henares  montrent 
qu'il  faut  un  sous-solage  ou  un  fouillage,  et  non 
de   nombreuses  façons  superficielles.  —  (M.  R.) 

—  N°  6128  {Seine-et-Oise).  —  Les  articles  56  et 
58  de  la  loi  du  9  mars  1918  sur,  les  baux  à  loyer 
accordent  aux  mobilisés  la  faculté  de  réclamer 
une  prorogation  d'une  durée  égale  à  la  durée  de 
la  guerre,  pour  les  immeubles  dont  ils  sont  lo- 
cataires, à  la  condition  qu'ils  présentent  un  ca- 
ractère commercial,  industriel  ou  professionnel. 
La  question  est  assez  délicate  de  savoir  si  leur 
application  peut  s'étendre  aux  fermes  et  bâti- 
ments d'exploitation  rurale.  11  ressort  des  déci- 
sions de  jurisprudence  un  grand  pouvoir  d'ap- 
préciation du  juge  dont  l'avis  peut  différer  sui- 
vant chaque  nouvelle  espèce  qui  lui  est  soumise. 

11  y  a  lieu  ds  distinguer  suivant  l'interprétation 
des  termes  du  bail  lui-même.  En  principe,  si  le 
bail  concerne  globalement  les  bcàtiments  de 
ferme,  les  terres  affermées,  quelquefois  l'outillage 
d'exploitation  agricole,  la  loi  du  9  mars  1918 
ne  peut  s'appliquer,  car  ses  dispositions,  no- 
tamment celles  ayant  trait  à  la  prorogation, 
ne  concernent  pas  les  baux  ruraux,  tels  qu'ils 
ont  été  définis  par  la  loi  du  17  août  1917. 

Si,  au  contraire,  le  bail  prévoit  séparément 
une  valeur  applicable  aux  bâtiments  d'habitation 
de  la  ferme,  et  stipule  quel  en  C'-t  le  loyer,  il  est 
possible  de  recourir  aux  articles  56  et  58  de  la 
la  loi  du  9  mars  1918  sur  la  prorogation.  Pour 
cela,  le  locataire  mobilisé  devra  faire  connaître 
sa  volonté  au  bailleur  par  acte  extra-judiciaire, 
c'est-à-dire  par  ministère  d'huissier,  au  plus 
tard  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  décret 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  hostilités.  En 
cas  de  contestation,  il  appartiendra  à  la  Com- 
mission arbitrale  de  statuer  d'après  les  dires  des 
parties  en  cause.  —  (M.  D.) 

—  N°  6841  {Dordogne).  —  Vous  possédez  un 
trieur  destiné  aux  blés  de  semence.  Comme  ce 
trieur  ne  peut  se  déplacer,  les  agriculteurs  voi- 
sins conduisent  leur  blé  chez  vous  pour  procéder 
au  triage  de  leur  récolte.  Un  laisscz-passer  leur 
est  nécessaire,  de  même  qu'il  est  également  re- 
quis pour  le  blé  destiné  à  la  meunerie. —  (M.  D.) 

Il  ne  faut  jamais  nous  demander  de  répondre 
dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le  plus  souvent 
impossible. 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  14  au  20  octobre  1918  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-AIAÙR) 
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(La  publication 
censure  au  Bureau 


des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
central  météorologique.) 


REVUE   COMMERCIALE 


Situation  générale.  —  Au  début  de  la  seconde 
quinzaine  du  mois  d'octobre, les  travaux  ont  été  in- 
terrompus par  les  pluies;  à  la  fin  du  mois,  un  temps 
sec  a  permis  la  continuation  des  arrachages  de  bet- 
teraves et  des  semailles  de  blé. 

Les  plaintes  concernant  la  répartition  des  semences, 
ainsi  que  les  expéditions  d'engrais,  sont  toujours 
nombreuses;  il  est  à  craindre  que  la  superficie  em- 
blavée en  blé  ne  subisse,  de  ce  fait,  une  certaine 
diminution. 

Les  semailles  de  seigle  sont  terminées. 

Dans  la  plupart  des  régions,  l'herbe  a  poussé  dans 
les  prairies.  On  profite  de  ce  re{,'ain  qu'on  fait  pâ- 
turer par  le  bétail,  ce  qui  permet  d'économiser,  dans 


une  certaine  mesure,  les   médiocres  ressources   en 
fourrage. 

Blés  et  Farines.  —  Le  commerce  et  la  réparti- 
tion des  blés  sont  paralysés  par  la  pénurie  de  va- 
gons.  Il  est  impossible  ou  très  difficile  de  faire  les 
expéditions,  et  les  livraisons  des  blés  nouveaux  aux 
moulias  sont  le  plus  souvent  irrégulières  et  insuffi- 
santes. Les  achats  se  font  régulièrement  au  taux  de 
la  taxe. 

En  Amérique,  cours  en  baisse  dans  l'Argentine  oii 
le  blé  est  coté  27  fr.  841e  quintal  à  Buenos-Aires. 

La  production  des  farines  suffit  à  peine  aux  be- 
soins de  la  consommation. 

Sons.  —  Les  disponibilités  très  réduiies  ne  permet- 
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tent  pas  de  faire  face  aux  nombreuses  demandes.  On 
traite  au  pri\  de  la  taxe. 

Céréales  diverses,  —  Les  affaires  portant  sur  les 
seigles,  orges,  avoines,  mais,  sarrasin  et  sorgho 
sont  peu  nombreuses  et  se  traitent  au  taux  de  la 
taxe. 

Les  arrivages  d'avoine  sont  partout  insuffisants. 
En  ce  qui  concerne  les  orges  destinées  à  la  mal- 
terie,  les  livraisons  sont  également  très  limitées. 

Fourrages.  —  Le  manque  de  matériel  pour  le 
transport  raréfie  les  offres  et  accentue  la  hausse.  A 
Paris,  on  cote  par  104  bottes  :  luzerne,  300  fr.;  foin. 
2S0  fr.;  regain,  275  fr. 

Aux  oOO  kilogr.,  on  vend  le  foin  :  Yonne,  140  fr. 
Doulis,  95  à  HO  fr.;  Scine-et-Oise,  180  à  230  fr.;  lUe" 
et-Vilaine,  200  fr. 

Pailles.  —  Offres  faibles  et  prix  en  hausse.  A 
Paris,  par  104  bottes  de  5  kilogr.,  on  cote  :  paille 
de  blé,  HO   à  120  fr.;  paille  d'avoine,    120  à  135  fr. 

Les  prix  de  la  paille  de  blé  par  104  bottes  sont  les 
suivants  :  Côtes-du-N'ord.  80  à  90  fr.;  Doubs,  "5  à 
80  fr.;  Yonne,  125  à  140  fr.;  Seine-et-Oise,  110  à 
130  fr.;  nie  et-Yilaine,  120  fr. 

Graines  fourragères.  —  Les  cours  des  graines  de 
luzerne  varient  de  ;îOO  à  350  fr.  La  'graine  de  trèfle 
violet  vaut  de  400  à  450  fr.  dans  l'Yonne  et  la  Sarthe, 
de  580  à  600  fr.  dans  la  Vienne.  Par  100  kilogr.,  on 
paie  :  ray-grass,  140  à  150  fr.;  lupin,  190  à  200  fr.; 
pois  gris,  no  à  180  fr.;  lupuline  écossée,  200  à 
228  fr.;  vesce  de  printemps,  160  à  180  fr. 

Bétail.  —  Voici  le"  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (28  octobre)  : 


Amenés. 


Beuts 

Vaches  . . 
Taureaux 
Veaux .... 
Moutons.. 
Porcs .... 


•2  279 

1  727 

14S 

1  l:i3 
17  668 

2  197 


Invendus. 


100 


4.00  3.90 

3.90  3.80 

5.00  4. 80 

1  500  6.20  5.60 

7.14  7  00 

Prix  extrêmes  du  kilogramme 


PRIX   DU   KILOG. 
AU   POIDS   NET. 


1" 

quai. 


2- 
quai. 


4.00      3.90 


3' 
quai. 

3.70 
3.60 
3.60 

4  40 

5  00 

6  86 


Bœufs .  . .. 
Vaclies  . . . 
Taureaux.. 

Veaux 

Moutons.  . 
Porcs 


Au  poids  vif. 

1.75  à  2.40 

1.65      2.40 

1.75 

2.05 

2.21 

4.61 


Au  poids  net. 

3.30  à  4.00 
3.30      4.00 


2.34 

3.00 
0.98 
5.00 


3.50 
4.10 
4.60 
6.70 


3.90 
5.00 
6.20 
7.14 


Dans  les  départements,  on  cote  ; 

Aix,  par  kilogr.  net  :  bœufs,  4.20  à  4.50;  par  ki- 
logr. poids  vif  :  porcs,  4.50  à  5  fr. 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.30  à 
3.60;  porcs,  5  à  5.10;  par  kilogr.  net,  moutons, 
5.10  à  5.80. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bceufs  et  va- 
ches, 2.30;  veaux,  3.10;  par  kilogr.  poids  net,  mou- 
tons, 6.20. 

Chai-tres,  par  kilogr.  net  :  veaux  gras,  7  fr. 

Dijon,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  5  à  6.20  ; 
porcs,  7.25. 

Lisieux,  par  kilogr.  poids  vif  :  moutons,  3  fr.; 
porcs.  4  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif:  bceufs,  l.SO  à 
2.30;  veaux,  2.60  à  3  fr.;  moutons,  2.20  à  3  fr. 

Viandeç.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


Bauf. 

1/4  de  derrière.    3  60  â  5  40       Trains 3  40  à  4  60 

1/4  do  devant.     2  20      2  90        Cuisses.    ...  1  00         ■> 

Aloyau  ....     4  40      5  80        Pis  et  collet.   .  2  50      3  00 

Paleron ....     2  90      3  60        Bavette  ....  3  20      3  60 

Veau. 

Extra il    à       "  Pans  et  cuiss.  4  70  à  5  40 

U»  qualité.  .   .     4  70        ■  Veaux  de  Caen: 

2"      —      ...     4  20      4  50        1/4  de  devant..  4  20  à  4  50 

3'      —       ...     2  80       4  10         1/4  de  derrière.  »         » 

Veaux  bretons.  3  80      4  00 
Mouton, 

1"  qualité.   .    .     5  80  à  6  10        Gigot S  00  à  7  20 

2"      —      ...    3  00      550        Carrés  parés.   .470      660 
3'      —      ...     2  00      4  90        Agneaux    ...        »  » 

Porc. 

Entier à      ..  Filets 7  00  à  7  40 

1"  qualité.   .   .     6  70      7  70        Jambons    .   .   .  6  xO      7  00 

2'      —       ...     5  90      6  60        Reins 6  80      72; 

Poit.  fraîches.     6  80      7  10        Poit.  salées  .    .         »  » 

Vins.  —  La  crise  des  transports  paralj-se  les  tran 
sactions;  il  est  très  difficile  de  faire  des  expéditions 
et,  dans  toutes  les  agglomérations,  les  arrivages  de 
vins  sont  très  réduits.  Les  approvisionnements  y 
sont  li'ailleurs  très  limités. 

Dans  les  centres  de  production,  les  prix  des  vins  se 
maintiennent  avec  fermeté.  Les  cours  pratiqués  dans 
le  Midi  varient  de  80  à  100  fr.  par  hectolitre  nu. 

Dans  l'Indre-et-Loire,  on  cote,  non  logé,  250  fr.  la 
pièce  prise  chez  le  récoltant. 

Les  vins  blancs  d'Aligoté  sont  cotés  de  450  à  500  fr. 
la  pièce  dans  la  Côte-d'Or. 

Dans  le  Bordelais,  les  vins  rouges  ordinaires  va- 
lent de  1  000  à  1  100  fr.  et  les  vins  blancs  de  1  200  à 
1  300  fr.  le  tonneau. 

Graines  oléagineuses.  —  Dans  l'Yonne,  au  marché 
de  BrieBon,.on  a  coté,  par  100  kilogr.:  graines  d'œil- 
lette,  250  à' 275  fr.;  de  colza,  210  à  220;  de  navette, 
200  fr. 

La  graine  de  lin  a  été  payée  200  fr.  le  quintal  au 
marché  de  Rennes. 

Chicorée  à  café.  —  Les  racines  de  chicorée  à  calé 
se  paient  de  190  à  205  fr.  la  tonne  et  les  cossettes  de 
135  à  140  fr.  les  100  kilogr.  dans  le  iléparlement  du 
Xord. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  La  récolte  étant  net- 
tement déficitaire,  les  cours  des  pommes  sont  très 
fermes.  D'autre  part,  les  wagons  manquent  pour  les 
expéditions.  Dans  la  Seine-Inférieure,  on  paie  de 
525  à  550  fr.  la  toune  sur  wagon  départ.  Au  détail, 
les  prix  à  l'hectolitre  varient  de  20  à  38  fr.  dans 
l'Eure. 

Dans  l'Yonne,  on  paie  800  fr.  la  tonne  départ. 

Les  cidres  ont  des  cours  soutenus.  A  l'hectolitre 
nu,  on  paie  les  provenances  de  la  .Seine-Inférieure 
80  à  90  fr.;  de  l'heure  93  à  100  fr. 

Noix  et  cerneaux.  —  Dans  l'Isère,  la  noix  mayette 
vaut  243  à  250  fr.  et  les  cerneaux  pour  l'huilerie 
350  à  400  fr.  les  100  kilogr.  L'huile  de  noix  est  co- 
tée 800  fr.  les  100  kilogr. 

Beurres.  —  On  le  paie  de  8  50  à  12  fr.  le  kilogr. 
sur  les  marchés  des  départements. 

Œufs.  —  Les  prix  à  la  douzaine  varient  de 
3  fr.  60  à  3  fr.  80  dans  les  départements.  Les  oUres 
sur  les  marchés  sont  très  restreintes. 

Miel.  —  Eu  Vaucluse,  au  marché  d'Apt,  le  miel  se 
paie  15  fr.  le  kilogr.  B.  Dur.,\nd. 

Le  gérant  :    Ch.^rles  Dotreix. 
Pans.  —  L.  Maretheux,  Imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Les  victoires  Jes  années  de  la  l-'ranct-  et  de  ses  Alliés.  —  L'ennemi  [demande  l'armistice.  —  Initiative  prise 
par  le  Sénat.  —  Nécessité  de  l'union  après  la  pai.t.  —  L'impôl  dit  sur  les  bénéfices  agricoles.  —  Mesure 
inlroduite  dans  le  projet  de  la  loi  de  Finances  pour  1919.—  Danger  de  cette  mesure.  —  Relèvement  de 
la  taxe  des  œufs.  —  Taxation  des  huiles  d'olive.  —  Evaluations  sur  les  récoltes  du  blé  et  du  maïs  aux 
Etats-Unis.  —  Arrôté  sur  la  rétrocession  des  appareils  de  culture  mécanique  aux  agriculteurs  des  régions 
libérées.  —  Circulaire  ministérielle  sur  la  reprise  des  exploitations.  —  Organisation  de  l'Union  syndicale 
de  la  cuUure  mécanique  d'Eure-et-Loir.  —  La  semaine  de  motoculture  du  printemps.  —  Décoration  dans 
la  Légion  d'Honneur.  —  Nécrologiej:  mort  de  M.  Randoing.  —  La  cochenille  delà  vigne.  — Observations 
de  M.  I''.  Capus  sur  les  meilleurs  traitements  pour  la  ^détruire.  —  Concours  pour  la  nomination  d  un 
contrôleur  du  Service  phytopathologique.  —  Les  jardins  militaires  dans  le  camp  retranché  de  Paris.  — 
La  culture  des  porte-graines  dans  la  région  méridionale.  —  ^Institut  agronomique  de  Lisbonne.  —  Ins- 
tructions pratiques  sur  l'emploi  du  sulfure  (l<-  carbone.  —  Les  études  sur  les  betteraves  à  sucre. 


La  victoire  et  l'aurore  de  la  paix. 

S'il  est  essentiellement  technique  et  s'il 
compte  de  nombreux  amis  au  delà  des  fron- 
tières, le  Journal  d'Afiricullufe  pratique  se 
souvient  toujours  qu'il  est  un  journal  français. 
11  a  donc  le  devoir  de  se  réjouir  aujourd'hui 
des  victoires  des  armées  des^  Alliés  et  des 
fruits  des  lourds  sacrifices  que  la  France  a 
dû  s'imposer  depuis  la  barbare  agression  di- 
rigée contre  elle  en  1914.  Ses  ennemis  ont 
du  lâcher  pied  et  s'avouer  vaincus  ;  après  la 
Bulgarie,  la  Turquie  et  l'Autriche,  l'Allema- 
gne a  imploré  l'armistice.  C'est,  en  attendant 
la  paix,  le  premier  triomphe  de  la  justice.  La 
Belgique  et  la  Serbie,  ces  héroïques  nations 
qui  out  trop  souffert,  sont  libérées,  la  Kou- 
manie  se  relève  de  sa  défaite  imméritée, 
l'Italie  retrouve  les  provinces  qui  lui  avaient 
été  arrachées  depuis  des  siècles,  la  France 
enfin  est  rentrée,  grâce  à  la  vaillance  de  ses 
soldats,  dans  les  régions  envahies  depuis 
quatre  longues  années,  et  l'Alsace-Lorraine 
revient  à  la  mère-patrie. 

Le  pays  tout  entier  s'associe  à.  l'enthou- 
siaste hommage  dont  le  Sénat  a  pris  l'initia- 
tive quand  il  a  proclamé,  le  7  novembre,  que 
«  les  Armées  et  leurs  chefs,  le  (iouvernement 
de  la  République,  le  citoyen  Georges  Cle- 
menceau, président  du  Conseil  et  ministre  de 
la  Guerre,  le  maréchal  Foch,  généralissime 
des  Armées  Alliées,  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie.  »  Aucune  récompense  ne  saurait 
égaler  ce  solennel  hommage. 

La  guerre  a  apporté  une  grande  leçon. 
C'est  grâce  à  l'intime  union  de  tous  les  Fran- 
çais, à  celle  de  la  France  et  de  ses  Alliés, 
qu'elle  a  été  gagnée.  Cette  leçon  doit  servir 
pour  la  paix  qui  va  venir.  Dans  la  séance  du 
5  novembre  à  la  Chambre  des  Députés, 
M.  Clemenceau  a  fait  un  vibrant  appel  à  la 
solidarité  nationale.  «  A  la  tin  de  cette  croi- 
sade, a-t-ildit,  je  voudrais  que,  modifiant  un 
peu  la  formule  de  nos  aïeux,  nous  nous  pro- 
menions d'être  frères,  au  sens  véritable  du 

li  Novembre  1318.  —  N»  î:j. 


mot,  et  que,  si  l'on  nous  demande  qui  nous  a 
inspiré  cette  pensée,  nous  répondions  :  La 
France  le  veut!  La  France  le  veuti  »  Puisse 
ce  grand  idéal,  qui  est,  à  l'heure  actuelle, 
dans  l'esprit  de  tous  les  vrais  Français,  res- 
ter indéfiniment  la  réalité  dans  l'avenir! 

Les  bénéfices  agricoles. 

La  loi  du  31  juillet  1917  fixant  les  impôts 
sur  les  diverses  natures  de  revenus  a  évalué 
(article  17)  le  bénéfice  provenant  de  l'exploi- 
tation agricole  à  la  moitié  de  la  valeur  loca- 
live  des  terres  exploitées.  C'est  sur  cette  base 
qu'est  établi  l'impôt  dit  "  sur  les  bénéfices 
agricoles».  Mais  le  m.îme  article  stipule  que, 
dans  le  cas  où  le  bénéfice  réel  de  l'exploitant 
pendant  l'année  antérieure  à  celle  de  l'impo- 
sition n'aura  pas  atteint  le  chifl're  forfaitaire 
pris  pour  base  de  taxation,  l'intéressé  aura  le 
droit,  en  apportant  les  justifications  néces- 
saires, d'obtenir  une  réduction  proportion- 
nelle de  l'impôt.  Dans  la  discussion  de  cet 
article,  M.  Klolz  avait  exprimé  devant  la 
Chambre  des  Députés  l'opinion  que  le  taux 
de  cet  impôt  est  trop.faible.  Devenu  ministre 
des  Finances,  il  déposa  un  projet  de  loi  que 
nous  avons  signalé  alors  (numéro  du  24  jan- 
vier l'.)18,  p.  21)  et  dont  le  but  était  de  faire 
reviser  l'article  17  en  donnant  au  fisc  la 
faculté  d'établir  que  le  bénéfice  réel  de  l'ex- 
ploitant est  supérieur  à  l'évaluation  forfai- 
taire et,  conséquemment,  de  relever  l'impôt. 

Ce  projet  fut  accueilli  froidement  à  la 
Chambre  des  Députés.  Mais  le  ministre  des 
Finances  ne  Fa  pas  abandonné.  L'article  2  de 
la  loi  de  finances  pour  11119,  récemment  pré- 
senté à  la  Chumbre,  en  reproduit  les  disposi- 
tions en  ces  termes  : 

L'article  17  de  la  loi  du  31  décembre  1917  est 
complété  par  l'alinéa  ci-après  : 

1  Lorsque  de  son  coté  le  contrôleur  est  en 
mesure  d'établir  que  lé  bénéfice  réel  de  l'exploi- 
tant est  supérieur  ;'i  l'évaluation  forl'ailairr  fi.\ée 
parle  premier  alinéa  du  présent  article,  il  peut, 
à  charge  d'apporter  en  cas  de   contestation   le 
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justifications  nécessaires,  prendre    ce 
réel  pour  base  de  l'impôt.  » 

L'exposé  des  motifs  cherche  à  justifier 
cette  disposition,  en  affirmant  que  si  le  bé- 
néfice agricole  peut  se  trouver  inférieur  à 
l'évaluation  forl'ailaire  prévue  par  la  loi,  il 
peut  aussi  l'excéder  sensiblement;  il  ajoute, 
sans  en  apporter  aucun  exemple,  que  «  l'on  a 
déjà  pu  constater  que,  pour  certaines  exploi- 
tations et  dans  certaines  circonstances,  il 
était  susceptible  d'atteindre  un  chiffre  très 
supérieur  au  forfait.  »  Pour  le  fisc,  il  serait 
logique  et  équitable  qu'en  pareil  cas  l'Admi- 
nistration fût  autorisée  à  asseoir  l'impôt  sur 
le  bénéfice  réel. 

Quand  même  cette  prétention  serait  justi- 
fiée, on  doit  observer  qu'il  serait  souveraine- 
ment injuste  de  créer,  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  source  de  difficultés  qu'il  est 
facile  de  prévoir.  11  est  donc  permis  d'espérer 
que  le  Parlement  écartera  cet  article  émi- 
nemment dangereux. 

Relèvement  de  la  taxe  des  œufs. 

Par  un  arrêté  en  date  du  6  novembre,  le 
prix  maximum  de  vente  des  o^ufs  frais  à  la 
production  a  été  porté  à  'lOO  fr.  le  mille  ou 
4  fr.  80  la  douzaine. 

Le  prix  de  vente  des  ceufs  conservés  est 
fixé  à  300  fr.  le  mille. 

Taxation  des  huiles  dolive. 

Un  décret  en  date  du  2'J  octobre  a  fixé 
comme  il  suit,  à  partir  du  1'"'^  décembre,  les 
prix  niaxima  de  vente  des  huiles  d'olive 
comestibles  clarifiées,  épurées  ou  raffinées, 
par  quintal  net  : 

1°  Huile  d'olive  comestible  brute,  vendue  par 
les  importateurs  ou  par  les  fabricants,  423  fr., 
payement  au  comptant  net  sans  escompte,  huile 
logée  en  fùls  d'origine,  prise  au  quai  ou  au  ma- 
gasin de  l'importateur  ou,  pour  les  huiles  indi- 
gènes, au  magasin  du  fabricant; 

2°  Huile  d'olive  comestible  clarifiée,  épurée,  ou 
raffinée,  vendue  par  les  épurateurs  ou  les  raffi- 
neurs,  500  fr.; 

3°  Huile  d'olive  comestible  clarifiée,  épurée  ou 
raffinée,  vendue  par  les  grossistes,  byO  fr.; 

4°  Huile  d'olive  vendue  par  les  détaillants, 
6  fr.  30  le  kilogr.  net  ou  5  fr.  "o  le  litre. 

A  ces  prix  s'ajoutent  les  droits  d'octroi 
dans  les  localités  oif  il  en  existe.  On  doit  re- 
marquer que  ces  dispositions  consacrent 
l'abominable  industrie  des  huiles  désodori- 
sées contre  laquelle  les  producteurs  ont  pro- 
testé avec  énergie,  mais  malheureusement 
sans  être  écoutés. 

Blé  et  maïs  aux  Etats-Unis. 
C'est  au   commencement  du  mois  de  dé- 
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cembre  cjuc  le  département  de  l'Agriculture 
aux  Etats-Unis  a  l'habitude  de  publier  son 
évaluation  définitive  sur  la  produclion  des 
céréales;  néanmoins,  il  donne,  avant  cette 
date, des  évaluations  approximatives  qui  sont 
leplussouvent  confirmées  plus  tard.  Pour  les 
deux  principales  céréales,  les  évaluations 
actuelles  sont  les  suivantes  : 

Pour  le  blé,  la  récolte  de  1918  atteindrait 
250  millions  de  quintaux;  elle  serait  supé- 
rieure de  Ti  millions  de  quintaux  à  celle  de 
1917  et  à  peu  près  égale  à  la  moyenne  quin- 
quennale des  cinq  années  précédentes. 

En  ce  qui  concerne  le  ma'i's,  les  évaluations 
seraient  moins  bonnes.  La  production  ne 
dépasserait  pas  G79  millions  de  quintaux 
contre  802  en  1917.  11  y  aurail,  de  ce  côté,  un 
véritable  déficit. 

Pour  la  reconstitution  agricole. 

Un  arrêté  en  date  du  23  octobre  a  fixé  les 
conditions  dans  lesquelles  les  appareils  de 
culture  mécanique  sont  rétrocédés  aux  agri- 
culteurs victimes  de  faits  de  guerre.  En  voici 
le  texte  : 

Art.  1°''.  —  L'Office  de  reconstitution  agricole 
des  départements  viclimes  de  l'invasion  peut  re- 
cevoir des  subventions  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  l'Agriculture  pour  les  appareils  de  cul- 
tute  mécanique  qu'il  aura  rétrocédés  aux  agri- 
culteurs victimes  de  fails  de  guerre. 

Art.  2.  —  Des  subventions,  dont  le  montant 
ne  pourra  excéder  jO  0/0  du  prix  des  tracteurs  et 
de  leurs  cluirrues,  seront  accordées  au  fur  et  à 
mesure  de  la  rétrocession  des  appareils. 

Art.  3.  —  Les  demandes  de  subventions  seront 
transmises  au  ministre  de  l'Agriculture  par  les 
soins  de  l'Office  de  reconstitution  agricole.  Elles 
devront  être  accompagnées  des  pièces  suivantes  : 

1°  Certificat  de  l'Office  de  reconslitution  agri- 
cole attestant  que  les  agriculteurs  auxquels  les 
appareils  auront  été  rétrocédés  ont  été  viclimes 
de  dommages  de  guerre; 

2°  Facture  justifiant  du  prix  des  appareils  et 
du  payement  par  les  cessionnaires  de  moitié  au 
moins  de  ce  prix,  soit  en  numéraire,  soit  en 
délégation  sur  les  indemnités  pour  dommages 
de  guerre; 

3°  Engagement  par  les  cessionnaires  d'ense- 
mencer en  céréales  et  en  blé,  en  trois  ans, 
l'étendue  minimum  qui  sera  fixée  par  la  déci- 
sion attribuant  la  subvention. 

Art.  4.  —  Le  directeur  de  l'Agriculture  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Pour  la  première  fois,  des  subventions 
sont  prévues  en  faveur  d'agriculteurs,  et  ne 
sont  pas  attribuées  exclusivement  à  des  syn- 
dicats. 

Dans  une  circulaires  en  date  du  21  octobre 
insérée  au  Journal  Officiel  du  3  novembre, 
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M.  Lebrun,  ministre  du  Blocus  et  des  Régions 
libérées,  a  fait  connaître  les  nouvelles  dispo- 
sitions adoptées  relativement  au  régime  spé- 
cial d'avances  attribuées  pour  fonds  de  rou- 
lement aux  agriculteurs  reprenant  leurs 
anciennes  exploitations  dans  les  régions 
libérées.  Voici  les  régies  indiquées  par  cette 
circulaire  : 

Le  régime  spécial  ouvert  aux  sinistrés  des  ré- 
gions libérées  s'appliquera  désormais,  d'une 
façon  exclusive,  à  la  reprise  des  exploitations 
par  leurs  exploitants  antérieurs  ou  leurs  ayants 
droit,  c'est-à-dire  à  la  reconstitution  de  ces  ex- 
ploitations par  les  propriétaires  ou  fermiers  pré- 
cédemment évacués,  qui  voudront  se  rétablir  aux 
mêmes  lieux  pour  reprendre  la  culture  des 
mêmes  terres. 

La  loi  du  4  mai  1918  s'appliquera  dans  tous  les 
autres  cas,  c'est  à-dire  dans  tous  les  cas  de  re- 
prise de  terre  abandonnées  ou  considérées 
comme  telles,  par  d'autres  que  les  exploitants 
antérieurs. 

Elle  s'appliquera  notamment  à  l'hypothèse, 
qui  relevait  précédemment  du  régime  des 
avances  pour  fonds  de  roulement,  où  un  a^ri- 
culieur  sinistré,  retrouvant  son  propre  domaine 
incultivable  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  totalité  ou 
en  partie,  voudrait  reprendre  un  autre  domaine 
ou  d'autres  parcelles  sur  un  point  quelconque 
du  territoire,  soit  voisin,  soit  éloigné  de  son 
exploitation  antérieure. 

Cette  distinction  très  nette  constitue  le  seul 
moyen  de  prévenir  toute  confusion  et  toute  in- 
certitude dans  l'application  des  deux  systèmes... 

...  Les  instructions  relatives  au  réf,'ime  spé- 
cial d'avances  pour  fonds  de  roulement  pré- 
voyaient un  maximum  de  400  fr.  seulement  par 
hectare,  sous  réserve,  il  est  vrai,  des  avances  en 
nature  (outillage,  bétail,  semences,  etc.)  éven- 
tuellement consenties  par  l'Office  de  reconstitu- 
tion agricole,  mais  sans  préjudice  d'une  autre 
limitation  résultant  du  fait  que  la  totalité  des 
avances  ou  acomptes  alloués  à  divers  titres  ne 
devait  pas  dépasser  en  principe  une  valeur  égale 
à  la  moitié  de  l'importance  approximative  du 
dommage. 

Il  a  été  reconnu  nécessaire  de  relever  ces 
bases  ;d'allocations,  qui  avaient  été  déterminées 
alors  qu'aucune  autre  indication  n'avait  encore 
été  donnée,  sous  une  forme  dilTérente,  au  sujet 
du  montant  des  frais  reconnus  nécessaires  pour 
la  mise  en  culture  des  terres,  et  de  les  fixer  à 
des  chiffres  équivalents  aux  maxima  fixés  régle- 
mentairement par  application  de  la  loi  du 
4  mai  1918. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  d'insister  sur  ce  point  que 
c'est  seulement  dans  les  cas  spéciaux  où  la  né- 
cessité en  sera  dûment  constatée,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  que  les  avances  pourront  dépasser 
le  maximum  de  1  000  fr.  pour  se  rapprocher  de 
celui  de  2  000  fr. 

Les  avances  en  nature  ou  en  argent  sont 
attribuées  par  des  Commissions  départemen- 


tales qui  fonctionnent  auprès  des  préfets.  Les 
intéressés  doivent  adresser  leurs  demandes 
au  préfet  de  leur  département. 

Culture  mécanique. 

A  la  suite  du  rapide  développement  de 
l'emploi  des  tracteurs  en  Beauce,  une  nou- 
velle association  s'est  constituée  en  vue  de 
grouper  ces  initiatives  ;  elle  a  pris  le  litre 
d'Union  syndicale  de  la  culture  mécanique 
d'Eure-el-Loir,  et  elle  est  présidée  par  un 
agriculteur  très  justement  apprécié,  M.  Al- 
bert Royneau.  Cette  Union  tend  à  grouper 
les  Syndicats  et  les  Coopératives  de  culture 
mécanique,  ainsi  que  les  propriétaires  de 
tracteurs  agricoles  habitant  le  département; 
elle  a  pour  objet  de  servir  de  centre  perma- 
nent de  relations  et  de  renseignements  pour 
les  syndicats  existants,  d'encourager  la 
création  de  nouveaux  syndicats  et  d'en  faci- 
liter les  débuts.  Cette  organisation  a  reçu  un 
accueil  empressé  de  la  part  des  intéressés; 
au  15  octobre,  l'Union  comptait  comme 
adhérents  la  Coopérative  de  culture  méca- 
nique dont  nous  avons  récemment  (numéro 
du  19  septembre)  montré  l'activité  et  qui  pos- 
sède 6  tracteurs,  41  syndicats  de  culture  mé- 
canique possédant  74  tracteurs  et  17  proprié- 
taires possédant  18  tracteurs.  Les  carburants 
livrés  aux  adhérents  montaient  à  72  000  litres 
d'essence,  80  000  litres  de  pétrole  et  .30  fûts 
d'huile. 

—  La  Chambre  syndicale  de  la  Motoculture 
nous  informe  qu'elle  prépare  la  «  Semaine  de 
printemps  1919  ».  Elle  se  propose  de  donner 
à  celte  manifestation  le  double  caractère 
d'exposition  fixe  et  de  démonstrations  pra- 
tiques. L'emplacement  et  l'organisation  en 
seront  déterminés  en  temps  utile. 

Décoration  dans  la  Légion  d'Honneur. 

C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous 
avons  appris  la  nomination  au  grade  de  che- 
valier de  la  Légion  d'Honneur  du  capitaine 
Léon  Depret,  du  27"  régiment  de  dragons. 
Petil-fils  d'Alexandre  Bixio,  propriétaire  de 
la  Librairie  agricole  et  du  Journal  d'Agricul- 
ture pratique,  le  capitaine  Depret,  dégagé  de 
toute  obligation  militaire,  n'a  pas  hésité  à 
reprendre  du  service  au  début  de  la  guerre; 
après  avoir  occupé,  depuis  quatre  ans,  des 
postes  souvent  très  délicats,  il  est  depuis 
plus  d'un  an  officier  d'ordonnance  du  général 
Gouraud. 

Nécrologie. 

Nous  annonçons  avec  un  vif  chagrin  la 
mort  de  M.  Jean  Randoing,  inspecteur  géné- 
néral  honoraire  de  l'Agriculture,  décédé  à 
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Vichy  au  commencement;  de  ce  mois.  Ancien 
élève  de  Grignon,  il  était  entré,  après  un 
brillant  concours,  dans  le  corps  de  Tinspec- 
tion  de  l'Agriculture;  dans  les  fonctions  dé- 

icates  qu'il  a  remplies  pendant  une  tren- 
taine d'années,  il  avait  su  conquérir  l'estime 
^l  la  sympathie  de  tous  les  agriculteurs  avec 

esquels  il  était  en  rapport,  à  la  fois  par  sa 
connaissance  approfondie  des  all'aires  agri- 
coles et  par  ses  qualités  de  cœur.  L'état  de 
sa  santé  l'avait  forcé  à  prendre,  en  1916,  une 
retraite  prématurée. 

La  cochenille  de  la  vigne. 

Récemment,  M.  J.  Capus,  dont  on  connaît 
les  importantes  reclierches  viticoles,  aappelé 
l'attention  de  la  Société  d'Agriculture  de  la 
Gironde  sur  l'opportunité  de  lutter  contre  les 
dégâts  de  la  cochenille  de  la  vigne.  "  Si,  dit- 
il,  dès  le  début  de  son  apparition  dans  un 
vignoble,  on  ne  la  combat  pas,  le  mal  qu'elle 
fait  ne  frappe  pas  l'œil  immédiatement,  quel- 
ques pieds  étant  d'abord  atteints  par  l'in- 
secte; puis  la  propagation  de  ce  parasite  se 
fait  lentement  de  proche  en  proche  et,  si  on 
ne  l'arrête  pas,  il  finit  par  envahir  de  vastes 
surfaces  et  par  détruire  les  pieds  de  vigne.  « 
M.  Capus  s'est  livré  à  des  expériences  sur  les" 
meilleurs  moyens  de  combattre  la  propaga- 
tion du  parasite  ;  il  conclut  que  l'huile  lourde 
est  le  seul  remède  ayant  donné  des  preuves 
d'une  efficacité  absolue. 

11  décrit  en  ces  termes' la  méthode  qu'il 
préconise  : 

La  présence  de  la  cochenille  se  :évèle  facile- 
ment; l'insecte  apparaît,  en  ce  moment  (mois 
de  juin)  sous  forme  de  coque  elliptique  de  cou- 
leur marron,  plaquée  sur  le  bois  de  l'an  dernier 
ou  sur  le  cep.  Les  insectes  sont  souvent  si  nom- 
breux qu'ils  tapissent  toute  une  longueur  de 
sarment,  principalement  à  la  face  inférieure.  Si 
on  soulève  cette  coque  brune,  on  la  voit  remplie 
d'une  poussièie  jaunâtre.  Cette  coque  n'est  autre 
chose  que  la  femelle  de  l'insecte  qui  a  grossi 
démesurément  et  dont  la  partie  interne  est 
pleii)e  d'œufs;  des  milliers  d'insectes  vont  en 
sortir  et  iront  se  répandre  au  cours  de  l'été  sur 
les  feuilles  et  les  rameaux  dont  ils  arrêteront  le 
développement. 

En  octobre,  la  larve  regagne  le  vieux  bois;  on 
la  trouve  sur  les  pieds  de  vigne,  sous  l'écorce, 
sous  les  astes  et  sous  les  côts. 

Comme  méthode  de  traitement,  il  n'y  a  que 
ceux  d'hiver  que  l'on  puisse  appliquer  avec  suc- 
cès. Il  faut  badigeonner,  avec  soin,  les  vieux 
bois,  les  astes  et  les  côts  avec  un  mélange 
d'huile  lourde  de  goudron  et  de  chaux.  Ce  mé- 
lange se  prépare  de  la  manière  suivante  : 

Huile  lourde a  à  10  liilogr. 

Chaux  vive 20      — 

Eau 100  litres. 


On  fait  d'abord  éteindre  la  chaux  dans  30  litres 
d'eau;  on  y  verse  ensuite  le  restant  de  l'eau, 
puis  on  y  ajoute  l'huile  lourde.  On  se  sert  d'une 
brosse  pour  appliquer  le  mélange,  en  ayant  soiu 
de  la  passer  sur  les  astes  de  bas  en  Imut  afin  de 
ne  pas  altérer  les  boutons. 

Enfin,  la  cochenille  étant  réfugiée  sous 
l'écorce,  M.  Capus  conseille  de  décortiquer 
les  pieds  de  vigne,  afin  de  pouvoir  l'attein- 
dre facilement. 

Inspection  phytopathologique. 

Un  nouveau  concours  aura  lieu  à  Angers, 
le  28  novembre,  pour  la  nomination 
d'un  conirôlenr  du  Service  phytopatholo- 
gique chargé,  du  1''  décembre  1918  au 
15  avril  1919,  du  contrôle  sanitaire  des  expé- 
ditions de  «  produits  de  pépinières  »  accom- 
pagnées de  certificats  phytopathologiques. 

Les  insi-riptions  sont  reçues  jusqu'au 
20  novembre  inclus. 

Le  programme  et  les  conditions  du  con- 
cours sont  envoyées  sur  demande  adressée 
au  ministre  de  l'Agriculture  (Service  des  Epi- 
phyties,  12  bis,  rue  de  Bourgogne,  Paris). 

Jardins  militaires. 

La  Ligue  française  du  Coin  de  terre  et  du 
Foyer,  présidée  par  M.  l'abbé  Lemire,  dé- 
puté, a  tenu  une  séance  solennelle  le  d  octo- 
bre pour  la  distribution  des  récompenses  aux 
lauréats  des  cultures  militaires  dans  le  gou- 
vernement militaire  de  Paris.  Le  ministre  de 
l'Agriculture  y  était  représenté  par  M.  Sagoii- 
rin,  direcleur  de  l'Agriculture. 

M.  Sagourin  a  fait  connaître  les  résultats 
suivants  :  13  000  hectares  ont  été  cultivés  en 
légumes,  Ao  000  porcs  onl  été  ou  seront  en- 
graissés, 114  000  lapins  et  poules  ont  été  éle- 
vés. 1  200  récompenses,  dont  six  médailles  de 
vermeil,  ont  été  distribuées. 

La  production  des  graines. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  culture  des 
plantes  porte-graines  (plantes  potagères  et 
florales),  qui  est  le  plus  souvent  très  avan- 
tageuse, pourrait  se  développer  dans  cer- 
taines parties  des  régions  du  Sud-Ouest  et 
du  Midi  où  la  nature  du  sol  et  le  climat  sont 
propices  à  cette  production. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi 
a  fait  étudier  les  conditions  de  succès  de  ces 
cultures;  elle  annonce  qu'elle,  est  disposée  à 
fournir  aux  cultivateurs  les  renseignements 
utiles  sur  ce  sujet.  On  doit  adresser  les  de- 
mandes à  l'inspecteur  chargé  des  Missions 
agricoles  de  la  Compagnie  du  Midi,  gare 
de  Toulouse. 
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Institut  agronomique  de  Lisbonne. 

G^.L'inaugii ration  des  nouveaux  bâtiments 
de  l'Institut  supérieur  agronomique  de  Lis- 
bonne a  donné  l'occasion  d'une  solennité 
qu'il  convient  d'enregistrer.  Créé  en  1852, 
cet  important  établissement  a  été  doté  de 
toutes  les  ressources  nécessaires  pour  les  re- 
cherches scientifiques  et  pour  les  expériences 
pratiques.  En  même  temps,  a  eu  lieu  l'inau- 
guration du  monument  élevé  en  l'honneur  de 
Ferreira  Lapa,  un  des  agronomes  les  plus  ré- 
putés du  Portugal,  qui  fut  directeur  de  l'Ins- 
titue agronomipue  pendant  une  période  de 
plus  de  vingt  ans.  A  celle  occasion,  M.  B.  C. 
Cincinnato  da  Costa,  professeur  à  l'Institut 
agronomique,  a  retracé,  dans  un  discours 
éloquent,  la  belle  carrière  de  Ferreira  Lapa 
et  les  services  qu'il  a  rendus  à  l'agriculture 
portugaise  par  son  enseignement,  comme 
par  ses  nombreuses  et  importantes  publica- 
tions. 

Sur  l'usage  du  sulfure  de  carbone. 
M.  (jr.  Gasline,  délégué  général  du  Servicu 
contre  le  phylloxéra,  est,  depuis  longtemps, 
nn  ardent  promoteur  de  l'emploi  du  sulfure 
de  carbone  dans  la  lutte  contre  les  insectes 
parasites  des  plantes.  Il  a  présenté  récem- 
ment, à  la  Société  d'horticulture  desBouches- 
du-Rhône,  les  résultats  des  nombreuses  ob- 
servations auxquelles  il  s'est  livré  sur  l'effi- 
cacité de  cet  agent  énergique,  pour  désinfecter 
les  sols  ainsi  que  les  lerreaux  employés  dans 
les  cultures  maraîchères  ou  florales,  Pour 
compléter  ces  indications  et  les  mettre  à  la 
portée  de  tous,  M.  G.  Gastine  vient  de  publier 
sous  la  forme  d'instructions  pratiques,  une 
brochure  instructive  (prix  :  0  fr.  50;  impri- 
merie Roumégoux,  à  Montpellier)  dans  la- 
quelle il  a  réuni  les  précisions  les  plus  com- 
plètes sur  les  méthodes  à  suivre  pour  injecter 
le  sulfure  de  carbone  dans  les  terrains  nus  et 
dans  les  terrains  complanlés,  pour  traiter  les 
terreaux  et  les  composts.  Cette  brochure 
constitue  un   guide  précieux  pour  ceux  qui 


voudront  suivre  les  conseils  expérimentés  de 
M.  Gastine. 

Betteraves  à  sucre. 

Les  lecteurs  du  Journal  d' Agriculture  pra- 
tique ont  été  tenus  au  courant  des  travaux 
persévérants  poursuivis  depuis  une  quinzaine 
d'années  par  M.  Emile  Saillard,  directeur  du 
laboratoire  du  Syndicat  des  fabricants  de 
sucre,  sur  la  comparaison  des  diverses  races 
de  betteraves  à  sucre  ;  les  résultats  en  ont  été 
exposés  dans  nos  colonnes.  Malgré  les  diffi- 
cultés de  la  situation,  ces  études  ont  été 
poursuivies  pendant  les  dernières  années; 
M.  Saillard,  dans  une  note  présentée  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  en  a  résumé  les  résultats 
dans  les  termes  suivants  : 

1°  Les  betteraves  à  sucre  ont  été  pratiquement 
aussi  ricties  en  l'.U6  et  1917  que  pendant  les  dix 
années  qui  ont  précédé  la  guerre.  La  production 
de  sucre  par  hectare  a  été  peut-être  un  peu  plus 
faible;  mais  il  faut  noter  que  les  conditions  de 
culture  ont  été  moins  favoratdes,  à  cause  de  l'in- 
suffisance des  angrais  et  des  façons  aratoires, 
donnés,  au  surplus,  trop  tardivement.  Sans 
avoir  recours  aux  graines  allemandes,  on  peut 
donc  obtenir  de  la  betterave  à  sucre  sensible- 
ment les  mêmes  résultats  qu'avant  la  guerre. 

2°  Pendant  les  dix  années  (1904-1913)  l'élabo- 
ration du  sucre  par  hectare  ou  par  racine  a  été 
maximum  au  commencement  de  septembre 
(569  kilogr.  par  hectare,  7  grammes  95  par  ra- 
cine). Pour  les  deux  années  1916  et  1917,  la  se- 
maine d'élaboration  maximum  est  venue  un  peu 
plus  tard. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  France  s'affran- 
chira, dans  l'avenir,  du  lourd  tribut  qu'elle 
payait  à  ses  ennemis  pour  ses  graines  de 
betteraves.  Elle  possède  de  bonnes  races,  elle 
doit  les  multiplier. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  annoncé  au 
Syndical  des  fabricants  de  sucre  l'arrivée  en 
France  de  330  tonnes  de  graines  de  betteraves 
à  sucre  provenant  de  Russie.  Ces  graines  se- 
ront livrées  au  Syndicat  pour  les  semis  du 
printemps  1919. 

Henry  Sagnier. 
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On  nous  communique  la  note  suivante  : 

Beaucoup  de  chefs  de  culture,  de  maîtres- 
valets,  d'ouvriers  ruraux  de  toutes  conditions 
désirent  faire  de  la  culture  ou  de  lélevage  pour 
leur  compte.  Us  ne  peuvnut  réaliser  leurs  désirs 
parce  qu'il  leur  manque  l'argent  nécessaire  pour 
faire  valoir  une  ferme  ou  uoe  métairie  et  parce 
qu'ils  ignorent  les  bienfaits  de  la  loi  tutélaire  du 


4  mai   1918  sur  la  mise  en  culture   des  terres 
abandonnées  ou  négligées. 

Qu'ils  s'adressent  donc  à  M.  Compère-Morel, 
Commissaire  à  l'Agriculture  (céréales,  viticul- 
ture, exploitations  forestières),  6,  cité  Vaneau,  à 
Paris,  il  leur  fera  indiquer  des  fermes  à  re- 
prendre, pour  l'exploitation  desquelles  ils  rece- 
vront des  avances  de  l'Etat,  sans  intérêt,  s' éle- 
vant jusqu'à  1  000  francs  par  hectare. 
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L'été  de  l'JlS  a  été  sec,  chaud  et  très  enso- 
leillé. 

Les  températures  moyennes  sont  voi- 
sines des  normales,  dans  toutes  les  régions; 
on  constate  un  déficit  de  quelques  dixièmes 
de  degré  dans  le  Nord  et  l'Ouest,  de  faibles 
excès  dans  le  Sud-Est.  Le  mois  de  juin  a  été 
généralement  un  peu  frais,  mais,  les  tempé- 
ratures élevées  ont  dominé  pendant  les  deux 
autres  mois  de  l'été;  les  nombres  des  jour- 
nées de  forte  chaleur,  au  cours  desquelles  le 


thermomètre  a  atteint  ou  dépassé  30°  sont 
relativement  grands  ;  on  en  a  compté  8  à 
Paris  dont  -4  en  juillet  et  4  en  août,  24  à 
Bordeaux,  sur  lesquels  13  se  sont  produits 
en  juillet,  14  à  Lyon,  dont  9  en  août,  et  19  à 
Marseille  dont  10  en  juillet  et  9  en  août.  Les 
températures  les  plus  élevées  ont  été  relevées 
à  Bordeaux  où  l'on  a  noté  plusieurs  fois  des 
maxima  supérieurs  à  36°.  Ces  valeurs  remar- 
quables ne  sont  pourtant  pas  les  plus  élevées 
qu'on  ait  déjà  observées  en  France. 


STATIONS 


Paris  (St-Maur) . . . 

Brest  

Nantes 

Clermont-Ferrand 

I^yon 

Perpignan 

Marseille 


TEMPÉRATURE 


Moy 

ennes 

des 

à 

© 

s 

S 

c 

3 

S 

o 
S 

1-04 

1102 

asoe 

12  2 

20.6 

16.4 

11.6 

23.3 

17.4 

10.9 

25.9 

18.4 

12.9 

25.7 

19.3 

16.1 

26.9 

21.5 

14.4 

27.3 

20.8 

Minima  absolus 
et  dales. 


404  le  16  juin. 
6.2  le  17     — 
4.9  le  24    — 

4.2  le  24     — 

7.0  le    6    — 

9.3  le  17    — 

8.1  le  31  août. 


Maxima  absolus 
et  dales. 


34"  2  le  22  août. 
29.6  le  15     — 
34.1  le  22     — 
36.8  le  17  juillet. 
34.1  les  21-22  août. 
33.8  le  17  juillet. 
:i3.6  le  17  juillet. 


.1.0 
3.6 
3.9 
3.8 
3.7 
3.5 
3.0 


106 
84 
117 
103 
179 
105 
H 


XOiMBRE 
do  jours. 


Les  quantités  d'eau  tombées  pendant  les 
trois  mois  d'été  sont  faibles  ;  les  déficits  sur 
les  normales  correspondantes  varient  de 
54  millimètres  à  Paris  et  à  Marseille  à 
75  millimètres  à  Brest,  Clermont-Ferrand  et 
Lyon.  La  pluie, recueillie  à  Marseille  repré- 
sente le  sixième  de  celle  d'un  étémoven;  à 
Paris,  Nantes,  Clermont-Ferrand  et  Lyon  elle 
équivaut  à  peu  près  aux  deux  tiers.  Les  orages 
ont  été  peu  fréquents  et  n'ont  fourni  que 
rarement  de  fortes  quantités  d'eau.  La  nébu- 
losité est  faible,  mais  l'insolation  est  remar- 
quablement élevée;  le  rapport  de  l'insolaliou 
réelle  à  l'insolation  possible  atteint  0.56  à 
Paris,  0.60  à  Lyon  et  à  Perpignan,  0.03  à 
Clermont-Ferrand,  0.66  à  Nantes. 

L'été  a  débuté  par  une  période  de  temps 
beau,  sec  et  moyennement  chaud  qui  s'étend 
du  1"  au  15  juin  avec  seulement  quelques 
fortes  pluies  vers  le  11-12  dans  le  Sud.  La 
deuxième  quinzaine  de  juin  a  été  très  fraîche 
et  pluvieuse.  A  la  fin  du  mois,  on  constate  la 
belle  apparence  des  blés,  la  vigueur  des  plan- 
tations de  pommes  de  terre,  l'aspect  floris- 
sant des  vignobles  peu  ou  pas  affectés  par 
les  maladies  cryptogamiques.  La  récolte  des 
foins,  d'abondance  moyenne  mais  de  bonne 


qualité,  est  contrariée  par  les  pluies  de  la  fin 
du  mois. 

La  période  du  l"  au  10  juillet  est  belle  et 
sèche  ;  la  température  s'élève  et  devient  nota- 
blement supérieure  à  la  moyenne.  Le  temps 
est  orageux  et  frais  du  11  au  15,  chaud  et 
orageux  dans  le  Nord-Ouest  du  16  au  18, 
frais  et  pluvieux  dans  les  mêmes  régions 
jusqu'au  29;  il  est  sec  et  chaud  dans  le  reste 
de  la  France.  La  sécheresse  a  entravé  la 
poussée  des  regains  et  des  plantes  sarclées, 
mais  les  blés  ont  profité  largement  de  la  cha- 
leur; la  pluie  a  aidé  fortement  au  développe- 
ment des  avoines  et  les  céréales  en.  terre, 
après  avoir  souffert  de  la  sécheresse,  ont  re- 
pris quelque  vigueur.  Le  temps  pluvieux  avec 
température  un  peu  inférieure  à  la  normale 
persiste  pendant  la  première  décade  du  mois 
d'aoïU  sauf  dans  le  Sud-Est  oii  la  sécheresse 
continue;  les  deux  dernières  décades  du  mois 
sont  belles,  sèches,  très  lumineuses  et  géné- 
ralement chaudes,  surtout  vers  les  20-22  août  ; 
on  ne  signale  quelques  pluies  que  dans 
l'extrême  nord  de  la  France  ppndant  les  der- 
niers jours  du  mois.  Ces  conditions  mété©- 
rologiques  ont  permis  d'effectuer  les  raois.'-ons 
dans  les  meilleures  conditions  et  le  rende- 
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ment  des  blés  a  dépassé  toutes  les  espérances 
en  quantité  et  en  qualité.  Par  suite  de  la 
sécheresse  prolongée,  les  deuxièmes  coupes 
des  fourrages  ont  été  très  médiocres  et  dès 
le  milieu  du  mois,  certains  arbres  comme  les 
tilleuls  et  les  peupliers  ont  perdu  une  grande 
partie  de  leurs  feuilles.  Les  vignobles  ont 
conservé  le  plus  bel  aspect,  mais  les  plantes 
en   terre  ont  suufTert  considérablement. 


La  saison  d'été,  belle  mais  trop  sèche,  a  eu 
des  effets  différents  sur  les  diverses  produc- 
tions agricoles  et  l'on  eût  préféré  que  les 
circonstances  météorologiques  aient  été  favo- 
rables à  toutes  les  cultures  afin  de  faciliter  et 
d'améliorer  le  ravitaillement  général  du 
pays. 

G.  Barbé, 

Météorologiste  au  Bureau  Central. 
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Bouturage.  —  Nous  avons  décrit,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  un  procédé  plus  laborieux 
encore  que  le  précédent,  mais  qui  permet 
d'obtenir  un  plus  grand  nombre  de  plantes  de 
chaque  tubercule  mère,  parcequ'il  est  basé  sur 
l'aptitude  bien  connue  que  possèdent  les  tu- 
bercules d'émettre  successivement  [ilusieurs 
germes  des  mêmes  yeux,  lorsqu'on  les  détache 
à  mesure  de  leur  développement.  Dans  ce  but, 
les  tubercules  mères,  déjà  germes  à  l'air 
libre,  sont  mis  en  végétation  environ  un 
mois  à  l'avance,  sous  un  châssis  froid,  sim- 
plement recouverts  de  sable.  Dès  que  les 
germes  ont  8  à  10  cent,  de  hauteur  et  qu'ils 
sont  pourvus  de  jeunes  feuilles  et  de  racines, 
on  les  détache  à  leur  point  de  naissance  et  on 
les  met  séparément  dans  des  petits  puis, 
sous  châssis,  où  ils  continuent  à  pousser,  eu 
attendant  leur  plantation.  Deux  ou  trois  se- 
maines plus  tard,  selon  l'époque,  les  tuber- 
cules mères,  laissés  sous  châssis,  auront  dé- 
veloppé de  nouvelles  pousses  que  l'on  détache 
à  leur  tour  pour  les  traiter  de  la  même  ma- 
nière. Les  mêmes  opérations  peuvent  ainsi  se 
répéter  quatre  ou  cinq  fois  successives  et  les 
tubercules  mères,  quoique  épuisés,  peuvent 
finalement  être  replantés  en  pleine  ien-e. 

Il  n'est  pas  exagéré  d'estimer  à  une  quin- 
zaine le  nombre  des  plantes  que  l'on  peut 
tirer  de  chaque  tubercule  de  grosseur 
moyenne.  Ces  jeunes  plantes  peuvent  être 
plantées  au.\  distances  indiquées  pour  les  œil- 
letons et  produire  une  même  quantité  de  tu- 
bercules. Si  nous  prenons  seulement  le 
chiffre  10  comme  moyenne  des  plantes  tirées 
de  chaque  tubercule,  c'est  donc  les  9/10  de 
semence  que  ce  procédé  permet  d'écono- 
miser. Malgré  la  somme  de  travail  et  les 
soins  qu'il  nécessite,  ce  procédé  présente, 
outre  l'économie  de  la  semence,  un  pré- 
cieux moyen  pour  multiplier  les  variétés 
rares  ou  nouvelles. 

(1)  Voir  le  numéro  du  31  octobre,  p.  423. 


Semis.  —  Bien  que  l'on  puisse  obtenir  une 
moyenne  de  500  grammes  et  souvent  beau- 
coup plus  de  tubercules,  dès  la  première 
année  de  culture  des  plantes  obtenues  de 
semis,  on  ne  peut  guère  avoir  recours  à  ce 
procédé  pour  la  production  directe  des  tuber- 
cules de  consommation  parce  que  certaines 
plantes  restent  faibles  et  aussi  parce  que  les 
tubercules  sont  en  majorité  trop  petits  pour 
la  cuisine.  Toutefois,  ces  tubercules  pos- 
sèdent une  vigueur  inu.sitée  parce  qu'ils  sont 
encore  indemnes  de  maladie.  Ils  donnent 
naissance  à  des  plantes  vigoureuses,  deve- 
nant très  fortes  et  à  feuillage  particulière- 
ment ample,  qui  résistent  beaucoup  mieux 
au  Phy/hopkthora  que  les  variétés  usuelles  et 
qui  donnent,  au  moins  à  cette  deuxième 
année  de  culture,  un  très  beau  produit. 

En  limitant  la  réserve  de  semence  à  celle 
des  plus  belles  plantes  la  première  année]  de 
semis,  en  cullivanl  séparément  leurs  tuber- 
cules, on  peut,  enfin,  poursuivre  la  création 
de  variétés  nouvelles  dont  la  culture  pendant 
quelques  années  fera  ensuite  connaître  la 
valeur  réelle. 

L'éducation  de  la  Pomme  de  terre  par  le 
semis  n'est  pas  plus  difficile  que  celle  de 
beaucoup  d'autres  plantes  généralement  éle- 
vées par  ce  procédé,  notamment  la  Tomate. 
Nous  en  reparlerons  spécialement  dans  un 
autre  article,  en  raison  des  détails  qu'elle 
comporte. 


Comme  on  le  voit,  divers  moyens  s'offrent 
aux  choix,  selon  les  circonstances,  pour  la 
multiplication  intensive  de  la  Pomme  de 
terre.  Les  uns,  très  simples,  peuvent  être 
mis  en  pratique  dans  la  grande  culture,  les 
autres,  un  peu  plus  compliqués,  sont  plutôt 
du  domaine  du  jardinage  et  applicables  aux 
variétés  potagères  qui  sont  celles  les  plus 
susceptibles  de  faire  défaut. 

S.    MOTTET. 
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Dans  les  régions  envahies,  dont  la  déli- 
vrance se  poursuit  vivement,  il  y  aura  de 
trop  nombreuses  exploitations  à  relever  de 
leurs.ruines;  nous  avons  tenté  d'en  donner 
un  aperçu  [Journal  d'Agricultwe  praliqve, 
n°'  7  et  iOdes  4  avril  et  Iti  mai  1918,  p.  l-i9 
et  184).  Nous  comptons  examiner  dans  ce  qui 
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Fig.  78.  —  Plan  général 
d'une  ferme  de  la  vallée  de  la^Lys. 

suit   quelques  spécimens   d'habitations   ru- 
rales de  ces  diverses  régions. 

Dans  le  bassin  versant  de  la  Lys,  les  habi- 
tations rurales  sont  dérivées  d'un 
type  général  dont  le  plan  schémati- 
que est  donné  par  la  figuri'  78.  La 
construclion  est  un  rectangle  alicd, 
divisé  intérieurement  en  six  pièces 
par  deux  murs  de  relénd  r  et  r'  et  un 
mur  ^p' parallèle  au  long  pan,  mais 
plus  rapproché  de  la  face  arrière  bc 
que  de  la  face  avant  a  d. 

La  façade  a  d  (fig.  78)  regarde 
générHleuient  le  midi,  mais  ce  n'est 
pas  une  obligation,  car  eVe  est  dis- 
posée parallèlement  à  la  voie  publi- 
que X  x'  et  à  une  distance  y  de  15  à 
20  mètres,  dans  un  enclos,  ou  fiofs-^ 
tede,  entouré  d'une  haie  /,  englobant 
les  bâtiments  de  l'exploitation,  le 
.ardin  et  une  pâture-verger;  l'entrée 
•'est  en  o.  Perpendiculairement  à  la  voie  pu- 
qliqueelà  l'habitation,  son!  disposés  suivant 


une  ou  deux  lignes  B  et  B'  les  bâtiments  de 
la  ferme  :  logements  des  animaux,  grange, 
hangar,  etc. 

La  di  vision  de  l'habitation  par  les  murs  r,  r', 
p  p'  (fig.  78)  en  six  compartiments  e,  f,  g,  h, 
i,  y,  est  souvent  réduite  à  o  pièces  par  la 
réunion  des  emplacements  g  et  j,  alors  que 
pour  les  logis  plus  importants  on  ajoute  en 
arrière  et  en  appentis  un  septième  compar- 
timent )(  consacré  à  la  cuisine  de  l'exploita- 
tion. 

L'habitation  est  réservée  au  fermier  et  à  sa 
famille  (généralement  3  à  6  personnes);  le 
goujat,  ou  couyer,  domestique  d'une  quin- 
zaine d'années,  couche  dans  l'élable  et  le 
charretier,  ou  carton,  habile  dans  un  angle 
de  l'écurie. 

La  pièce  principale,  appelée  salle  ou  iheuss 
(signifiant  maison  en  Flamand),  est  située  au 
milieu  (en  j,  lig.  78);  la  porte  d'entrée  y 
donne;  les  chambres  débouchent  dans  celte 
salle  conmiune. 

La  pièce  importante,  oii  l'on  reçoit  les 
étrangers,  servant  aussi  aux  archives  et  aux 
souvenirs  de  famille,  s'appelle  la  voûte,  nom 
impropre  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  voûte 
dans  la  construction  ;  celte  pièce  est  la  seule 
qui  soit  établie:  sur  plancher  en  bois  reposant 
sur  solivage  surélevé  au-dessus  de  la  cave; 
ou  accède  à  la  voûte  pur  deux  ou  trois  marches 
(par  suite- du  niveau  de  la  nappe  souterraine 
la  cave  ne  peut  être  creusée  profondément; 
son  sol  est  généralement  ;\  1  mètre  en  des- 
sous du  terrain  naturel  et  le  carrelage  ou 


Fig.  "ÎS.  —  Habitation  rurale  des  Flandres. 


briquetage   des    pièces    de    l'habitation    est 
dressé  à  C'.oO  au-dessus  du  sol  extérieur). 


HABITATIONS  RURALES  DES  FLAiNDHES 

A  coté  de  la  cuisine  se  trouve  une  pièce 
dite  di'barrassoir  qui  la  sépare  de  la  salle. 

Les  fenêtres,  percées  dans  les  longs  pans 
(il  y  en  a  très  rarement  dans  les  pignons) 


sont  généralement  garnies  de  petits  car- 
'reaux.  On  accède  au  grenier  par  une  échelle 
et  une  trappe  au-dessus  du  débarrassoir. 

Le  sol  intérieur,  trop  souvent  en  terre  bat- 
tue, est,  dans  les  logis  soignés,  en  carreaux 
de  terre  cuite  ou  en  briques  (sauf  dans  la 
pièce  désignée  sous  le  nom  de  voûte). 

Sur  le  pourtour  de  la  maison  se  trouve 
souvent  un  trottoir  en  briques,  de  0™.80  à 
1".30  de  largeur,  surélevé  de  0".lo  au-dessus 
du  sol  de  la  cour. 

Les  murs  sont  en  briques,  ou  en  pan  de 
bois  avec  torchis  et  briques,  et  la  couverture 
en  tuiles  flamandes  ;  quelquefois  seule  la 
face  arrière  est  en  torchis.  Lorsque  la  cou- 
verture est  en  chaume  (fig.  79)  il  y  a  une  rive 
en  tuiles  présentant  environ  1  mètre  de  pu- 
reau. 
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Fig.  81.  —  Plan  d'une  auire  habitatir.n  rurale 
(petite  exploitation;. 

voûte;  d,  débarrassoir.  Une  semblable  con- 
struction rustique  revenait  autrefois  à  30  fr. 
environ  par  mètre  carré. 

L'adoption  d'un   couloir  d'entrée  conduit 
au  plan  indiqué  par  la  figure  82  :  e,  entrée  ; 


a,  salle  cuisine; 
(/,  débarrassoir. 


c,  c' 


chambres  ; 
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y,  voûte'; 


Fig  80.  —  Plan  d'une  habitation  rurale 
(petite  exploitation). 

Nousdonnons  ci-contreque!ques  spécimens 
d'habitations  rurales  de  la  vallée  de  la  Lys. 

Dans  la  figure  80  la  salle  a  sert  aussi  de 
cuisine,  les  chambres  sont'en  c  et  en  c';  en  v 
est  la  voûte  et  en  d  le  débarrassoir. 

Une  autre  disposition  est  indiquée  par  la 
figure  81  :  a,  salle-cuisine;  c,c\  chambres  v, 


& 


C' 


82.  —  Plan  d'une  habitation  rurale 
(moyenne  exploitation). 

Dans  la  figure  83  la  maison  est  plus  impor- 
tante :  a,  salle;  b,  cuisine  en  appentis; 
d,  débarrassoir;  y,  voûte;  c,  c',  c",  chambres. 


Fig.  83. 


CL 


—  PI.ju  dune  habitation  rurale 
(giMude  exploitation). 


La  photographie  (fig.  79)  montre  une  de 
ces  maisons  en  pan  de  bois,  torchis  et  briques, 
couverte  en  chaume  avec  demi-croupe  et 
rives  en  tailes. 

Enfin  le  plan  d'une  habitation  plus  confor- 


Fig.  84.  —  Plan  d  une  autre  habitation  rurale 
(grande  exploitation). 

table  est  représenté  par  la  'figure  84  :  e,  en- 
trée; a,  salle;  h,  cuisine;  m,  pièce-bureau; 
c,  c',  c",  chambres  ;  u,  voûte  ;  d,  débarrassoir. 

Max  Ringelmann. 
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CHATAIGNIERS  GÉANTS 


LA  MAIN-D'ŒUVRE  DES  PRISOAiMERS  DE  GUERRE 


Circulaire  aux  Préfets. 

Paris,  le  22  octobre. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  la  déci- 
sion qui  a  été  prise  par  le  Gouvernement  en  Con- 
seil des  ministres  : 

«  Des  inspections  récentes  ont  montré  que, 
contrairement  aux  prescriptions  des  cahiers  des 
charges,  le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  prison- 
niers de  guerre  est  souvent  inférieur  à  celui  de 
la  journée  des  ouvriers  civils  de  la  même  région 
et  de  la  même  profession. 

«  Cette  main-d'œuvre  civile  se  trouve  ainsi 
concurrencée  à  tort  au  seul  profil  de  l'employeur, 
pour  une  part  importante,  la  main-d'œuvre  pri- 
sonnière se  trouve  de  même  gaspillée  au  détri- 
ment des  tâches  nécessaires  à  la  défense  natio- 
nale, telles  que  celles  qu'exigent  en  ce  moment 
les  services  des  transports. 

"  Le  Conseil  des  ministres  a  décidé  que  l'équi- 
valence devrait  toujours  être  maintenue  rigoureu- 
sement entre  le  prix  de  ces  deux  mains-d'œuvre 
(y  compris,  pour  la  main-d'œuvre  civile,  les 
accessoires,  tels  que  majorations,  indemnités  de 
cheilé  de  vie). 

«  La  redevance  à  payer  à  l'Etat  par  journée  de 
présence  pour  la  période  d'hiver  (l'"'  novembre, 
13  mars)  ne  sera  jamais  inférieure  à  2  fr.,  non 


compris  les  frais  d'entretien  et  divers  à  la  charge 
de  l'employeur. 

"  Toutefois,  pour  les  départements  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  de  la  .Somme,  de  l'Oise,  de  l'Aisne, 
de  la  Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de 
Meurthe-et-Moselle,  ce  minimum  sera  fixé  à 
1  fr.  50.  » 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  d'extrême  ur- 
ge'nce,  prendre  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  assurer  l'exécution  de  cette  décision. 

Je  précise  que  : 

i"  La  redevance  minima  de  2  fr.,  applicable  à 
la  période  du  1"  novembre  au  iS  mars  sera  due 
pour  chaque  prisonnier,  par  jour  de  présence  et 
non  plus  par  journée  de  travail; 

2°  Elle  est  exigible  en  sus  des  frais  de  nourri- 
ture, logement  et  entretien,  due  en  nature  ou  en 
argent,  par  l'employeur; 

3"  Dans  les  contrats  en  cours,  elle  sera  substi- 
tuée d'office  pour  la  période  dite,  au  tarif  qui  y 
est  inscrit. 

Elle  sera  de  même  introduite  dans  tous  les  con- 
trats nouveaux  ; 

4»  Vous  aurez  à  vous  entendre  avec  les  géné- 
raux commandant  les  régions  pour  l'application 
des  présentes  prescriptions. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaillement, 
Victor  Boret. 
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Sous  certaines  conditions  de  sol  et  de  cli- 
mat,qui  ne  paraissenlpas,  d'ailleurs, bien  dé- 
finies, des  arbres  atteignent  une  longévité  et 
des  dimensions  exceptionnelles  qui  donnent 
parfois  naissance  à  des  légendes  dans  les- 
quelles la  superstition  joue  souvent  son 
rôle.  Les  chênes  et  les  châtaigniers  sont,  en 
France,  les  espèces  dont  on  trouve  surtout 
des  exemples  sous  ce  rapport. 

En  ce  qui  concerne  les  châtaigniers,  dans 
presque  toutes  les  provinces  où  cet  arbre 
abonde,  on  cite  des  châtaigniers  exception- 
nels qui  excitent  la  curiosité  publique  et  qui 
sont  devenus  le  but  d'excursions  fréquentes. 
Tel  est  le  cas  en  Bretagne,  en  Limousin,  dans 
le  Massif  central,  dans  le  Vivarais,  dans  le 
Dauphiné,  en  Savoie,  en  Corse,  etc.  Le  géant 
des  châtaigniers  de  France  paraît  être  celui 
de  Kerséoc'h,près  Pont-Labbé,dansle  dépar- 
tement du  Finistère  ;  la  circonférence  de  son 
tronc  atteint  15  mètres,  à  la  distance  de 
1  mètre  du  sol. 

Le  plus  souvent,  ces  arbres  exceptionnels 
sont  isolés,  mais  il  arrive  aussi   qu'on  les 


rencontre  en  groupe.  Dans  la  Revue  Horticole, 
M.  Jahandiez  en  décrit  un  exemple  absolu- 
ment remarquable  dans  la  région  des  Maures 
(Var). 

Le  plateau  de  Lambert,  commune  de  Col- 
lobrières,  à  une  altitude  de  500  mètres  envi- 
ron, uni  et  régulier,  renferme  une  très  an- 
cienne plantation  de  châtaigniers,  réduite 
actuellement  à  une  quarantaine  d'arbres,  qui 
sont  presque  tous  remarquables  par  leurs 
dimensions  et  leur  port  imposant.  Le  plus 
gros,  actuellement,  représenté  sur  la  planche 
ci-jointe,  mesure  11  mètres  de  circonférence 
à  1  mètre  du  sol,  il  possède  une  ouverture  — 
du  côté  opposé  à  la  photograpliie  —  où 
peuvent  entrer  facilement  cinq  personnes  : 
ses  branches,  très  vigoureuses,  continuent  de 
donni'r  chaque  année  une  abondante  récolte. 
Un  spécimen  plus  gigantesque  existait  en- 
core en  1869;  son  tronc  mesurait  13  mètres 
de  circonférence.  Un  autre  châtaignier,  voi- 
sin du  premier,  mesure  9  |métres  à  1  mètre 
du  sol,  il  ne  présente  pas  de  cavités  et  l'une 
de  ses  maîtresses  branches  n'a  pas  moins  de 


GROS   CHATAIGNIER  DE    LAMBERT    DANS    LES   MAURES.    A    COLLOBRIERES    :VAIl) 
(circonférence   a    I    MÈTRE   DU    SOL  :    II    mètres) 
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5  mètres  de  tour,  ce  qui  est  absolument  rare. 

Un  autre  clu'ilaignier  n'a  que  8  mètres  de 
circonférence  à  1  mèlre  du  sol,  mais  il  est 
remirquable  par  quelques-unes  de  ses  bran- 
ches puissantes  traînant  jusqu'à  terre.  Der- 
rière lui  se  dresse  un  de  ces  vétérans  du 
règne  végétal  dont  les  branches,  appesanties 
par  l'âge,  sont  consolidées  par  des  pyramides 
de  pierres  sèches.  A  5  kilomètres  de  là, 
près  des  ruines  du  monastère  de  la  Verne, 
un  autre  châtaignier  mesure  9". 50  à  1  mètre 
du  sol. 

M.  Jaliandiez  cite  encore,  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  le  châtaignier  de  Sancerre 
dont  la  circonférence  atteint  environ  10  mè- 


tres, et  dans  la  U.iule-Savoie,  celui  d'Esery, 
de  9". 60  de  tour,  qui  doit  être  âgé  d'environ 
900  ans. 

Il  est  souvent  impossible  d'évaluer,  même 
approximativement,  l'âge  de  ces  arbres.  C'est 
surtout  sur  ce  sujet,  d'ailleurs,  que  des 
légendes  s'établissent. 

Des  e.Kemples  analogues  sont  signalés  dans 
d'autres  pays.  Dans  son  e.xcellent  livre  sur  le 
châtaignier  (1),  M.  P.  Tricaud,  directeur  des 
pépinières  du  Limousin,  rappelle  le  Châtai- 
f/nier  des  cent  chevaux,  de  Sicile,  qui  a  dis- 
paru, dont  l'ombre,  paraît-il,  pouvait  abriter 
cent  chevaux. 

G.  Gal'dot. 
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Que  dit  maintenant  l'expérimentation? 

Les  faits  expérimentaux  sont  aujourd'hui 
aussi  nombreux  que  convaincants.  Certes, 
sous  l'inÛUHnce  de  certains  aliments  stimu- 
lants ut  excitants  de  la  sécrétion,  sous  l'in- 
fluence du  passage  de  l'alimentation  d'hiver 
à  la  prairie,  la  production  du  lait  augmente. 
Mais  ce  n'est  pas  en  raison  de  l'absorption 
d'une  plus  grande  quantité  d'eau,  c'est  parce 
qu'aupiravanl  les  vaclies  étaient  insuffisam- 
ment ou  moins  bien  nourries  à  l'étable,  tandis 
qu'au  grand  air,  qui  excite  l'appétit,  elles 
s'alimentent  mieux.  Parfois,  si  le  change- 
ment a  été  tout  à  fait  brusque  et  considé- 
rable, on  peut  avoir  pendant  quelques  jours 
seulement  une  production  anormale  comme 
quantité,  mais  cette  production  n'est  pas  telle 
qu'elle  peut  laisser  supposer  que  le  lait  ob- 
tenu soit  mouillé. 

Vauters  et  van  Engelen  expérimentèrent 
sur  des  vaches  auxquelles  on  donna  de 
grandes  quantités  de  drèches  de  distillerie, 
qu'elles  reçurent  à  discrétion.  Il  en  résulta 
une  légère  augmentation  dans  la  quantité  de 
lait  produit,  mais  pas  de  changement  appré- 
ciable dans  la  composition  de  celui-ci. 

Weiser  conclut,  à  la  suite  d'une  longue 
élude,  que  le  fourrage  riche  en  eau  n'exerce 
aucune  influence  particulière  sur  la  composi- 
tion du  lait.  Quand  on  administre  un  excès 
de  vinasse  fraîche,  il  n'y  a  qu'un  léger  excé- 
dent de  rendement  en  lait. 

Tangl  et  Zaitschek  n'ont  trouvé  aucune 
différence  entre  le  lait  provenant  de  l'alimen- 

(1)  Le  Chdlair/nie>\  culture  et  utilisation,  par 
P.  Tricaud.  Librairie  agricole,  à  Paris.  —  Hri.x  :  2  fr. 

(2)  Voir  le  numéro  du  31  octobre,  p.  426. 


talion  aqueuse  et  celui  de  l'alimentation 
sèche. 

D'après  Holtsmark,  la  substitution  d'une 
I  alimentation  très  aqueuse  à  une  alimenta- 
tion plutôt  concentrée  n'a  pas  modifié  la  com- 
position du  lait  et  notamment  le  taux  de  la 
matière  grasse. 

Jordan  conclut  qu'il  n'est  pas  possible  de 
mouiller  le  lait  d'une  vache  par  l'intermé- 
diaire de  l'eau  de  boi-son  ou  d'une  alimenta- 
tion très  aqueuse. 

Lauder  et  Fagen,  qui  expérimentèrent  pen- 
dant trois  ans  sur  60  vaches,  ont  constaté 
que  l'alimentation  contenant  une  grande 
quantité  d'eau  n'auguiente  pas  le  pourcen- 
tage de  l'eau  dans  le  lait  et  ne  réduit  pas 
celui  de  la  matière  gr.isse. 

De  nombreuses  recherches  entreprises  en 
Angleterre  par  l'Administration  de  l'Agricul- 
ture ont  prouvé  que  la  quantité  de  l'eau  con- 
sommée n'a  aucnne  influence  directe  sur  la 
composition  de  la  sécrétion  lactée. 

D'autres  travaux  récents  de  Turner,  Shaw, 
Norton,  Wright,  etc.,  démontrèrent  que  les 
variations  du  contenu  en  eau  de  la  ration 
n'ont  aucun  retentissement  sur  la  composi- 
tion du  lait. 

En  France,  Pages  a  montré  que  les  vaches 
qui  paissent  dans  les  marais  d'Aigues-Mortes, 
y  mangent  des  herbes  salées,  mais  que  leur 
lait  n'en  est  pas  modifié. 

Malpeaux  a  conclu  que  les  fourrages  hu- 
mides ne  peuvent  pas  influencer  la  composi- 
tion du  lait  d'une  façon  appréciable  et  cons- 
tante. 

Mallèvre,  le  savant  et  regretté  professeur  à 
l'Institut  agronomique,  a  montré  qu'on  ne 
peut  pas  à  volonté  obtenir  un  lait  abondant 
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aux  dépens  de  la  richesse  et  qu'il  faut  effacer 
la  polylactie  de  la  liste  des  phénomènes  exis- 
tants. 

Parmi  tous  ces  travaux  français  et  étran- 
gers manifestement  concluants,  il  est  une 
expérience  de  Gautrelet  qui  ne  conclut  pas 
dans  le  même  sens.  Mais  il  suffit  de  savoir 
lire  une  analyse  pour  se  rendre  compte  que 
les  chiffres  de  l'auteur  sont  incohérents,  voire 
même  fantaisistes.  M.  Porcher  l'a  mis  au  défi 
de  la  recommencer  en  présence,  s'il  le  vou- 
lait, d'une  commission  nommée  à  cet  effet. 
D'ailleurs,  l'expérience  de  Gautrelet  a  été 
reprise  plusieurs  fois  (notamment  à  l'Ecole 
de  Laiterie  de  Midland)  en  faisant  varier  la 
quantité  d'eau  consommée  et  en  donnant  du 
sel  marin  aux  animaux  pour  les  pousser  à 
boire  davantage.  Jamais  on  n'a  constaté  que 


l'ingestion  de  la  boisson,  immédiatement 
avant  la  traite,  tendait  à  l'obtention  d'un  lait 
mouillé. 


De  toutes  ces  conclusions,  d'une  indiscu- 
table valeur,  il  résulte  que  la  conception  de 
la  polylactie,  du  «  mouillage  au  ventre  »,  est 
une  inanité.  Elle  ne  repose,  ont  écrit  Bordas 
el  Touplain,  sur  aucune  donnée  précise.  Elle 
n'existe  pas,  dit  Mallèvre;  ce  n'est  qu'une  lé- 
gende qui,  comme  toutes  les  légendes,  a  la 
vie  dure.  C'est,  ajoute  Porcher,  un  non-sens 
physiologique  autant  qu'un  non-sens  expéri- 
mental et  il  est  irrationnel  d'en  faire  la  base 
d'une  décision  judiciaire  quelconque. 

Eue.    ROUSSEAUX, 

Directeur  do  la  Station  agronomique  d'Auxerre. 
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Nous  avons  pu  constater  de  visu  l'année 
dernière  que  le  ricin  vient  bien  dans  presque 
toutes  les  parties  du  Maroc  oi^i  il  a  été  essayé, 
lorsque  la  quantité  d'eau  dont  peut  disposer 
celle  plante,  au  système  foliacé  largement 
étalé,  est  suffisante. 

Le  ricin  existe  à  l'état  sauvage  ou  sub- 
sponlané  un  peu  partout  au  Maroc,  mais  une 
variété  mérite  de  retenir  spécialement  l'at- 
tention, c'est  le  ricin  sanguin  de  Sellai.  Nous 
avons  vu,  dans  le  jardin  d'essais  de  Rabat, 
des  planîs  de  cette  variété  qui  nous  ont  été 
montrés  comme  ayant  donné  les  meilleurs 
résultats.  Signalons  que  des  plants  de  ricin 
ont  été  cultivés  dans  des  gares  du  chemin  de 
fer  de  Fez  et  qu'ils  permet tent  aux  colons 
établis  dans  le  voisinage  des  stations,  de  se 
procurer  des  graines  :  c'est  un  fait  de  minime 
importance,  sans  doute,  mais  qui  a  contribué 
à  la  dissémination  du  ricin  el  à  le  faire  con- 
naître, observer  dans  sa  croissance,  en  maints 
endroits  où  l'on  ne  pouvait  a  priori  avoir 
d'opinion  sur  sa  réussite.  Quoi  qu'il  en  soit 
du  mode  de  propagation  du  ricin  dans  le 
Maroc,  il  est  acquis  que  c'est  une  plante  dont 
la  culture  y  est  possible  sur  une  éclielle 
étendue  avec  des  rendements  à  l'hectare 
satisfaisants.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  con- 
vienne de  lui  consacrer  des  surfaces  qui 
peuvent  être  plus  utilement  exploitées  par 
d'autres  cultures. 

Malheureusement,  bien  des  personnes  ont 
pensé  que  le  Ricin  étant  capable  de  rendre 
tant  de  kilogrammes  de  graines  par  hectare, 
valant  tel  prix,  il  suffisait  pour  faire  fortune. 


ou  au  moins  pour  réaliser  de  sérieux  béné- 
fices, démultiplier  par  n  —  n  étant  un  nombre 
très  grand,  mettons  des  centaines  — •  le  pro- 
duit net  d'un  hectare  de  ricin. 

Les  personnes  qui  ont  agi  ainsi  ont  montré 
une  ignorance  complète  des  questions  écono- 
miques qui  entourent  lacullure  de  celle  plante. 
Après  avoir  vu  les  belles  cultures  de  ricin  de 
Rabat  et  de  Marrakech,  qui  ont  donné  toute 
satisfaction,  nous  avons  préféré  nous  abstenir 
de  préconiser  cette  plante,  les  difficultés  de 
la  récolte  et  du  décorticage  nous  avaient 
laissés  rêveurs. 

Le  ricin  est  une  culture  rapportant  immé- 
diatement de  grandes  quantités  de  récolte  à 
traiter;  on  ne  peut  en  semer  la  graine  sans 
avoir  résolu  complètement  les  problèmes 
dont  la  solution  sera  urgente  quelques  mois 
après  la  plantation. 

Laissons  de  côté  la  question  déjà  impor- 
tante du  choix  des  semences  :  1°  ricins  à 
fruits  déhiscents  ou  indéhiscents;  2° variétés 
à  échelonnement  plus  ou  moins  prolongé  de 
la  maturation,  pouvant  exiger  une  main- 
d'œuvre  multipliée  à  la  récolte;  3°  variétés 
dont  la  productivité  mesurée  en  années  est  de 
plus  ou  moins  longue  durée,  etc. 

Ces  questions  peuvent  ne  pas  être  résolues 
complètement  dès  le  début  :  on  récollera 
toujours  quelque  chose  si  l'on  dispose  de  la 
main-d'œuvre  nécessaire,  el  l'on  pourra  per- 
fectionner par  la  suite.  Mais  un  des  plus 
importants  problèmes  est  celui  de  la  décorti- 
calion  des  fruits  de  ricin.  Pour  la  commodité 
de  la  récolte,  on  préfère  en  général  avoir  des 
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fruits  ne  s'ouvrant  pas  complètement  à  la 
maturité,  ce  qui  ferait  perdre  sur  le  sol  des 
quantités  sérieuses  de  graines  dont  le  ramas- 
sage serait  difficile  ou  trop  onéreux  (1).  Il 
faut  donc  disposer  d'une  maciiine  pour  faire 
la  séparation  de  la  graine  des  éléments  de 
fruits  qui  la  contiennent. 

L'Intendance,  qui  fait  les  achats  de  ricin, 
prend  la  graine  décortiquée.  Le  cultivateur 
doit  donc  faire  la  décortication  lui-même.  On 
peut  cependant  concevoir  l'installation,  dans 
les  ports,  de  centres  de  décortication  des 
fruits  de  ricin.  Mais  ce  travail  exige  des  appa- 
reils spéciaux,  ayant  une  vitesse  de  travail  en 
général  assez  réduite,  et  que  d'ailleurs  les 
constructeurs  ne  peuvent  livrer  qu'en  petit 
nombre  et  dans  des  délais  très  longs. 

Prenons  comme  exemple  une  machine  qui 
traite  100  kilogr.  de  graines  vêtues,  par  heure  ; 
le  rendement  d'un  hectare  de  ricin  étant  de 

3  000  kilogr.  de  fruits  pour  2000  kilogr.  de 
graines  qui  est  la  normale,  celte  machine 
devra  fonctionner  30  heures  pour  décortiquer 
la  production  d'un  hectare.  Pour  100  hec- 
tares :  3000  heures  ou,  à  raison  de  10  heures 
de  travail  effectif  par  jour  :  300  jours.  Si  l'on 
admet  la  prétention  de  l'agriculetur  de  battre 
sa  récolte  en  trois  mois,  il  devra  disposer  de 

4  machines  par  100  hectares  de  ricin  cul- 
tivés et  de  la  force  motrice  néci'ssaire. 

Pour  obtenir  une  meilleure  utilisation  des 
machines  qu'il  est  très  difficile  de  se  procurer 
en  nombre  suffisant,  on  peut  envisager  la 
création  d'un  entrep(')t  centra!  où  se  ferait  la 
décortication  du  ricin  par  des  appareils 
travaillant  à  pleine  charge  pendant  toute 
l'année.  Un  syndicat  d'agriculteurs  serait 
tout  indiqué  pour  prendre  l'initiative  d'une 
telle  organisation.  L'Intendance  pourrait 
aussi  —  si  elle  ne  le  fait  déjà  actuellement  — 
enécluer  la  décortication  avant  le  charge-  I 
ment  sur  paquebots,  quille  à  payer  les 
graines  vêtues  du  fruit  un  prix  correspondant 


au  rendement  net  en  graines.  Nous  n'avons 
cependant  pas  vu,  dans  les  notes  officielles 
publiées,  l'indication  d'un  prix  d'achat  appli- 
cable aux  fruits. 

Nous  avons  tenu  à  attirer  l'attention  sur 
les  intéressants  problèmes  que  soulève  l'ins- 
tallation en  grand  de  la  culture  du  ricin  au 
Maroc.  Toutes  les  cultures  nouvelles  exigent 
une  mise  au  point  de  diverses  questions 
annexes,  et  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  sup- 
poser que  celle-là  pût  échapper  à  celte  règle 
absolument  générale.  Et  si,  par  hasard,  des 
personnes  se  croyaient  autorisées  après 
quelques  déboires  dans  des  essais  de  ce 
genre  à  proclamer  qu'  «  au  Maroc,  on  ne 
peut  pas  faire  du  ricin  »  selon  une  formule 
qui  est  employée  à  chaque  instant  pour  des 
cultures  en  divers  pays,  nous  répondons 
d'avance  qu'il  est  temps  de  rompre  avec  la 
déplorable  habitude  de  confier  à  des  per- 
sonnes incompétentes  l'organisation  de 
grandes  cultures. 

Ajoutons  que  nous  avons  constaté  avec  plai- 
sir que  l'Administration  a  depuis  longtemps 
cessé  de  mériter  ce  reproche  d'encourager 
tout  le  monde  à  s'improviseragriculteur  dans 
nos  colonies.  Ne  reprenons  pas  au  Maroc 
celte  vieille  thèse,  condamnée  par  l'expé- 
rience, qui  voulait  que  toute  personne  inca- 
pable de  faire  quelque  chose  de  bien  en  agri- 
culture en  France,  était  tout  indiquée  pour  y 
réussir  aux  colonies.  Le  cultivateur  indigène, 
en  qui  certaini^s  personnes  savent  trouver 
tant  de  ressources,  peut  très  bien  devenir  un 
important  producteur  de  ricin  au  Maroc.  A 
nous  de  nous  organiser  pour  stimuler  et 
diriger  ses  efforts  et  faire  la  mise  au  point 
technique  de  la  culture.  11  sera  facile  ensuite, 
si  besoin  est,  de  l'entreprendre  nous-mêmes 
sur  de  vastes  surfaces. 

Laurent  RinoT.\RD, 

Ingénieur  agronome. 


LE  FOYEK  RURAL 


On  a  déjà  signalé  ici  l'heureuse  initiative 
prise  par  l'œuvre  du  Foyer  Rural.  La  note 
suivante  rappelle  l'idée  dominante  de  cette 
ceuvre  et  les  résultats  acquis  jusqu'ici  : 

A  l'heure  actuelle,  le  problème  de  l'avenir  des 
femmes  dont  la  situation  se  trouve  amoindrie 
par  suite  de  la  disparition  du  chef  de  famille 
n'est  pas  un  des  moins  importants.  Combien  de 

(I)  On  peut  signaler  que  le  ramassage  de  cfrtaines 
variétés  de  fruits  comptètement  déhiscents  peut 
se  faire  avant  leiw  ouverture;  ces  fruits  s'ouvrent 
facilement  une  fois  récoltés. 


femmes  dont  l'avenir  semblait  plein  de  se'curité 
se  sont  vues  prématurément  et  de  façon  subite 
obligées  d'assumer  à  elles  .seules  la  tâche  d'élever 
des  enfants,  et  cela  en  face  de  ressources  pécu- 
niaires sensiblement  diminuées. 

A  quel  labeurdemanderaient-ellesles ressources 
nécessaires?  iN'est-il  pas  indiqué  de  les  orienter 
ver>  la  vie  des  champs  et  la  produftion  agricole? 
La  basse-cour,  la  laiterie,  la  fromagerie,  la 
culture  intensive  de  plantes  médicinales  ou  ma- 
raîchèrps,  le  verger,  la  préparation  de  conserves 
sont  autantde  sources  de  revenu  faciles  à  consti- 
tuer et  d'un  rendement  certain. 


LE  BLÉ  PUECOCE  D'AMERIQUE  MANITOBA 


C'est  afin  de  démontrer  ces  vérités  aux  femmes, 
de  les  mettre  en  mesure  de  se  créer  des  res- 
sources fructueuses  remplaçant  celles  qu'elles 
ont  perdues  et  leur  permettant  de  collaborer  à 
la  prospérité  nationale  et  aussi  d'élever  en  toute 
indépendance  une  famille  appauvrie,  que  s'est 
créé  le  Foyer-Rural.  Son  but  est  de  diriger  les 
femmes  dans  cette  voie,  de  les  préparer  à  la  vie 
rurale  et  de  leur  en  faire  connaître  les  multiples 
ressources. 

Parmi  les  diverses  branches  de  son  activité,  le 
Foyer-Rural  a  donné  une  large  place  à  la  forma- 
tion technique  en  ouvrant,  l'hiver  dernier,  des 
cours  théoriques  et  pratiques  d'aviculture,  d'api- 
culture, de  culture  maraîchère,  etc., ainsi  que  des 
cours  plus  ^'énéraux.  Le  succès  rencontré  par 
cette  tentative  est  la  meilleure  garantie  de  son 
opportunité.  Mais  il  ne  s'en  tient  pas  seulement  à 
cela;  si,  par  sa  formation  technique,  il  veut  évi- 
ter à  l'inexpérience  les  tâtonnements  coûteux  et 
décourageants,  il  veut  aussi,  soit  directement, 
soit  par  l'entremisede  comités  régionaux,  conti- 


nuer à  guider  les  femmes  qui  s'adressent  à  lui, 
s'intéresser  à  leurs  travaux,  leur  enseigner  les 
ouvrages  qui  leur  apporteraient  des  renseigne- 
ments utiles,  etc.  En  outre,  il  aspire  à  former 
des  épouses  d'agriculteurs  et  de  cultivateurs  ca- 
pables de  les  seconder  dans  leurs  travaux  et  de 
les  aider  véritablement  dans  l'édiOcation  du 
foyer  où  la  femme  joue  un  rôle  si  essentiel. 

Le  Foyer-liural  a  pour  présidente  M™'  la 
duchesse  d'Uzès  douairière;  vice-présidents, 
M\L  le  comte  Imbard  de  la  Tour  et  Fernand  Lau- 
det;  secrétaire  générale.  M""  Louise  Zeys.  Son 
siège  social  est  42,  rue  du  Louirc,  à  Paris.  On  en 
pfut  devenir  membre  fondateur  moyennant  une 
cotisation  annuelle  de  23  fr.  ou  la  somme  de 
bOO  fr.  une  fois  versée,  membre  souscripteur 
moyennant  une  cotisation  annuelle  de  i5  fr.  ou  la 
somme  de  100  fr.  une  fois  versée. 

Adresser  la  correspondance  à  M""  Louise  Zeys, 
secrétaire  générale,  et  les  souscriptions  au  colo- 
nel Porlhraau,  trésoiier. 


LE  BLÉ  PRÉCOCE  D'AMERIQUE  MAMrOBA 


Désirant  avoir  pour  mon  herbier  des  Cé- 
réales un  échanlillon  de  ce  blé,  j'en  de- 
mandai quelques  grains  à  M.  Langlais,  di- 
recteur des  Services  agricoles  du  départe- 
ment de  l'Orne,  qui  en  mita  ma  disposition  ce 
que  je  désirais  pour  mon  essai. 

J'en  pris  -45  grains  que  je  semai  dans  mon 
jardin  en  terre  bien  aérée.  Semés  vers  le 
13  mars,  la  levée  des  grains,  la  végétalion, 
suivirent  leur  cours  normal,  tous  le.s  grains 
levèrent  sans  exception.  Au  mois  de  mai  la 
Rouille  Puccinia  graminis)  envahit  .«^ulMte- 
ment  tiges  et  feuilles,  la  croissance  en  lut  un 
peu  retardée. 

Les  gr.tins  semés  ont  donné  des  pieds  bien 
différents  les  uns  des  autres.  Les  uns,  à  tige 
unique,  atteignent  0™.iJ3  à  0."'Go  de  hauteur, 
à  chaume  très  menu  et  à  épis  couris  et  peu 
garnis  de  grains  maigres.  D'autres  pieds 
ont  donné  deux,  trois  tiges  et.  plus,  sup- 
portant des  épis  atteign.iut  5  à  10  centi- 
mètres dr.  longueur,  les  tiges  elles-mêmes 
avaient  de  O".;;;)  i\  1"'.I0  do  longui'ur  ;  le 
chaume  en  était  fort  lésislant.  Ces  pieds 
étaient  mélangés  dans  le  rang.  Nous  don- 
nons ci-dessous  le  résultat  obtenu  ;  la  ré- 
colle eut  lieu  le  ItJ  août. 

1»  Piedsàï  /iyye,22.  — Hauleurdes figes, Om.SSàOm  63. 
Nombre    des    épis,    22.  —   Longueur  des  épis, 

3  1/2  à  6  cntiiuètre*. 
Nombre    des  grains,  32i.  —   Moyenne    par   épi, 

■14  grsins. 
Poids  des  grains,  12  graïaaies. 
2"  Pieds  à  2  liges,  9.  —  Hauteur  des  tiges,  0".T0  à 
O-^.SS. 


Nombre    des    épis,  I".  —    Longueur    des   épis, 

6  à  8  ceutimétres. 
Nombre  des  grains,  337.  —  .Moyenne   par  épi, 

19  grains  S. 
Poids  total  des  grains,  11  grammes. 

3"  Pieds  à  3  tiges  el  plus,  11.  —  Haut' ur  des  tiges, 

0™.4o  à  1™.05. 
Nombre  des  épis,  29.  —  Longueur  des  épis,  5-7 

et  10  centimètres. 
Nombre    des   grains,  iSO.  —  Moyenne  par  épi, 

115  grains  u. 
Poids  total  des  grains,  19  grammes. 

i"  PiedàC  tiges,  1.  —  Hauteur  des  tiges,  0^.55  à  1"".10. 
Nombre   des  épis,  G.  —  Longueur  des  épis,  5  à 

10  centimètres. 
Nombre   des  grains,  133.   —   Moyenne   par  épi, 
22  grains  5. 

Poi  :s  total  des  grains,  G  grammes. 

Réeapilulalion. 

Nombi  e  Poids 

Nombre            «le  Moyenne         des 

Pieds.       dV'pis.           grains.  par  épi.        grains. 

gr-  gr- 

1 22  £2  324  14.7  12 

2 9  17  337  19.8  14 

3 H  29  -180  10.!)  19 

4 1  B  133  22.3  6 

Totaux.       43  (1)       74  1  270  51 

La  paille  pesait  ensemble  77  grammes. 

E.  Lemée. 


(1)  Il  n'a  été  récolté  de  grains  que  sur  43  pieds,  les 
deux  autres  pieds  ont   été  desséchés  comme  exem- 


plaires d'herbier. 
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Séance    du  30  octobre    1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

Protestation  des  savants  lillois 
contre  les  crimes  des  Allemands. 
M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  connaître  que 
l'Académie  a  reçu  par  l'entremise  de  notre 
éminent  confrère,  le  D''  Roux,  une  lettre  de 
M.  le  D'  Galmette,  directeur  de  l'Institut  Pasteur 
de  Lille,  lui  demandant  de  .communiquer  à 
l'Académie  une  protestation  des  correspondants 
des  Académies,  retenus  par  leurs  fonctions  à 
Lille  pendant  l'oocupation  allemande. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  celte  protes- 
tation. 

<<  Nous  ne  voulons  formuler  aucune  plainte, 
écrivent  les  signataires  de  cette  protestation, 
contre  les  fails  qui  peuvent  trouver  une  appa- 
rante  juslification  dans  l'âpreté  des  combats 
ou  dans  les  nécessités  de  l'attaque,  comme  dans 

celles  (le  la  défense Mais  il  ne  nous  apparaît 

pas  qu'on  puisse  excuser  ou  justifier  des  tor- 
tures cruellement  et  froidemeni  infligées  à  toute 
une  population  sans  défense,  et  nous  estimons 
que  ceux  qui  les  ont  ordonnées  doivent  en  être 
rendus  moralement  et  civilement  responsables.  » 
Parmi  ces  tortures  dont  la  simple  énuméra- 
tion  remplirait  un  volume,  nos  confrères  veulent 
surtout  retenir  ici  quelques-unes  de  celles  qui 
ont  le  plus  violemment  soulevé  l'indignation 
publique  et  la  leur,  et  ils  rappellent  alors  pen- 
dant toute  la  semaine  de  Pâques  1916,  l'enlève- 
ment en  masse  d'environ  10.000  jeunes  filles 
et  jeunes  femmes  par  le  64»  régiment  d'infan- 
terie poméranien  sur  l'ordre  donné  par  le  gé- 
néral Zollner. 

Ils  rappellent  l'atroce  cruauté  avec  laquelle 
presque  tous  les  enfants  de  quatorze  à  dix- 
huit  ans  ont  été  arrachés  à  leurs  familles  et  éloi- 
gnés des  écoles  pour  aller,  en  même  temps  qu'un 
grand  nombre  de  vieillards  de  soixanle  à  soixante- 
cinq  ans,  former  sur  la  ligne  de  feu,  des  ba- 
taillons de  travailleurs.  "  Le  nombre  est  im- 
mense de  ces  pauvres  enfants  et  de  ces  pauvres 
vieux  que  nous  n'avons  plus  revus,  ou  dont  la 
santé  est  irrémédiablement  compromise.  Puis 
furent  emmenés  en  captivité  comme  otages 
mille  de  nos  concitoyens,  dont  600  hommes 
et  400  femmes,  choisis  parmi  les  personnalités 
les  plus  marquantes  ou  les  plus  utiles  de  la  ré- 
gion du  Nord  occupée  :  grands  industriels,  prê- 
tres, doyens  ou  professeurs  de  nos  Facultés, 
femmes  de  plu.'^ieurs  d'enire  nous  sans  considé- 
ration pour  leur  âge  ni  pour  leur  état  de  santé.  » 
Les  membres  correspondants  de  l'Institut,  de 
l'Académie  de  médecine  et  de  l'Académie  d'Agri- 
culture retenus  à  Lille  pendant  l'occupation  al- 
lemande après  avoir  t'numéré  bien  d'autres 
crimes  commis  par  les  armées  allemandes  et 
dont  ils  ont  été  les  témoins  et  les  victimes  dé- 
clarent qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le 


peuple  allemand  n'est  pas  responsable  de  l'in- 
famie des  chefs  de  son  armée. 

L'Académie  d'Agriculture,  par  un  assentiment 
unanime,  s'associe  à  cette  protestation  et  à  cette 
llétrissure,  et  adopte  la  résolution  suivante  : 

«  L'Académie  d'Agriculture  s'associe  entière- 
ment aux  conclusions  de  la  protestation  lilloise 
et  elle  demande  : 

«  1°  Que  les  auteurs  des  crimes  qui  y  sont  énu- 
mérés  soient  personnellement  châtiés,  comme 
ils  le  méritent. 

"  2"  Que  les  membres  associés  et  correspon- 
dants allemands  soient  exclus  de  l'Académie 
d'Agriculture.   « 

Utilisation  des  déchets  de  corozo 
et  des  farines  fourragères  pour  le  bétail. 

M.  Dechambre  présente  à  l'Académie  un  travail 
de  M.  Brioux,  directeur  de  la  Station  agrono- 
mique de  la  Seine-Inférieure,  ayant  pour  titre  : 
«  Utilisation  des  déchets  de  corozo  comme  ali- 
ment du  bétail.  » 

Les  déchets  de  corozo  proviennent  des  usines 
de  tabletterie  ;  jusqu'ici  le  corozo  était  considéré 
comme  une  malière  inerte,  sans  valeur  alimen- 
taire, indi^'esliblp,etsa  présence  dans  toute  pro- 
vende destinée  au  bétail  était  taxée   de  fraude. 

Des  travaux  récents  effectués  aux  Etats-Unis, 
rapportés  par  M.  Rrioux,  montrent,  au  contraire, 
que  les  déchets  de  corozo,  réduits  en  larine,  pos- 
sèdent une  réelle  valeur  alimentaire  ;  sans  doute 
sa  pauvreté  en  matière  protéique  ne  permet  pas 
de  l'employer  seule,  par  contre  cette  farine  con- 
viendra en  association  avec  d'autres  aliments, 
tels  les  tourteaux  riches  en  matières    azotées. 

Il  y  a  là,  fait  remarquer  M.  Dechambre,  un 
nouvel  exemple  de  l'influence  de  la  mouture  sur 
la  digestibilité  et  la  valeur  nutritive  de  certaines 
substances  végétales  et  cela  explique  pourquoi, 
depuis  que  la  pénurie  des  fourrages  se  fait 
sentir  partout  en  Europe,  un  grand  nombre  de 
farines  fourragères  ont  été  présentées  aux  pro- 
priétaires d'animaux,  farines  de  luzerne,  de 
bruyères,  de  roseaux,  de  tiges  et  rafles  de 
maïs,  etc.,  etc.  Ces  farines  sont  loin  de  pos- 
séder toutes  le  même  intérêt  pratique  et  écono- 
mique. Si  la  mouture,  en  effet,  est  une  opéra- 
tion avantageuse  et  recommanHable  dans  beau- 
coup de  cas  où  elle  augmente  la  digestibilité  et 
relève  la  valeur  nutritive  d'une  denrée,  elle  ne 
doit  pas  être  appliquée  à  des  matières  de  faible 
valeur  (roseaux,  balles  de  riz,  etc.,  etc.)  chez 
lesquelles  la  qualité  ne  serait  nullement  en 
rapport  avec  le  prix  de  revient. 

L'ergot  de  seigle. 
M.  Marchai  présente  une  note  de  M.  Chifflot 
relatant  l'observation  de  la  présence  de  Vergot 
de  seigle  sur  le  blé  du  Manitoba.  .\  cette  occa- 
sion M.  Mangin  signale  que  l'ergot  a  été  très 
abondant  cette  année. 
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Séance  du   6   novembre    1918. 
Présidence  du  M.  Haller. 

Sur  les  établissements  scientifiques 
de  recherches  agricoles. 

M.  Tiitserand  fait  hommage  à  l'Académie,  de 
la  part  de  M.  G.  Wery,  d'une  étude  que  !e  très 
distingué  directeur  de  l'Institut  agronomique 
vient  de  publier  dans  le  Bulletin  de  la  Société 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale. 

Dans  les  premières  pages  de  ce  très  remar- 
quable travail,  M.  ^Yery  rappelle  un  fait  vérita- 
blement historique,  à  savoir  :  que  c'est  toujours 
après  les  plus  grandes  commotions,  guerres  ou 
révolutions,  que  les  peuples  et  leurs  gouverne- 
ments se  retournent  vers  la  science  pour  lui 
demander  son  aide  afin  de  panser  leurs  bles- 
sures et  intensifier  la  production  en  vue  d'ac- 
croître la  fortune  publique  du  pays. 

La  science  pose  des  lois  et  des  principes. 

L'art  agricole  consiste  à  tirer  le  meilleur  parti 
de  leur  application   dans  la   pratique  courante. 

Après  avoir  rappelé  ce  que  sont  nos  stations 
agronomiques  et  laboratoires  de  recherches, 
M.  G.  Wery  donne  une  description  très  détaillée 
des  élablisseraents  (le.  recherches  agricoles  dans 
tous  les  pays  étrangers. 

Dans  l'eiisembie,  dit  M.  Tisserand,  l'étude  de 
notre  éminent  confrère  nous  offre  une  docu- 
mentation des  plus  complètes,  des  plus  pré- 
cieusi's,  elle  témoigne  du  zèle  et  du  dévouement 
de  M.  Wery  pour  la  chose  publique  et  pour 
l'avancement  de  l'Agriculture,  son  œuvre  mérite 
les  plus  grands  ébiges. 

Emploi  des  tracteurs 
pour  l'arrachage  des  betteraves. 

M.  Etiijpiic  Fluchet  communique  une  noie  de 
M.  Bachelier  rendant  eompie  des  observations 
que  remploi  du  tracteur  a  suggérées  à  notre 
distingué  correspondant  dans  l'arrachage  des 
betteraves  sur  sa  terre  de  Mormant. 

M.  Rachf^lier  a  utilisé  cette  année  même  son 
tracteur  Fillz  40HP  à  l'arrachage  des  betteraves 
à  sucre,  il  attela  une  arracheuse  Bajac  soulevant 
trois  riyons  à  son  tracteur  fonctionnant  en 
traction  directe,  les  roues  d'avant  du  tracteur 
placées  à  cheval  sur  un  rang,  celles  d'arrière 
disposées  iiitfntionnelleinent  pour  cela,  pas- 
sant dans  les  intervalles  laissés  entre  les 
rayons;  l'on  se  mil  en  marche  sans  le  moindre 
tàlonnetnent. 

L'appnreil  se  dirige  avec  une  grande  facilité, 
l'arrachense  ne  dévie  pas,  ainsi  que  cela  arrive 
fatalement  avec  la  traction  animale.  Aucune 
racine  n'est  blessée,  en  un  mol  le  travail  est 
parfait. 

On  a  fait  en  moyenne  trois  hectares  par  jour 
avec  une  dépense  de  22  litres  d'esseuce  à  l'hec- 
tare. 

Le  pri.-i  .le  revient  parait  être  sensiblement  le 
même  que  celui  donné  par  la  traction  animale, 
seulement  au  iracteur  le  travail  se  fait  beaucoup 
plus  rapid  lueni  et  laisse  disponibles  les  attelages 
si  indispons  itiles  pour  les  autres  travaux  en  cette 


saison  ;  ce  n'est  pas  l'elïet  du  hasard,  dit  en  ter- 
minant M.  Bachelier,  que  le  tracteur  se  déplace 
dans  les  champs  de  betteraves  sans  occasionner 
le  moindre  dommage.  Là,  comme  dans  d'autres 
nombreuses  application,  on  reconnaît  la  valeur 
des  praticiens  qui,  comme  M.  Petit,  avaient  guidé 
la  construction  de  ce  tracteur. 

En  somme  le  tracteur  remplsi-ait  12  bœufs  et 
comme  le  fait  remarquer  M.  E.  Pluchet,  en  celte 
période  de  semailles  cette  économie  est  d'une 
valeur  infiniment  appréciable. 

A  propos  des  tracteurs,  M.  E.  Pluchet  signale 
combien  nombreux  sont  les  agriculteurs  du 
rayon  de  Paris  qui,  depuis  les  travaux  de  la 
moisson,  ont  utilisé  les  tracteurs  aux  décbauma- 
ges,  aux  façons  superlicielles  des  terres  après 
l'enlèvement  des  récolles  et  enfin  aux  labours 
d'automne.  Il  estime  quf,  grâce  à  cet  outillage, 
dans  nombre  d'exploitations  de  sa  région,  les 
terres  ont  été  mises  en  excellentes  conditions  ; 
ces  façons  cullurales  qui  n'avaient  pas  été  rem- 
plies depuis  plusieurs  années  ne  manqueront  pas 
d'avoir  un  ell'et  favorable  sur  la  production. 

Les  Industries  du  Froid  à  l'exposition  universelle 
de   San  Francisco. 

M.  Alfred  Mas^é  dépose  silr  le  bureau  de  l'Aca- 
démie, à  litre  d'hommage,  un  exemplaire  d'un 
rapport  rédigé  au  nom  du  groupe  des  industries 
du  froid  à  l'exposition  universelle  et  internatio- 
nale de  San-Francisco  en  1915. 

Dans  ce  raacistral  travail  M.  Alfred  Massé  ne 
s'est  pas  borné  à  parler  des  industries  représen- 
tées à  San  Francisco,  mais  il  a  diessé  un  tableau 
complet  et  exact  pour  les  dillérents  pays  qui 
participaient  à  l'exposilion,  des  progrès  réalisés 
en  101;)  dans  les  sciences  et  dans  les  diverses 
industries  qui  utilisent  le  froid. 

Conditions  actuelles  de  la  production  de  la 
viande  de  porc. 

MM.  .4nihé  Gouin,  correspondant,  et  P.  An- 
douard,  montrent,  dans  une  note  adressée  à 
r.\cadéinie,que  l'importance  du  cheptel  français, 
m  algié  les  reslriclions  dan  la  consommation  de 
la  viande  de  porc,  va  se  ré'luire  encore  dans  une 
proportion  très  grande;  les  agriculleur.s  aban- 
donnent cet  élevage,  non  seulement  parce  que 
li  nourriture  est  rare,  mais  aussi  parce  qu'ils  se 
rendent  compte  qu'ils  y  perdraient  beaucoup  d'ar- 
gpnt,  malgré  les  prix  excessifs  auxquels  se  ren- 
dent les  animaux  gras. 

Au  prix  de  'Xi  fr.  à  38  fr.  les  100  kilogr., valeur 
taxée  des  pommes  de  terre,  ce  serait,  en  .  ffet, 
folie  que  d'employer  les  précieux  tubercules  pour 
la  porcherie. 

Election  de  membres  du  Conseil  supérieur  des 
Stations    agronomiques. 

.Sent  élus  :  MM.  HalJ'T,  Prosper  tiervais, 
A.-Ch.  Girard,  Lindet,  .Marchai,    Emile   Pluchet. 

Election  d'un  membre  non  résidant. 
M.  Paul  Faucon  est  élu. 

11.    HiTJER. 
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—  M.  V.  B.  (Puy-de-Dôme).  —  L'autorité  mi- 
litaire a  réclamé  à  votre  commune  son  contin- 
gent de  foin,  laissant  à  la  municipalilé  le  soin 
de  répartir  la  part  que  chaque  cultivateur  aurait 
à  fournir.  Vous  vous  plaignez  que  cette  réparti- 
tion a  été  faite  d'une  façon  absolument  inéqui- 
table, et  que  personnellement  une  quote-part 
excessive  vous  a  été  demandée. 

Dans  la  circonstance,  la  municipalité  n'a 
etTectué  cette  répartition  que  par  délégation  de 
l'autorité  militaire,  C'est  donc  au  service  de 
l'Intendance  militaire  que  vous  devez  adresser 
votre  réclamation,  par  simple  lettre  recom- 
mandée avec  accusé  de  réception.  Une  enquête 
nu  une  expertise  seront  probablement  ordon- 
nées, pour  reconnaître  le  bien  fondé  de  vos  allé- 
gations. —  (M.  D.i 

—  H.  C.  iHcriuiU).  —  Pour  une  vigne  de  vi- 
gueur et  production  moyennes,  sur  un  sol  ordi- 
naire, on  peut  admettre  que  la  fumure  doit 
rendre  à  la  terre  annuellement,  par  hectare  :  30 
à  40  kilogr.  d'azote,  30  à  40  ki!ogr.  de  [)olasse  et 
4î)  à  bo  kilogr.  d'acide  phosphorique. 

I,a  restitution  de  ces  quantités  d'éléments 
utiles  est  obtenue  par  l'application  à  l'hectare  de 
200  à  2.';0  kilogr.  de  nitrate  de  soude  à  IS  0/0, 
fiO  à  80  kilogr.  de  sulfate  de  potasse  à  50  0/0  et 
300  à  350  de  superphosphates  Èi  14  0/0. 

Si  la  vigne  donne  des  rendements  élevés, 
augmenter  ces  quantités  suivant  la  pi'oduction. 

Une  vigne  très  faible  peut  recevoir  utilement 
une  dose  double  de  nitrate  de  soude.  Au  con- 
traire, diminuer  et  supprimer  le  nitrate  si  la  vi- 
i;ne  est  à  végétation  luxuriante. 

En  sols  calcaires,  généralement  pauvres  en 
potasse,  on  pourrait  avantageusement  élever  les 
doses  de  sulfate  de  potasse  (si  toutefois  vous 
possédez  ce  produit  difficile  à  se  procurer).  Les 
scories  sont  à  coiiseiller,  de  préférence  aux  su- 
perphosphates, dans  les  sols  manquant  de  chaux, 
et  les  quantités  à  employer  seront  un  peu  plus 
élevées  que  s'il  s'agissiitde  superphosphates. 

Les  quaniités  de  chaque  engrais  à  appliquer 
par  pied  s'obtiennent  facilement,  par  calcul,  sa- 
chant la  densité  de  la  plantation.  —  (J.  L.  V.) 

—  M.  V.  A.  {Hf{ule-Marne).  —  Pour  le  choix  de 
l'appareil  de  chauffage  de  l'habitation,  pré- 
férez l'afipareil  à  eau  chaude  à  celui  basé  sur 
l'emploi  de  la  vapeur  à  basse  pression  ;  le  pre- 
mier système  fonctionne  dès  que  l'eau  de  'a 
chaudière  atteint  30  ou  40  degrés,  alors  qu'il 
faut  un  peu  plus  de  100  degrés  à  la  chaudière 
pour  qu'il  y  ait  un  commencement  de  circulation 
avec  le  système  utilisant  la  vapeur;  enfin  l'instal- 
lation de  l'eau  chaude  revient,  tous  comptes 
faits,  à  un  prix  moins  élevé  que  celle  à  vapeur 
qui  ne  réalise  d'économie  que  sur  la  tuyauterie. 

—  (M.  n.1 

—  M.  U.  H.  [Loiret).  —  Si,  comme  nous  vous 
l'avons    expliqué    dans    la    Correspondance    du 


8  août  dernier,  page  318,  ]|  ne  faut  pas  songer  à 
l'utilisation  du  gaz  d'éclairage,  par  contre,  les 
tracteurs  fonctionnant  au  gaz  pauvre  ;ont 
tout  indiqués  pour  l'aven.ir,  en  fabriqu^uit  le  gaz 
avec  du  charbon  de  bois  facile  à  préparer,  à  se 
procurer  et  à  emmagasiner  à  la  ferme.  Au  sujet 
des  gazogènes,  vous  trouverez  des  renseigne- 
ments dans  le  livre  Moteurs  Ihermiijues  et  gaz 
d'éclairage  applicables  à  Cagrichlturc,  à  la  Librai- 
rie agricole  de  la  Maison  rustique,  2fi,  rue  Jacob, 
à  Paris.  —  l'M.  fl.) 

—  P.  5.  {Loiret).  —  Vous  êtes  réfugié  et,  par 
suite  des  faits  de  guerre,  vous  avez  dû  aban- 
donner la  ferme  dont  vous  étiez  locataire.  Vous 
avez  la  certitude  presque  complète  de  ne  rien 
retrouver  du  mobilier  ou  matériel  de  votre 
exploitation  agricole.  De  plus,  vos  terres  défon- 
l'ées  et  bouleversées  devront  faire  l'objet  d'une 
réfection  crmplète  pour  pouvoir  à  nouveau  se 
prêter  à  la  culture. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  que  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  17  août  1917,  sur  la  résilia- 
tion des  baux  ruraux  par  suite  Ue  la  guerre, 
vous  autorise  immédiatement  ou  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  retour  dans  vos  foyers,  après 
la  cessation  des  hostilités,  à  demander  par 
simple  déclaraiion  amiablement  adressée  au 
li.iilleur  la  résiliation  de  votre  bail,  à  charge  par 
vous  d'établir  en  cas  de  contestation  que,  par 
suite  de  fails  de  guerre  et  sans  qu'il  ait  été  né- 
cessaire que  vous  ayez  été  sous  les  drapeaux, 
vous  ne  vous  trouvez  plus  en  état  de  continuer 
l'exploitation  de  l'immeuble  loué.  La  résiliation 
aura  lieu  sans  indemnilé,  sauf  toutefois  si  le 
propriétaire  apporte  la  preuve  qu'il  avait  elTeclué 
dans  les  lieux  loués  des  améndaemf-nls  excep- 
tionnels qu'il  devait  amortir  sur  ie  prix  et  la 
durée  du  bail.  Dans  ce  cas,  il  pourra  êire  alloué 
une  indemnité,  dont  Je  montant  pourra  être  fixé 
judiciairement. 

S'il  y  a  contestation  enire  votre  bailleur  et 
vous,  l'affaire  sera  portée  par  vos  soins  devantia 
Commission  arbitrale  spéciale  instiiuée  par  la 
loi  du  17  août  1917,  et  siégeant  au  chef-lieu  de 
chaque  canton.  Si  cette  Commission  n'existe  pas 
encore  pour  votre  canton,  vous  devez  forcément 
attendre  qu'elle  soit  légalement  constituée. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  clause  du  bail 
concernant  le  cas  de  guerre  soit  un  obstacle 
pour  votre  demande  de  résiliation.  L'article  8  de 
la  loi  précitée  doit,  en  effet,  s'interpréter  en  ce 
sens  que  toutes  clauses  d'un  bail  contraires  aux 
dispositions  de  la  loi  ne  feront  pas  >  mpèche- 
ment  à  ce  que  le  bail  soit  résilié  sans  in.ieniuité, 
et  ne  pourront  avoir  pour  effet  de  retarder 
l'époque  où  interviendra  la  résiliation.  — (M.  D.) 

—  N°  7168  [Marne).  —  Vous  avez  loué  à  un 
fermier  une  ferme  pour  trois  années  qui  sont 
aujourd'hui  expirées.  Vous  avez  stipulé,  au  pro- 
fit de  ce  fermier,  qu'il  aurait  le  droit  de  vendre 
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pailles  et  foins.  Maintenant  que  le  bail  est  ter- 
min(;\  votre  fermier,  s'appuyant  sur  la  condition 
que  vous  nous  rappelez,  déclare  qu'il  a  te  droit 
de  vendre  les  fumiers,  et  qu'il  est  simplement 
tenu  à  vous  donner  la  préférence  pour  les 
racheter. 

Les  pailles  et  engrais  étant  n.'cessaires  pour  la 
coHtinuation  de  l'e-xploitation  et  provenant  d'ail- 
leurs de  la  chose  louée,  sans  être  un  fruit  pro- 
prenifiU  dit,  le  fermier  sortant  doit  laisser  ceux 
de  l'année  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus,  le  propriétaire  peut  les  retenir  suivant 
l'esliniation  (art.  1778,  Code  civili.  Dans  tous  les 
cas,  du  moment  où  le  bail  prend  fin,  l'obliga- 
tion de  laisser  les  pailles  et  entrais  incombe  au 
fermier  (Cassation,  20  avril  1863). 

Cette  obligation,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne les  fumiers,  est  imposée  au  fermier  d'une 
façon  rigoureuse.  Le  fermier  qui,  par  des 
moyens  détournés,  diminuerait  ou  détournerait 
une  certaine  quantité  de  fumier,  serait  passible 
de  dommages  et  intérêts  vis-à-vis  de  son  pro- 
priétaire (jugement  du  Tiib.  civil  de  Toulouse, 
8  mars  1894).  L'estimation  des  fumiers,  que  le 
fermier  doit  laisser  à  la  cessation  de  la  jouis- 
sance etsauf  indemnité,  peut  se  faire  par  experts. 

Cette  règle  de  l'article  1778  du  Code  civil  doit 
s'entendre  dans  un  sens  très  large,  et  elle  doit 
être  interprétée,  pour  les  fumiers,  en  ce  sens  que 
le  fermier  sortant  est  obligé  de  les  laisser  sur  le 
fonds,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus 
lors  de  son  entrée  en  jouissance.  C'est  làune 
réglementation  édictée  dans  un  but  d'intérêt  gé- 
néral et  d'ordre  public,  et  les  parties  ne  peuvent 
y  renoncer  que  par  une  volonté  expressément 
indiquée  dans  le  bail  (Cour  de  Caen,7marsl876). 

Outre  que  dans  le  cas,  dont  vous  nous  entre- 
tenez, la  clause  de  vente  ne  concerne  que  les 
pailles  et  foins  et  non  les  fumiers,  la  renoncia- 
tion expresse  prévue  par  la  loi  n'existe  pas.  En 
conséquence,  nous  estimons  que  les  prétentions 
de  votre  fermier  ne  sont  nullement  fondées.  — 
(M.  U.) 

—  E.  de  il.  {aux  Armées).  —  1°  Vous  nous  de- 
mandez si  les  agriculteurs  H.  A.  T.  ont  droit  à 
une  permission  agricole  qui  peut  être  réclamée 
et  obtenue  dès  le  1"' octobre-  Nous  nous  sommes 
renseignés  au  bureau  compétent  du  ministère  de 
la  Guerre  où  il  nous  a  été  confirmé  que  cette 
permission  agricole  pouvait  bien  être  réclamée, 
mais  en  même  temps  que  la  permission  de  dé- 
tente, au  mois  de  décembre  suivant  votre  cas. 

Néanmoins,  si  vous  introduisez  une  requête  à 
fin  de  sursis,  basée  sur  l'intérêt  général  écono- 
mique existant  et  réclamant  votre  présence  en 
vue  des  soins  indispensables  à  donner  à  votre 
exploitation  agricole,  vous  obtiendrez  facile- 
ment, croyons-nous,  le  sursis  demandé.  Vous 
feriez  cependant  bien  de  faire  appuyer  ladite 
requête  par  toute  personne  dont  l'autorité  locale 
sera  propre  à  attester  le  bien  fondé  de  vos  allé- 
galions,  par  exemple  maire,  conseiller  d'ar- 
rondissement, conseiller  général. 


La  requêle  à  fin  de  sursis  doit  être  adressée 
soit  au  commandant  de  votre  dépôt,  soit  au  chef 
de  la  formation  militaire  dont  vous  dépendez.  Il 
y  sera  répondu  par  la  voie  hiérarchique. 

2^  C'est  avec  le  plus  grand  plaisir  que  nous 
rendons  toujours  service  à  nos  lecteurs  et  abon- 
nés. Aussi,  quoique  notre  crédit  ne  soit  pas 
bien  important,  nous  nous  occuperons  bien  vo- 
lontiers de  votre  cas,  et  nous  souhaitons  vive- 
ment réussir  dans  l'aide  que  nous  pourrons  vous 
apporter  en  la  circonstance.  —  (M.  D.) 

—  L.  L.  {Algérie).  —  Les  syndicats  agricoles 
ont  un  caractère  professionnel  qui  les  place  sous 
le  régime  de  faveur  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
qui  dispense  les  syndicats  professionnels  de  toute 
autorisation,  leur  laisse  toute  liberté  pour  leur 
constitution  et  leur  accorde  la  personnalité  ci- 
vile, et  conséquemment  le  droit  d'ester  en  jus- 
tice. Mais  l'association  syndicale  n'a  qualité  que 
pour  exercer  les  actions  ayant  un  intérêt  profes- 
sionnel collectif.  Elle  n'a  pas  qualité  pour  faire 
valoir,  en  dehors  de  tout  intérêt  corporatif,  les 
droits  individuels  de  certains  de  ses  membres, 
arguant  d'un  intérêt  particulier  (Jugement  de 
Lyon,  10  mars  1908.  C.  de  cassation,  16  avril 
1910).  De  plus,  le  groupement  des  intérêts  privés 
ne  peut  constituer  l'intérêt  collectif  proprement 
dit  (Cassation,  5  mars  1910  ;  Conseil  d'Etat, 
21  décembre  1906).  Pourtant,  nous  devons  ajou- 
ter que  l'intérêt  collectif  et  professionnel  ne 
s'entend  pas  nécessairement  de  l'intérêt  de  la 
totalité  de  ses  membres;  il  suffit,  en  effet,  que 
plusieurs  d'entre  eux  seulement  soient  lésés 
dans  leurs  intérêts  professionnels  pour  que  l'ac- 
tion du  syndicat  soit  recevable  (Cassation, 
27  juillet  1907).  En  outre,  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  9  févrer  1906  a  déclaré  qu'un  syndicat 
est  recevable  à  attaquer  une  décision  adminis- 
trative conférant  un  droit  à  un  individu,  alors 
que  cette  décision  lèse  les  intérêts  de  carrière 
des  membres  le  composant. 

Après  avoir  examiné  les  faits  que  vous  avez 
exposés  et  en  conformité  avec  la  jurisprudence 
que  nous  vous  signalons,  nous  estimons  que 
vous  avez  le  droit  de  dénoncer  les  abus  qui  vous 
causent  un  sérieux  préjudice.  Mais  vous  ferez 
bien  de  recueillir  préalablement  l'adùésion  du 
plus  grand  nombre  de  colons,  membres  du  syn- 
dicat, afin  que  leur  accord,  que  nous  souhaitons 
unanime,  vous  donne  une  force  morale  plus 
grande  dans  l'action  que  vous  entreprendrez. 
Cette  action  doit  être  introduite  devant  la  juri- 
diction administrative  et  non  devant  la  juridic- 
tion civile.  —  (M.  D.) 

Itecommandalions  instantes  à  nos  abonnés  : 

{"Ne  nous  adresser  qu'une  seule  question  à  la 
fois  sur  la  même  feuille. 

2"  iVe  nous  adresser  que  ce  que  nous  pouvons 
détruire  après  Favoir  lu;  nous  ne  pouvons  ren- 
voyer aucune  pièce,  et  nous  déclinons  toute  res- 
ponsabilité en  cas  de  perte. 

3°  Il  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à  une  lettre 
précédente. 
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(La  publication  des  renseignements  sur  la  pression  barométrique  et  sur  le  vent  est  interdite  par  la 
censure  au   Bureau  central  météorologique.) 
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Situation  générale.  —  Des  pluies  abondantes  et 
prolongées  sont  tombées  dans  toute  la  France,  in- 
terrompant les  semailles  d'automne  retardées  anté- 
rieurement par  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre  et 
l'irrégularité  de  la  répartition  des  semences. 

Les  arrachages  de  betteraves  et  de  pommes  de 
terre  sont  terminés;  ces  deu.v  cultures  ont  donné 
des  rendements  très  variables  et  généralement  infé- 
rieurs à  la  moyenne.  Par  contre,  dans  la  région  de 
l'Ouest,  les  récoltes  de  rutabagas  et  de  choux  four- 
ragers  sont  abondants. 

Les  seigles  et  les  premiers  blés  semés  ont  levé  ra- 
pidement et  régulièrement. 

L'exécution  des  battages  a  été  continue  dans  toutes 


Jes  régions.  En  Algérie,  ce  travail  a  été  entravé  par 
des  pluies  continuelles  qui  ont,  en  maints  endroits, 
occasionné  la  germination  des  blés  en  meules. 

En  Angleterre,  le  régime  humide  a  également  re- 
tardé l'exécution  des  semailles.  On  annonce  des 
Etats-Unis  que  la  situation  des  blés  en  terre  est  gé- 
néralement satisfaisante,  et  notamment  dai;s  le  Sud- 
Ouest  où  la  superficie  des  emblavures  a  augmenté 
dans  de  notables  proportions. 

Blés  et  Farines.  —  Il  n'y  a  aucune  modification 
à  signaler  dans  le  commerce  du  blé.  Les  transac- 
tions, limitées  par  la  crise  des  transports,  se  font  au 
taux  de  la  taxe.  Indépendamment  des  grains  indi- 
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gènes,  les  moulius  reçoivent  des  blés  d'importation 
dont  la  qualité  laisse  parfois  à  désirer. 

Les  ventes  de  farines  ont  lieu  sur  li  base  des  dé- 
crets et  arrêtés;  celles  de  provenance  américaine 
sont  d'une  remarquable  blancheur. 

Sons.  —  Demandes  nombreuses  et  offres  plus  ré- 
gulières. Les  disponibilités  sont  enlevées  au  pri.i  de 
la  taxe. 

Céréales  diverses.  —  Les  seigles  sont  peu  offerts; 
les  livraisons  d'orges  à  la  meunerie  et  à  la  malterie 
sont  très  réduites.  Les  sarrasins  et  les  maïs  sont  ré- 
quisitionnés. Les  arrivages  d'avoine  sont  insigni- 
fiants. Toutes  ces  céréales  se  vendent  aux  conditions 
de    la  taxe. 

Fourrages.  —  Cours  en  baisse  à  Paris,  où  l'on 
cote  par  .ïOO  kilogr.  en  gare  :  foin  et  luzerne,  180  à 
200  Ir. 

Dans  nombre  d''  dépa^te;ller)t^,  li;  foin  se  pais  de 
MO  a  120  l'r.  les  500  kilogr. 

Pailles.  —  Prix  à  peu  prés  slalionnaires.  A  Paris, 
on  cote  comme  suit  par  îiOO  kilogr.  en  gare  :  pailles 
de  blé  et  d'avoine,  110  à  120  fr.;  paille  de  seigle,  100 
à  MO  fr.;  paille  d'orge,  80  à  90  fr. 

Les  prix  par  100  kilogr.  de  la  paille  de  blé  varient 
entre  15  et  20  fr.  dans  les  départements. 

Graines  fourragères.  —  Les  graines  de  trèlle  violet 
ont  des  prix  très  fernoes.  On  cote,  par  100  kilogr.; 
trélie,  violet,  550  à  620  fr.;  luzernp  de  pays,  ;!00  à 
320  fr.;  luzerne  de  Provence,  380  fr.;  vesces,  183  à 
190  fr.;  ray-grass  d'Italie,  180  à  190  fr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  du  dernier  marché  de 
La  Villetle  à  Paris  (11  novembre)  : 


!.!  .;uts  .  . 
Vaches  . . 
Taurecux. 
Veaux. . . . 
Moutons.. 
Porcs   


Amenés. 


•2  308 
1  900 
199 
I  145 
19  041 
'2  654 


PRIX   DU   KII 

tu   POIDS  Ni 

Invendus. 

~,«^_-^_.=»= 

1" 

2- 

aual. 

aoal. 

„ 

4.00 

3.90 

„ 

4.00 

3.90 

» 

3.90 

3.à0 

» 

5. 00 

4.80 

» 

6.20 

5.60 

7.14 

7  00 

3- 

qaal. 
3.70 
3.60 
3.70 
4.40 
5.00 
6  86 


Prix  extrêmes  du  kilogram;fle. 


Breufs  .  . . . 
Vaches  .. . 
Taureaux. 
Veaux.. . . 
Moulons.  . 
Porcs . . . . . 


Au  poids  vif. 

1.75  à  2.40 

1.65      2.40 

1.75 

2.05 

2.21 

4.60 


Au  poids  ueî. 
3.50  à  4.00 


2.34 
3.00 
2.98 
5.00 


3.30 
3.50 
4.10 
4.Ô0 

6.58 


4.00 
3.90 
5.00 
6.20 
7.14 


Dans  les  déparlements,  on  cote  : 

Avignon,  par  kilogr.  poids  net  :  î^bœufs,  3.10  à 
3.90  ;  vaches,  3  à  3.80  ;  moulons,  5.60  à  5.90  ;  agneaux, 
6  à  7  fr.;  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  2.73  à  3  fr.; 
porcs,  4.15  à  5  fr. 

Besançon,  par  kilogr.  poids  vif  :  veaux,  3.70  à 
4fr.;  porcs,  5.20  à  5.30;  par  kilogr.  net,  moutons, 
5.60  à  5.80. 

Chartres,  par  kilogr.  net  :  veaux  gras, '5. 50  à  6.30. 

Dijon,  par  ki!ogr.  poids  net  :  moutons,  5  à  6.20  ; 
porcs,  7.23. 

Lisieux,  par  kilogr.  poids  vif  :  vaches,  2fr.;  veaux, 
3  fr.;  porcs.  4  fr. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.80  à 
2.30;  veaux,  3  fr.;  moutons,  2.50  à  3  fr. 

Nancy,  par  kilogr.  poids  net  :  bœufs,  3.50  à 
4.25;  vaches,  3.50  à  4.25. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 


Bieuf. 

1/4  de  derrière.    8  60  à  4  90        Trains.  .       .   .  4  30  i  4  60 

1/4  de  devant.     -,'  70      2  80        Cuisses  ....  4  50      4  70 

Aloyau  ....     .=>  50      5  80        Pis  et  collet.  .  2  50        » 

Paleron ....     3  40      3  60        Bavette  ....  3  40      3  60 

Veau. 

Extra '.à       »  Pans  et   cuiss.  4  80  à  5  80 

1''  qualité.   .   .     4  60      4  70  "Veaux  de  Caen; 

2°      —      ...     4  20      4  ÔO        1/4  de  devant..  4  60  à    • 

3-      —      ...     2  60      4  10        1/4  de  derrière.  4  50        .. 

Veaux  bretons.  3  80        » 


1"  qualité. 


Mouton . 

5  80  à  6  10        Gigot ....'.  5  00  à  7  20 

5  00      5  50        Carrés  parés.   .  4  70  6  60 

2  00      4  70    '    Afrnenux    ...  »  > 


Por 


Entier.  .   . 
1'"  qualité. 


G  ^0 


Filets 7  00  à  7  40 

Jambons    ...  7  20      7  40 

Reins 7  10      7  2; 

Poil,  salées  .    .         «  w 


Poit.  traîches.     6  90      7  10 

Vins.  —  Les  n'iuvelles  paivcnues  des  vignobles 
où  les  vendanges  s'effectuent  tardivement  confirment 
les  appréciations  antérieures  sur  l'i-xcellente  qualité 
d(M  vins  nouveaux. 

Aucune  .amélioration  ne  s'clanl  produite  en  ce  qui 
■-■lucerne  les  transports,  les  di<|ioiiibiiités  s'épuisent 
dans  les  centres  de  ruusoinmaliMn  et  les  prix  subis- 
sent une  nouvelle  ascension.  Us  se  maintiennent 
également  très  fermes  dans  les  départements  produc- 
teiu's. 

Les  vins  ordinaires  du  Midi  valent  de  80  à  100  fr. 
et  ceux  de  qualité  supérieure  de  103  à  110  fr.  l'hecto- 
litre. 

En  Maine-et-Loire,  les  vins  rouges  sont  cotés 
220  fr.  et  les  blanc.-;  300  fr.  la  pièce. 

Dans  le  Sud-Oaest  on  paie,  à  la  pièce,  de  200  à 
230  fr.  suivant  qualité. 

Les  vins  rouges  de  l'Auxerro.s  sont  cotés  de  200  à 
225  fr.  la  feuillette  de  Î36  litres. 

Dans  le  Puy-Je-Dôme,  le  pot  de  15  litres  se  paie 
de  18  à  20  francs. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  Les  cours  des 
pommes  à  ciJre  sont  en  hausse.  Par  tonne  sur 
vagou  départ,  on  cote  :  pommes  de  Normandie 
600  fr.;  de  Bretagne  600  à  700  fr.;  de  l'Vonue  SOO  fr. 
Les  prix  à  l'hectolitre  varient  de  23  à  32  fr. 

Les  cours  des  cidres  restent  stationnaires. 

Beurres.  —  Dans  les  départements,  sur  un  grand 
nombre  de  marchés,  les  prix  des  beurres  au  kilogr. 
varient  entre  9  et  10  fr. 

Œufs.  —  Les  œufs  sont  CDtés  de  3  fr.  50  à  3  fr.  80 
la  douzaine,  sur  les  marc'oésde  province. 

Fromages  —  Les  fruitières  de  Frjnche-Comté  ont 
vendu  leur  fabrication  de  gruyère  pour  la  saison 
d'automne  à  des  prix  variant  de  300  à  310  fr.  les 
50  kilogr. 

Miels.  —  Les  prix  sont  en  hausse  dans  le  Vauciuse 
où  le  miel  de  pays  est  coté  IG  fr.  le  kilogr.  Dans  le 
Gard  les  prix  par  kilogramme  varient  de  10  à  12  fr. 

Paille  de  sorgho.  —  Prix  variables,  suivant  les  ré- 
gions, les  qualités  étaut  très  diflèrentes.  Par  100  ki- 
logr. on  paie  dans  l'Ardèche  55  à  65  fr.;  le  Vauciuse 
45  à  75  fr.;  le  Sud-Ouest  120  à  140  fr. 

Essence  de  lavande.  —  En  Vauciuse,  les  cours  de 
l'esseucL'  de  lavande  varient  de  70  à  80  fr.  le  kilogr. 
Marrons  et  châtaignes.  —  On  rote  par  100  kilo- 
grammes départ  :  marrons  de  l'Ardèche  130  fr.: 
châtaignes  du  Lot  et  de  la  Drome  03  à  100  fr.:  de  la 
Charente  80  à  83  francs.  B.  Di]BA>'n. 

Le  gérant  :   Cb.4rles  Duikeix. 

Pans.  —  L   Maretbeux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Le  problème  des  Chambres  d'AgricuUure  devant  le  Sénat.  —  Principales  disposilions  du  projet  adopté.  — 
Vœu  de  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde  sur  le  même  sujet.  —  Vote  pur  la  Chambre  des  Députés 
du  projet  de  loi  sur  le  rememhrement  des  propriétés  rurales.  —  Dispositions  spéciales  relatives  aux  ter- 
ritoires dévastés  par  la  guerre.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  régime  de  l'alcool  devant  la  Chambre  des 
Députés.  —  Organisation  du  monopole  de  l'achat  et  de  la  vente  des  alcools  d'industrie.  —  Discussions 
relatives  à  la  vente  pour  la  consommation  de  bouche.  —  Un  nouvel  exemple  d'arbitraire  dans  le  com- 
merce des  semences  de  blé.  —  Ré()uisition  illégale  à  Clermout-Ferrand.  —  Décret  relatif  à  la  vente  de 
la  crème  et  à  celle  du  lait.  —  Nécrologie  :  mort  de  M.  Jules  l'astre.  —  Décorations  daus  la  Légion 
d'Honneur.  —  Exposition  des  vins  nouveaux  de  Bourgogne.  —  Appréciations  du  jury  sur  la  récolte.  — 
Résultats  de  la  vente  des  vins  fins  des  hospices  de  Beaune.  —  Enchères  exceptionnelles  à  cette  vente. 
—  Libération  des  vieilles  classes. 


Chambres  d  Agriculture. 

Le  Sénat  a  discuté  et  adopté,  dans  sa 
séance  du  22  novembre,  une  proposition  de 
loi  sur  la  création  et  l'organisation  des  Cham- 
bres d'Agriculture.  On  n'apprendra  rien  à 
qui  que  ce  soit  en  rappelant  que  ce  problème 
très  délicat  est  posé  depuis  plus  de  trente 
ans,  sans  pouvoir  aboutir.  Cette  fois,  c'est 
une  solution  nouvelle  qui  apparaît,  fortement 
appuyée  sur  un  rapport  de  M.  Gustave  Lhii- 
piteau,  sénateur  d'Eure-et-Loir,  dont  toutes 
les  conclusions  ont  été  adoptées. 

D'après  ce  rapport,  les  Chambres  d'Agricul- 
ture seraient  régionales,  la  délimitation  des 
régions  agricoles  étant  réglée  par  décret, 
sans  qu'on  puisse  créer  plus  de  trente  ré- 
gions. Les  membres  des  Chambres  d'Agri- 
culture seraient  élus  par  des  Comités  agri- 
coles départementaux,  à  raison  de  cinq 
membres  par  Comité.  Les  Comités  départe- 
mentaux seraient  composés  d'un  membre  par 
canton,  élu  au  suffrage  direct,  au  scrutin 
uninominal.  Quant  à  la  composition  du  corps 
électoral,  qui  a  toujours  été  la  pierre  d'achop- 
pement des  projets  de  cette  nature,  elle 
serait  assez  large.  En  effet,  seraient  élec- 
teurs :  1°  les  agriculteurs  de  toute  nature 
dont  la  profession  exclusive  ou  principale  esl 
d'exploiter  un  fonds  rural  ou  forestier  ;  2"  les 
ouvriers  attachés  depuis  deux  ans  au  moins 
à  l'exploitation  du  même  fonds;  3°  les  pro- 
priétaires, usufruitiers  ou  usagers  d'un  fonds 
rural  ou  forestier;  4°  les  anciens  cultivateurs 
ayant  exercé  pendant  neuf  ans  au  moins.  Les 
femmes  appartenant  à  ces  catégories  et  âgées 
de  25  ans  seraient  électeurs. 

Le  projet  tend  à  donner  une  indépendance 
complète  aux  Chambres  d'Agriculture  et  aux 
Comités  agricoles  départementaux;  c'est 
pourquoi  il  prévoit  que  ces  organismes 
seraient  pourvus  de  ressources  qui  assure- 
ront cette  indépendance  et  qui  leur  permet- 
traient d'exercer  une  action  efficace  sur  les 


progrès  à  réaliser  dans  les  diverses  branches 
de  la  production. 

C'est  la  première  fois  que  le  problème  de  la 
conslitation  des  Chambres  d'Agriculture  est 
posé  sous  cette  forme  devant  le  Parle- 
ment. Dans  des  termes  élevés,  M.  Lhopiteau  a 
fait  valoir  que  le  groupement  dans  la  région 
donnerait  à  la  fois  une  plus  grande  influence 
à  ces  Chambres  et  une  plus  grande  puissance 
pour  la  réalisation  d'œuvres  utiles.  Elles 
pourraient  exercer  un  heureux  contrepoicfe 
aux  tendances  d'étatisme  qui  s'infiltrent  de 
plus  en  plus  dans  les  affaires  agricoles. 

A  la  fin  de  la  discussion,  M.  Méline,  prési- 
dent de  la  Commission  dont  M.  Lhopiteau 
était  rapporteur,  a  prié  le  ministre  de  l'Agri- 
culture d'user  de  son  influence  pour  faire 
aboutir  rapidement  le  projel  devant  la 
Chambre  des  Députés.  Le  ministre  s'y  est  vo- 
lontiers engagé. 

Les  Chambres  d'Agriculture  départemen- 
tales avaient  de  nombreux  partisans.  C'est 
ainsi  que  la  Société  d'Agriculture  de  la  Gi- 
ronde, dans  son  assemblée  générale  du  6  no- 
vembre, a  adopté  le  vœu  suivant  : 

Considérant  que,  depuis  longtemps,  tous  les 
gouvernements  ont  promis  de  donner  à  l'Agri- 
culture une  représentation  professionnelle  élec- 
tive, mais  qu'aucun  d'eux  n'a  encore  réalisé  ce 
projet,  faute  d'une  perception  nette  du  rôle  que 
cette  institution  aurait  à  remplir; 

Considérant  que  les  Chambres  d'Agriculture 
n'ont  de  raison  d'être  qu'à  la  condition  de  s'oc- 
cuper exclusivement  de  la  défense  des  intérêts 
généraux  économiques  de  l'Agriculture  et  d'être, 
à  cet  égard,  les  organes  de  ces  intérêts  auprès 
des  pouvoirs  publics; 

Considérant  qu'après  la  guerre  les  plus  graves 
problèmes  économiques  vont  se  poser,  qui  met- 
tront en  jeu  l'existence  même  de  l'Agriculture 
française; 

Considérant  que,  pour  éviter  toute  confusion 
avec  les  représentations  politiques  existantes,  il 
convient  que  le  collège  électoral  qui  nommera 
ces  Chambres  soit  composé  uniquement  d'agri- 
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culleurs  et  que  le  mode  d'élection  soit  difféieni; 

Emet  le  vœu  : 

1°  Qu'il  soit  créé,  sans  plus  tarder,  des 
Chambres  d'Agi  iculture  tlépartementales  sur  le 
modèle  des  Chambres  de  Comjiierce  ; 

2*  Que  ces  Chambres  soient  nommées  au  scru- 
tin de  liste  par  les  agriculteurs  dont  la  profes- 
sion exclusive  ou  principale  est  d'exploiter 
directement  un  bien  rural,  à  titre  de  proprié- 
taire, fermier  ou  métayer. 

On  trouvera  plus  loin  (p.  465)  un  article 
dans  lequel  M.  Octave  Audebert,  président  de 
la  Société,  appuie  ces  conclusions. 

Sur  le  remembrement. 

Dans  sa  séance  du  22  novembre,  la  Cham- 
bre des  députés  a  adopté  la  proposition  pré- 
cédemment votée  par  le  Sénat  et  destinée  à 
faciliter  le  remembrement  de  la  propriété 
rurale. "Comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment, le  but  principal  de  cette  proposi- 
tion est  de  permettre,  en  vue  de  ces  opéra- 
tions, l'organisation  d'Associations  syndi- 
cales autorisées  qui  procéderaient  aux 
échanges  qu'elles  entraînent. 

Un  autre  projet  sur  la  délimitation,  le  lo- 
tissement et  le  remembrement  des  propriétés 
foncières  dans  les  régions  dévastées  par  la 
guerre  a  étë  également  adopté  sur  le  rapport 
de  M.  Henry.  Fougère.  Ce  projeta  été  rendu 
nécessaire  par  le  bouleversement  du  sol  dans 
ces  malheureuses  régions.  Les  opérations  de 
reconstitution  du  sol  seraient  effectuées, 
soit  par  des  Commissions  communales  et 
départementales,  soit  par  les  intéressés  réu- 
nis en  associations  syndicales  autorisées  con- 
formément au.K  dispositions  indiquées  plus 
haut.  Ce  projet  esl  ainsi  une  application  spé- 
ciale d'un  principe  général. 

Le  régime  de  lalcool. 

On  se  souvient  que  la  Chambre  des  Dépu- 
tés a  commencé,  dans  les  premiers  mois  de 
cette  année,  la  discussion  d'un  projet  de  loi 
et  de  diverses  propositions  sur  le  régime  de 
l'alcool.  Celte  discussion  a  été  reprise  dans 
la  séance  du  19  novembre. 

Les  premiers  articles,  adoptés  précédem- 
ment, comportent  la  création  d'un  monopole 
d'aéhat  à  l'intérieur,  d'importation  et  de 
vente  des  alcools  d'industrie  (alcools  de  bet- 
teraves, de  mélasse,  de  substances  fari- 
neuses). Ce  monopole  serait  exploité  par  une 
administration  spéciale  autonome,,  placée 
sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances  dans 
des  conditions  déterminées  par  les  premiers 
articles  de  la  loi. 

Les  conditions  dans  lesquelles  l'adminis- 
tration du  monopole  achèterait  les  diverses 


sortes  d'alcools  d'industrie  ont  fait  l'objet 
d  assez  longs  débals.  La  discussion  a  porté 
surtout  sur  la  part  qui  serait  faite  à  l'alcool 
de  grains  fabriqué  avec  des  matières  pre- 
mières étrangères  et  sur  le  prix  auquel  cet 
alcool  serait  payé;  ce  prix  étant  fi.\é  d'avance 
pour  les  alcools  de  betteraves  et  de  mélasses, 
les  uns  demandaient  que  le  prix  de  l'alcool 
de  grains  ne  pût  jamais  le  dépasser,  les 
autres  s'opposaient  à  cette  limitation.  Les  uns 
et  les  autres  s'appuyaient  sur  la  nécessité  de 
favoriser  l'.Vgriculture  nationale.  Finalement 
les  dispositions  suivantes,  qui  forment, 
dans  une  sorte  de  transaction,  l'article  6  du 
projpl,  ont  été  adoptées  : 

AH.  6.  —  Chaque  année  seront  fixés  au  mois 
de  janvier,  dans  les  conditions  prévues  par  tes 
deux  articles  précédents,  les  prix  d'achat  des 
alcools  de  betleiave  et  de  mélasse  ù  livrer  au 
cours  de  la  campagne  commençant  le  1"  octoire 
suivant. 

Le  monopole  se  rendra  acquéreur,  sous  la 
seule  réseï  ve  qu'ils  répondront  aux  types  et  con- 
ditions déterminés,  de  tous  les  alcools  produits 
frar  distillation  de  betteraves  ou  de  mélasses 
ou  encore  par  distillation  de  grains  et  substances 
farineuses  importés,  mais  seulement  pour  la 
production  de  la  levure  et  dans  la  limite  de 
20  litres  d'alcool  par  iOO  kilogr.  de  grains  ou 
substances  farineuses  mis  en  œuvre. 

Au  mois  de  septembre  ou  à  toute  autre 
époque,  suivant  les  besoins  et  en  vue  d'une  pro- 
duction immédiate,  le  monopole  demandera  par 
voie  d'adjudication  les  quantités  complémen- 
taires d'alcool  à  provenir  d'autres  sources  et 
nécessaires  à  ces  besoins.  Pour  les  alcools  de 
grains  et  de  substances  farineuses,  les  prix 
d'ach.it  ne  pourront  dépasser  ceux  des  alcools 
de  betterave,  que  si  ces  grains  ou  substances 
farineuses  proviennent  des  colonies  françaises 
ou  pays  de   protectorat. 

Pendant  un  délai  d'un  an  après  la  signature  de 
la  paix,  aucune  dislillation  de  grains  ou  subs- 
tances farineuses  panifiables  ne  pourra,  à  peine 
de  confiscation  de  l'alcool  produit,  être  effec- 
tuée si  ce  n'est  pour  la  production  du  genièvre 
définie  par  l'article  15  de  la  loi  du  30  mars  1902 
ou  pour  la  production  de  la  levure  dans  les  con- 
ditions définies  au  paraL'raphe  2. 

La  fixation  des  prix  de  vente  à  la  consom- 
mation des  alcools  d'industrie  a  soulevé  des 
discussions  relatives  aux  moyens  d'enrayer 
l'alcoolisme.  Tout  d'abord,  il  a  été  unanime- 
ment admis  que  les  prix  de  vente  aux  con- 
sommateurs de  l'alcool  dénaturé  et  de  l'alcool 
nature  destinés  aux  industries  admises  à  la 
franchise  du  droit  de  consommation  seraient 
fixés  de  cinq  en  cinq  ans;  il  a  été  entendu 
que  ces  prix  seraient  inférieurs  à  ceux  de 
l'essence  de  pétrole.  L'intente  a  été  plus  dif- 
ficile sur  le  prix  de  l'alcool  de  consommation 
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de  bouclie.  Une  proposition  de  M.  Laniel, 
demandant  que  la  quantité  d'alcool  d'indus- 
trie livTé  pour  celle  consommation  en  France 
et  dans  les  colonies  ne  dépasBât  pas  annuel- 
lement 50  000  hectolitres  d'alcool  pur,  a  été 
repoussée^  Plusieurs  taux  de  vente  ont  été 
successivement  examinés,  parfois  avec  pas- 
'sion,  notamment  lorsque  M.  Aristide  Jobcrt 
proposa  de  porter  ce  taux  à  000  fr.  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur.  Finalement  le  texte  pré- 
senté par  le  rapporteur  de  la  Commission  a 
été  adopté  comme  il  suit  : 

Les  piix  des  alcools  nature  livrés  pour  la  con- 
sommation de  bouche  en  France  ou  dans  les 
colonies  françaises  ne  pourront  être  inférieurs 
à  150  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Quant  aux  alcools  destinés  à  l'exportation, 
les  prix  de  vente  devront  être  égauxaux  prix 
de  revient. 

Les  questions  relatives  aux  alcools  d'indus- 
trie ayant  été  ainsi  réglées,  la  Chambre  de- 
vra aborder  la  réglementation  des  eaux  de- 
vie  naturelles. 

Les  semences  de  blé. 

Nous  avons  signalé  les  déceptions  trop 
fréquentes  des  agriculteurs  qui  ont  suivi  les 
prescriptions  indiquées  pour  se  procurer  des 
blés  de  semence  tournis  par  le  Service' spé- 
cial du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Ravi- 
taillement. Les  ennuis  ne  sont  pas  moins 
durs  pour  ceux  qui  cherchent  à  faire  eux- 
mêmes  leur  approvisionnement.  En  voici  un 
exemple  qui  nous  est  signalé  par  M.  Chabois- 
sier,  président  de  la  Société  centrale  d'Agri- 
culture du  Puy-de-Dôme. 

La  Coopérative  des  Agriculteurs  du  Centre, 
à  Clermont-Ferrand,  qui  fournit  depuis  plus 
de  vingt  ans  des  semences  sélectionnées  à 
ses  adhérents,  avait  acheté,  au  commence- 
ment de  septembre,  en  suivant  toutes  les 
prescriptions  ordonnées  pour  le  transport 
des  blés  de  semence,  un  lot  de  blé  sélec- 
tionné destiné  à  ses  adhérents.  Le  12  sep- 
tembre, un  employé  du  Bareau  du  contrôle 
des  céréales  vint  constater  la  présence  de 
30  quintaux  de  blé  déjà  en  partie  passé  au 
trieur  et  qui  devait  être  réparti  sans  délai  à 
ses  adhérents.  Sous  le  prétexte  futile  qu'on 
ne  put  pas  présenter  immédiatement  le  per- 
mis de  circulation  sur  route  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  du  vendeur,  une 
équipe  militaire  conduite  par  un  officier  de 
l'Intendance  procéda,  le  lendemain,  à  la  ré- 
quisition et  à  l'enlèvement  des  30  quintaux 
de  blé.  Les  proteslations  de  l'administrateur 
de  la  Coopérative  à  la  préfecluae  ne  sont  pas 
écoutées;  une  protestation  adressée  au  mi- 


AGRICOLE 


«es 


nislre  de  l'Agriculture  le  lA  septembre  n'avait 
reçu  aucune  réponse  le  18  novembre,  plus  de 
mois  après  cette  réquisition  illégale. 

La  con.«équence  naturelle  de  cet  acte 
d'odieux  arbitraire  a  été  que  les  cultivateurs 
auxquels  ces  semences  étaient  destinées  et 
qui  les  attendaient  impatiemment  en  ont  été 
frustrés-.  Le  ministre  de  FAgriculture  affirme 
quotidiennement  sa  volonté  réelle  dé  venir 
en  aide  aux  agriculteurs,  mais  il  a  des  agenis 
dont  les  fantaisies  se  mettent  en  contradic- 
tion trop  formelle  avec  cettu  volonté. 

Commerce  de  la  crème. 
Un  décret  en  date  du  12  novembre  a  inter- 
dit la  vente  et  la  mise  en  vente  de  la  crème 
en  vue  de  la  consommation  directe  de  ce 
produit  à  l'état  frais.  Cette  mesure  a  pour  but 
de  réserver  à  la  fabrication  du  beurre  toutes 
les  disponibilités  en  crème. 

Le  lait  dans  les  villes. 

Le  même  décret  a  remplacé  l'ailicle  2  du 
décret  du  21)  août  dernier  par  une  nouvelle 
disposition.  Il  spécifie  que  désormais  les 
arrêtés  préfectoraux  pourront  fixer  le  prix 
limite  de  vente  à  la  consommation  du  lait 
produit  por  i^les  nourrisseurs  en  vue  des 
besoins  de  certains  centres  de  consomma- 
tion, en  tenant  compte  des  frais  spéciaux  qui 
grèvent  ce  lait  à  la  production.  Ces  aTrètés 
restent  subordonnés  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture. 

Nécrologie. 
Nous  avons  appri-s  tardivement  la  mort  de 
M.  Jules  Pastre,  viticulteur  à  Autignac 
(Hérault),  décédé  au  courant  du  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Il  a  été  un  des  protagonistes 
les  plus  ardents  de  la  reconstitution  du  vi- 
gnoble lors  de  la  crise  phylh'xérique  et  l'un 
des  meilleurs  défenseurs  des  intérêts  viticoles 
dans  les  discussions  parfois  foil  vives  soule- 
vées pendant  les  trente  dernières  années.  11 
était  président  du  Syndicat  régional  de 
Béziers  et  vice-président  de  la  Coniédératioa 
générale  des  Vignerons  du  Midi;  la  grande 
autorité  qu'il  avait  acquise  et  son  dévouement 
ont  largement  contribué  au  développement 
de  ces  importantes  associations. 

Décorations  dans  la  Légion  d' Honneur. 

Par  décret  en  date  du  9  novembre,  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, ont  été  nommés  au  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d'Honneur  : 
M.V1.     GuicHEBD    (Jean-Pierre),     inspecteur     de 

l'Agriculture  : 

28  ans  de  services.   Titres   exceptionnels  :  après 
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avoir  commandé  une  batterie  d'artillerie,  à  Verdun, 
de  19)5  à  191"î,  a  été  mis  en  congé  sur  la  demande 
du  ministre  de  l'Agriculture  et  chargé  de  l'inspec- 
tion des  cultures  dans  la  zone  du  front;  a.  par  son 
action  efficace,  détermiué  l'intensification  des  tra- 
vaux agricoles  dans  les_  secteurs  occupés  par  les 
armées  françaises. 

Jourdain  (Georges-Louis-Charlema£;ne),  directeur 
des  Services  agricoles  du  département  de  la 
Somme  : 

33  ans  de  services.  Titres  exceptionnels  :  s'est 
consacré  avec  la  plus  noble  ardeur  et  malfjré  les 
dangers  de  bombardement  à  la  reconstitution  agri- 
cole de  la  partie  du  déparlemeut  de  la  Somme  qui 
avait  été  évacuée  par  l'ennemi  eu  1916;  a  dirigé 
avec  un  grand  dévouement,  après  la  nouvelle  avance 
de  l'ennemi,  au  printemps  1918,  le  repli  et  l'évacua- 
tion des  agriculteurs,  de  leur  cheptel  et  de  leur  ma- 
tériel. 

Lekoux  (Théotime-Casimir-Ignace-Eloi),  direc- 
teur des  Services  agricoles  du  département  de 
l'Oise  : 

2ri  ans  de  services.  Titres  exceptionnels  :  fonction- 
naire de  haute  valeur,  a  assuré  avec  un  complet 
dévouement  et  une  grande  compétence  le  fonction- 
nement des  Services  agricoles  d'un  département  par- 
tiellement envahi  et  a  notamment  fait  preuve  des 
plus  belles  qualités  de  direction  et  de  sang-froid  lors 
des  évacuations  provoquées  par  l'oO'ensive  allemande 
du  printemps  1918. 

Tribondeau  (Joseph-Désiré),  directeur  des  Ser- 
vices agricoles  du  département  du  Pas-de- 
Calais  : 

2i  ans  de  services.  Titres  exceptiounels  :  a  évacué, 
sous  le  bombardement  lors  des  offensives  alle- 
mandes, un  important  matériel  agricole  et  uu  stock 
considérable  de  deurées;  u  organisé  la  mise  en  cul- 
ture des  terres  du  département  situées  à  proximité 
du  front  et  dans  la  zone  même  battue  par  l'artillerie 
ennemie. 

Ces  récompenses  consacrent  le  dévouement 
dépensé,  sans  compter,  dans  des  régions  en- 
vahies par  l'ennemi. 

Fêtes  viticoles  à  Beaune. 

La  35°  exposition  de  vins  nouveaux  de  la 
Bourgogne,  organisée  par  le  Comité  d'.Xgri- 
culture  de  Beaune  et  de  Viticulture  de  la 
Côte-d'Or,  s'est  tenue  à  Beaune  le  10  no- 
vembre. Elle  a  été  une  des  plus  importantes 
qui  aient  été  enregistrées  jusqu'ici.  On  sait 
que  le  jury  de  cette  exposition  fournit  tou- 
jours un  rapport  sur  l'ensemble  de  la  pro- 
duction des  vins  en  Bourgogne.  Voici  l'ap- 
préciation qu'il  donne  sur  la  récolte  de  cette 
année  : 

Un  été  splendide,  dont  les  ardeurs  furent  heu- 
reusement tempérées  en  fin  de  saison  par  une 
pluie  bienfaisante,  donna  en  ^918  à  la  Bour- 
gogne une  récolte  dont  les  intéressés  peuvent 
se  déclarer  très  satisfaits. 

La  vendange  débuta  dans  les  coteaux  les  plus 
liâtifs  du  Beaujolais  vers  le  15  septembre  et  se 
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poursuivit  en  Côte-d'Or  pour  s'achever  à  Dijon 
dans  le  courant  d'octobre.  Le  rendement,  d'une 
bonne  moyenne,  a  légèrement  dépassé  les  pré- 
visions. La  qualité  s'annonce  très  bonne. 

Les  vins  rouges  sont  d'une  belle  couleur,  d'une 
absolue  franchise  de  goût,  ont  du  fruit,  de  la 
fermeté  et  un  bouquet  distingué. 

Les  vins  blancs,  bien  réussis,  se  distinguent  ' 
par  leur  fraîcheur  unie  k  une  très  agréable  sou- 
plesse. 

Quantité  satisfaisante  et  excellente  qualité,  tel 
est  le  bilan  de  la  récolte  de  1918  en  Bourgogne, 
dont  les  heureux  résultats  se  manifestent  comme 
une  autre  victoire  qui  s'ajoute  à  celle  de  nos 
armes  et  nous  aidera  à  célébrer  le  triomphe  ma- 
gnifique des  Alliés. 

Cette  appréciation  a  trouvé  une  confirma- 
tion éclatante  dans  les  résultats  de  la  vente 
des  vins  fins  de  1918  provenant  des  domaines 
des  hospices  de  Beaune  qui  eut  lieu  le  même 
jour,  avec  des  enchères  très  animées. 

La  vente  a  porté  sur  480  hectolitres  de 
vins  rouges  et  blancs  répartis  en  40  lots. 
Pour  les  vins  rouges,  divisés  en  34  lots,  le 
produit  tolal  s'est  élevé  à  376  080  fr.,  les 
adjudications  oscillant  entre  3  160  et  7  020  fr. 
la  queue  (4.36  litres)  ;  ce  dernier  taux  n'avait 
jamais  été  atteint.  Les  six  lots  de  vins  blancs 
ont  élé  adjugés  de  3  550  à  6  100  fr.  la  queue. 
En  outre,  55  hectolitres  86  d'eau-de-vie  de 
marc  1917  ont  élé  vendus  de  1  881  à  2  052  fr. 
la  feuillelte(114  litres). 

Le  produit  tolal  de  la  vente  s'est  élevé  à 
446  07 i  fr.  dont  376  OHO  pour  les  vins  rouges, 
38  480  pour  les  vins  blancs  et  11  314  pour  les 
eaux-de-vie.  En  1917,  le  produit  n'avait  pas 
dépassé  115  033  fr.;  il  n'avait  été  récollé  que 
93  pièces  de  vins  rouges  au  lieu  de  184  en 
1918  et  23  pièces  de  vins  blancs  au  lieu  de 
24.  En  1916,  les  résultats  avaient  été  analo- 
gues. 

Libération  des  vieilles  classes. 

Le  ministre  de  la  (iuerre  a  ordonné  que  les 
officiers  de  complément  et  les  hommes 
appartenant  aux  classes  de  mobilisation 
1887,  1888,  1889  el  1890  seront  libérés  de 
toute  obligation  militaire  et  renvoyés  im- 
médiatement dans  leurs  foyers,  s'ils  n'y  sont 
déjà. 

Les  mobilisés  agricoles,  détachés  à  la  terre, 
feront  l'objet  d'une  simple  libération  en  écri- 
ture par  les  soins  du  dépùl  de  rattachement 
départemental  auquel  ils  comptent.  Ce  dépôt 
portera  les  inscriptions  nécessaires  sur  les 
livrets  individuels  des  intéressés  qui  leur 
auront  été  transmis  par  les  soins  des  contrô- 
leurs de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Henry  Sagnier. 
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Depuis  que  je  m'intéresse  aux  questions 
agricoles,  et  cela  reoionte  fort  loin,  j'ai  cons- 
tamment entendu  parler  des  projets  de  créa- 
tion de  Chambres  d'Agriculture  sans  voir  se 
rapprocher  jamais  le  jour  de  leur  réalisation. 

Les  rapports  parlementaires  relatifs  à  celte 
création  sont  exlrêmetuent  nombreux.  Mais 
pas  un  n'a  résisté  à  la  discussion  publique 
parce  que, si  tous  proposaient  d'instituer  une 
représentation  professionnelle  élective  en 
faveur  de  l'agriculture,  aucun  d'eux  ne  la  lui 
accordait  en  réalité,  dans  la  crainte  qu'elle 
devienne  une  puissance  avec  laquelle  les 
pouvoirs  publics  auraient  à  compter  désor- 
mais. En  effet,  si  les  divers  partis  politiques 
se  disputent  àprement  la  clientèle  électorale 
de?  ruraux,  tous  redoutent  qu'en  les  appelant 
à  s'occuper  directement  de  leurs  atl'aires, 
cette  clientèle  ne  leur  échappe  plus  ou  moins 
complètement.  De  là,  tant  de  projets  bizarres 
qui  ont  vu  le  jour  et  ont  disparu  bientôt,  en 
laissant  les  choses  en  l'état. 

Cependant  la  guerre  a  fait  ressortir  trop 
brutalement  l'insuffisance  de  notre  produc- 
tion agricole  pour  que  le  Gouvernement  ne 
s'en  préoccupe  pas  dans  l'avenir  plus  sérieu- 
sement qj'il  ne  l'a  fait  jusqu'ici.  Cette  situa- 
tion aurait  été  fatale  à  notre  pays,  si  le 
ravitaillement  étranger  n'avait  pu  intervenir 
et  nous  apporter  les  denrées  indispensables, 
il  n'était  que  trop  facile  de  la  prévoir  bien 
avant  la  guerre.  Je  me  permets  de  rappeler,  à 
ce  sujet,  que  j'en  avais  montré  les  dangers  en 
1913,  à  Langon,  lors  de  la  fête  annuelle  de 
la  Société  d'Agriculture  de  la  Gironde.  Ma 
conclusion  était  la  suivante  :  «  Notre  pays 
ne  peut  se  dispenser  de  rester  essentiellement 
agricole;  c'est  le  gage  de  sa  sécurité,  de  sa 
Conservation  même.  » 

Or,  demain  moins  encore  qu'hier,  on  ne 
retiendra  pas  les  cultivateurs  à  la  terre,  et 
surtout  on  n'y  fera  pas  retourner  ceux  qui 
l'avaient  déjà  abandonnée,  uniquement  par 
de  belles  paroles.  En  outre,  pourrait-on  affir- 
mer que  les  hommes  jeunes  qui  ont  quitté  les 
champs  depuis  plus  de  quatre  ans  y  revien- 
dront tous  après  la  paix? 

Pour  obtenir  la  fidélité  à  la  carrière  agri- 
cole et  le  retour  à  la  terre  de  ceux  qui  l'ont 
quittée,  il  importe  de  rendre  l'agriculture 
pleinement  prospère  afin  i[ue  ceux  qui  s'y 
livrent  y  trouvent  les  mêmes  avantages  ma- 
tériels et  moraux  que  leur  procurerait  toute 
autre  situation  commerciale,  industrielle  ou 
libérale,  à  travail  et  mérite  égaux. 


Or,  il  n'est  que  trop  manifeste  qu'il  n'en  a 
point  été  ainsi  dans  le  passé. 

D'autre  part,  la  question  de  la  vie  chère, 
qui  se  posait  déjà  en  1913  et  qui  est  devenue 
si  brillante  aujourd  hui,  va  soulever  les  plus 
graves  problèmes  économiques  qui  mettront 
enjeu  la  prospérité  de  l'agriculture  française, 
son  avenir  même.  Au  lendemain  de  la  guerre, 
des  mesures  transitoires  s'imposeront  afin  de 
chercher  à  concilier  des  intérêts  contradictoi- 
res. La  France  a  successivement  dénoncé  les 
conventions  douanières  qui  la  liaient  avec 
la  plupart  des  nations.  De  nouveaux  trai- 
tés seront  négociés.  Le  commerce  ne  man- 
quera pas  de  faire  entendre  sa  voix  dans  le 
débat  qui  s'ouvrira.  Il  est  nécessaire  que 
l'agriculture  puisse  également  intervenir 
dans  les  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  par 
l'organe  autorisé  d'une  représentation  légale 
de  ses  intérêts;  en  face  des  Chambres  de 
Commerce,  il  doit  donc  y  avoir  des  Chambres 
d'Agriculture. 

En  somme,  il  s'agit  de  créer  une  représen- 
tation de  la  propriété  rurale  qui  ne  fasse 
pas  double  emploi  avec  les  représentations 
parlementaires  ou  départementales  actuelles 
et  dont  le  mandat  sera  de  coordonner  l'action 
et  les  vœux  des  groupements  agricoles. 

Pour  atteindre  le  premier  résultat,  il  est 
essentiel  que  le  collège  électoral  qui  nom- 
mera les  Chambres  d'Agriculture  ne  soit  pas 
le  même  que  le  collège  électoral  politique  et 
que  le  mode  de  scrutin  soit  également  diffé- 
rent. C'est  pourquoi  les  Chambres  d'Agricul- 
ture devront  êire  élues  par  les  seuls  intéres- 
sés et  au  scrutin  de  liste. 

C'est  à  ceux  qui  exploitent  le  sol  à  leurs 
risques  et  périls  et  qui  supportent  tous  les 
aléas  des  récoltes  :  propriétaires,  fermiers  et 
métayers,  que  doit  revenir  le  som  de  choisir 
les  représentants  de  leurs  intérêts.  C'est  d'ail- 
leurs parce  que  le  collège  électoral  qui 
nomme  les  Chambres  de  Commerce  com- 
prend uniquement  les  patrons  que  la  poli- 
tique ne  s'est  pas  introduite  dans  ces  assem- 
blées Si  la  loi  avait  appelé  à  concourir  à 
leur  nomination  les  employés  de  commerce 
et  les  ouvriers  d'usines,  il  n'est  pas  douteux 
qu'elles  auraient  été  bientôt  détournées  de 
leur  objet.  De  même  pour  les  Chambres 
d'Agriculture,  les  salariés  de  la  terre  ne 
prendront  pas  part  à  leur  éleciion.  Loin  de 
moi  la  pensée,  en  les  écartant  de  ce  scrutin, 
de  faire  acte  de  méfiance  envers  nos  braves 
auxiViaires   dont  personne    plus    que   moi, 
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après  une  collaboration  de  plus  de  quarante 
années,    n'est    en    mesure    d'apprécier    les 
grandes  qualités   de    travail    et  de   dévoue-^ 
ment. 

Mais  il  s'agit,  si  l'on  veut  aboutir,  de 
ne  pas  mêler  les  questions.  Les  Chambres 
d'Agriculture  seront  établies  pour  la  défense 
génémle  de  la  production  agricole  :  ce  pro- 
gramme est  assez  vaste  pour  occuper  leur 
activité.  Elles  s'y  tiendront  ou  elles  retom- 
beront dans  le  chaos. 

La  question,  vieille  comme  le  monde,  des 
rapports  entre  employeurs  ôt  employés  se 
posera  sans  doute  après  la  guerre,  plus  ardue 
à  résoudre  que  jamais,  aussi  bien  pour 
l'agriculture  que  pour  les  autres  branches  de 
l'activité  humaine.  Si  les  patrons  eut  des 
Chambres  éleciives,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  ouvriers  aient  aussi  des  Chambres  de 
travail  commercial,  industriel  ou  agricole. 
Ce  serait  une  grande  eiTeur  que  de  constituer 
les  Chambres  d'.\griculture  mixtes,  ainsi  que 
le  propose  l'un  des  projets  de  loi  déposés  à 
la  Chambre. 

11  faut  aussi  éviter  que  les  Chambres  d'Agri- 
culture soient  placées  sous  la  tutelle  admi- 
nistrative par  l'admission,  comme  membres 
de  droit,  de  fonctionnaires  quelconques,  se 
rattachant  de  près  ou  de  loin  à  l'agriculture. 
Le  collège  électoral  serait  donc  composé 
uniquement  des  cullivateurs  dont  la  profes- 
sion exclusive  ou  principale  est  d'exploiter 
directement,  dans  le  département,  un  bien 
rural,  à  titre  de  propriétaire,  fermier  ou  mé- 
tayer. 

Pour  être  élu,  il  serait  nécessaire  de  culti- 
ver, dans  le  département,  depuis  un  temps 
assez  long  :  dix  années  par  exemple.  Cette 
condition  permettrait  aux  Chambres  d'Agri- 
culture de  conserver  leur  caractère  stricte- 
ment professionnel,  et  l'expérience  ne  dé- 
montrant que  trop  les  inconvénients  des 
assemblées  nombreuses  dont  le  travail  utile 
est  en  raison  inverse  du  nombre  de  leurs 
membres,  il  pourrait  être  prévu  un  repré- 
sentant par  3  000  électeurs,  a\ec  un  minimum 
de  10  membres  par  département. 

Dans  le  scrutin  uninominal,  les  ambitions 
personnelles,  les  rivalités  de  clocher  jouent 
souvent  un  rôle  prépondérant.  Avec  le  scrutin 
de  liste,  l'élection  se  ressentira  grandement 
de  l'influence  des  divers  groupements  agri- 
coles. Comices  et  Syndicats,  qui  seront  parti- 
culièrement bien  placés  pour  dresser  une 
liste  de  candidats  répondant  aux  vœux  des 
électeurs.  Sous  une  forme  indirecte,  ce  sera 
l'élection  à  deux  degrés,  qui  a  été  préconisée 
comme  un  moyen  efficace  d'empêcher  l'ingé- 


rence de  la  politique  dans  l'institution  nou- 
velle. 

En  résumé,  les  Chambres  d'.\gricullure  se- 
ront établies  sur  le  modèle  des  Chambres  de 
Commerce  ou  elles  ne  seront  pas,  parce  que 
tout  autre  combinaison  bâtarde  qu'on  tente- 
rait pour  nous  leurrer  encore  une  fois,  serait 
frappée  d'avance  d'impuissance  et  son  œuvre 
resterait  fatalement  stérile. 

Leurrôle  si'radonc  formulédansles  termes 
mêmes  de  la  loi  du7  avril  1908  sur  la  repré- 
sentation commerciale  et  industrielle.  Il  suf- 
fira d'y  changer  un  mot.  Le  texte  deviendrait 
le  suivant  : 

«  Les  Chambres  d'Agriculture  sont,  auprès 
des  Pouvoirs  publics,  les  organes  des  intérêts 
agricoles  du  départenjent.  Elles  sont  des  éta- 
blissements publics.  » 

Les  Chambres  d'Agriculture  s'occuperont 
des  questions  générales  d'ordre  économique, 
à  l'exception  des  questions  culturales  pro- 
prement dites  réservées  aux  groupen.ents 
agricoles  existants. 

Tout  en  Fouhaitant  que  leurs  attributions 
soient  suffisamment  étendues,  il  faut  éviter 
qu'autour  de  ces  institutions  ne  s'établissent 
des  boutiques  trafiquant  d'une  chose  ou  de 
l'autre.  Tout  ce  qui  aurait  un  caractère  mer- 
cantile doit  être  sévèrement  écarté  et  laissé 
aux  Syndicats  locaux  mieux  placés  pour  sur- 
veiller ces  entreprises  qui,  parfois,  tournent 
au  profil  per.-onnel  de  quelques  uns.  Par 
contre,  les  Chambres  d'Agriculture  intervien- 
dront dans  toutes  les  questions  de  législation 
inléres.sant  la  profession  agricole,  de  contri- 
butions directes  et  indirectes,  d'octroi,  de 
traités  de  commerce,  de  douanes,  de  trans- 
ports, elc. 

Si  ces  Chambres  avaient  existé  avant  la 
guerre,  elles  auraient  eu  à  s'occuper  du  ravi- 
taillement et  des  réquisitions  qui  soulèvent 
tant  de  difficultés  et  qui  sont  tranchées  fré- 
quemment, il  faut  bien  le  dire,  sans  études 
préalables  suffisantes,  par  des  fonctionnaires 
incompétents. 

Tel  est  le  programme  qui  s'offrirait  à  l'acti- 
vité de  l'organisme  nouveau,  sans  porter 
ombrage  à  aucune  situation  acquise.  Il  faut 
que  leParlement  ne  recule  pas  plus  long- 
temps pour  armer  l'agriculture  en  vue  de  la 
défense  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts.  Cette 
vieille  conception  du  «  paysan  taillable  et 
corvéable  à  merci  »,  qui  hante  toxijours  l'es- 
prit de  nos  gouvernants,  doit  prendre  fin  : 
ce  sera,  espérons-le,  un  des  résultats  de 
cette  guerre,  après  que  le  bilan  des  sacrifices 
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consentis  par  les  travailleurs  de  la  terre  aura 
^•té  dressé. 

Sans  insister  sur  ce  point  ni  sur  le  régime 
d'«  étatisme  «  auquel  on  s'efforce  de  sou- 
mettre de  plus  en  plus  les  agriculteurs,  j'es- 


time qu'il  est  urgent  d'en  terminer  avec  celte 
loi  toujours  promise  ^et  'qui  a  élé  toiijours 
ajournée. 

Octave  Audebert, 

Pr(5siaent  de  la  Société  d'AjrricultBre  de  la  Rironde 


LA  PIMPREIVELLE 


Duriinl  la  néfaste  séchere.'îse  qui,  cet  été,  a 
cansé  de  si  grands  dommages  à  toutes  les 
plantes  ijQ'on  sème  au  printemps,  annulé  Les 
secondes  coupes  de  fourrages  artiliciels  et 
les  regains  des  prairies,  rédaitàrétat  de  pail- 
lassons les  pâtures  et  les  prés  champeaux, 
nue  modeste  plante  fourragère  se  maintenait 
verle,  pimpante,  poussante,  ayant  l'air  de 
prendre  sa  revanche  du  dédain  qu'on  a  pour 
elle  et  de  se  riredes  plantesses  voisines  dessé- 
chées, racornit  s,  mourantes.  Cette 
plante,  c'est  la  Pimprenelle,  qui 
compte  une  vinglaine  d'espèces, 
dont  deux  appartiennent  i  la  llore 
française:  la  Pin/prenflle  commune 
ou  petite  Pimprenelle  (Potenum 
sanguisorha)  et  la  Pimprenelle  des 
prés  (Sanguisorha  nfficinatis]. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  Gustave 
Heuzé,  dans  son  tr:iité  des  plantes 
foHrragères,  sur  ta  première  de  ces 
variétés  : 

Cette  plante  dicotyléàone,  de  la 
famille  des  Rosacées,  a  des  racines 
pivotantes,  des  tiges  ;uif,'ulenses.  haïu- 
tes  de  0"  SO  à  0°"  60,  garnies  de 
ffluiUes  composées  de  1 1  à  Ib  foiiules 
presque  sessiles,  petitfs,  glabres  ou 
velues,  à  dentelures  proloades,  des 
(leurs  terminales  en  épis.  Elle  végète 
s.pontanéinent  sur  lus  terres  calcaires, 
granitiques  et  volcaniques  sèches  et 
perméables  sous  toutes  les  ztines  as- 
tronomiques. 

On  la  sème  au  printemps  ou  en  automne,  à 
raison  de  30  kilojirr.  de  graines  par  hectare.  On 
l'associe  ordinairement  au  sainfoin,  à  la  chicorée 
sauvage  ou  au  ray-grass.  On  doit  éviter  d'en- 
terrer  profondémimt  les  gralae.'. 

Quand  elle  est  cultivée  sur  de  :b,onnes  terres, 
elle  fournil  chaque  année,  à  cause  de  sa  végéta- 
tion accélérée,  de  très  bonnes  coupes.  En  1767, 
Andersen  l'a  fauchée  huit  fois  depuis  le  14  fé- 
\Tier  jusqu'au  29  septembre. 

Bovins  et  équidés  la  consomment  à  l'état  frais, 
mais  la  refusent  quand  elle  est  fanée.  Les  bêtes 
à  laine  sont  les  seuls  animaux  domestiques  qui 
la  consomment  avec  avidité  à  l'était  sec  :loj:a- 
qu'elle  est  cultivée  seule. 

Son  principal  mérite  est  de  résister  aux  plus 
gra'ides  sécheresses  et  aux  plus  grands  froids,  de 
fournir  sur  les  terres  pauvres,  calcaires  ou  sili- 


ceuses une  excellente  nourriture  verte  pendant 
toute  lanuée.  Elle  repousse  promptementdurant 
l'été,  soit  qu'elle  soit  pâturée,  soit  qu'où  l'ait 
fauchée. 

A  part  le  dégoiit  des  bovidés  et  des  équidés 
pour  la  Pimprenelle  à  l'élai  de  fourrage  sec, 
voilà  des  qualités  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner, 
surtout  cette  faculté  de  résister  aux  grandes 
sécheresses  <=t  aux  grands  froids  et  de  re- 
pousser très  rapidemient. 


Port  de  la  Pimprenelle  commane. 


D'où  lui  vient-elle  ? 

J'ai  tenu  à  m'en  rendre  compte,  alors  que 
la  sécheresse  avait  accompli  ses  méfaits,  en 
choisissant  dans  un  terrain  argilo -calcaire 
peu  profond,  à  sous-sol  très  pierreux  dans 
lequel  les  pierres  ne  laissent  entre  elles  que 
de  minces  fissures,  un  pied  moyen  formant 
une  toulTe  qui  garnissait  une  surface  de 
quatre  décimètres  carrés. 

M.  Heuzé  dit  bien  que  c'est  une  plante  à 
racine  pivotante;  mais  ce  qu'il  ne  fait  pas 
ressortir,  c'est,  d'une  part,  la  puissance  de 
pénétration  remarquable  de  ce  pivot  et  d'au- 
tre part  la  formation  à  fleur  de  sol  d'un  sys- 
tème de  bras  qui  rappelle  celle  des  souches 
de  vigne  dites  en  tête  de  saule. 


4'S  LK  BROYAGE  DES  CAROUBES 

J'ai  dû  renoncer  à  aller  chercher  rexlrémilé 
de  ce  pivot  ;  car  il  m'eût  fallu  faire  une  très 


large  excavation  dans  le  sous-sol  de  pierres 
très  serrées  et  s;ins  doute  aller  jusqu'à  une 
très  grande  profondeur,  car  le  diamètre  du 
pivot,  de  0'".()12  à  l'origine,  avait  encore 
0'".010  à  la  profondeur  de  O'^-aO. 

De  ce  pivot,  non  plus  que  des  bras  qui  en 
émanent,  ne  part  aucune  radicelle  s'étendanl 
dans  la  couche  arable.  C'est  donc  bien  dans 
la  profondeur  du  sous-sol  que  la  plante  va 
puiser  les  éléments  nutritifs,  en  même  temps 
que  l'humidité  dont  elle  a  besoin. 

En  réalité,  la  Pimprenelle  est  un  petit  arbre 
dont  les  sections  faites  soit  par  la  faux,  soit 
par  la  dent  des  animaux,  loin  d'arrêter  la 
croissance,  développent  les  rameaux  por- 
teurs de  la  végétation  herbacée  et  favorisent 
l'extension  des  surfaces  du  sol  qu'elle  occupe. 


C'est  dire  que  les  hersages  et  scarifiages 
ne  peuvent  être  que  très  utiles  au  maintien  et 
à  la  production  de  la  Pimprenelle. 

La  touffe  représentée  par  la  fig.  8.5  portait 
115  liges  tendres  dans  toutes  leurs  parties. 
FjCS  pluslongues  mesuraient  O^.IS  et  les  plus 
courtes  0'".OiS,  formant  un  poids  total  de  45 
grammes,  soit  3  750  kilogr.  de  nourriture 
verte  par  hectare  supposé  entièrement  garni 
de  cette  plante.  Evidemment  c'est  peu;  mais 
les  autres  plantes  fourragères,  à  ce  moment- 
là,  n'en  eussent  pas  produit  le  quart. 

J'ai  cru  utile  de  rappeler  aux  agriculteurs 
les  avantages  de  la  Pimprenelle,  qui  va  pui- 
ser dans  les  profondeurs  du  sous-sol  les  élé- 
ments nutritifs  et  l'humidité  qui  lui  sont 
nécessaires  et  de  leur  en  expliquer  les  motifs. 

H.  DE  Lapparknt. 


LE  BROYAGE  DES  CAROUBES 


Nous  avons  montré  (numéro  du  11  juillet 
1918)  que  le  broyage  des  caroubes  était  oné- 
reux pour  les  éleveurs  qui  les  faisaient  con- 
sommer, et  ne  présentait  guère  d'utilité. 
Dans  le  Journal  du  3  octobre,  M.  Raoul  Gouiu 
exprime  un  avis  différent  du  notre.  11  cite 
des  accidents  arrivés  à  des  chevaux,  et  qui 
ont  été  attribués  à  l'ingestion  de  caroubes 
entières.  Il  pense  que  si  nous  n'en  avons  ja- 
mais éprouvé  aucun,  cela  tient  à  ce  que  nous 
nous  sommes  bornés  à  faire  consommer  nos 
caroubes  par  des  bêtes  à  cornes,  qu'il  juge 
moins  exposées  que  les  autres  animaux  à  des 
accidents  de  ce  genre  ;  c'est  une  erreur. 

Ainsi  que  |bon  nombre  des  membres  de 
notre  Association  agricole  qui  ont  expéri- 
menté avec  nous  les  caroubes,  c'est  princip.i- 
lemenl  à  des  porcs  du  poids  de  riS  à  100  ki- 
logr. et  à  des  chevaux, que  nous  avons  donné 
les  caroubes  entières. 

Nous  avons  tenu  ensuite,  comme  nous  le 
faisons  toujours,  à  recueillir  publiquement 
l'avis  de  ceux  qui  venaient  d'en  faire  l'essai, 
dans  une  de  nos  réunions  où  n'assistent  ja- 
mais moins  de  300  à  100  de  nos  sociétaires. 
Ils  ont  été  unanimes  pour  se  déclarer  très 
satisfaits  des  caroubes.  Personne  n'a  eu  le 
moindre  accident  à  signaler. 

Ils  n'avaient  guère  attaché  d'imporlance 
aux  quelques  matières  terreuses  qui  souillent 
parfois  les  caroubes  d'Algérie,  généralement 
moins  propres  que  celles  de  Chypre,  pas  plus 
qu'à  la  terre  qui  reste  souvent  encore  atta- 
chée aux  betteraves  au  moment  où  ils  les 
présentent  à  leurs  animaux.  Du  reste,  la  pro- 


portion de  ces  matières  terreuses  sur  les 
gou'ses  est  sans  importance,  le  dosage  des 
matières  minérales  dans  les  caroubes  les  plus 
propres  et  dans  les  [autres  en  témoigne  am- 
plement. 

Quant  aux  pierrailles  qui  se  trouveraient 
mélangées  aux  caroubes  et  dont  se  préoccupe 
également  M.  Raoul  Gouin,  les  animaux  sa- 
vent aussi  bien  s'en  garer  qu'ils  le  font  de 
celles  qu'ils  rencontrent  dans  leur  avoine  et 
dans  les  autres  grains. 

M.  Raoul  Gouin  estime  encore  que  l'extré- 
mité ligneuse  de  la  gousse  risque  d'endom- 
mager le  tube  digestif.  L'expérience  ne  nous 
permet  pas  de  partager  ses  craintes. 

Dans  des  études  conduites  avec  précision 
sur  l'alimentation  aux  caroubes  enlières,  et 
pour  lesquelles  deux  génisses  ont  servi  de 
sujets,  nous  avons  éclianlillonné  leurs  excré- 
ments jour  par  jour,  aussi  bien  pendant  les 
onze  semaines  où  elles  ont  consommé  des  ca- 
roubes, que  pendant  une  période  antérieure 
également  longue.  De  plus,  pendant  une 
quinzaine  entière,  notre  examen  a  été  parti- 
culièrement attentif;  nous  tamisions,  sous 
un  filet  d'eau,  un  fort  échantillon  des  excré- 
ments journaliers,  afin  d'en  séparer  les  grai- 
nes de  caroubes  qu'il  contenait.  Nous  avions 
cru  intéressant  de  relever  la  proportion  des 
graines  restées  intactes  et  de  celles  qui 
avaient  subi  un  commencement  de  digestion 
avant  d'être  évacuées.  Dans  ces  conditions, 
nous  n'aurions  pas  pu  laisser  passer  inaper- 
çues les  extrémités  ligneuses  ou  toute  autre 
anomalie. 


TASSEMENT  DU  SOL 

On  peut  voir  encore  la  preuve  do  la  par- 
faite innocuité  de  la  caroube  entière  dans  ce 
fait  qu'un  de  nos  sujets  gagnait  908  grammes 
par  jour  au  régime  des  caroubes,  contre 
821  grammes  auparavant,  l'autre  893  gram- 
mes contre  570  grammes  seulement. 

Pour  le  porc,  nou'^  avons  noté  des  accrois- 
sements journaliers  de  667  grammes,  avec 
des  rationnements  dont  les  caroubes  entières 
formaient  plus  des  8  dixièmes,  le  surplus  se 
composant  de  tourteaux  et  de  poudre  d'os. 

D'ailleurs,  puisque  les  gousses  entières  de 
caroubier  servent,  de  temps  immémorial,  à 
la  nourriture  du  cheval  dans  les  régions  oii 
cet  arbuste  prospère,  il  faut  bien  admettre 
qu'elles  n'y  ont  pas  donné  lieu  à  des  acci- 
dents bien  sérieux.  Les  broyeurs  sont  d'in- 
vention relativement  récente.  11  est  douteux 
que  leur  emploi  se  soit  très  répandu  dans  les 
pays  qui  produisent  la  caroube,  tels  que  la 
Turquie,  la  Grèce,  les  îles  de  la  Méditerranés 
et  l'Algérie. 

En  introduisant  la  caroube  en  Fi'auce,  le 
commerce  avait  tout  intérêt  à  la  vendre 
broyée  et  privée  de  ses  graines,  d'abord  parce 
qu'il  lui  est  plus  facile  de  gagner  beaucoup 
sur  une  marchandise  apprêtée  que  sur  la 
même  à  l'état  brut  et,  en  second  lieu,  parce 
que  la  graine  de  caroube  est  utilisée  par  cer- 
taines industries,  qui  n'hésitent  pas  à  la 
payer  plus  cher  que  la  caroube  entière. 

A  Marseille,   l'Intendance,  après    analyse 
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des   graines  de  caroubes,  a  renoncé   à  leur 
emploi  pour  les  chevaux. 

Nous  sommes  vraiment  surpris  qu'elle  ait 
basé  sa  décision  sur  une  analyse  aussi  incom- 
plète que  celle  reproduite  dans  le  .Journal. 

Ce  qui  fait  la  principale  valeur  nutritive  de 
la  graine  de  caroube,  ce  ne  sont  ni  les  ma- 
tières azotées,  ni  les  matières  grasses,  ces 
dernières  étant  toujours  en  proportion  infime, 
mais  bien  les  hydrates  de  carbone  diges- 
tibles. Or,  l'Intendance  a  négligé  d'en  de- 
mander le  dosage.  Les  hydrates  de  carbone 
constituent  pourtant  les  trois  quarts  de  la 
valeur  nutritive  de  la  graine. 

On  en  jugera  d'après  une  de  nos  anciennes 
analyses  : 

Eau 17.23  0/0 

Matières  minérales 2. -20     » 

—  azotées 13.55  •> 

—  grasses 1.45  •> 

Hydrates  de  carbcne  saccha- 

riflabteg 41.65     » 

ExtractiTs  noa  dosés 16.55     » 

Cellulose 7.35     .. 

100.00  0,0 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  valeur  alimentaire 
des  graines  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des 
gousses  elles-mêmes.  L'Intendance  n'avait 
donc  aucune  raison  de  les  écarter.  Sa  déci- 
sion, du  reste,  n'a  pas  dû  être  désagréable  à 
ses  fournisseurs,  ils  y  avaient  tout  avantage. 

Andké  Cxouin  et  P.  andouard. 


TASSEMENT  DU  SOL  PAR  LES  TRACTEURS 


Le  tassement  du  sol  par  les  roues  des  trac- 
teurs est  d'autant  plus  élevé  que  la  pierre  est 
plus  humide  et  que  la  pression  exercée  par 
la  roue,  par  centimètre  de  lar- 
geur de  Ijandage,  est  plus 
forte  ;  d'autre  part  la  richesse 
en  eau  du  sol  augmente  avec 
la  protondeur  (1). 

Des  pressions  élevées  (65  ki- 
logr.  par  centimètre)  exercées 
à  la  surface  d'un  sol  argilo- 
calcaire,  avant  le  kibour,  se 
sont  fait  sentir  jusqu'à  0"".10 
de  profondeur  en  produisant 
un    mauvais   effet  sur  la  vé- 


Les  mauvais  effets  d'un  tassement  modéré 
de  la  surface  du  sol  sont  en  grande  partie 
détruits  par  les  fendillements  ultérieurs  ré- 


gélation,  alors  qu'on   n'a  pas   n.-     „<!       /^  .■    i     ■•        u  ^  j    ,  ,        , 

^  ,  ^  '   ,      rii;.  8b.—  Coupe  verticale  d  un  champ  en  travers  du  labour  lorsqu  une 


constaté  une  semblable  consé 

quence    lorsque    la    pression 

était  de  33  kilogr.  par  centimètre  de  largeur 

de  bandage. 

(1)  On  trouvera  des  cliiffres  à  ce  sujet  dans  les  no- 
tes de  W.  J.  Dumont,   directeur  de   la  Station  agro- 


roue de  tracteur  .i  roulé  dans  le  fond  de  la  raie. 


sultant  du  renversement  de  la  bande  de  terre 
par  la  charrue. 

nomique    de   Grignon,  Annalfs  de  l'Ecole  national 
d'Agriculture  de  Gri</non,  t.  VI  (1915-1916). 
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Lorsq^ue  le  tassemenl  s'opère  au  fond  de  la 
raie,  toujours  plus  humide  que  la  couche  su- 
perficielle du  sol,  on  ne  peut  pas  le  détruire 
par  une  façon  culturale  ultérieure- 
Dans  les  terres  très  légères,  ayant  une 
faible  teneur  en  argile,  c'est-à-dire  n'ayant 
pas  une  grande  ténacilé,  le  tassement  du 
fond  de  la  raie  ne  doit  pas  avoir  de  graves 
conséquences  cullurales  ;  il  n'y  en  a  proba- 
blement aucune  dans  les  sois  tout  à  fait  sa- 
bleux. 

Dans  les  sols  argilo-siliceu_\,  et  surtout 
aTgilo-calcaires,  le  tassement  local  du  fond 
de  la  raie  empêche  le  développement  normal 
des  racines.  Pendant  une  première  période 
la  végétation  du  sol  est  uniforme,  oiais  au 
bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  les  zo- 
nes a  (fig.  86)'qui^correspoiidenl  aux  bandes 


comprimées  c  subissent  un  relard,  les  racines 
venant  buter  sur  les  couches  c,  analogues  a 
des  briques,  et  n'ayant  à  leur  disposition 
qu'une  épaisseur  h  de  terre,  alors  qu'entre 
ces  zones  les  plantes  b  poussent  plus  vigou^ 
reussmenl,  leurs  racines  ayant  la  possibiliié 
de  descendre  plus  basque  le  plan  correspon- 
dant à  la  profondeur  h  du  labour. 

Il  en  est  de  même  si  les  bandes  c  (ûg.  SC) 
viennent  en  contact  en  formant  une  sorte  de 
plancher  continu,  à  une  certaine  profondeur, 
lorsque  les  pièces  Iravaillanies  animées  d'un 
mouvement  rotatif,  dont  la  vitesse  à  la  cir- 
conférence est  plus  grande  que  la  vitesse 
d'avancement,  exécutent  un  lissage  du  fond 
de  la  jauge. 

Max  Ringeljiann. 


SITUATION  AGRICOLE  EN  SOLOGNE 


L'année  1918  ne  comptera  pas  dans  nos  con- 
trées parmi  les  années  d'abondance.  Certaines 
récoltes  ont  eu  un  rendement  un  peu  inférieur 
à.  la  normale;  d'autres  ont  été  déficitaires  et 
plusieurs  même  nulles.  La  gelée  du  mois  de 
mai,  les  clialeurs  accablantes  de  l'été  et  un  ou- 
r.agan  de  grêle  se  déchargeant  çà  et  là  ont  été 
les  causes  des  désastres  enregistrés. 

Les  céréales,  blés,  seigle,  orge,  avoine  d'hi 
ver,  ont  eu  leurs  rendements  à  peu  près  normaux 
dans  les  contrées  épargnées  par  la  grêle  dont 
les  dégâts  ont  été  heureusement  assez  res- 
treints. Les  blés,  orges  et  avoines  de  printemps 
ont  donné  une  récolte  plus  inférieure.  On  doit 
aussi  déplorer,  après  les  renseignements  erro- 
nés fournis  par  la  Commission  chargée  de  véri- 
fier les  ensemencements  de  céréales  dans  les 
fermes,  que  des  cultivateurs  aient  pu  laisser  in- 
cultes 5,  G  hectares  et  plus  dans  lesquels  ils  au- 
raient pu  faire  de  bonnes  récoltes.  D'après  mes 
constatations  et  d'après  les  renseignements  que 
j'ai  recueillis,  toutes  les  céréales  ont  produit  des 
grains  de  bonne  qualité,  les  charbons  du  blé,  de 
l'orge,  de  l'avoine  ayant  été  nuls  ou  à  peu  près. 
Leurs  tiges  ont  été  e.xeniptes  de  la  Rouille  li- 
néaire, les  avoines  exemptes  de  la  Rouille  cou- 
rxnmée,  seule,  la  Rouille  couronnée  a  pai'u  dau.s 
des  espaces  fort  limités;  et  cette  absence  des 
Rouilles  est  due  à  l'immunité  totale  de  leurs 
piaules  nourricières.  En  visitant  des  localités  oii 
croit  l'Épine-vinette,  plante  nourricière  de  I  i 
Rouille  linéaire,  je  n'ai  trouvé  aucun  cas  d'J^ci- 
dimn  Berberidis;  }e  n'ai  constaté  aucun  .K'/f/fto» 
Hliamni  sur  le  Nerprun  bourdaine,  ni  sur  le  Ner- 
pinn  purgatif  plus  envahi  encore  que  l'Épine- 
vinette  dans  les  différentes  stations  les  années 
précédentes.  Le  Lycopis  arvensis,  plante  nourri- 
cière de  la  Rouille  tachetée,  a  eu  ses  sujets  très 
fournis  à'McicUwn  LyaopsUlis,  mais  les  sujets 
envahis  ont    été   peu    nombreux.  Le  Piétin  des 


céréales  n'a  présenté  que  des  cas  très  rares,  et 
dans  le  seigle  elle  blé,  l'Ergot  des  seigles  et  des 
Graminées  a  été  nul  ou  à  peu  près.  Le  mais,  le 
sorgho  et  le  millet  ont  été  eux  aussi  exempts  de 
leur  charbou,leur  lécolte  a  été  un  peu  détériorée 
par  la  ^elée  du  commencement  d'octobre. 

Le  rendement  des  pommes  de  terre  a  été  bien 
inférieur  par  suite  de  la  sécheresse  prolongée,  le 
IVtildiou  ne  les  a  attaquées  que  dans  les  cultures 
fermières  que  les  agriculteurs  négligent  ordi- 
nairement de  sulfater.  Un  ou  deux  traitements 
ont  suffi  celle  année  pour  les  préserver  dans  les 
cultures  maraîchères. 

Les  betteraves,  les  raves,  les  navets,  exempts 
de  fout  microbe,  donneront  une  récolle  des  plus 
satistaisanies,  mais  la  surface  réservée  à  ces 
plantes  fourragères  est  trop  restreinte. 

Dans  les  jardins,  les  légumes  ont  souffert  des 
gelées  de  mai  et  d'octobre.  Néanmoins  les  ré- 
coltes ont  été  satisfaisantes.  Le  Blanc  des  ,choux, 
la  Rouille  des  pois  ronds,  le  Meunier  des  lai- 
tues n'ont  causé  quelques  dégâts  que  par  suite 
de  l'imprudence  de  certaines  gens  qui  ne  détiui- 
sent  pas  les  foyers  d'infection  existant  dans  leur 
voisinage  immédiat  sur  les  plantes  spontanées 
signalées  dans  des  articles  précédents. 

Dans  notre  région,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  la  gelée  de  mai  nous  a  privés  totalement 
de  fruits.  Les  arbres  fruitiers,  cerisiers,  pom- 
miers, poiriers  ayant  t.ï  à  20  fruits  étaient  l'ex- 
ception. Lps  prunelliers  n'ont  pas  échappé  à 
l'action  dévastatrice,  mais  j'ai  remarqué  que 
certains  d'entre  eux  qui  ont  fructifié  quelques 
rares  prunelles  ne  les  avaient  pas  atteintes  de 
ÏE.i'oaaciii:  Insitilix,  alors  que  la  moitié  des  fruits 
étaient  dél ormes  par  ce  microbe  tous  les  ans. 
Les  pucerons  ont  fortement  envahi  les  pruniers 
et  les  pêchers,  VExoascus  deformans  a  été  abon- 
dant sur  ces  derniers. La  Rouille  des  groseilliers 
a  été  nulle  sur  tous  les  pieds  sur  lesquels  jus- 
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qu'ici  elle  déveluppait  ses  phises  véiiélalives, 
leurs  fruits  oui  été  peu  abon  lanls  en  gf-oéral. 

Les  viijnobles  ont  soulîert  de  la  geli'e  du 
printemps  et  de  l'ourai-'ao  d'oclohne,  mais  les 
dégâts  ne  sont  pas  gémiraJiséB,  du  mains  aujt 
bords  du  Cher.  Le  viu.  est  de  bonne  qualtii»,  et  aa 
récolle  un  peu  inférieure  à  la  normale-  Le  Mil- 
diou, l'Oïdiura,  la  Cockylis-  n'ont  pas  oGeasioujié 
des  pertes  sérieuses^  même  dans  les  vignes  hn- 
parfartemeiit  tiaitées. 

Les  arbres  forestiers,  ormes,  frênes,  érables, 
peupliers,  bouleaux,  saules,  ont  eu  li?nT  Teruil  âge 
sain  et  Ms  ont  pu  fo'uniir  des  fenillards  d'exoel- 
lemle  qualité;  j'ai  remarqué  des  cas  rnsigiijlKi,nt3 


de  Rouille  et  d'Exoasriis  sur  les  feuilles  de  peu- 
plier. Le  chêne  a  été  envahi  très  capricieuse- 
ment par  rOidiura  ;  sur  une  ligne  de  têtards  de 
1  à  9  centimèires,  deux  à  quatre  atta-qués  au 
milieu  de  sujets  voisins  indemnes,  duns  1k  taillis 
de  même  âge  on  voit  des  espaces  de  l'J  à  20  raè- 
Ires  très  envahis  au  milieu  d'espaces  coinplète- 
niemt  épargnés. 

U  résuite  donc  de  nos  rewseignemi^nts  sur 
lannée  1918  que  si,  en  dehors  de  la  grêle,  la^ÇB- 
lée  de  mai  et  la  séGherease  proJkuigée  die  l'été 
ont  nui  aux.  récoltes,  elles  ont  cectainament 
contrjbué  à  la  taréfaction  des  para^itesi. 

E.    iNrOFKBAV. 


LE  RÉGÎOiXALISME  ET  LA  TOURALNE 


Le  mouvement  régionaliste  en  Fran(?e  n'a 
pas  attendu  la  fin  de  la  guerre  pour  prejidre 
une  activité  nouvelle;  les  promoteurs  ont 
compris  que  l'efTort  économique  devait  cire 
fait  concurremment  à  la  rénovation  du  [iiarché 
mondial  qni  élait  en  préparation. 

Sous  la  poussée  de  la  nécessité  ceux  qui 
étaient  indillérents  sont  devenus  andenls; 
c'est  ainsi  que,  dans  notre  pays,  les  évolu- 
tions les  plus  importantes  sont  lentes  à  se 
développer,  que  leur  gravité  n'est  pas,  tout 
d'abord,  prise  au  sérieux.  Le  régime  départe- 
mental, qui  durait  depuis  plus  de  cent  ans, 
laissant  le  projet  de  modification  dans  le 
vague,  quand,  la  guerre  se  déchaînant  avec 
ses  conséquences  si  imprévues,  eniraîna  une 
répercussion  immédiate  et  directe  sur  la  con- 
ception du  régionalisme. 

La  France  s'aperçut  alors,  au  milieu  de 
tant  d'autres  surprises,  qu'elle  s'était  en- 
dormie, pendant  une  trop  longue  période, 
sur  son  passé  agricole,  industriel  et  com- 
mercial, sans  voir  l'énorme  développement 
que  prenait,  sur  ce  point,  le  domaine  de  nos 
pires  ennemis. 

Les  hommes  qui  se  sont  occupés,  sans 
retard,  de  ces  questions  ont  comparé  notre 
organisation  intérieure  à  celles  qui  nous 
entourent  dans  les  Etats  voisins.  Ils  ont  fait 
la  remarque  que  les  groupements  territoriaux 
sont  presijue  toujours  provoqués  par  la  né- 
cessité d'associer,  dans  une  même  unité  de 
défense,  tous  les  éléments  qui  constituent  un 
pays  local  :  ses  intérêts  commerciaux,  indus- 
triels et  agricoles,  basés  sur  la  nature  et  la 
richesse  du  sol. 

Ce  que  sont  ailleurs  les  petits  royaumes, 
les  grands-duchés,  les  provinces  naturelles,  a 
paru  être  la  source  fertilisante  d'un  état  llo- 
rissant  :  on  a  songé  au  rôle  joué  jadis  chez 
nous  par  nos  anciennes  généralités,  et  voilà. 


comment  la  nécessité  d'un  regroupement  de 
nos  productious  nationales  est  née  du 
besoin  de  noire  expansion  économique. 

Nous  n'avons  insisté,  tout  d'abord,  sur  ce 
point  que  pour  établir  ti>ès  nettement  nos 
vues  sur  les  lois  qui  doivent  présider  à  la  for^ 
uialion  des  nouvelles  Kégiuns  françaises,  et, 
en  particulier,  de  celle  q«i  nous  est  chère  : 
la  Région  Tourangelle. 

U  est  desbas«s  d'appréciation  don't,  semMe'- 
lil,  on  ne  peut  s'écarter  sans  commettre  une 
faute  gi-ave  de  jugement  ou  s-ans  tomber  dans 
un  autre  danger  :  les  décisions  arbitraires 
ou  de  parti  pris. 

L'égoïsme  ou  l'orgueil  de  clocher  n'ont  rien 
à  Toir  en  cette  œuvre  nationale,  le  but  qu'on 
recherche  est  en  direction  du  bien  général. 

Parlant  de  cette  base  nous  nous  proposons 
d'établir, ^par  des  déductions  tirées  de  l'exa- 
mett  des  faits,  les  motifs  qui  désignent  les 
territoire'!  à  la  fonction  de  Région  naturelle, 
et  spécialement  la  Touraine,  au  rôle  central 
qu'elle  occupe  depuis  si  longtemps. 

L'ordre  géographique.  —  La  surface,  non 
pas  du  déparlement  d'Indre-et-Loire  seule- 
ment, mais  de  tous  les  territoires  qui  consti- 
tuaient la  Province  de  Touraine,  est  homo- 
gène et  en  équilibre  complet  pour  se  suffire  à 
elle-même,  sans  envier  ni  devoir  rien  aux 
terres  voisines. 

Quels  que  soient  le  régime  ou  le  pouvoir 
au^xquels  ait  été  soumise  cette  région,  ses 
limites  sont  restées  presque  identiques  depuis 
l'emplacement  des  Turons  jusqu'au  déparle- 
ment, en  passant  par  les  divisions  féodales 
et  par  la  province. 

D'où  vient  celte  remarquable  continuité  de 
lendances  et  d'aspirations?  Celte  tradition, 
inusitée  dans  la  plupart  de  nos  anciennes  di- 
visions françaises,  vient  du  sol  de  la  région, 
de  sa  configuration,  de  son  aspect,  de  ses 
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éléments   physiques  qui  composent  une  si- 
tuation autonome. 

Ces  éléments  sont  apportés  par  un  sol 
coupé  d'un  pli  central  par  une  grande  arlére, 
par  les  hauts  plateaux  du  Ncrd  que  traverse 
le  Loir,  par  l'ouest  qui  pose  comme  une 
"  marche  »  sa  Vallée  d'Anjou,  par  le  Vendu- 
mois  s'accordant  à  nos  crêtes  accidentées 
pour  perdre  ses  affinités  dans  les  terrains  si 
spéciaux  de  l'Est  qui  inaugurent  la  petite  et  la 
grande  Beauce.  Au  sud  de  la  Loire,  c'est  le 
régime  des  fertiles  et  pittoresques  rivières 
confinant  à  l'auslère  Sologne  et  à  la  triste 
Brenne,  jadis  notre  domaine,  devenue  la 
terre  la  plus  fertile.  Au  sud-ouest,  les  épan- 
chements  jurassiques  des  terres  blanches  de 
la  Vienne  s'attachent  profondément  au  vi- 
gnoble Richelais,  jusqu'au  Saumurois  qui 
unit  sa  couronne  vinicole  à  la  nôtre. 

Considérés  sous  ce  jour  bien  particulier, 
quels  sont  donc  les  points  de  contact  et  les 
affinités  que  peut  présenter  notre  territoire 
avec  celui  des  déparlements  voisins?  Le  Loir 
n'est  pas  une  barrière  infranchissable,  le 
Blaisois  s'épanche  volontiers  vers  nous,  ainsi 
que  le  Berry  jusqu'au  lîoischaud,  tandis 
que  toutes  nos  attirances  embrassent  la 
Vienne  et  l'Anjou  jusqu'à  Trélazé. 

La  présence  des  richesses  du  sol.  —  Sur 
ces  bases  établies  avec  la  nature  et  la  forme 
extérieure  des  couches  géologiques,  on  peut 
aisément  déduire  quels  sont  les  produits  do- 
minants. En  l'absence  des  fiions  de  minerais 
qui  nous  font  totalement  défaut  et  des  seuls 
gisements  calcaires  et  crétacés  qui  com- 
blèrent la  cuvette  du  Turonien,  lesquels 
furent  eux-mêmes  recouverts  par  les  débor- 
dements tertiaires  du  bassin  de  Paris,  nous 
retrouvons  une  unité  absolue  de  sous-sol  et 
de  surface  sur  toute  l'étendue  des  territoires 
que  nous  venons  d'énumérer,  Le  tufifeau  do- 
mine et  fournit  ses  matériaux  de  construc- 
tion, sous  les  formes  les  plus  diverses  comme 
pierre  et  comme  chaux.  De  cette  constatation 
part  la  conséquence  inévitable  des  cultures 
semblables,  c'est-à-dire  de  la  présence  de  la 
vigne,  des  céréales,  des  cultures  potagères 
et  fruitières  ainsi  que  des  massifs  forestier.s. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que, 
au  delà  des  points  ainsi  jalonnés,  au  pays 
Sarthois,  passe  la  limite  de  la  vigne  et  de 
l'élevage  intensif;  dans  tout  l'Est  s'étend  le 
domaine  unique  des  céréales  ;  au  sud  ce  sont 
les  céréales  et  l'élevage  ainsi  que  pour  la  Gà- 
tine  poitevine  et  le  pays  de  Manges  à  l'ouest. 

Toutes  ces  régions  tranchent  nettement 
avec  la  région  Tourangelle,  elles  lui  tracent 


un  cadre  qui  en  fait  ressortir  l'originale  par- 
ticularité. 

L'importance  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie des  produits  agricoles.  —  Si,  comme  le 
démontrent  les  statistiques,  on  considère 
que,  dans  l'ensemble,  la  population  vivant  de 
l'agriculture  atteint  30.4  0/0  de  la  masse  to- 
tale, que  celle  de  l'industrie  se  chifTre  par 
22.4  0/0  et  celle  du  commerce  par  7.2  0/0, 
nous  sommes  autorisés  à  déclarer  que  notre 
pays  est,  avant  tout,  agricole,  qu'il  vit  de  son 
sol,  et  forme,  par  suite,  une  région  de  cul- 
ture. 

L'expédition  des  produits  agricoles  locaux 
représentait,  en  191  i,  plus  de  .350  000  tonnes, 
utilisant,  pour  leur  production,  30  000  che- 
vaux-vapeur. Avec  les  produits  de  l'industrie 
et  du  commerce  et  en  y  comprenant  ceux  des 
territoires  qui  doivent  être  annexés  pour  la 
formation  de  la  future  région  économique, 
on  arrive  à  un  total  de  3  millions  de  tonnes  et 
à  environ  130  000  chevaux-vapeur.  Il  est  dif- 
ficile, dans  ce  bref  exposé,  de  chercher  à  éva- 
luer le  prix  de  cette  importante  production. 
Rappelons  seulement  que  la  valeur  des  vins 
représentait  avant  la  guerre  une  somme  an- 
nuelle variant  entre  280  et  300  millions  de 
francs;  c'est  un  élément  de  richesse  qui  place 
la  Touraine  dans  un  rang  plus  qu'honorable. 

La  disposition  et  limportance  des  moyens 
de  transport.  —  Avec  cet  aspect  particulier 
de  la  question  du  régionalisme,  qui  place 
Tours  dans  une  situation  spécialement  pré- 
pondérante, nous  abordons,  sans  contredit, 
le  plus  puissant  de  nos  arguments  en  faveur 
de  la  création  d'une  Région]  centrale  natu- 
relle et  médio-ligérienne. 

II  est,  en  effet,  peu  de  centres  français 
offrant  un  pareil  réseau  de  voies  de  commu- 
nication, rayonnant  dans  tous  les  sens,  vers 
les  principaux  centres,  directement  et  rapi- 
dement, soit  par  routes,  par  chemins  de  fer 
ou  par  voies  d'eau.  Le  trafic  général  atteint 
6  millions  de  tonnes,  sans  y  comprendre  le 
transit.  La  prospérité  est  assurée  dans  l'ave- 
nir d'après-guerre  qui  nous  préoccupe  tant, 
quand  les  voies  seront  améliorées,  quand  on 
aura  enfin  créé  les  voies  d'eau  indispensa- 
bles, quand  la  grande  ligne  de  Suisse-Océan 
sera  réalisée  et  trouvera  dans  Tours  l'un  de 
ses  plus  puissants  débouchés.  Ce  résultat 
sera  atteint  fatalement  parce  qu'il  sera  la 
conséquence  d'une  situation  géographique 
exceptionnelle. 

L'orientation  des  intérêts  économiques. 
—  C'est  ici  que  se  pose  le  nceud  du  dilemme 
créé  par  les  convoitises  et  les  jalousies  des 
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territoires  qu'il  est  question  de  morceler,  de 
mutiler,  de  sacrifier  ou  de  favoriser  en  déli- 
mitant de  nouvelles  Régions  françaises. 

Il  nVsl  pas  douteux  que,  selon  leur  nature, 
les  marchandises  iront,  dans  l'avenir  comme 
dans  le  passé,  vers  tous  les  horizons;  notre 
centre  n'est  pas  fatalement  enchaîné  à  une 
direction  spéciale,  encore  moins  à  relie  d'un 
port  de  l'Océan,  comme  il  en  a  été  question. 
Les  quatre  points  cardinaux  nous  sollicitent 
égaicMiient,  surtout  si  l'on  songe  à  la  création 
de  la  grande  voie  ferrée,  doublée  par  les  ca- 
naux, qui  doit  s'attacher  à  Saint-Nazaire  et  se 
diriger  vers  l'Europe  orientale,  en  dehors  du 
territoire  allemand. 

Economie  politique  et  couclusions.  —  Il 
parait  évident  que  la  division  politique  doit 
s'inspirer  de  tout  ce  qui  précède.  Le  rouage 
admmistratif  doit  être  simplifié,  administrer 
un  budget  régional  tirant  ses  ressources  du 


lieu,  lui  réservant  ses  bienfaits  et  résultant 
d'une  agglomération  qui  deviendrait  d'envi- 
ron 1500  000  habitants  si  l'on  adjoignait  à 
l'Indre-et-Loire  la  plus  grande  partie  des  ar- 
rondissements de  La  Flèche  et  de  Saint-Calais 
dans  la  Sarthe,  celui  de  Vendôme  et  le  sud- 
est  du  Loir-et-Cher,  les  départements  de 
l'Indre  et  de  la  Vienne,  le  Saumurois  et  l'ar- 
rondissement de  Beaugé. 

La  Région  deTouraine,  ainsi  délimitée,  est 
rigoureusement  basée  sur  la  région  naturelle, 
elle  est  logique  et  en  accord  avec  le  rôle 
qu'elle  a  toujours  exercé  et  que  l'avenir  lui 
reserve  infailliblement. 

Les  personnalités  publiques  et  les  pouvoirs 

qui  ont  mission  de  discuter  et  de  décider  ne 

peuvent  manquer  de  se  souvenir  que  Tours 

doit  rester  la  capitale  du  Jardin  de  la  France. 

Auguste  Cuauvigné, 

.Secrétaire  perpétuel  de  la  Soci<'*lt' d'Agri- 
culture d'Indre-et-Loire. 
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On  a  insisté  dans  ce  Journal,  à  de  nom- 
breuses reprises,  sur  l'intérêt  que  présente 


l'emploi  des  pétrins  mécaniques  permettant 
d'obtenir  un  pain  meilleur  et  avec  bien  moins 


Fig.  87.  —  Installation  mécanique  d'une  boulangerie  rurale. 


de  fatigue  que  le  pétrissage   de  la  pâte  à  la 
main. 

Les  pétrins  mécaniques  se  sont  très  répan- 
dus dans  les  boulangeries  urbaines  où  l'ins- 


tallation d'un  (letit  moteur  électrique  est 
rendue  facile  par  suite  du  développement  des 
l'éseaux  de  distribution  de  l'énergie  élec- 
trique. 
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Pour  lies  boulangeries  rirniles,  surtout 
lorsqu'il  s'agira  de  restaurer  rapidement  les 
régions  envaliies  a-vec  une  population  dont 
il  faudra  assurer  l'alimentation,  on  pfut 
employer  un  petit  moteur  à  essence  miné- 
rale. 

Un  matériel  d'ensemble  de  boulangerie 
rurale  a  été  étudié  par  iffl.  Biaudet-Foptin, 
ingénieur  constructeur  à  Montereau  (Seine- 
et-Marne).  La  photographie  ci-jointe  (fig.  87) 
montre  l'instaMatton    comprenant   un    petit 


moteur  à  essence  minérale  commandant  par 
courroie  l'arbre  de  coielie  disposé  en  haut  du 
fournil;  cet  arbre  actionne  à  son  tour,  égale- 
ment par  courroies,  une  petite  dynamo  pour 
l'éclairage,  dont  on  voit  au-dessus  le  tableau 
de  distribution,  une  .scie à  tronçonner  le  bois 
destiné  au  chaulTage  du  four  ^il  a  été  ques- 
tion de  cette  scie  dans  le  n°  18  du  5  septem- 
bre 1918,  page  333),  enfin  le  pétrin  mécani- 
qoe. 

G.  ^l^.NRI.N. 
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Il  importe  de  mettre  en  lumière  les  olis- 
tades  sur  lesquels  pourrai't  venir  buter  la 
mise  en  œuvre  des  moyens  de  reconstitution 
indiqués  dans  un  article  précédent. 

Reprenons-les  dans  l'ordre. 

Les  mesures  édictées  pendant  la  guerre  en 
vue  de  limiter  la  consommation  risquent  de 
paraître  intolérables  une  fois  la  crise  passée. 
On  s'y  soumet  en  période  critique,  commeon 
est  obligé  d'accepter  bien  a'autres  peines  ; 
mais  une  fois  les  conditions  de  la  vie  nor- 
male rétablies,  il  «era  d'autant  plus  diflicile 
de  résisler  à  la  détente  que  la  péciode  de 
compression  aura  é'.é  plus  langue  et  .pliffi  : 
sévère. 

Cependant,  il  y  va  de  l'existence  même  de 
aolre  élevage,  donc  de  noti-e  agriculture  en 
général,  et  l'importance  du  but  règle  la  na- 
luue  des  moyens.  Des  restrictions  seront  né- 
cessaires, et  il  faut  y  préparer  l'opinion  si 
l'on  ne  veut  pas  voir  s'élever  contre  elles  des 
oppositions  invincibles. 

■Les  importations  de  viande  exotique,  sous 
quelle  forme  dussent-elles  ae  manifester 
dans  l'avenir,  se  heurteront  encDce  à  tous  les 
obstacles  révélés  par  les  expériences  du 
passé.  Mais  ces  obstacles  sont  avant  tout 
d'ordre  matériel,  et  il  n'est  pas  impossible  de 
les  surmonter  :  ce  sont  les  moyens  de  trans- 
poEt  terrestres  ou  maritimes,  les  entrepôts 
spéciaux  ;  oe  «ont  les  installations  diverses 
nécessaires  à  la  réception  et  à  l'entretien 
temporaire  d'animaux ,  souvent  peu  ma- 
niables, qui  font  défaut. 

Un  effort  vigoureux  a  déjà  été  fait  pendant 
la  guerre  pour  remédier  à  ce  déficit.  11  ne 
paraît  pas  encore  suffisant,  et  il  faut  désirer 
le  voir  s'intensifier  d'autant  plus  que  toutes 
ces  installations  coiUribueronl  puissamment 
à  la  mise  en  valeur  rationnelle  du  troupeau 
national  lui-même,  lorsque  ?a  reconstitution 
sera  un   fait  accompli.  Toute  la  question  à 


l'étude  de  la  réorganisation  du  commerce  de 
la  viande  est  liée  à  cet  ordre  d'idées. 

Un  obstacle  à  la  production  sportive  ou 
industrielle  d'animaux  propres  à  ht  consom- 
mation se  trouve  dans  l'ignorance  des  condi- 
tions nécessaires  au  succès,  et  dans  le  défaut 
d'expérience  professionnelle. 

Ici,  le  bon  sens,  une  document.ition  sé- 
rieuse et  surtout  les  conseils  pratiques  d'un 
spécialiste  qualifié  mettront,  en  peu  de 
tenji)S,  le  débutant  à  la  hauteur  des  exigences 
de  sa  nouvelle  profession.  C'est  une  des  meil 
leures  preuves  de  bon  sens  qu'un  homme 
puisse  donner  que  de -savoir  mettre  à  profil 
l'expérience  des  autres. 

Qu'est-ce  maintenant  qui  entrave  l'inten- 
sité de  la  production? 

Ce  sont  tout  d'abord  des  causes  profondes 
sur  lesquelles  nous  nepouvons  nous  étendra, 
mais  qui  doivent  retenir  l'attention  .:  déficit 
de  main-d'œuvre,  insuffisance  de  l'orga- 
nisation du  crédit  agricole,  défaut  de  docu- 
mentation et  d'instruction  professionnelles, 
morcellement  excessif  de  la  propriété. 

Mais  ce  sont  aussi  des  causes  qui  sont  plus 
directement  dans  hx  dépendance  de  r-milia- 
tive  individuelle.  C'est  la  routine  s.yslémn- 
tique;  c'est  l'esprit  «  rentier  »,  plaiede notre 
génération  à  laquelle,  il  faut  bien  l'espérer, 
la  guerre  donnera  le  coup  de  mort;  c'est  ce 
laisser-aller  fatal  qui  tolérait  sans  alarme 
l'exportation  ruineuse  de  matières  premières 
d'importance  capitale. 

Lorsque,  par  exemple,  on  compare  les 
quantités  de  tourteaux  absorbées,  à  la  veille 
de  la  guerre,  par  l'agriculture  de  certains 
pays,  de  l'Allemagne  en  particulier,  à  celles 
que  consommait  l'agriculture  française  ; 
lorsqu'on  se  souvient  qu'une  bonne  partie 
des  quantités  Traiment  «  kolossales  »  qu't-n 
employait  la  première  étaient  ou  entière- 
ment manufacturées   dans  les    usines  Iran- 
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çaises  ou  fabriquées  à  l'aide  de  matières 
premières  d'origine  française,  on  reste  stu- 
péfait de  l'énonnité  du  tribut  annuel  voton- 
lairement  payé  ainsi  par  la  France  à  sa  plus 
redoulable  ennemie  et  de  l'aveuglement 
d'agriculteurs  qui,  chaque  jour,  voyaient  dé- 
filer à  travers  leurs  campagnes  des  trains 
entiers  chargés  de  matières  qu'ils  auraient 
eu  tant  d'intérêt  à  conserver  pour  leur  usage 
propre. 

En  1913,  la  France  a  importé  1015730 
quintaux  métriques  de  tourteaux;  elle  en  a 
exporté  2  148  010;  la  différence  en  faveur  de 
l'exportation  est  donc  de  1  132  280. 

Sur  ces  2148  010  quintaux  métriques  ex- 
portés, 1  126  174  sont  allés  en  Allemagne. 
D'autre  part,  aucune  quantité  n'a  été  im- 
portée de  ce  pays. 

Les  industries  françaises  donnent  à  l'agri- 
culture, en  moyenne  annuellement,  7  023077 
quintaux  métriques  de  tourteaux,  de  sotte 
qu'il  se  consommait  en  France  même  : 
7  023  977  —  i  132  280  =  o  801  697  quintaux 
métriques.  Ce  chiffre  comprend  les  quantités 
utilisées  à  l'alimentation  des  animaux  et 
celles  utilisées  comme  engrais. 

L'Allemagne,  de  son  côté,  exportait 
2  636  226  quintaux  métriques  de  tourteaux; 
elle  en  importait  7  941904;  différence  en 
faveur  de  l'importation,  5  305  678. 

Elle  recevait,  en  outre,  14  434  468  quin- 
taux métriques  de  graines  oléagineuses, 
dont  14  243  560  restaient  chez  elle  et  don- 
naient une  quitntité  considérable  de  tour- 
teaux, en  plus  de  l'huile  employée  dans  l'in- 
dustrie ou  l'alimentation  humaine. 

Tandis  que  nous  n'achetions  à  l'extérieur 
que  10  2il  199  quintaux|jmétriques  de  graines 
et  fruits  oléagineux,  dont  10  009125  étaient 
transformés  dans  nos  usines  et  contribuaient 
à  constituer  le  stock  de  tourteaux  indiqué 
plus  haut,  dont  le  montant  est  approximatif. 

A  cette  exportation  désastreuse,  il  faut  que 
l'avenir  mette  un  terme.  11  faut  l'entraver 
par  des  mesures  fiscales  appropriées;  il  faut 
surtout,  par  une  propagande  intense  et  sys- 
tématique, la  rendre  impossible  en  assurant, 
en  France  même,  l'utilisation  intégrale  de 
ces  précieux  sous-produits,  en  enseignant  au 
dernier  des  paysans  le  profit  qu'il  doit  savoir 
en  tirer.  Mais  il  faut  aussi  les  mettre  à  sa 
portée  par  une  organisation  adéquate  des 
moyens  de  transport.  Il  ne  serait  guère  utile 
de  lui  en  faire  connaître  l'emploi  s'il  ne  les 
trouvait  point  à  sa  portée. 

Après  la  guerre,  cette  question  des  moyens 
de  transport  revêtira  un  caractère  tout  autre 
qu'elle  n'avait  autrefois  ;  il  est  bon  de  le  pré- 


voir. Nous  connaissons  des  industriels  fran- 
çais qui,  pour  parer  à  la  crise  des  transports 
qui  s'annonce  menaçante  pour  l'après-guerre, 
ont  eu  la  sagesse  de  s'assurer,  en  pays  neu- 
tres, la  propriété  d'un  grand  nombre  de  va- 
gons-  L'agriculture  a-t-elle  eu  la  même 
prévoyance  ? 

Elle  serait  bien  inspirée,  et  se  préparerait 
de  larges  profits,  celle  des  grandes  Associa- 
tions agricoles  françaises  qui  saurait,  dès  au- 
jourd'hui, prendre  en  mains  la  réalisation 
d'un  bel  programme. 

A  propos  des  mesures  restreignant  la  li- 
berté du  coumaerce  des  produits  d'élevage,  il 
y  a  un  écueil  à  signaler  :  c'est  la  tendance 
possible  à  réduire  outre  mesure  ou  à  tolérer 
de  façon  inconsidérée  l'exportation  des  re- 
producteurs. Il  y  a  là  un  équilibre  à  trouTer. 

Si,  dans  le  désir  de  hâter  la  reconstitution 
du  troupeau,  on  annihilait  cette  exportation, 
il  est  clair  que  l'élevage  national  perdrait  une 
bonne  partie  de  son  ancienne  clientèle,  au 
profit  de  concurrents  nouveaux  venus.  La 
lecture  de  certains  journaux  agricoles  d'outre- 
mer est,  à  cet  égard,  très  suggestive  en  ce 
moment  ;  l'élevage  français  serait  peut-être 
mieux  inspiré  en  s'assurant  le  privilège  d'ac- 
quérir la  production  de  certains  pays  plutôt 
qu'en  permettant  à  d'autres  de  s'en  emparer. 

Mais  si,  d'autre  part,  on  ne  limitait  en  au- 
cune façon  l'exportation  des  reproducteurs, 
elle  ne  tarderait  pas,  la  demande  étant  gé- 
nérale et  intense,  à  prendre  des  proporiions 
qui  feraient  obstacle  à  la  reconstitution  ra- 
pide du  troupeau.  D'autres  concurrents  en- 
core ne  manqueraient  pas  de  profiter  du  pro- 
longensent  d'un  état  de  choses  qui  ne  devait 
être  que  de  courte'durée. 

Un  gros  danger  enfin,  c'est  la  dispersion 
des  efforts,  le  défaut  d'entente  eiltre  les  inté- 
ressé.», la  hâte  de  reconstituer  à  tout  prix  un 
troupeau  quelconque,  formé  d'éléments  hé- 
térogènes, en  un  mot,  l'incohérence. 

Faute  d'étude  attentive  et  de  direction 
ferme,  ce  ne  seront  pas  les  conditions  nor- 
males d'un  bon  choix  des  espèces,  des  races 
ou  des  individus  qui  détermineront  ce  choix, 
mais  le  hasard  et  les  circonstances.  Toutes 
les  races  d'animaux  viendront  s'entre-cho- 
quer  au  même  point  dans  une  indescrip- 
tible cohue,  au  lieu  de  se  grouper,  chacune  à 
sa  place,  et  il  y  aura  du  travail  pour  des 
siècles  à  remettre  un  peu  d'ordre  dans  ce 
chaos.  Toute  spécialisation  deviendra  impos- 
sible, alors  qu'une  spécialisation  relative  est 
une  des  conditions  du  succès  en  élevage. 

Si,  au  contraire,  les  agriculteurs  d'une 
même  région  commencent  par  s'entourer  de 
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sages  avis,  par  se  concerter,  par  arrêter  leur 
plan  et  se  donner  un  principe,  ils  pourront, 
non  sans  frais  et  sans  travail  c'est  entendu, 
mais  du  moins  sans  perles  de  temps  et  d'ar- 


gent, reconstituer  leurs  troupeaux  dans  les 
conditions  qui  leur  assureront  les  plus  larges 
profits. 

Al.lîERT  DE  MeSTRAL. 


POUR  LES  REGIONS  LIBEREES 


La  Commission  de  Reconstitution  des 
Associations  agricoles  dans  les  régions  libé- 
rées, créée  par  la  Fédération  nationale  de  la 
Mutualité  agricole,  a,  dans  sa  réunion  du 
13  novembre,  émis  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Considérant  qu'il  est  très  urgent  de  mettre 
à  la  disposition  des  Caisses  Réf,'ionales  de  Crédit 
agricole  des  régions  envahies  toutes  les  res- 
sources nécessaires  pour  aider  à  la  renaissance 
immédiate  de  l'agriculture  dans  ces  régions  si 
éprouvées; 

Qu'il  importe  d'aider,  dans  ces  mêmes  régions, 
au  développement  des  Associations  agricoles 
sous  toutes  leurs  formes; 

Qu'il  est  également  indispensable  d'y  faciliter 
le  développement  de  la  petite  propriété  rurale; 

1°  Que  le  Parlement  adopte  d'extrême  urgence 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des 
facilites  de  crédit  parliculiOres  aux  agriculteurs 
des  départements  envahis,  projet  qui  compléterait 
utilement  celui  sur  la  léparation  des  dommages 
de  guerre. 

2°  Qu'en  raison  de  l'aucmentation  énorme  du 
prix  des  matériaux,  denrées,  machicies,  etc.,  le 
maximum  des  prêts  à  long  terme,  prévu  à  l'ar- 
ticle 6  du  projet,  soit  porté  à  20  000  fr.  et  qu'il 
soit  spécifié  que  ce  maximum  profilera,  non 
seulement  aux  prêls  à  long  terme  accordés  en 


vertu  de  la  loi  du  19  mars  1910,  mais  également 
à  ceux  consentis  par  application  de  la  loi  du 
9  avril  1918. 

3°  Que  le  maximum  des  avances  à  accorder 
aux  coopératives  créées  par  application  de  la  loi 
du  29  décembre  1906,  maximum  prévu  dans 
l'article  2,  soit  porté  à  S  fois  le  capital  versé, 
pour  des  coopératives  à  responsabilité  solidaire 
limitée,  et  à  6  fois,  pour  celles  à  responsabilité 
solidaire  illimitée. 

II.  —  Considérant  qu'il  importe  de  faire  réta- 
blir le  plus  rapidemeut  possible  la  vie  normale 
dans  les  région  libérées. 

Que  les  Pouvoirs  Publics  facilitent  par  tous  les 
moyens,  le  retour  momentané,  sur  place,  des 
maires,  adjoints  ou  faisant  fonctions,  de  chaque 
commune,  qui  pourraient  ainsi  faire  coimaître 
les  travaux  à  elTectuer  immédiatement  pour  ré- 
tablir la  vie  locale,  créer  le  noyau  de  coopéra- 
tives de  culture,  et  préparer  la  rentrée  défmi- 
tive. 

m.  —  Considérant  qu'il  importe  de  permettre 
aux  Caisses  Régionales  de  Crédit  agricole  des 
Régions  envahies  de  .fonctionner  immédiate- 
ment. 

Que  les  directeurs  et  comptables  de  ces  Caisses 
Régionalps  soient  démobilisés  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 
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Séance   du    13   novembre    I9IS. 
Présidence  de  M.  Natter. 

La  victoire  de  la  France. 

M.  le  Président  s'exprime  en  ces  termes  : 
Nou.s  sommes,  daus  une  certaine  mesure,  au  bout 
de  nos  peines  et  de  nos  angoisses.  Nous  venons  de 
traverser  quatre  années  qui,  pour  tous  les  Franchis, 
ont  été  des  années  de  douleur  et  d'attente  de  la  vic- 
toire. Aucun  de  nous  n'a  jamais  désespéré;  aucun 
de  nous  n'a  jamais  cru  que  nos  vaillants  soldats  lais- 
sent être  vaincus.  Les  conditions  dans  lesquelles  la 
victoire  nous  apparaît  sont  celles  que  ni'us  désirions; 
tous  nos  collègues,  présents  ou  absents  en  ce  mo- 
ment, se  réjouissent  de  voir  la  fin  de  cette  horrible 
iruerre. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  propose  à  l'Académie 
d'adresser  ses  félicitations  à  M.  Haller,  Alsacien, 
et  à  notre  vénéré  doyen,  M.  Tisserand,  Lorrain, 
dont  les  localités  d'origine  viennent.de  rentrer 
dans  le  sein  delà  patrie  française.  11  ajoute  que, 
dans  les  heures  les  plus  pénibles  que  traversait 


la  Belgique,  l'Académie  a  tenu  à  honneur  d'offrir 
au  roi  Albert  le  titre  de  membre  étranger  dans 
la  Section  hors  cadre.  Elle  voudra  certainement 
lui  adresser  ses  respectueuses  félicitations  à 
l'occasion  de  sa  rentrée  triomphale  daus  ses 
Etals. 

Création  d'un  prix  spécial. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Prosper  Gervais,  dans  laquelle  notre 
confrère  prie  l'Académie  d'accepter  un  don  pour 
instituer  un  prix  qui  porterait  le  nom  de  son 
fils,  Henry  Gervais,  ancien  lauréat  de  l'Acadé- 
mie, tombé  au  champ  d'honneur.  Ce  prix  serait 
décerné,  tous  les.trois  ans,  sur  la  proposition  de 
la  Section  des  Cultures  spéciales,  soit  à  l'auteur 
de  la  meilleure  étude  sur  les  problèmes  de  la 
Viticulture,  soit  au  praticien  viticulteur  qui  sera 
jugé  le  plus  méritant  et  le  plus  digne.  Le  mon- 
tant en  est  de  600  fr.;  il  sera  décerné  pour  la 
première  fois  à  la  séance  solennelle  annuelle  de 
fin  1921  ou  début  de  1922. 
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Sur  les  organisations  internationales 
intéressant  l'Agriculture. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  les  Se- 
crétaires perpélucls  de  l'Académie  des  Sciences 
ont  invité  rÀcadémie  d'Agriculture  à  exprimer 
son  avis,  dans  l'ordre  des  éludes  qui  l'intéressent, 
sur  l'organisation  des  Associations  internatio- 
nales utiles  aux  progrès  des  sciences,  soit  que,;i 
la  suite  des  événements  actuels,  ces  associations 
doivent  remplacer  les  anciennes,  soit  qu'elles  se 
rattachent  aux  types  antérieurs,  soit  qu'elles 
présentent  un  caractère  nouveau. 

Le  refus  de  toute  collaboration  avec  les  enne- 
hiis  est  la  ligne  de  conduite  qui  s'impose  dans 
l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  les  inslitutions  interna- 
tionales qui  touchent  aux  progrès  agricoles,  une 
Commission  ititernalionale  a  été  créée  au  Con- 
grès international  d'Agriculture  tenu  à  Paris  en 
1889;  cette  Commission  a  une  organisation  pri- 
vée; elle  a  toujours  tenu  à  honneur  de  conser- 
ver ce  caractère.  Grâce  à  son  président  M.  Mé- 
line,  qui  est  resté  à  sa  tète  depuis  la  création  de 
la  Commission,  l'influence  française  y  a  tou- 
jours été  prépondérante.  La  Commission  n'a  pas 
renoncé  à  son  œuvre,  son  activité  a  été  simple- 
ment arrêtée  par  la  guerre,  mais  comme  le  dé- 
clarait M.  Méline  dans  la  séance  solennelle  de 
l'Académie  d'Agriculture  du  23  février  1916  : 
«  Demain,  nous  travaillerons  sans  lui  (le  Gouver- 
nement allemand  )  avec  nos  Alliés  et  les  neutres.  » 

Bœufs  de  travail  dn  Maroc. 

M.  Ringelmann  communique  une  note  de 
M.  André  Leroy,  ingénieur  agronome,  attaché  à 
la  direction  de  l'Agriculture  du  Maroc.  A  l'occa- 
sion du  Concours  agricole  tenu  à  Casablanca  en 
octobre  dernier,  des  essais  ont  été  organisés  afin 
d'évaluer  la  puissance  que  les  bccufs  de  travail 
employés  au  Maroc  sont  capables  de  fournir. 
Malgré  les  difficultés  qu'ont  présentées  ces  pre- 
miers essais,  qui  devront  être  continués,  des 
points  intéressauts  s'en  dégagent  : 

1°  Les  bœufs  de  travail  du  Maroc  (dont  le  poids 
oscille  de  300  à  ùoO  kilogr.)  sont  environ  moitié 
moins  puissants  que  nos  bons  bœufs  de  France 
(Limousins  et  Aubracs; 

2"  Par  suite  des  meilleures  conditions  d'ali- 
mentation et  de  soins,  les  bœufs  des  colons  eu- 
ropéens sont  plus  puissants  que  les  animaux  des 
indigènes; 

3»  Les  bœufs  croisés  zébus,  sur  lesquels  on 
fondait  beaucoup  d'espoirs,  ne  paraissent  pas 
plus  puissants  que  les  bœufs  ordinaires;  cepen- 
dant, il  convient  de  réserver  la  conclusion  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  soumis  aux  essais  un  plus  grand 
nombre  de  spécimens  de  ce  croisement. 

Et  enfin  M.  Leroij  apporte  cette  observation  à 
retenir  :  «  La  substitution  de  la  charrue  euro- 
péenne à  la  charrue  indigène,  tirée  par  deux 
animaux,  n'est  possible  dans  tous  les  terrains 
qu'à  condition  d'utiliser  comme  moteurs  des 
bœufs  d'une  puissance  supérieure  à  celle  de  la 
moyenne  des   animaux  actuels;   l'introduction, 


dans  les  milieux  indigènes,  d'un  matériel  agri- 
cole moderne  est  donc  indissolublement  liée  à 
l'amélioration  des  variétés  bovines  locales  par 
lalimentation  rationnelle  et  la  sélection  des  re- 
producteurs. » 

Séance    du   20  novembre    1918. 

f  résidence  de  M.  Ilaller. 

Bienvenue  à  M  Jules  Hélot. 

.M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  à  M.Jules 
Hélot,  dont  il  est  heureux  de  saluer  le  retour  au 
milieu  de  ses  confrères,  après  les  quatre  années 
d'absence  qu'il  a  di"!  pass^er  à  Cambrai  sous  le 
joue  des  armées  allemandes. 

M.  Hélot  remercie  de  la  joie  que  maniffste 
l'Académie  du  retour  d'uu  malheureux  captif;  il 
tient  tout  d'abord  à  dire  quel  courage  n'a  pas 
cessé  de  montrer  la  population  agricole  dans 
toute  cette  région  du  Nord,  si  durement  éprou- 
vée ;  et,  en  quelques  mots  qui  soulèvent  une 
profonde  émotion,  il  narre  les  choses  atroces 
dont  il  a  été  le  témoin  :  l'évacuation  de  ses  mal- 
heureux compatriotes,  par  l'armée  allemande, 
dans  des  conditions  telles  que  nous  avons  vu 
mourir  en  quantité  vieillards  et  enfants  sur  la 
route  ou  dans  les  villages  qu'ils  traversaient. 
C'était  la  chose  la  plus  abominable  qu'on  puisse 
se  figurer. 

M.  Hélot  examine  ensuite  ce  qu'il  y  aurait  à 
faire  pour  remettre  en  culture  les  immenses  ter- 
rains dévastés  de  la  région;  on  pourrait  pres- 
que dire  qu'ils  n'existent  plus.  D'un  village  à 
l'autre,  on  ne  voit  que  des  tranchées,  des  che- 
mins de  fer,  des  abris  souterrains  pour  les  sol- 
dats. On  a  remué  toutes  les  terres  et  ramené  à 
la  surface  toutes  les  craies  du  sous-sol. 

Chemins  de  fer  et  tranchées  prennent  une 
grande  partie  du  terrain.  Derrière,  des  haies  de 
fils  de  fer  barbelé  ont  30  à  ")0  mètres  d'épaisseur. 
Quant  aux  parties  libres,  ce  sont  pour  la  plupart 
des  entonnoirs  d'obus,  dont  d'énormes  quantités 
n'ont  pas  éclaté.  Aucun  espace  qui  puisse  être 
rais  en  culture  immédiatement.  Plus  de  bornes 
nulle  part. 

M.  Jules  Hélot  estime  qu'il  faudra  prendre  de 
grands  moyens,  des  moyens  d'exception  ;  tout 
d'abord  il  faudrait  reconstituer  le  terrain,  ne 
plus  avoir  ces  terres  morcelées  à  l'infini  qui 
rendaient  la  cultui-e  si  pénible  et  dispendieuse. 
M.  Hélot  souhaiterait  voir  une  loi  votée  par  le 
Parlement  pour  le  remembrement  (1). 

Et  puis  il  s'agira  de  se  débarrasser  de  toutes 
les  mauvaises  herbes  qui  ont  envahi  tous  les  ter- 
rains. 

Pendant  trois  ans  cependant  les  terres  avaient 
été  cultivées,  la  troisième  année,  par  les  Alle- 
mands, d'une  façon  déplorable;  la  quatrième 
année,  les  terres  ont  dû  rester  incultes,  et  elles 
ont  été  du  reste  alors  presque  complètement 
détruites  par  les  batailles. 


(1)  Ce  vœu  est  réalisé;  on  a  vu  plus  haut  (p.  462) 
qu'une  loi  sur  le  remembrement  vient  d'être  votée 
par  le  Parlement. 


■ITS 


CORHESPONQAJMGE 


M.  Hélot  estime  que,  dans  tous  les  cas,  il  fau- 
dra sept  à  huit  ans  avant  de  pouvoir  rejnettreen. 
inarclie  une  sucrerie  dans  sa  région  et  que  fort 
peu  pourront  se  reconstituer. 

Une  coopérative  de  culture  mécanique 
en  Beauce. 

M.  Henry  Sagtiier  signale  à  l'Académie  les  re- 
marquables rjésultats  oLlenus,  en  Eure-et-Loir, 
par  la  SofîVft'  coopérative  de  cullure  mécanique, 
que  préside  M.  Jacques  Benoist.  Au  cours  de 
l'hiver  dernier,  S33  beclares  appartenant  à  sept 
fermes  délaissées  ont,  par  ses  soins,  été  labourés 
et  ensemencés  en  avoine  et  orge. 

In  certain  nombre  des  meilleurs  agricultenra 
de  la  Bfauce  se  sont,  aujourd'hui,  groupés  avec 
elle  et  lui  apportent  un  concours  qui  augmentera 
encore  sa  force  d'expansion. 

L  Après-guerre  et  l'alimentation  du  pays. 
M.  Alfred  Jiiissi',  dans  une  communication  des 
plus  documentées,  faisant  en  quelque  sorte 
suite  à  celle  qu'il  avait  laite  il  y  a  un  mois  de- 
vant l'Académie,  examine  quelle  va  être  la  situa- 
tion de  la  France  au  point  de  vue  du  ravitaillement 
au  lendemain  de  la  fin  des  hostilités  et  de  la  d.é- 
mobilisalion  des  armées.  Avant  plusieurs  an- 
nées, la  France  ne  pourra  ni  en  viande,  ni  eu 
céréales,  ni  en  légumes  secs  satisfaire,  par  ses 
propres  moyens,  au  ravitaillement  de  sa  popula- 
tion augmentée  d'un  million  et  demi  d'Alsaciens- 
Lorrains.  Fores  lui  sera,  pour  cela,  de  s'adresser 
à  l'étraajger.  Mais  là,  elle  se  trouvera  en  concurr 
rence  avec  plusieurs  de  ses  alliés.  Elle  devra 
aussi  disputer  à  pri.\  d'oi'  les  denrées  qui  lui 
feront  défaut,  aux  neutres  qtii  ont  eu  également 
à  souffrir  de  la  guerre  et  se  sont  imposé  parfois 
de  dures  privations.  Mais  elle  aura  surtout  pour 
concurrents  ses  ennemis  d'aujourd'hui  dont  les 
besoins  en  vianJe  et  en  blé  seront  très  ceitaine- 
ment  supérieurs  aux  nôtres. 


S'il  est  nalui'el  que  nos  ennemis  d'aujourd'hui 
puissent  demain  se  procurer,  cheï  les  Alliés,  en 
les  payant,  les  denrées  alimentaires  et  les 
matières  premières  qui  leur  sont  nécessaires,  il 
est  juste  que  leurs  besoins  ne  trouvent  satisfac- 
tion qu'après  ceux  des  dillérents  pays  de  l'En- 
tente. 

Il  est  juste  aussi  qu'en  matière  de  transport, 
ils  subissent  les  conséquences  de  l'aveuglement 
et  de  la  barbarie  avec  lesquels  ont  opéré  leurs 
sous-marins  et  qu'ils  réparent,  là  conime  ailleurs, 
le  préjudice  qu'ils  ont  causé. 

Il  s'agit  d'assurer  à  notre  population,  augmen- 
tée de  nos  frères  d'Alsace-Lorraine,  aux  meil- 
leures conditions  possibles,  une  nouriiture  à  la 
fois  saine  et  abondante.  Il  faut  pour  cela  qu'avant 
même  la  discussion  du  tr.iité  de  paix  un  accord 
intervienne  entre  tous  les  Alliés,  accord  par 
lequel  chaque  puissance  se  réservera,  dans  la 
métropole  et  dans  les  co'onies,  un  droit  de  con- 
trôle sui-  la  sortie  et  la  destination  de  toutes  les 
denrées  d'alimentation:  l'exportation  au  piofit 
des  empires  centraux  ne  serait  autorisée  que 
quand  chacun  des  Alliés  aurait  la  certitude  de 
pouvoir  se  procurer  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

En  second  lieu,  il  faut  avoir  la  possibilité  de- 
transporter  les  denrées  dont  on  se  sera  assuiié 
l'iniportation.  Or,  notre  marine  marchande-  a 
subi  de  très  grosses  pertes.  Le  traité  de  paix  en 
imposera^  sans  doute  la  réparation  aux  AUé- 
mandsL  Si  ce  principe  est  admis,  il  conviendrait 
de  réclamer  l'attribution  à  la  France,  qui  n'en 
possède  que  fort  peu,  des  quelques  bâtiments 
allemands  équipés  en  frigorifiques.  11  convien- 
drai! aussi  de  demander  que,  parmi  les  unités 
que  doivent  construire  pour  la  France,  l'Augle- 
lercf'  et  les  Etats-Unis,  un  certain  nombre  de 
bâtiments  snient  équipés  en  frigorifiques. 

H.    HlTIER. 


CORRESPONDANCE 


—  .1/.  L.  G.  {Héyion  libérée'.  —  Pour  le  Han- 
gar à  reconstruire,  les  dimensions  à  adopter 
dépendent  de  la  destination.  S'il  s'agit  d'uu  han- 
gar proprement  dit,  destiné  à  airiter  le  matériel 
de  cullure,  il  suffit  d'un  débouché,  ou  hauteur, 
de  3  mètres  sous  sablière  ou  sous  gouttière  et 
une  profondeur  de  5  mètres;  l'écartement  des 
fermes  pourrait  être  de  4  mètres  ou  5  mètres 
suivant  le  matériel  à  loger. 

S'il  s'agit  d'abriter  des  récoltes,  le  hangar  est 
un  gerbier  ou  un  fenil  qu'on  a  intérêt  à  établir 
avec  auvent  ou  queue  de  vache  capable  d'abriter 
une  voiture  chaigée;  dans  ce  cas,  il  faut  disposer 
d'une  hauteur  de  G  mètres  au  moins  sous  la  rive 
ou  la  gouttière  et  une  largeur  d'auvent  d'environ 
3  mètres;  les  autres  dimensions  dépendent  sur- 
tout du  volume  de  récolte  à  abriter. 

Pour  ces  reconstructions  de  gerbiers  et  de 
fenils  on  a  intérêt  à  prendre  un  profil  haut  et 
étroit  permettant  l'emploi  des  appareils  destinés 
à  élever,  à  transporter  et  à  décharger  les  récoltes; 


Userait  bon  de  copier  les  charpentes  emploj'ées 
dans  les  exploitations  rurales  des  Etats-L'nis, 
combinées  pour  l'utilisation  économique  des 
appareils  dont  nous  venons  de  parler.  —  (M.  H.) 
—  N"  7544  {Haute-Vienne).  —  Dans  votre  pro- 
priété de  600  hectares,  divisée  en  métairies,  vous 
avez  assez  de  bœufs  de  travail  pour  effectuer  les 
labours  d'hiver,  mais  vous  manquez  les -travaux 
de  déchaumage  après  la  moisson.  C'est  avec 
raison  que  vous  pensez  à  l'emploi  d'un  tracteur, 
ce  dernier  pouvant  vous  exécuter  quelques 
labours  d  hiver  et  servir  aux  autres  travaux  dont 
vous  parlez  La  subvention  aux  Syndicats  de 
culture  mécanique  est  au  plus  d'un  tiers  du 
prix  du  tracteur-  pour  les  pays  non  victimes  de 
l'invasion;  il  faut  que  le  Syndicat  comprenne  au 
moins  sept  personnes  devant  utiliser  le  tracteur 
sur  les  terres  qu'elles  cu'tivent.  —  (M.  R.) 

Il  ne  faut  jamais  nous  demander  de  répondre, 
dans  le  prochain  numéro,  ce  qui  est  le  pliis  souvent 
impossible. 
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LA  QUINZAIINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  11  au  11  novembre  1918  [OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAIAT-.JUAÙR) 


JOURS 

WI     DATES 

o  .- 

•5   1 

PEMPÉ 

à 

a 

RATUR 

© 

a 

o' 

E 

Écart 

sar 
la  nor 
maie. 

Vent. 

Durée 

de  l'insolation. 

(D 

-a 

RE-\IARaUeS  DIVBHSES 

niiUim 

liejws 

mîHrm. 

Lundi 1 1  nov. 

772.3 

)o4 

3'4 

3°  3 

-3   1 

S 

(1.0 

« 

Gelée  bl..  brouillard. 

Mardi 12  — 

Merci-edi..    13  — 

771.6 
7-3.3 

1.9 
0.0 

10.7 
9.7 

6.3 
3  2 

0.0 
—3.0 

N  E 
N  E 

0  .5 
7.9 

" 

Tempt?   couvert  le  mat.,  beau 

te  soir. 
Beau  liemps,  forte  gelée  bl. 

Jeudi U  — 

770.1 

-0  7 

9  7 

2.8 

—3.2 

N  E 

7.6 

» 

Beau  temps,  gelée  blanche. 

Vendredi,    l'i  — 

T67.0 

—M 

9  8 

3  0 

—2.9 

N   E 

7.2 

» 

Gelée  bl.,  givre,  beau  temps. 

Samedi...   IC  — 

763.2 

—3  0 

4  S 

0  0 

-3. S 

N  E 

7-4 

M 

Gelée  bl.,  givre,  bea.u  temps. 

Dim n  -- 

762  ..S 

768. 9 
+11   1 

-3.6 

3  7 

—  0.3 

—6.0 

N  E 

6.9 

•> 

Gelée  bl.,  givre;   beau  le  mat., 
couvert  le  soir. 

Mtjeiraf s  «D  totaii 

itarts  sir  U  ooriaie  — 

—0.7 
—4.8 

7  7 

2.6 

+3.4 

» 

B 

37.5 

«g  liti  4a 

61  h.  -2 

dir.  Ihfor. 

1) 
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Normale o2s 

iS 

'.maine 

'  du  18  ait 

24  navembrt 

1918 

Lundi IS  no. 

T67.4 

-1»7 

4°  3 

1°0 

-4"0 

N 

3  ^ 

0.0 

Gelée  bl.  le  mat.,  bruine  les. 

Mardi....   19  — 
Mercredi .  20  — 

770.7 

77ia 

0  6 
-0.7 

7.2 

3.9 

3.6 

1.6 

—1.8 
-3.6 

N 

X  E 

3.'. 
0.6 

n 

Couvert  le  m.,   brouill.,  beau, 

gelée  blanche  le  soir. 
Couvert,  brouillard. 

Jeudi 21  — 

Vendredi.  22  — 
Samedi  . .  23  — 

7G6.S 
761.4 
762.3 

-2.4 
-2.2 

-1.8 

6. S 
9  0 
S. 9 

0.8 
2.2 
2.2 

-4.3 

—2. S 

N   E 
S  E 
S  E 

6.3 
7.9 
7.2 

a 

n 

Gelée  bl.,  givre  le   mat.,  beau 

lemps. 
Gelée  bl.,  givre  le  mat.,   beau 

temps. 
GlIcc  bl.,  givre,  temps  beau. 

Dimanche  24  — 

760.3 

-2  3 

6.4 

3.2 

-1.5 

S 

0.0 

1.0 

ï«j»iiBes  et  l-t»!H 

Ecarts  sot  la  Dornale 

765.7  - 

+7.2| 

-1.5 
-4.2 

6.7 
—  1.6 

2.2 
-3.0 

M 

N  E- 

30.8 
ag  Ueg  di 

6-2  h.  0 
dir.  tbtot. 

1.0 
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Situation  générale.  —  Le  temps  a  été  sec  et  fpoid 
pendant  la  plus  gaande  partie  de  la  quinzaine;  il  y 
a  eu  quelques  journées  brumeuses.  Dans  la  plupart 
des  régions,  les  semailles  de  blé  ont  pu  être  conti- 
nuées dans  des  conditions  favorables,  mais  lente- 
ment par  suite  de  la  crise  de  la  maiu-d'œuvre. 

Dans  l'ouest,  la  rentrée  des  rutabagas  a  eu  lieu 
par  un  beau  temps;  la  récolte  est  généralement  ^a- 
ti.-faisaute. 

Los  premiers  bli?s  semés  sont,  à  peu  près  partout, 
réguliers  et  vigoui'eux.  En  Beauce,  il  y  a  quelques 
plaintes  motivées  par  les  dégâts  des  mulots. 

En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  les  blés  d'automne 
jiit  un  aspect  satisfaisant  et,  dès  à  présent,  on  envi- 


sage, pour  le  printemps  prochain,  le  semis  d'impor- 
tantes étendues.  Dans  la  République  Argentine, 
l'apparence  des  céréales  est  excellente  aux  environs 
de  Btienos-.'Vyres. 

Blés  et  Farines.  —  Les  battages  ont  été'pom'suivis 
avec  activité  et  les  offres  sont  devenues  plus  nom- 
breuses snr  les  marchés  des  départements.  Les  iran- 
sactioBs  se  font  le  plus  généralement  aux  comlitions 
de  la  taxe. 

Les  moulins,  mieux  approvisionnés,  produisent 
plus  de  farine.  D'autre  part,  les  boulangeries  sont 
moins  parciaionienseaienl  alimentées  et  la  qualité 
du  pain  s'est  améliorée.  Les  ventes  de  farines  ont 
lieu  aux  prix  axés  par  les  décrets  et  arrêtés. 
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Sons.  —  Les  disponibilités  se  sont  accrues;  mal- 
heureusement, les  difficultés  du  transport  ne  per- 
meltent  pas  de  diriger  ces  disponibilités  sur  les  cen- 
tres d'élevage  où  les  besoins  sont  très  grands.  Ou 
traite  au  taux  de  la  taxe. 

Céréales  diverses.  —  Les  stocks  de  seigle  sont 
très  réduits  en  culture.  Les  orges  donnent  lieu  à  un 
petit  courant  de  transactions.  Les  otTres  d'avoine 
sont  insuffisantes  pour  faire  face  aux  demandes.  La 
qualité  des  sarrasins  est  bonne,  mais  cette  céréale 
est  rarement  offerte,  les  disponibilités  étant  ab- 
sorbées par  les  réquisitions.  La  même  observation 
s'applique  aux  maïs  et  aux  sorghos  du  Midi.  Ces  di- 
verse céréales  sont  payées  au  taux  de  la  taxe. 

Graines  fourragères.  —  Les  transactions  sont  pa- 
ralj'sées  p.ir  l'insuffisance  des  moyens  de  transport. 
Les  graines  de  luzerne  et  de  trèlle  continuent  à  être 
très  demandées,  les  prix  en  sont  très  fermes. 

On  cote,  par  100  kilogr.  les  graines  suivantes  : 
trèlle  violet,  4iiO  à  600  fr.;  luzerne,  250  à  325  fr.;  trèfle 
hybride,  450  à  350  fr.;  Irètle  blanc,  600  fr.;  lupuline 
en  cosses,  120  à  130  fr.;  lupuline  écossée,  220  à 
300  fr.;  vesces  de  printemps,  140  à  1S5  fr. 

Fourrages.  —  Les  arrivages  de  fourrages,  bien 
qu'ayant  pris  un  pevi  plus  d'importance,  sont  insuf- 
fisants. A  Paris,  on  paie  par  loi  hottes  de  5  kilogr. 
les  fourrages  en  gare  :  foin  et  luzerne,  180  à 
200  fr. 

Dans  les  départeoieuts,  on  paie  par  500  kilogr.: 
foin  110  à  140  fr.;  luzerne,  110  à  135  fr.;  sainfoin,  140 
à  145  fr. 

Pailles.— Les  prix  des  pailles,  par  500  kilogr.,  sont 
les  suivants  dans  les  départements  de  l'Ouesl  :  paille 
de  blé,  65  à  85  fr.;  paille  de  seigle,  70  fr.;  d'avoine, 
65  à  75  fr. 

BétaiL  —  Voici   le  relevé  du   dernier  marché  de 


La  Villette  à  Paris  (25  novembre)  : 

PRIX  DU   KILOG. 

AU   POIDS   NBT. 

Amenés. 

Invendus. 

"i^_^^_«»^ » 

1" 

2- 

3" 

quai. 

quai. 

qnal. 

3  042 
2  251 

561 
36o 

4.00 
4.00 

3,90 
3.V0 

3.70 

3.60 

Taureaux 

ir)7 

27 

3.90 

3.S0 

3.70 

1  962 

18  042 

■     4  43i< 

1  000 
596 

5.00 
6.20 
6.58 

4.80 
5.00 
6  42 

4  40 

5.00 

Porcs 

6.00 

Prix  extrêmes 

du  kilogramme. 

Au  poids  vif. 

Au  poids  net. 

Bœufs 

l.-îS  i  2.40 

3.50  à  4.90 

Vaches 

1.65      2.40 

3.30      4.00 

Taureaux 

1.75      2.34 

3.50      3.90 

Veaux 

2.05      3.00 

3.80      5.00 

Moutons 

2.21      2.S8 

4.60      6.20 

Porcs  

3.39 

4.00 

6. 

68      6. 

58 

Dans  les  départements,  on  cote  ; 

AIj:,  par  kilogr.  poids  vif  :  agneaux,  3.50  à  5  fr.; 
brebis,  2.S0  à  2.7b;  à  la  pièce,  porcelets,  60  à  70  fr. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  ;  bœufs  et  va- 
ches, 2.30;  veaux,  3.10;  par  kilogr.  poids  net,  mou- 
tons, 6.10. 

Caen,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.60  à  2.10; 
veaux,  2.20  à  3.10;  moutous,  2.80  à  3.40;  porcs  gras, 
3.80  à  4  fr.;  porcs  de  lait,  6.90  à  7.10. 

Chartres,  par  kilogr.  net  :  veaux  gras,  4.80  à  5.50. 

Zly'on,  par  kilogr.  poids  net  :  moutons,  5  à  6  fr.; 
porcs,  7.25. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poios  ."if  :  bœufs,  1.80  à 
2.30;  veaux,  2.60  à  3  fr.;  moutons,  2.20  à  3  fr. 


2.60  à  4  fr.;  veaux, 
;  par  kilogr.  poids 


porcs,  4.50 
fr. 


à  4.90; 


Nimes.  par  kilogr.  net  :  bœufs 
3.70  à  5  fr.;  moutons,  4.80  à  5.8i 
vif  :  porcs,  5  fr. 

liouen,  par  kilogr.  poids  vif  : 
par  kilogr.  net  :  veaux,  4.40  à  5 

Viandes.   —    Derniers    cours    officiels   aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 

Bœuf. 

4  80 
2  70 

5  60 


1/4  de  derrière. 
1/4  de  devant. 
Aloyau  .  .  .  . 
Paleron .   .   .   . 


Extra. 
1" 
2' 
3- 


qualité. 


qualité.    . 


Entier.  .  . 
1"  qualité. 
2-  —  . 
Poil. 


fraîches. 


3  40 


1  70 
■20 
40 


5  50 
4  80 
3  00 


5  40 

4  00 

5  50 


1  4  90 

2  90 
5  80 

3  60 


Trains.  . 
Cuisses  .   .   . 
Pis  et  collet. 
Bavette  .   ,   . 


4  20  à 
4  50 

2  50 

3  40 


4  60 
4  70 
3  00 
3  60 


Veau. 


"  Pans  et  cuiss.  4  80  â  5  80 

"  Veaux  de  Caen: 

4  50        1/4  de  devant..  5  40  à     • 

4  10         1/4  de  derrière.  4  50        .. 

Veaux  bretons.  3  80        a 

Mouton, 

i  6  00        Gigot 6  50  à  7  20 

5  50        Carrés  parés.   .5  80      6  60 
4  70        Agneaux    ...         »  » 

Porc. 

1      "  Filets 6  00  à  6  80 

0_00        Jambons    ...  5  50      6  00 

Reins 5  40      6  00 

6  00        Poit.  salées  .    .        »  » 


Vins.  —  La  crise  des  transporis  étant  toujours 
aussi  aiguë,  les  stocks  de  vins  sont  très  réduits  dans 
les  centrés  de  consommation.  On  espère  obtenir  du 
fret  pour  les  transports  des  vins  d'Algérie.  Il  faudrait 
des  vagons  pour  les  diriger  ensuite  sur  les  agglo- 
mérations. 

Les  prix  se  maintiennent  élevés  dans  les  pays  de 
production.  On  continue  à  payer  les  vins  du  Midi  de 
80  à  110  fr.  l'hectolitre  nu.  suivant  qualité. 

Dans  le  Rhône  les  prix  des  vins  rouges  varient, 
par  hectolitre  nu.  de  105  à  120  fr.  En  Saùne-et-Loire, 
on  paie  de  100  à  110  fr.  l'hectolitre. 

Les  vins  de  Lot-et-Garonne  sont  cotés  de  195  à 
200  fr.  la  barrique  de  220  litres. 

A  Paris  les  prix  des  vins  ont  atteint  un  taux  exces- 
sif. La  Chambre  Syndicale  a  fixé  ainsi  les  prix  de 
vente  maxima,  à  la  pièce,  des  vins  ordinaires  : 
vins  rouges,  395  à  415  fr. ;  vins  blancs,  435  fr. 

Pommes  à  cidre  et  cidres  —  Les  demandes  de 
pommes  à  cidre  sont  nombreuses.  La  pénurie  de 
moyens  de  transport  et  la  médiocrité  de  la  récolte 
font  que  les  transactions  sont  assez  rares.  Un  couti- 
nue  à  payer  650  fr.  la  tonne,  sur  wagon  départ 
Seine-Inférieure. 

Les  cidres,  égaloinent  recherchés,  s'enlèvent  aux 
mêmes  prix  que  jirécédemment. 

Fromages.  —  Les  prix  des  gruyères  sont  très 
fermes.  Dans  le  Jura,  les  dernières  ventes  ont  été 
conclues  à  des  prix  variant  de  305  à  310  fr.  par 
50  kilogr. 

Beurres.  —  Dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments, les  beurres  se  paient  de  S  à  10   fr.  le  kilogr. 

Œufs.  —  Sur  les  marchés  des  départements  les 
prix  des  œufs  varient  de  3  fr.  50  à  4  fr.  la  douzaiue. 

Houblons.  —  Récolte  très  médiocre  en  Bourgogne 
oii  les  houblons  sont  cotés  de  1  500  à  1  600  fr.  les 
50  kilogr. 

Chicorée  à  café.  —  Les  racines  valent  150  fr.  la 
tonne  et  les  cossettes  125  fr.  les  100  kilogr. 

B.  Dli;.\xd. 

Le  gérant  :   Chakles  Duireix. 
Paris.  —  L-  M.4RETBEUX,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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Les  conceptions  des  médecins  qui  veulent  sauver  l'agriculture  nationale.  —  Son  prétendu  besoin  de  régéné- 
ration. —  La  réalité  des  faits  contre  les  imaginations  erronées.  —  Le  véritable  rôle  qui  incombe  à 
l'Elat.  —  Décret  créant  un  Comité  supérieur  de  l'outillage  agricole.  —  Situation  de  l'industrie  des 
machines  agricoles.  —  Dangers  des  projets  arbitraires.  —  Suite  de  la  discussion  à  la  Chambre  des 
Députés  du  projet  de  loi  sur  le  régime  de  l'alcool.  —  Réveil  de  la  lutte  entre  les  alcools  industriels  et 
les  eaux-de-vie  naturelles.  —  Nomination  d'un  commissaire  général  à  la  reconstitution  des  régions  libé- 
rées. —  L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  dans  les  communes  ravagées  par  la  guerre. —  La 
déclaration  oliligatoire  des  graines  oléagineuses.  —  Evolution  de  la  fièvre  aphteuse  pendant  les  derniers 
mois.  —  La  production  des  semences  en  Algérie.  —  Avis  publié  par  le  gouverneur  général  sur  ce  sujet. 
—  Nécrologie  :  mort  de  .M.  Louis  Comon.  —  Décret  relatif  au  régime  forestier.  —  Date  de  la  clôture  de 
la  chasse.  —  Les  sorties  de  vins  des  caves  des  récoltants  en  France  et  en  Algérie.  —  Ouverture  du 
cours  public  d'entomologie  agricole  au  Luxembourg.  —  Les  Syndicats  agricoles  et  l'impôt  sur  les  béné- 
fices commerciaux.  —   Date  de  l'.Vssemblée  générale  delà  Société  des  Agriculteurs  de  France. 


L'Agriculture  en  tutelle. 

Notre  époque  est  fertile  en  docteurs  de 
toute  nature,  riches  en  panacées;  ils  s'atta- 
quent sans  répit  à  toutes  les  branchies  de 
l'activité  nationale.  .\près  relTroyable  tem- 
pête que  la  guerre  a  déchaînée  sur  toute  la 
terre  de  France,  l'.Vgriculture  nationale  ne 
pouvait  échapper  à  cette  épidémie.  D'après 
les  nouveaux  médecins  qui  s'asseoient  à 
son  chevet  coniuie  à  celui  d'une  moribonde, 
elle  était  routinière  et  bâtarde,  elle  a  be- 
soin d'être  «  régénérée  >>  ;  elle  ne  le  sera 
que  par  des  moyens  violents,  par  une  série 
de  combinaisons  qui  forceront  sa  volontéjus- 
qu'ici  récalcitrante  au  progrès. 

Ces  conceptions  ont  des  origines  variées, 
mais  elles  tendent  toujours  au  même  but, 
agir  sur  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
pour  obtenir  le  maintien,  sous  une  nouvelle 
forme,  du  fonctionnarisme  autoritaire  que 
l'état  de  guerre  a  pu  excuser,  mais  qu'on 
avait  le  légitime  espoir  de  voir  disparaître 
après  la  paix.  Il  convient  donc  d'appeler  l'at- 
tenlion  des  agriculteurs  et  de  leurs  amis 
éclairés  sur  ces  tendances  et  sur  les  utopies 
qu'elles  représentent,  parfois  avec  des  allures 
presque  officielles,  ce  qui  en  accroît  le  dan- 
ger. 

Que  la  guerre  ait  violemment  déprimé 
l'Agriculture  française,  c'est  un  fait  que  per- 
sonne ne  saurait  contester.  Mais  qu'avant  la 
tourmente  elle  ait  été  dégénérée,  comme  on 
le  prétend,  c'est  une  affirmation  contre 
laquelle  on  ne  saurait  trop  protester.  Pour 
étayer  cette  prétention,  on  s'appuie  sur  des 
comparaisons  avec  certains  pays  étrangers, 
mal  établies  pur  des  ignorants;  on  incite  les 
cultivateurs  à  adopter  ce  qu'on  appelle  les 
méthodes  américaines,  sans  connaître  ces 
méthodes.  N'avons-nous  pas  entendu,  il  y  a 
quelques  semaines,  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  l'.Vgriculture  aux  Etats-Unis  dé- 
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clarer  publiquement  devant  l'Académie 
d'Agriculture,  après  avoir  parcouru  la 
France  :  «  Femmes,  vieillards,  enfants,  mu- 
lilés,  ont  mieux  cultivé  la  terre  de  France  que 
nous  ne  cultivons,  che'/.  nous,  notre  propre 
terre.  »  Qu'auraient-ils  pu  dire  s'ils  avaient 
visité  le  pays  en  temps  normal?  Ce  témoi- 
gnage est  précieux  parce  qu'il  est  désinté- 
ressé, il  réduit  à  néant  les  affirmations  pré- 
tentieuses des  docteurs  qui  se  posent  en 
sauveurs  de  l'Agriculture  nationale. 

Est-ce  à  dire  que  tout  ait  été  parfait  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'importants  progrès  à  réa- 
^liser?  Evidemment  non.  11  est  certain,  par 
exemple,  que  l'emploi  des  engrais  est  loin 
d'être  suffisamment  répandu  dans  nombre 
d'exploitations  agricoles.  Mais  ce  n'est  pas  un 
vaste  réseau  de  réglementation  étendu  sur  le 
pays  qui  fera  surgir  ces  progrès  d'un  coup  de 
liaguelte  ;  ce  n'est  pas  non  plus  la  multiplica- 
tion d'Offices  administratifs  qui  permettra 
d'atteindre  ce  but. 

Le  cultivateur  a  une  horreur  innée  de  la 
contrainte,  il  a  le  sentiment  profond  de  son 
indépendance,  il  se  rebifferait  devant  les 
tentatives  de  coercition;  il  subit  aujourd'hui 
celle-ci  par  devoir  patriotique,  mais  avec  le 
sentiment  que  cette  situation  doit  être  transi- 
toire. L'Etat  n'aurait  qu'un  rôle  à  jouer,  ré- 
pandre à  profusion  l'enseignement,  en  le 
rendant  réellement  accessible  à  la  masse 
profonde  des  populations  rurales,  ce  qu'a 
trop  négligé  la  loi  récente  sur  l'enseigne- 
ment agricole  ;  il  devrait  aussi  provoquer 
et  encourager  les  travaux  d'améliorations 
agricoles  d'intérêt  général;  en  dehors  de  ces  , 
grandes  lignes,  son  intervention  serait  plus 
funeste  qu'utile. 

Ou  répète  à  satiété  que  l'.Vgriculture  doit 
assurer  le  relèvement  de  la  France,  comme 
si  celle-ci  était  déchue.  Qu'on  laisse  l'.Vgri- 
culture réparer  les  désastres  actuels;  .après' 
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la  défaite  de  1870-71,  elle  a  contribué  pour  la 
plus  large  part  à  cicatriser  les  plaies  de  la 
patrie;  elle  en  fera  autant  cette  fois,  mais  elle 
a  soif  de  liberté,  parce  qu'elle  a  la  conscience 
de  sa  responsabilité.  Les  tentatives  de  pré- 
tendue «  organisation  «  n'auraient  qu'un  ré- 
sultat, elles  décourageraient  les  bonnesvolon- 
tés.  On  prétend,  en  elïet,  qu'avant  la  guerre 
les  cultivateurs  se  bornaient  à  pratiquer 
strictement  les  méthodes  culturales  léguées 
de  père  en  fils,  qu'ils  se  méfiaient  des  ma- 
chines comme  de  toute  innovation.  Pour 
parler  ainsi,  il  faut  souffrir  vraiment  d'une 
ignorance  complète  de  l'évolution  accomplie 
au  cours  des  trente  dernières  années  et  des 
progrès  réalisés  partout  aussi  bien  dans  la 
culture  proprement  dite  que  dans  l'élevage. 
Des  progrès  nouveaux  se  réaliseront  sans 
fracas,  et  d'autant  plus  rapidement  qu'on  ne 
violentera  pas  la  véritable  passion  des  culti- 
vateurs pour  faire  de  mieux  en  mieux  et 
qu'on  ne  cherchera  pas  à  les  soumettre  à  une 
réglementation  tyrannique. 

L'outillage  agricole. 

Les  réflexions  qui  précèdent  étaient  écrites, 
mais  j'hésitais  à  les  publier,  lorsqu'un  dé- 
cret dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin 
(p.  486)  leur  a  apporté  une  éclatante  conhr- 
iiialion.  Ce  décret  crée  un  Comité  supérieur 
de  l'outillage  agricole.  A  première  vue,  qu'un 
Comité  soit  appelé  à  poursuivre  des  études 
techniques  et  à  en  répandre  les  résultats,  on 
ne  peut  qu'approuver.  Mais,  pour  comprendre 
la  tendance  qui  a  inspiré  ce  décret,  on  doit 
lire  attentivement  le  rapport  destiné  à  expli- 
quer la  création  du  Comité.  Ce  rapport  tend 
à  donner  à  celui-ci  la  mission  de  mettre  la 
main  sur  la  consiruction  des  machines 
agricoles,  comme  d'imposer  aux  cultivateurs 
des  types  qu'ils  devront  accepter.  C'est,  au 
fond,  une  tentative  d'absorption  par  l'Etat 
d'une  industrie  dans  laquelle  il  n'a  rien  à 
voir;  il  y  a  donc  là  un  danger  que  l'on  doit 
signaler. 

L'industrie  de  l'outillage  agricole  en 
France  a  fait  ses  preuves;  elle  a  créé  des 
types  d'instruments  aratoires  et  de  ma- 
chines ou  appareils  qui  ont  soutenu  la  com- 
paraison avec  les  meilleurs  types  des  autres 
pays;  elle  a  fait,  dans  plusieurs  spécialités, 
autant  de  «  modernisation  >>  que  nulle  part 
ailleurs.  Si  la  guerre  a  interrompu  son  acti- 
vité, une  des  principales  causes  a  été  que 
l'Etat,  qui  s'était  réservé  le  monopole  des 
matières  premières,  ne  lui  a  pas  concédé 
celles  qui  lui  étaient  nécessaires.  Si  l'Etat 
veut  conserver  encore  ce  monopole  et  en  ré- 


server les  bénéfices  à  des  usines  privilégiées, 
il  tuera  toute  initiative  autre  que  la  sienne,  il 
supplantera  des  usines  dignes  de  vivre,  il  ré- 
duira au  chômage  les  innombrables  ateliers 
de  réparation  qui  pullulent  dans  foute  la 
France  et  qui  rendent  des  services  quotidiens 
aux  cultivateurs.  Qu'on  abandonne  les  mots 
ronflants,  trop  souvent  vides,  qu'on  consi- 
dère les  réalités,  et  l'on  verra  combien  ces 
conceptions  sont  dangereuses. 

Les  agriculteurs  trouveraient-ils  quelque 
avantage  dans  les  combinaisons  préconi- 
sées? Ils  avaient  fait  jusqu'ici  la  fortune  des 
bons  constructeurs.  Désormais,  outre  qu'ils 
n'auraient  plus  la  faculté  de  choisir  les  ma- 
chines et  les  instruments  qui  leur  convien- 
nent le  mieux,  qu'ils  savent  le  mieux  appré- 
cier, ils  paieraient  certainement  trop  cher 
ceux  qu'on  leur  imposerait.  C'est  un  fait  iné- 
luctable que,  chaque  fois  que  l'Etat  s'ingère 
dans  une  production,  les  prix  de  revient 
s'élèvent;  il  en  serait  certainement  ainsi  dans 
cette  occurrence. 

Le  régime  de  ralcool. 

On  pouvait  conclure  que  la  Chambre  en 
avait  fini  avec  les  dispositions  relatives  aux 
alcools  d'industrie  dans  les  termes  indiqués 
dans  la  Chronique  du  28  novembre  (p.  462). 
Or,  dans  sa  séance  du  29  novembre,  elle  est 
revenue  sur  son  vote  antérieur,  en  pren.int 
en  considération  un  amendement  de  M.  Er- 
nest Flandin  qui  propose  de  fixer  à  250  fr  le 
prix  minimum  de  l'alcool  d'industrie  destiné 
à  la  consommation  de  bouche.  Ce  vote  a  en- 
traîné le  renvoi  du  projet  à  la  Commission. 

Une  discussion  autrement  grave  a  été  sou- 
levée à  l'occasion  d'un  amendement  présenté 
par  M.  Delpierre  pour  faire  établir  qu'en  cas 
où  la  consommation  de  bouche  de  l'alcool 
industriel  diminuerait  au  point  de  ne  plus 
permettre  la  stabilité  du  prix,  il  serait  perçu, 
au  profit  du  monopole,  une  taxe  supplémen- 
taire sur  tous  les  spiritueux  livrés  à  la  con- 
sommation de  bouche.  Cette  disposition  a  été 
vigoureusement  combattue  au  nom  des  inté- 
rêts viticoles  par  M.  Lauraine,  et  au  nom  des 
règles  linancières  par  M.  KIotz,  ministre  des 
Finances,  et  M.  Tournan,  rapporteur.  Elle  a 
été  abandonnée,  mais  reprise  sous  une  autre 
forme  par  M.  Barlhe.  D'après  cette  nouvelle 
combinaison,  dans  le  cas  où  la  consomma- 
tion des  eaux-de-vie  naturelles  dépasserait 
celle  de  l'alcool  industriel  livré  par  le  mono- 
pole, il  pourrait  être  créé  sur  tous  les  alcools 
et  spiritueux  une  taxe  spéciale  qui  serait 
fixée  chaque  année.  Sur  la  demande  du  mi- 
nistre des  Finances,  ce  nouvel  amendement 
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a  été  renvoyé  à  la  Commission.  Il  no  semble 
pas,  d'après  toutes  ces  combinaisons,  que 
l'avenir  du  monopole  apparaisse  sous  un 
jour  bien  brillant  à  ceux  qui  en  poursuivent 
la  réalisation. 

Dans  les  régions  libérées. 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  Blocus 
et  des  Régions  libérées,  un  décret  du  29  no- 
vembre a  créé  à  ce  ministère  un  Commissa- 
riat général  à  la  reconstitution  de  ces  ré- 
gions. Ce  Commissariat  a  pour  mission  spé- 
ciale d'imprimer  à  tous  les  services  une  im- 
pulsion qui  assure  la  satisfaction  des  besoins 
des  populations  et  qui  hâte  la  reconstruction 
des  immeubles  et  la  remise  en  état  du  sol  ;  il 
doit  aussi  assurer  à  cette  œuvre  le  concours 
des  ressources  dont  disposent  les  armées. 
M.  Eugène  Mauclére,  contrôleur  général  de 
l'Administration  militaire,  a  été  nommé  à  ce 
poste. 

On  doit  espérer  que  cesseront  ainsi  les  in- 
cohérences administratives  qui  ont,  dans  un 
trop  grand  nombre  de  circonstances,  entravé 
jusqu'ici  la  marche  de  la  reconstitution. 

Les  communes  ravagées. 

On  se  souvient  que,  dans  les  années  précé- 
dentes, une  procédure  exceptionnelle  a  été 
instituée  dans  certaines  communes  de  la  ré- 
gion septentrionale,  pour  l'établissement  de 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties.  Le  Gouvernement  a  présenté  et  le 
Parlement  a  adopté  un  projet  étendant  celte 
procédure  à  l'année  1918. 

En  conséquence  de  celte  loi  promulguée  le 
29  novembre,  dans  les  communes  où,  en  1917, 
faute  de  documents  présentant  les  résultats 
détaillés  de  la  dernière  évaluation  des  proprié- 
tés non  bàlies,  il  n'a  pu  être  fait  étal  de  ces 
résultats  pour  le  calcul  des  cotisations  indivi- 
duelles à  comprendre  dans  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  (propriétés  non  bâties),  le 
montant  de  celte  contribution,  déterminé 
pour  l'ensemble  de  chaque  commune  confor- 
mément aux  lois  antérieures,  continuera  pour 
1918  d'être  réparti  entre  les  contribuables  au 
prorata  des  revenus  cadastraux  antérieure- 
ment assignés  à  leurs  propriétés. 

Déclaration  des  graines  oléagineuses. 

Un  décret  en  date  du  14  novembre  a  pres- 
crit la  déclaration  des  graines  oléagineuses 
existant  en  France  à  la  date  du  7  décembre. 
Celle  déclaration  est  obligatoire  lorsque  la 
quantité  de  ces  matières  atteint  le  poids  de 
3  000  kilogr. 

Celte  prescription  intéresse  les  cultivateurs 
en  ce  qui  concerne  les  graines  de  lin,  de  colza 
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et  autres  plantes  oléagineuses  qu'ils  ont  ré- 
coltées. 

La  déclaration,  datée  et  signée,  doit  être 
faite  en  deux  exemplaires  qui  sont  envoyés 
par  la  poste,  sous  pli  recommandé,  au  mi- 
nistre du  Commerce  (service  des  stocks  et 
réquisitions,  o,  avenue  Daniel-Lesueur,  Pa- 
ris, VI1°),  à  qui  ils  doivent  parvenir  avant  le 
12  décembre,  dernier  délai. 

Le  Journal  Officiel  du  29  novembre  a  pu- 
blié le  modèle  de  la  déclaration. 

La  fièvre  aphteuse. 
Le     Bulletin    sanitaire    du     ministère    de 
l'Agiiculture  fournit  les  renseignements  sui- 
vants sur  l'évolution  de  l'épizootie  de  fièvre 
aphteuse  depuis  le  début  du  mois  d'octobre  : 

Communes. 

Dépar-         Foyers  Foyers 

Quinzaines.  tements.        anciens.      nouveaux 

22  septembre  au  o  oc- 
tobre   50  1  899  382 

6  au  19  octobre 46  1  846  162 

20  octobre    au    2   no- 
vembre    43  1  761  161 

3  au  16  novembre...  39  1  406  152 

C'est  toujours  en  Normandie  que  la  mala- 
die sévit  avec  le  plus  d'intensité. 

Production  des  semences  en  Algérie. 
Le  Gouvernement  général  de  l'Algérie  com- 
munique la  note  suivante  : 

La  produclion,  pour  les  besoins  de  la  Métro- 
pole et  de  l'étranger,  des  semences  de  Légumi- 
neuses, de  céréales  secondaires  et  de  plantes  po- 
tagère~  prenait  avant  la  guerre  un  rapide  déve- 
loppement en  Algérie,  notamment  dans  les 
régions  de  Bône  et  d'Oran.  Nombreux  étaient 
déjà  les  marchands  grainiers,  les  groupements 
agricoles  et  les  grands  propriétaires  qui  avaient 
pris  l'habitude  de  fuire  procéder  dans  la  colonie, 
pour  leur  compte,  suivant  contrats,  à  des  cul- 
tures provenant  de  semences  fournies  par  eux  et 
dont  la  graine  leur  était  réservée,  généralement 
à  des  conditions  fixées  d'avance. 

Pour  permettre  le  développement  de  cette 
produclion  intéressante  pour  la  Métropole 
comme  pour  la  Colonie,  malgré  l'interdiction  de 
sortie  qui  frappe  les  céréales  el  les  Légumi- 
neuses, le  Gouverneur  général  a  décidé  qu'au 
cas  oïl  l'exportation  ds  ces  denrées  resterait 
interdite  en  1919,  la  sortie  des  semences  de  Légu- 
mineuses (pois  des  variétés  potagères,  pois 
chiches,  fèves,  haricots)  et  des  espèces  fourra- 
gères de  maïs  et  de  sorgho  sera  autorisée  sur 
demande  adressée  par  le  producteur  algérien  au 
Gouvernement  général  (Direction  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  de  la  Colonisation),  ac- 
compagnée : 

1"  Du  contrat  de  culture  passé  avec  le  destina- 
taire des  semences;  ce  contrat  devra  avoir  <^té 
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enregistré  et  notifié  avant  le  IS  février  1919  au 
Chef  du  Service  agricole  général  du  département 
de  production  ; 

2°  D'un  certificat  du  fonctionnaire  précité 
constatant  que  les  grains  à  expédier  provien- 
nent de  cultures  faites  spécialement  en  vue  de 
la  production  des  semences. 

Les  précisions  renfermées  dans  celte  note 
sot?t  utiles  à  connaître  aussi  bien  en  France 
qu'en  Algérie. 

Nécrologie. 

Nous  annonçons  avec  regret  la  mort  de 
M.  Louis  Comon, inspecteur  général  de  l'Agri- 
culture, décédé  à  Paris  le  2't  novembre. 
Après  avoir  occupé  brillamment  le  poste  de 
professeur  départemental  dWgricullure  dans 
le  département  du  Pas-de-Calai.s,  puis  dans 
celui  du  iN'ord,  il  est  entré  dans  le  corps  de 
l'inspection  en  1896;  dans  ces  différentes 
fonctions,  il  avait  eonquis  l'estime  et  l'afTec- 
tion  générales. 

A  ses  obsèques,  M.  Sagourin,  directeur  de 
l'Agriculture,  a  rappelé,  en  termes  élo- 
quents, les  services  qu'il  a  rendus  et  les  hau- 
tes qualités  qui  l'avaient  fait  apprécier. 

Questions  forestières. 

Le  Journal  Officiel  du  7  décembre  ai)ublié 
un  décret  en  date  du  28  novembre  relatif  à 
l'application  de  la  loi  du  2  juillet  1913,  dont 
le  but  a  été  de  favoriser  le  reboisement  et  la 
conservation  des  forêts  privées.  Ce  décret 
comporte  deux  parties. 

Le  titre  P"'  se  rapporte  à  l'application  du 
régime  forestier  aux  bois  des  départements, 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées, 
des  Associations  reconnues  d'utilité  publique 
et  des  Caisses  d'épargne. 

Le  titre  II  s'applique  aux  bois  et  forêts  qui 
ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier.  On 
sait,  en  effet,  que  la  loi  du  2  juillet  1913  a 
décidé  que  l'Administration  forestière  pour- 
rait se  charger,  sur  la  demande  des  proprié- 
taires, de  la  conservation  et  de  la  régie  de 
leurs  bois.  Le  nouveau  décret  fixe  les  condi- 
tions dans  lesquelles  cet  accord  doit  s'établir. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  des  Contributions  indirectes  a 
fait  connaître  les  quantités  de  vins  enlevées 
des  'aves  des  récoltants  en  octobre,  premier 
mois  de  la  nouvelle  campagne. 

En  France,  ces  quantités  se  sont  élevées  à 
2  166  201  hectolitres,  dont  2  099  83.3  vinifiés 
sur  place  et  66  366  représentés  par  des  expé- 
ditions de  vendanges.  Les  quantités  sou- 
mises au  droit  de  circulation  pendant  ce 
mois  se  sont  élevées  à  2  676  402  hectolitres. 


En  Algérie,  les  sorties  de  vins  ont  atteint 
897  3o7  hectolitres,  dont  483  8;>2  viniliés  sur 
place  et  4M  505  représentés  par  des  expédi- 
tions de  vendanges. 

Au  31  octobre,  le  stock  commercial  chez 
les  marchands  en  gros  était  de  6  001  081  hec- 
tolitres en  France  et  de  973  230  en  Algérie. 

L'Intendance  a  fait  connaître  que  l'enlève- 
ment des  vins  réquisitionnés  en  1917-1918 
dans  les  quatre  départements  de  l'Hérault,  du 
Gard,  de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales  a 
été  achevé  au  courant  du  mois  d'octobre. 

Entomologie  agricole. 

Le  cours  public  d'entomologie  agricole, 
horticole,  arboricole  et  industrielle,  professé 
au  Jardin  du  Luxembourg  par  M.  A.  L.  Clé- 
ment, a  été  ouvert  le  3  décembre  dans  le  pa- 
villon de  là  Pépinière.  Le  professeur  traitera 
spécialement  delà  destruction  des  insectes  et 
autres  animaux  nuisibles. 

Le  cours  se  continuera  les  mardi  et  samedi 
de  chaque  semaine,  à  9  heures  1/2  du  matin, 
pendant  les  mois  de  janvier,  février  et  mars. 

Clôture  de  la  chasse. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture,  en 
date  du  28  novembre,  a  fixé  au  dimanche 
29  décembre  la  clôture  générale  de  la  chasse 
pour  tous  les  départements  et  parties  de  dé- 
partements où  elle  a  été  ouverte  cette  année. 

Le  transport  et  la  vente  du  gibier  tué  avant 
la  clôture  seront  tolérés  jusqu'au  d'-''  janvier 
inclus. 

Les  Syndicats  agricoles. 

On  nous  signale  que  certains  contrôleurs 
des  Contributions  élèveraient  la  prétention 
d'exiger  des  syndicats  agricoles  de  leur  cir- 
conscription la  déclaration  de  leur  chiffre 
d'afVaires  en  vue  de  la  fixation  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

11  suffit,  pour  montrer  l'illégalité  de  celte 
prétention,  de  rappeler  que  l'article  15  de  la 
loi  du  31  juillet  1917  a  formellement  afl'ran- 
chi  les  Syndicats  agricoles  de  cet  impôt. 
Ceux-ci  ont  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  la 
déclaralion  quand  elle  leur  est  demandée, 
comme  ils  auraient  le  droit  d'opposer  toute 
résistance  aux  évaluations  d'office  qu'on 
chercherait  à  leur  imposer. 

Société  des  Agriculteurs  de  France. 

L'assemblée  générale  de  la  Société  des 
Agriculteurs  de  France  se  tiendra  !e  jeudi 
19  décembre  au  siège  de  la  Société,  8,  rue 
rue  d'Athènes,  à  Paris.  Elle  sera  présidée  par 
M.  Emile  Pluchet,  président  de  la  Société. 
Henry  S.^gnier. 
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I.  —  Loi  du  27  novembre  1918  ayant  pour  objet 
de  faciliter  le  remembrement  de  la  propriété 
rurale. 

Art.  premier.  —  Lorsque,  dans  un  territoire  qui 
peut  dépendre  d'une  ou  plusieurs  communes  ou 
sections  de  communes  limitrophes,  les  propriétés 
non  bùties  sont  morcelées  et  dispersées,  il  pourra 
être  procédé  au  remembrement  au  moyen  d'une 
nouvelle  distribution  des  terres,  effectuée  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Le  but  exclusif  de  cette  opération  estl'amélio- 
ralion  de  l'exploitation  agricole  des  biens  (|ui  y 
sont  soumis. 

Art.  2.  —  Les  échanges  auxquels  donne  lieu  le 
remembrement  collectif  se  [font  en  'nature.  Ils 
ont  pour  objet  d'attribuer  à  chaque  propriétaire 
une  surface  de  terre  proportionnellement  équi- 
valente, soit  en  étendue,  soit  en  qualité,  à  celle 
des  terres  possédées  par  lui  dans  le  périmètre 
embrassé  par  le  remembrement. 

Ai't.  3.  —  Exceptionnellement,  le  payement 
d'une  soûl  te  en  espèces  sera  autorisé  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  d'établir  entre 
les  immeubles  l'équivalence  prévue  à  l'article  i 
sans  un  appoint  en  espèces; 

2°  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'indemniser  le  pro- 
priétaire du  terrain  cédé  des  plus-values  transi- 
toires, telles  que  clôtures,  arbres,  fumures, 
ensemencements  et  autres  qui  s'y  trouvent  incor- 
porées. 

Le  montant  de  la  soulte  ne  sera  versé  directe- 
ment au  bénéficiaire  que  si  l'immeuble  qu'il 
remet  en  échange  est  libre  de  toute  charge 
réelle. 

Art.  4.  —  Les  opérations  de  remembrement 
collectif  sont  provoquées  et  conduites,  confor- 
mément à  la  loi  du  21  juin  1865-22  décembre 
1888  sur  les  associations  syndicales.  Lesdisposi- 
tioi>s  de  cette  loi  concernant  les  travaux  compris 
sous  les  n°M  à  0  de  l'article  1"  leur  sont  appli- 
cables, sous  réserve  des  modiflcatious  suivantes  ; 

1°  Les  propriétaires  intéressés  qui,  dûment 
convoqués  et  avertis  des  conséquences  de  leur 
abstention,  ne  formuleraient  pas  leur  opposition, 
par  écrit,  à  l'enquête  ou  omettraient  de  paraître 
ou  de  voter  à  l'assemblée  générale,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  adhéré  à  l'association; 

2°  Les  pièces  à  soumettre  à  l'enquête  prévue 
par  l'article  10  comprendront  un  plan  périmétral 
des  terrains  à  remembrer,  accompagné  de  l'état 
des  propriétaires  de  chaque  parcelle  et  le  projet 
d'association; 

3°  Une  Commission  présidée  par  le  juge  de 
paix  et  composée  du  directeur  départemental 
des  Contributions  directes  ou  de  sou  délégué,  du 
directeur  départemental  de  l'Enregistrement  ou 
de  son  délégué,  du  directeur  des  Services  agri- 
coles ou  de  son  délégué,  d'un  notaire  du  canton 


désigné  par  le  préfet  et  de  quatre  propriétaires 
dont  deux  forains  élus  au  scrutin  secret  par  les 
propriélaires  intéressés,  se  réunira  au  chef-lieu 
du  canton  pour  arbitrer,  en  dernier  ressort,  les 
contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  membres 
de  l'association  ou  seraient  soulevées  par  l'un 
d'eux  au  sujet  du  classement  et  de  l'évaluation 
des  terrains  ou  de  l'interprétation  de  l'acte  d'asao- 
ciation. 

La  Commission  pourra  s'adjoindre  avec  voix 
consultative  l'ingénieur  ou  l'homme  de  l'art  qui 
dirige  les  opérations. 

La  Commission  sera  appelée  à  constater  et  à 
homologuer  l'accord  à  l'assemblée  générale  qui 
a  mis  fia  aux  opérations  du  syndicat  de  remem- 
brement. 

Art.  3.  —  L'Association  syndicale  régulière- 
ment constituée  aux  fins  de  remembrement  aura 
qualité  pour  décider  et  entreprendre,  à  l'occasion 
de  ses  opérations  et  dans  leur  périmètre,  l'éta- 
blissement de  chemins  ruraux  et  d'exploitation. 
Les  terrains  nécessaires  à  cet  effet  seront  prélevés 
sur  la  totalité  des  terres  à  remembrer. 

Les  chemins  ruraux  créés  ou  redressés  au 
cours  des  opérations  de  remembrement  pour- 
ront être  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance, 
pris  après  délibération  du  conseil  municipal, 
mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête  par  la  Com- 
mission départementale. 

L'Association  syndicale  sera  également  qua- 
lifiée pour  décider  et  exécuter  tous  travaux 
d'amélioration  foncière  connexes  aux  opérations 
et  prévus  dans  l'acte  d'association. 

Art.  G.  —  Les  privilèges,  hypothèques  et  tous 
autres  droits  réels  grevant  les  immeubles  cédés 
en  échange  seront  transportés  de  plein  droit, 
avec  les  mêmes  modalités,  sur  les  immeubles 
reçus  en  leur  place  par  voie  de  remembrement. 
Il  en  sera  de  même  des  actions  en  résolution,  en 
revendication  et  autres  actions  réelles. 

Toutefois,  les  tiers  intéressés  auront  le  droit 
lie  présenter  leurs  dires  et  observations  devant 
la  Commission  prévue  à  l'article  4  qui  jugera 
sans  appel. 

Art.  7.  —  Une  loi  de  finances  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  exemptés  de 
tous  droits  à  percevoir  au  profit  de  l'Etat  les 
actes  faits  à  l'occasion  d'un  remembrement. 

Art-  8.  —  Les  échanges  d'immeubles  ruraux 
effectués  conformément  aux  dispositions  de  la 
l'ii  du  3  novembre  1884  seront,  en  ce  qui  con- 
L-erne  le  transfert  des  privilèges  et  h_ypothèques 
dont  ils  seraient  grevés,  assimilés  aux  échanges 
réalisés  par  voie  de  remembrement  collectif. 

En  cas  d'opposition  du  titulaire  de  ces  droits,, 
l'acte  d'échange  sera  soumis,  avant  sa  trans- 
cription, à  l'homologation  du  président  du  tri- 
bunal civil  en  chambre  du  conseil. 

Une  loi  de  finances  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  échanges  seront  exempts  de 
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tous  droits  au  profit  de  l'Etal,  ainsi  que  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  autorisant  un 
échange  de  biens  d'incapables  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  i"  de  ladite  loi  et  le  jugement 
d'homologation. 

Art.  9.  —  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera  les  conditions  d'exécution 
de  la  pr'senU  loi  et,  notamment,  la  procédure  à 
suivre  devant  la  Commission  instituée  par  l'ar- 
ticle 4. 

Il  fixera  aussi  les  mesures  à  prendre  pour  le 
transfert  des  droits  réels  grevant  les  immeubles 
échangés,  soit  par  voie  de  remembrement,  soit 
par  application  de  la  loi  du  3  novembre  1884. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi,  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  novembre  1884,  et  celles  du  paragra- 
phe 3,  article  0,  de  la  loi  du  17  mars  1898. 


II.  —  Décret  du  30  novembre  1918,  instituant 
un  Comité  supérieur  de  1  outillage  agricole 

Rapport  au  Président  de  la  République. 

Monsieur  le  Président,  au  moment  où  les 
constructeurs  de  machines  agricoles  se  prépa- 
rent à  intensifier  leur  fabrication,  où  beaucoup 
d'usines  nouvelles  s'orientent  vers  la  construction 
de  ces  machines  et  où  les  agriculteurs  démobili- 
sés, revenant  à  la  terre,  vont  acquérir  un  maté- 
riel nouveau,  il  nous  a  paru  utile  de  créer  un 
organe  qui  réunirait  les  réprésentants  des  tech- 
niciens, des  industriels,  des  agriculteurs  et  de 
l'administration,  et  qui  serait  chargé  de  guider 
les  uns  et  les  autres  dans  la  voie  de  la  moderni- 
sation de  l'outillage  agricole. 

Il  aurait  à  établir  et  à  faire  connaître  les  types 
convenant  le  mieux  à  chaque  région.  Il  s'elTorce- 
rait  de  poursuivre  la  standarisation  de  ces  types 
afin  de  développer  la  production  en  série  et  de  fa- 
ciliter les  réparations,  notamment  par  la  création 
de  dépôts  de  stocks  de  pièces  de  rechange.  Il  orga- 
niserait le  recrutement  de  réparateurs  séden- 
taires qui  seraient  formés  dans  les  usines  pro- 
ductrices. Il  surveillerait  les  prix  de  vente  etcher- 
cherait  les  débouchés  que  les  pays  étrangers 
peuvent  offrir  à  l'industrie  française.  La  Station 
d'essai  de  machines  agricoles  lui  prêterait  son 
concours  et  pourrait  de  la  sorte  élargir  le 
champ  de  ses  études  et  de  ses  travaux. 

Le  projet  de  décret  ci-joint  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  à  votre  signature  crée  un 
Comité  supérieur  de  l'outillage  agricole  et  en  dé- 


termine la  composition  et  les  attributions  sui- 
vant les  idées  ci-dessus  exposées. 

Le  ministre  de  l Agriculture 
et  du  Ravitaillement, 
Victor  Bobet. 
Lt;  ministre  de  la  Reconstitution  industrielle, 

LOUCHEUR. 

Décret  conforme. 

Art.  \"'.  —  Il  est  inslitué  au  ministère  de 
l'Agriculture, sous  la  présidence  du  ministre,  un 
Comité  supérieur  de  l'outillage  agricole  chargé 
d'étudier  et  de  proposer  toutes  mesures  propres 
à  assurer  le  développement  de  la  construction 
en  série,  des  machines  et  instruments  agricoles, 
les  mieux  adaptés  aux  besoins  de  chaque  ré- 
gion, à  en  vulgariser  l'emploi  et  en  faciliter  la 
réparation,  à  former  la  main-d'œuvre  spéciale 
indispensable  et  à  perfectionner  les  modèles. 

Art.  2.  —  Ce  Comité  agira  comme  conseil  de 
perfectionnement  de  la  Station  d'essais  de  ma- 
chines agricoles. 

Art.  3.  —  Ce  Comité  est  ainsi  composé  : 

Le  Q:inistre  de  l'Agriculture,  président. 

M.  Méline,  ancien  ministre  de  r.\griculture,  vice 
président. 

MM.  Goinot,  Develle,  Viger,  Jean  Dupuy,  Léon 
Mougeot,  Raynaud,  Pams,  Kernaud  David.  Clémen- 
tel.  Dariac,  anciens  ministres  de  l'Agriculture. 

Deux   sénateurs. 

Quatre  députés. 

Deux  représentants  des  Sociétés  d'Agriculture. 

Un  représentant  de  la  Chambre  syndicale  des 
constructeurs  de  maciiines  agricoles. 

Un  représentant  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
motoculture. 

Un  représentant  de  la  Chambre  syndicale  du  com- 
merce des  machines  agricoles. 

Un  représentant  de  la  Société  nationale  de  protec- 
tiou  de  la  main-d'œuvre  agricole. 

Cinq  agriculteurs  notables. 

Deux  constructeurs  de  machines  agricoles. 

Un  professeur  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures (construction  et  exploitation  de  machines). 

Deux  représentants  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Deux  représentants  du  ministre  de  la  Reconstitu- 
tion iudustrielle. 

Un  représeutant  du  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

Le  directeur  de  la  Station  d'essais  de  machines 
agricoles,  secrétaire. 

Art.  4.  —  Les  membres  du  Comité  supérieur 
de  l'outillage  agricole  seront  nominal ivement 
désignés  par  arrêté  du  ministre  de  l'Agriculture. 

Art.  b.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  et  le  ministre  de  la  Reconstitution 
industrielle  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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La  guerre  a  amené  de  grandes  difficultés 
dans  la  situation  économique  ;  au  point  de 
vue  des  ressources,  il  est  certain  que  les  na- 
tions alliées  ont  intérêt  à  devenir  solidaires. 
Il  n'est  donc  pas  inutile  d'envisager  où  s'ap- 
provisionnent nos  Alliés  et,  au  moment  oii 


le  besoin  de  chevaux  se  fait  sentir,  de  voir  où 
la  Grande- Bretagne  puise  sa  propre  remonte. 
A  ce  sujet,  on  a  dit  et  répété  avec  raison 
que  les  concours  agricoles  donnaient  un  re- 
flet assez  fidèle  de  la  production  rurale  d'une 
région.   S'ils   n'en    donnent  pas  une   image 
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absolument  exacte,  vu  que,  par  leur  nature 
même,  ils  réunissent  surtout  les  exemples 
les  plus  avantageux,  ils  ont  néanmoins  la 
valeur  d'une  indication  et,  en  tous  cas,  ils 
fournissent  à  lamateur  un  heureux  choix  de 
tout  ce  qu'il  pourra  trouver  de  mieux. 

On  ne  peut  nier  qu'à  ce  titre  le  Horse  show 
de  Dublin  ne  soit  justement  réputé.  Tous  les 
ans,  cette  splendide  réunion  hippique  appelle 
de  nombreux  visiteurs  et  il  y  vient  des  ache- 
teurs et  des  Commissions  de  remonte  des  di- 
verses grandes  nations  européennes  et  même 
des  autres  parties  du  monde.  On  y  trouve, 
en  elTet,  de  magnifiques  types  de  Hunier  ir- 
landais, cheval  de  guerre,  parfait  galopeur, 
superbe  sauteur,  dont  les  prouesses  comme 
cheval  de  chasse  étaient  bien  connues  avant 
la  guerre. 

Comment  la  production  de  cette  race  d'élite 
est-elle  encouragée?  Dans  son  berceau  môme, 
en  Irlande,  le  Concours  hippique  de  Dublin 
est  loin  de  constituer  une  simple  fête  comme 
tant  de  concours  hippiques,  dont  le  cheval 
n'est  souvent  que  le  prétexte  ou  l'ornement. 
Le  Ilorse  Shoiv  de  Dublin,  comme  l'indique 
son  nom,  forme  plutôt  une  exibition  qu'un 
concours  hippique  tel  que  nous  sommes  ha- 
bitués à  voir.  Si  l'on  voulait  nous  permettre 
une  comparaison,  il  répondrait  au  Concours 
central  de  reproducteurs  de  Paris,  si  celui-ci, 
en  même  temps  que  l'installation  des  chevaux 
dans  des  stalles  à  la  vue  du  public,  était 
accompagné  d'épreuves  et  constituait  à  la 
fois  un  concours  de  beauté,  un  concouis  de 
conformation  et  un  concours  d'allures,  d'obs- 
tacles et  de  vitesse.  Au  surplus,  ce  n'est  pas 
une  organisation  officielle,  mais  le  fait  d'une 
importante  association  agricole,  la  Société 
royale  de  Dublin. 

Bien  que  privée,  cette  grande  Société  est 
néanuioins  placée  sous  le  haut  patronage  du 
Foi  d'Angleterre  et  du  lord  lieutenant  d'Ir- 
lande. Elle  pourrait  se  nommer  la  Société 
industrielle  et  agricole  irlandaise  ;  en  efTet,  si 
elle  s'occupe  principalement  de  l'agriculture, 
car  c'est  la  grande  production  de  la  contrée, 
cela  ne  l'empêche  pas  de  s'intéresser  au 
développement  de  toutes  les  questions  tech- 
niques ou  économiques  susceptibles  de  favo- 
riser la  prospérité  du  pays,  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  l'agriculture  ou  aux  industries 
locales,  urbaines  et  rurales. 

La  Société  royale  de  Dublin  organise  an- 
nuellement quatre  concours.  Un  Concours- 
marché  de  taureaux  et  de  verrats  se  tient  à  la 
fin  de  l'hiver  ;  puis  le  Spring  Show  ou  Con- 
cours de  printemps  des  chevaux  de  trait  et 
des  reproducteurs  bovins  et  porcins,  ainsi  que 


des  produits  et  machines  agricoles.  Le  Horse 
Show,  avec  épreuves,  se  tient  en  été  et  (de 
même  que  le  précédent)  il  dure  quatre  jours; 
il  comprend,  en  outre,  des  moutons  et  des 
produits  industriels.  Enfin,  le  Winter  Show 
au  début  de  l'hiver  est  réservé  aux  animaux 
de  boucherie. 

Pour  tous  ces  concours,  la  Société  possède 
une  magnifique  installation  dans  un  très 
beau  quartier,  à  Ballsbridge,  au  sud  de  Du- 
blin. La  superficie,  qui  dépasse  15  hectares, 
en  est  triangulaire  et  se  trouve  limilée  par  de 
larges  avenues.  En  entrant,  on  est  frappé  par 
l'aspect  riant  des  difTérenles  installations  en 
même  temps  que  par  leur  aménagement  pra- 
tique. Elles  sont  disposées  en  plusieurs 
groupes  construits  avec  légèreté.  Les  stalles 
sont  séparées  par  de  hautes  et  fortes  cloi- 
sons en  ciment.  Egalement  en  ciment,  la 
mangeoire  et  l'auge  sont  d'accès  aisé  et  com- 
modes à  nettoyer. 

Dans  quelques  bâtiments,  les  stalles  sont 
remplacée.^  par  de  larges  box  pour  loger  les 
juments  suitées  ou  les  étalons  pur  sang 
qu'on  préfère  laisser  en  liberté  dans  leur 
abri. 

Le  terrain  libre  entre  les  constructions 
comporte  des  rings  ou  cirques  pour  les  opé- 
rations du  jury.  Trois  grands  rings  de  50  mè- 
tres sur  80  mètres  sont  disposés  au  milieu- 
Latéralement,  des  rings  plus  petits  mesurent 
encore  25  à  30  mètres  sur  60  mètres.  Les  pe- 
louses y  sont  particulièrement  soignées. 

L'installation  du  Concours  hippique  de 
Dublin  mérite  d'être  connue,  car  elle  permet 
de  mettre  en  pleine  valeur  les  animaux  ex- 
posés. Les  Huniers  se  partagent  la  plus 
grande  partie  des  stalles.  Sur  les  mille  et 
quelques  chevaux  présentés,  il  y  a  toujours 
de  700  à  800  Hunters,  la  difTérence  étant 
formée  par  des  Cobs,  des  Poneys  et  des  che- 
vaux de  voiture,  dits  Hackneys.  Les  Hunters 
sont  la  principale  attraction  avec  leur  crinière 
coupée  ras,  leur  poil  généralement  bai  ou 
alezan  et  leur  haute  taille,  qui  atteint  l^.Oo  à 
I^.IO  et  plus. 

L'élevage  irlandais  cherche  beaucoup  la 
production  de  ce  cheval  apte  à  la  remonte, 
aux  actions  puissantes,  aux  allures  souples 
et  allongées,  calme  au  pas  ou  au  trot,  mais 
fougueux  et  endiablé  au  galop.  Ayant  beau- 
coup de  fond,  très  rapide  galopeur,  admi- 
rable sauteur,  c'est  par  excellence  le  type 
de  la  monture  de  chasse  et  de  guerre. 

Quant  à  son  origine,  elle  a  été  assez  dis- 
cutée en  France.  Pour  les  uns,  le  Hunter  est 
un  demi-sang  issu  d'un  métissage  prolongé 
du  pur  sang  avec  des  juments  communes. 
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D'autres  le  considèrent  comme  un  pur  sang 
ou  presque  pur  sang.  C'est  la  grande  discus- 
sion entre  les  partisans  du  demi-sang  con- 
lirmé  et  ceux  de  l'issu  du  pur  sang  à  la  pre- 
mière génération. 

En  Angleterre,  on  tient  surtout  à  ce  que 
les  ascendants  aient  tous  deux  une  excellente 
origine.  Les  Anglais  et  Irlandais  envisagent 
le  Hunier  comme  un  robuste  pur  sang  ou  très 
près  du  sang,  bien  charpenté  avec  des 
épaules  longues  et  obliques,  un  dos  court, 
un  rein  fort,  de  solides  attaches,  une  arrière- 
main  développée  et  des  membres  longs  et 
droits  facililant  le  saut,  aptitude  encore  aug- 
mentée par  la  grande  taille  de  l'animal,  qui 
peut  franchir  ainsi  les  obstacles  sans  grand 
effort. 

Nous  disons  pur  sang  ou  presque  pur 
sang,  car  beaucoup  de  Hunters  anglais  pro- 


viennent de  croisements  de  pur  sang  avec 
des  juments  Cleveland  bai,  Chjde  ou  Suffolk, 
et  ensuite  avec  les  produits  obtenus.  Ce  qu'on 
recherche  de  préférence,  ce  sont  les  sujets 
issus  de  juments  pas  trop  communes,  dont 
les  mères  se  rapprochent  du  sang.  Les  sujets 
en  question  sont  généralement  les  plus 
beaux  et  les  plus  qualifiés. 

D'ailleurs,  c'est  ce  qui  fait  particulière- 
ment la  valeur  du  Hunier  irlandais.  Les  ju- 
ments indigènes  irlandaises  sont  d'un  modèle 
très  réussi,  nerveuses  et  fortes,  et  elles  don- 
nent avec  les  étalons  pur  sang  du  type  voulu 
ces  remarquables  Hunters  qui  ont  joué  leur 
rôle  dans  la  guerre. 

[A  suivre).  Alfred  Grau, 

In^^nieur    agronome. 

Professeur  à  rKcole  supérieure  d'Agriculture 

d',\ngers. 
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La  séctieresse  persistante  a  exercé  une 
iniluence  néfaste  sur  l'ensemble  des  récoltes 
dans  ce  département. 

Les  fourrages  de  première  coupe  seuls  ont 
donné  satisfaction  à  la  culture,  avec  de  bons 
rendements  d'un  foin  d'excellente  qualité,  ré- 
colté dans  les  meilleures  conditions  de  beau 
temps.  Malheureusement,  ce  beau  temps,  idéal 
pour  les  travaux  de  la  ft^naison,  a  persisté,  en- 
travant la  pousse  des  regains.  Aussi  la  récolte 
des  fourrages  de  seconde  coupe,  trop  fréquem- 
ment nulle,  n'a-t-elle  été  que  très  médiocre  dans 
les  terres  les  plus  favorisées,  sanf  pour  quelques 
Légumineuses,  notamment  les  luzernes,  qui  ont 
fourni  un  rendement  passable. 

A  la  moisson,  les  blés  n'ont  fourni  en  général 
qu'une  paille  courte  et  peu  abondante,  mais  la 
grenaison  a  été  bonne,  et  le  poids  moyen  du 
grain  oscille  entre  78  et  80  kilogr.  à  l'hectolitre. 

Les  avoines  ont  souffert  davantage  de  la  sé- 
cheresse. Leur  rendement  en  paille  est  des  plus 
médiocres.  Mais  si,  même  dans  les  terrains  frais, 
leur  grenaison  abondante  n'a  pu  compenser  le 
déflrit  dû  à  l'insuffisance  du  tallage,  dans  des 
sols  légers,  sur  les  terres  maigres  du  plateau  de 
Langres,  la  maturation  a  été  défeciueuse,  beau- 
coup de  tiges  de  seconde  génération,  dévelop- 
pées tardivement,  n'ont  pu  mûrir  leurs  graines 
en  temps  voulu,  la  récolte  en  grains  bien  for- 
més s'en  est  cruellement  ressentie. 

Les  pommes  de  terre  ont  donné  des  rende- 
ments très  variables. 

La  récolte  a  été  bonne,  parfois  supérieure, 
dans  certaines  terres  du  plaieau  et  des  pentes 
méridionales,  plutôt  médiocre  dans  les  régions 
du  nord  et  de  l'est  du  département. 


D'autre  part,  même  dans  les  régions  où  l'en- 
semble de  la  récolte  a  été  satisfaisant,  de  trop 
nombreuses  parcelles  ravagées  par  les  sangliers, 
les  blaireaux  et,  en  quelques  cas  plus  rares,  par 
les  rongfurs,  n'ont  même  pas  fourni  à  l'arra- 
chage l'équivalent  de  leur  semence. 

Les  racines  :  betteraves,  rutabagas,  n'ont  pro- 
fité que  tardivement  de  quelques  pluies  d'ar- 
rière-saison  et  n'ont  en  général  fourni  qu'un  ren- 
dement niédiocre. 

Plus  médiocre  encore  est  celui  des  légumes 
secs.  Beaucoup  de  haricots,  engourdis  par  la  séche- 
resse, ne  sont  sortis  de  leur  torpeur  qu'en  juil- 
let-août, produisant  assez  abondamment  des 
gousses  vertes  dont  les  ménagères  avisées  ont 
profité  pour  préparer  leurs  provisions  de  con- 
serves pour  l'hiver,  mais  très  peu  ont  'pu  mûrir 
leurs  graines,  et  beaucoup  de  planteurs  ont  à 
peine  récolté  de  quoi  se  réensemencer  pour  l'an 
prochain. 

Les  quelques  localités  vignobles,  de  plus  en 
plus  rares  dans  le  sud  du  département,  ont  fait 
une  excellente  récolte  :  quantité  et  qualité  leur 
donnent  toute  satisfaction. 

Récolte  des  autres  fruits,  insignifiante  ou  nulle. 


Les  semailles  d'automne  se  sont  effectuées 
dans  d'excellentes  conditions.  Dans  les  parcelles 
non  infestées  par  les  rongeurs,  la  levée  des  blés, 
favorisée  jusqu'au  début  de  novembre  par  une 
douce  température,  a  été  très  régulière  et  per- 
met d'espérer,  avec  des  conditions  climatériques 
plus  favorables,  de  meilleurs  résultats  pour  la 
campagne  prochaine. 

Raymond  Roger. 
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L'ATTELAGE  D'UN  ROULEAU  A  UIS  TUACTEUK 


r)iins  le  n"  10,  du  S  :ioùl  dernier,  page  310, 
nous  avons  donné  la  desci-iplion  d'un  dispo- 
sitif   permetlant    d'alteler    rapidement    une 
voiture    à  limoniùres   de    la 
ferme   à    un    tracteur,    sans 
apporter  de  grandes  modifi- 
cations au  véhicule. 

Nous  trouvons  un  appareil 
analogue  appliqué  à  un  rou- 
leau à  limonières  (fig.  88'' 
breveté  par  MM.  Harper  et 
Stedman,  44,  Cliffe  ;.High 
Street,  à  Lev^^es,  Sussex  (An- 
sleterrel.  La  figure  88,  tirée 
de  Y Implement  and  Machi- 
ner-y  RevieW  (1"  octobre 
1918),  montre  qu'il  s'agit 
d'un  fer  a  è  à  simple  T,  por- 
tant en  t  l'œil  de  traction  et 
en  c  rf  une  traverse  destinée 
à  soutenir  les  brancards  )/ 
du  rouleau  R.  îL'extrémiti- 
postérieure  au  fer  u  h  repose 
sur  l'entretoise  x  du  bâti  du 
rouleau  et  on  a  renvoyé  le  bout  du  fer  pour 
rattraper  la  différence  de  niveau  entre  c  d 
et  X. 

La  traction,  effectuée  en  t  par  le  tracteur, 
se  reporte  par  les  chaînes  i  aux  crochets 
habituels     de    tirage     des    limonières;    les 


chaînes  r  sont  attachées  aux  crochets  de  re- 
culemenl  et  servent  à  retenir  le  rouleau 
sur  une  pente.  La  tension  des  chaînes  i  et  ?• 


Fig.  88. 


-  Mode  d'attelage  d'un  rouleau  à  un  tracteur. 

est  réglée  par  le  serrage  excentrique  s  qui 
peut  coulisser  sur  le  fer  a  b\  la  traverse  c  d 
peut  aussi  coulisser  légèrement  sous  les 
brancards  du  rouleau  ou  de  toute  autre  ma- 
chine de  culture. 

R.  Dessaisaix. 


PRIMES  AUX  HARAS  MULASSIERS  DES  DEUX-SEVRES 


En  faisant  sa  tournée  annuelle,  les  4,  5,  G. 
7  et  8  novembre,  la  Commission  d'approba- 
tion des  étalona  et  des  baudets,  présidée  par 
le  directeur  du  Dépôt  d'étalons  de  la  lioche- 
sur-Yon,  a,  sur  la  demande  des  membres  du 
Stud-book  mulassier,  réparti  entre  ditlérenls 
haras  des  Deux-Sèvres  les  primes  suivantes: 

300  fr.  à  M.  Moreau  (Eugène),  à  Thorigné. 
300  fr.  à  M.  'Vergneault,"  à   Sainl-Ctiristophe- 
sur-Roc. 

300  fr.  à  M.  Fouchier,  à  Chavagné. 

300  fr.  à  M.  Sajîot  (Eugène),  à  Echiré. 

200  fr.  à  M.  Moieau   (Pierrre),  à  St-Ligiiaire. 

200  fr.  à  M.   Pépin,  à  Brûlain. 

200  fr.  à  M.  Faraud,  à  Faye-sur-Ardin. 

100  fr.  à  M.  Quintaid,  à  Sainte-Eanne. 

100  fr.  à  M.  Garcin,  à  Sainte-Blandine. 

100  fr.  à  M.  Martin,  à  Caunay. 

100  fr.  à  M.  Poplineau,  àAilîres. 

Cette  somme  de  2  200  fr.  provient  des  sub- 
ventions attribuées  par   le  Conseil  général 


des  Deiix-Sèvres  pour  encouragements  à  l'in- 
dustrie mulassière. 

Elle  constitue,  avec  les  primes  d'approba- 
tion accordées  aux  baudets  et  aux  étalons 
par  l'Administration  des  Haras,  les  seuls  en- 
couragements en  faveur  de  cette  branche  de 
l'élevage  poitevin  qui,  depuis  quatre  ans,  a 
été  si  durement  éprouvé. 

Avant  la  guerre,  la  majeure  partie  des 
crédits  du  Stud-book  étaient  affectés  en 
primes  aux  juments  suitées  d'un  produit  du 
cheval,  afin  d'engager  les  éleveurs  à  livrer 
leurs  pouliches  à  l'étalon  dans  le  but  d'obte- 
nir des  mères  bien  conformées  pour  produire 
ensuite  avec  le  baudet  la  forte  mule  du 
Poitou. 

Les  étalons  recevaient  également  des  ré- 
compenses, et  on  considérait  que  l'élevage 
du  baudet  se  trouvait  encouragé  par  le  prix 
élevé  qu'atteignait  ce  géniteur. 
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Depuis  1914,  la  situation  a  bien  changé. 

D'une  part,  la  réduction  des  juments  a 
contribué  à  diminuer  les  recettes  des  pro- 
priétaires d'ateliers  el,  d'autre  part,  l'arrêt 
de  l'exportation  des  baudets  a  apporté  encore 
un  plus  gros  déficit  dans  le  budget  des  haras 
mulassiers. 

Ces  baudets,  qui  auraient  pu  être  vendus  à 
l'étranger  8UO0  à  10  000  fr.|pièce,  ont  vieilli 


et  perdu  une  partie  de  leur  valeur  commer- 
ciale. 

Espérons  qu'au  lendemain  des  hostilités, 
on  se  sou\iendra  des  services  rendus  par  les 
mulets  sur  presque  tous  les  fronts,  et  qu'on 
s'efforcera  d'encourager  cet  élevage. 

A.    HOZERAY, 

Directeur  des  Services   agricoles 
des  Deux-Sèvres. 


LA  RECONSTITUTION  DU  BETAIL 

ET  LE  DROIT  DE  BAADITE  DA.NS  LES  ALPES-MARITLAIES 


La  France  devra  se  hâter,  aussitôt  après  la 
victoire  finale,  de  reconstituer  son  bétail  ;  il 
est  indispensable,  pour  y  parvenir,  de  faire 
disparaître  au  plus  vite  les  causes  perma- 
nentes de  sa  diminution,  qu'elles  soient  gé- 
nérales ou  locales. 

Parmi  les  causes  générales,  le  déboise- 
meni  et  la  dénudation  des  régions  monta- 
gneuses ont  été  déjà  signalés  dans  ce  Re- 
cueil (l),  et  le  directeur  général  des  Eaux  et 
Forêts  s'est  occupé  d'y  remédier  par  la  cir- 
culaire suivante  en  date  du  17  octobre  I'.U.'j  : 

Je  crois  devoir  attirer  votre  alteution  sur  l'in- 
térêt qu'il  y  aurait  à  reprendre  dès  1017,  aussi 
activement  qu'il  serait  possible  dans  les  régions 
montagneuses,  les  travaux  d'améliorations  pas- 
torales qui  ont  été  presque  complètement  inter- 
rompus depuis  l'ouverture  des  hoslilités. 

La  nécessité  d'accroître  la  produclion  fourra- 
gère dfS  pelouses  pastorales  exploitées  collecti- 
vement, et  en  particulier  des  pâturages  commu- 
naux, s'impose  actuellement  d'une  façon  toute 
particulière  pour  assurer  plus  rapidement  ^t 
dans  de  meideures  conditions  la  reconstitution 
des  troupeaux  d'élevage  et  donner  à  notre  indus- 
trie laitière  un  développement  en  rapport  avfc 
les  besoins  révélés  par  la  surélévation  du  cours 
de  ses  produits. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions 
dans  ce  sens  aux  agents  locaux  et  prendre  d'ac- 
cord avec  les  préfets  les  dispositions  utiles  pour 
provoquer  à  cet  égard  l'initial  ive  des  communes 
et  syndicats  pastoraux,  en  les  avisant  que  les 
travaux  de  cette  nature  continuent  à  pouvoir  bé- 
néficier des  subventions  de  l'administration  des 
Eaux  et  Forêts. 

Les  causes  locales  par  lesquelles  l'aug- 
mentation du  bétail  national  se  trouve  en- 
travée sont  extrêmement  variées  suivant  les 
régions  ;  il  convient  aujourd'hui  d'en  si- 
gnaler une,  spéciale  aux  Alpes-Maritimes, 
qui  s'oppose  à  tout  progrès  agricole  dans  ce 
département  où  la  diminution  du  bétail  de- 

(!)  «  Le  reboisement  pn  Italie  et  en  France  », 
Journal  d'AgricuUure  pratique,  24  avril  1916. 


puis  le  commencement  de  la  guerre  a  atteint 
26  0/0  au  lieu  de  13  0/0  dans  la  France  en- 
tière. 

Il  existe  encore  dans  l'ancien  comté  de 
Nice,  sous  le  nom  de  droit  de  bandile,  une 
servitude  très  ancienne  ou  même  une  subdi- 
vision de  la  propriété,  dont  un  grand  nombre 
d'auteurs  ont  depuis  longtemps  fait  ressortir 
les  méfaits  (2).  Les  bandiotes  qui  l'exercent 
après  l'avoir  acquis  à  prix  d'argent  peuvent 
faire  pacager  des  troupeaux  sur  les  terrains 
communaux  et  sur  les  propriétés  particu- 
lières incultes,  en  jachère  ou  occupées  par 
des  vergers  d'oliviers  et  d'orangers.  Le  bétail 
qu'ils  y  envoient  est  en  majeure  partie  com- 
posé de  clièvres  et  de  moulons  italiens,  dont 
les  possesseurs  paient  une  redevance  au  ban- 
diole  pour  le  pacage  d'hiver.  Ce  bétail  émi- 
nemment destructeur  ne  contribue  nulle- 
ment à  ralimenlatiou  française,  car  le  Ser- 
vice des  douanes  le  compte  soigneusement  à 
l'entrée  comme  à  la  sortie  pour  s'assurer 
qu'aucun  animal  n'a  été  livré  frauduleuse- 
ment à  la  consommation,  et  les  ravages  opé- 
rés par  sa  dent  ou  son  pied  fourchu  sont 
d'autant  plus  désastreux  qu'ils  ont  lieu  pen- 
dant la  saison  d'hiver  où  la  nature  ne  peut 
réparer  ses  pertes;  les  pâturages  sont  ra- 
vinés, les  arbres  fruitiers,  les  bois  et  les 
haies  sont  saccagés,  et  la  nécessité  de  ra- 
cheter le  droit  de  bandite  préoccupe  depuis 
bien  longtemps  les  Services  publics. 

Ce  rachat  a  notamment  fait,  en  1887,  l'ob- 
jet des  vœux  du  Conseil  général,  qui  fut  en 
1908  saisi  d'un  projet  législatif  préparé  par 
le  ministère  de  l'Agriculture  (3).  Ce  projet 
prévoyait  le  rachat  par  les  soins  de  l'Etat, 

(2)  Guiot,  ancien  conservateur  des  Forêts,  «  Les 
droits  de  baiidiles  dans  le  comté  de  -Nice.  »  Nice, 
1884.  —  «  Les  bandites  dans  l'ancien  comté  de 
Nice.  "  Rpvue  des  Eaux  et  Forêts,  1875,  p.  226.— J.-B. 
Elia.  «  Etude  sur  les  bandites  du  comté  de  Nice.  » 
Nice,  1907. 

(3)  Conseil  général  des  Alpes-Maritimes,  séance  du 
29  avril  190S. 
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qui  contribuerait  pour  moitié  dans  la  dé- 
pense, ferait  l'avance  de  l'autre  moitié,  et 
îftTei'.terail  à  cette  opération  un  crédit  de 
700  000  fr.  Le  projet  fut  appuyé  par  les  vœux 
du  Conseil  général,  mais  il  n'a  pas  encore 
été  présenté  au  Parlement,  et  la  situation 
budgétaire  d'après  guerre  ne  donne  pas  à 
penser  que  le  dépôt  en  soit  prochain. 

L'Association  centrale  pour  l'aménagement 
des  Montagnes,  dont  les  opérations  désinté- 
ressées régénèrent  les  régions  montagneuses 
sans  déposséder  les  montagnards  ni  réduire 
leur  bétail,  prépare  pour  le  rachat  des  ban' 
dites  une  solution  plus  rapide  que  celle 
attendue  vainement  depuis  trente-cinq  ans- 
Elle  a  d'aboid  institué  dans  les  Alpes-Mari- 
times des  Leroni  dp.  choses  pour  montrer  aux 


habitants  que  l'éviction  des  chèvres  et  des 
moutons  étrangers  suffit  à  restaurer  leurs 
terrains  en  voie  de  dégradation,  puis  attendre 
que  l'amélioration  soit  assez  caractérisée 
pour  que  sa  faclité  d'exécution  décide  les 
habitants  des  communes  où  sévit  la  bundite 
à  employer  les  mêmes  remèdes  en  faisant  les 
sacrifices  nécessaires  à  cet  effet. 

Ces  Leçons  de  choses,  semblables  à  celles 
précédemment  organisées  dans  les  Pyré- 
nées (1),  furent  installées  à  proximité  de 
Menton  en  1910,  1911  et  1912  dans  les  trois 
communes  de  Castillon,  Gorbio  et  Castellar 
où  la  bandile  ne  pouvait  en  rien  les  entraver, 
parce  qu'elle  n'existe  pas  dans  la  première, 
et  est  exercée  par  les  municipalités  elles- 
mêmes  dans  les  deux  autres.  La  >;uppression 


Fig.   9U. 


Les  iiR'iiiCS  rochers  le  27  avril  Ibl" 


(Alpes-Maritimes;,  le  4  juin  1913. 


Ces  vues  comparatives,  prises  à  la  chapelle  Saint-Bernard  à  quatre  années  d'intervalle,  montrent  les  progrès 
de  la  végétation  spontanée  sur  des  rochers  précédemment  dénudés  par  la  transhumance.  Us  s'habillent 
aujourd'hui  de  verdure,  sans  autre  travail  que  l'éviction  des  chèvres  et  des  moutons  étrangers,  sans 
qu'ait  été  réduit  ni  molesté  le  bétail  des  habitants,  dont  1  élevage  bovin  a  même  augmenté  pendant 
une  période  où  la  diminution  du  bétail  national  amenait  les  Jouis  sans  viande. 


des  troupeaux  étrangers  qui  dévastaient  au- 
paravant ces  communes  a  superbement  re- 
verdi leurs  coleaux  où  les  rochers  eux-mêmes 
se  recouvrent  de  végétation  spontanée  (fig.  89 
et  90),  où  les  érosions  se  restaurent  toutes 
'  seules  et  où  surgissent,  comme  on  en  trouve 
un  exemple  dans  la  commune  de  Gorbio,  sur 
le  bord  de  la  route  conduisant  à  Menton,  des 
bois  dont  on  ne  soupçonnait  pas  l'existence 
quand  ils  étaient  broutés  ras  de  terre  (2). 
En  outre,  le  bétail  des  habitants  s'accroit 

(1)  Paul  Descombes.  La  Défense  forestière  et  pas- 
torale. Paris,  1911,  Gaulhier-Villars,  éditeur. 

(2)  Alherto  Colta.  «  Les  travaux  de  l'A.  C.  A.  .AI. 
dans  les  Alpes  françaises.  »  Revue  philomatigue  de 
Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  novembre  1918. 


dans  ces  communes  au  lieu  de  diminuer 
comme  partout  ailleurs  ;  et  le  contraste  de 
leur  prospérité  pastorale  avec  la  situation 
lamentable  des  communes  voisines,  que  dé- 
vastent encore  les  chèvres  et  les  moutons  de 
la  bandite,  est  mis  en  relief  par  les  chiffres 
du  tableau  de  la  page  suivante  : 

Ainsi  le  bétail  utilisable  pour  l'alimenta- 
tion nationale  a  diminué  de  près  de  moitié 
dans  les  communes  soumises  au  parcours 
des  troupeaux  étrangers,  pendant  qu'il  aug- 
mentait dans  toutes  celles  où  l'Association  a 
supprimé  ce  fléau,  et  la  même  suppression 
doit  amener  partout  le  même  résultat. 

Le  maire  de  la  Turbie  s'en  est  rendu 
compte  en  visitant,  au  printemps  de  1918,  les 


492 


PROGliAMME  DE  L\  RECONSTITUTION  AGRICOLE  DES  RÉGIONS  LIBÉRÉES 


terriloires  améliorés  par  l'éviction  des  rasoirs 
à  qualre  p:ittes  (1),  et  il  s'occupe  activement 
de  racheter  la  Ijandite  qui  perpétue  la  dévas- 


tation de  sa  commune  et  de  ses  deux  voisines, 
Beausoleil  et  Cap-d'Ail,  qui  en  sont  détachéss 
depuis  quelques  années. 


Bi'lail  api>;irtciiaiit  au?:  liabitauts  des  communes 


Soumises  à  la  banditi 


Désignation. 


Nombre  de  têtes  : 

Bovidés 

Ovins 

Caprins 

Nombre  de  Bacon- 
des  (1) 


La  Turbie. 
•1913      1918 


Beausoleil. 
1913      1918 


30 
12 


Caii-d'Ail. 
1913      1918 

82  40 


iiibért^es  des  troupeau.\  étrangers  : 
Gastillon,  Gorbio.  Caslellar. 

1910      1918        1910      1918        1910      1918 


13 
S.ô 


6 
12 


82 


40 


8 
6 
S.ti 


51 


48 
4!l 


52 


Tl 


~n 


Augmentation  : 

Nombre 

Taux  0/0 

Diminution  : 

Nombre 

Taux  0/0 


1.4 
20.0 


22.1 
72 


Moyenne  des  : 
Augmentations. 
Diminutions — 


19 

2G 


45  0  0 


42 
51 


1 
2.4 


8  9  00 


(1)  La  Baccade  comprend  1  tète  de  gros  bétail  ou  10  têtes  de  petit  bétaiL 


Les  propriétaires  des  immeubles  bâtis  dans 
ces  trois  communes  ont  autant  d'intérêt  que 
les  agriculteurs  au  rachat  de  celte  bandite 
collective,  car  la  verdure  dont  se  couvrira 
spontanément  la  campagne  augmentera  la 
beauté  des  sites  et  la  valeur  locative  des  bâti- 
ments disséminés  sur  la  Cùle-d'Azur;  il  suP- 
fira  d'ailleurs  que  les  trois  communes  s'im- 
posent pendant  trente  ans  de  o  centimes  a:l- 
ditionnels  pour  être  immédiatement  débar- 
rassées du  droit  de'bandile,qui  restait  depuis 
des  siècles  le  constant  obstacle  au  dévelop- 
pement de  leur  prospérité  touristique  et 
agricole. 


L'exemple  que  donnent  la  Turbie,  Beauso- 
leil et  Cap-d'Ail,  en  reverdissant  leur  sol  par 
les  procédés  dont  ils  peuvent  voir  l'efTel  k 
Castellar,  Gorbio  et  Gastillon,  ne  manquera 
pas  d'être  imité  par  les  autres  communes 
grevées  de  bandites;  cet  élément  invraisem- 
blable de  dévastation  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître, el  le  département  des  Alpes-Mari- 
limes  contribuera  comme  les  autres  à  la 
reconstitution  du  cheplel. 

Paul  Descombes, 

Directeur  bonorairc  des  Manufactures 
'      de  l'Etat. 
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Dans  la  séance  du  Sénat  du  3  décembre, 
en  réponse  à  une  question  posée  par  M.  (Jau- 
din  de  Villaine,  M.  Lebrun,  ministre,  a  fourni 
les  renseignements  qu'on  va  lire  sur  l'orga- 
nisalion  de  la  reconstitution  agricole  dans 
les  régions  libérées. 

La  reconstitution  agricole  des  régions  du  Nord 
et  de  l'Est  pose,  personne  n'en  Joule,  un  pro- 
blème formidable.  Il  suffit,  pour  en  mesurer 
rétendue,  de  se  rappeler  qu'elle  porte  sur  plus 
de  2  millions  d'hectares  dont  1  500  000  de  terres 
labourables  produisant  environ   18   millions   de 

(1)  Alberto  Golta,  op.  cit. 


quintaux  de  blé  avant  la  guerre  et  comportant 
uu  cheptel  mort  ou  vif  de  plus  de  2  milliards  de 
francs,  valeur  d'avant  guerre.  Quand  on  sait  en 
même  temps  l'état  lamentable  oij  sont  tombées, 
beaucoup  de  ces  terres,  on  mesure  par  là  même 
l'immensité  de  l'effort  à  accomplir. 

Pour  le  mener  à  bien,  il  faudra  tout  à  la  fois 
une  méthode  de  travail,  des  moyens  d'action,  de 
la  volonté  et  la  foi  dans  le  succès. 

La  volonté  et  la  foi  sont  au  cœur  de  nos 
paysans;  leurs  lettres  nous  en  apportent  tous  les 
jours  la  preuve,  ils  briMent  de  revenir  sur  leurs 
terres  pour  les  panser  et  les  remettre  en  culture. 

Les  moyens  d'action,  hier  encore  très  limités, 
puisque  toute  l'activité  de  la  nation  était  concen- 
trée vers  la  guerre,  iront  demain  croissant,  soit 
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que  les  armi-es  qui  vont  se  trouver  prochaine- 
monl  au  repos  dans  ces  re'gions  mettent  à  ia  dis- 
position de  la  culture  toutes  leurs  ressources  en 
hommes,  en  chevaux  surtout,  et  en  matériel, 
soit  que,  par  certains  procédés  de  démobilisa- 
tion, des  hommes  puissent  revenir  dans  ces  pays, 
des  chevaux  aussi  —  une  décision  de  ce  matin 
permet  dès  maintenant  de  renvoyer,  dans  les 
régions  envahii's,  lo  000  chevaux  pris  sur  des 
dépôts  de  l'intérieur  qui  n'ont  plus  à  alimenter 
les  formations  de  l'avant  —  soit  encore  qu'un 
f;rand  nombre  de  nos  usines,  jusqu'ici  absorbées 
par  des  travaux  de  guerre,  puissent  se  consacrer 
maintenant  à  la  fabrication  des  instruments  agri- 
coles et  nous  donner  ainsi  le  matériel  nécessaire. 

Quant  à  la  méthode  de  travail,  la  voici  fixée 
en  quelques  mots. 

D'abord  il  faut  établir  un  programme  d'en- 
semble. Pour  cela,  les  ingénieurs  des  Améliora- 
tions agricoles,  aidés  par  des  cultivateurs,  clas- 
sent les  terres  par  diverses  catégories,  snivant  le 
dommage  qu'elles"  ont  subi. 

Une  première  catégorie  comprend  les  terres 
qui  ne  comportent  que  de  légères  blessures, 
quelques  trous  d'obus,  par  exemple  ;  ces  terres 
peuvent  être  remises  en  culture  après  des  tra- 
vaux de  nivellement  assez  restreints. 

Dans  une  seconde  catégorie,  on  range  celles 
qui,  sillonnées  de  tranchées  profondes  et  de  ré- 
seaux de  fil  de  fer  barbelé,  exigent  un  véritable 
travail  public  pour  leur  remise  en  état  à  peu  près 
normal. 

Enfin,  une  troisième  catégorie  comprend  celles 
qui,  trop  abîmées,  ne  pourront  être  remises  en 
culture  avant  un  temps  assez  prolongé,  et  que, 
sans  doute,  on  gazonnera  ou  on  boisera. 

La  première  catégorie  de  ces  terres  est  remise 
en  culture  par  les  cultivateurs  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  retour.  Là  où  le  logement  ou  les 
moyens  d'existence  sont  insuffisants,  le  travail 
est  fait  par  des  compagnies  de  prisonniers, 
mises  au  service  du  ministère  de  l'Agriculture. 

La  seconde  catégorie  exige  les  travaux  plus 
importants  de  remise  en  état  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure. 

Le  relevé  des  tranchées  et  ouvrages,  qui  m'a 
été  donné  par  les  sei'vices  de  la  guerre,  est,  de- 
puis plusieurs  mois,  aux  mains  des  ingénieurs 
agricoles  qui  ont  dressé  un  plan  de  travail  pour 
la  remise  en  état.  Ce  plan  de  travail  sera  exécuté 
plus  ou  moins  rapidement,  suivant  l'importance 
des  moyens  mis  à  notre  disposition. 

D'abord  il  importerait  que  les  prisonniers  de 
guerre  pussent  être  employés  largement. 

Coitaines  unités  des  armées  fraùçaise,  britan- 
nique, américaine,  avec  lesquelles  les  adminis- 
trations civiles  sont  déjà  entrées  en  relations, 
qui  n'ont  plus  d'aussi  importants  travaux  tech- 
niques à  accomplir,  pourraient  aussi  voir  leur 
activité  tournée  vers  les  régions  dévastées,  ce  qui 
accélérerait  singulièrement  leur  reconstitution. 
On  terminerait  par  des  travaux  de  motoculture 
pour  les  terrains  qui,  n'ayant  pas  été  soignés 
depuis  plusieurs  années,  ne  pourraient  se  con- 


tenter des  moyens  normaux  et  ordinaires.  Avec 
mon  collègue  de  l'Agriculture,  je  me  préoccupe 
de  diriger  vers  ces  régions  le  plus  grand  nombre 
possible  de  tracteurs  et  d'obtenir,  pour  leur 
utilisation,  les  moyens  que  les  circonstances 
exigent. 

Pour  exécuter  ce  programme  d'ensemble, 
quels  sont  maintenant  les  moyens  d'action  à  em- 
ployer? 

Je  me  permets  de  vous  rappeler  que  les  cham- 
bres ont  bien  voulu  voter,  en  août  1917,  une  loi 
instituant  un  Office  spécial  dit  de  reconstitution 
agricole.  Son  conseil  d'administration  comprend 
huit  cultivateurs  importants  de  nos  régions  du 
Nord,  tous  excellents  praticiens,  avec  qui  se  ren- 
contrent les  représentants  des  départements  mi- 
nistériels intéressés.  Cet  Office  est  le  conseiller 
du  ministre  pour  la  reconstitution  agricole.  C'est 
lui  qui  est  chargé  de  faire  des  achats  de  maté- 
riel, de  bétail  de  rente'et  de  trait,  de  semences, 
de  plants,  d'engrais  et  d'en  faire  la  répartition 
par  voie  de  cession  aux  divers  sinistrés.  Dès  sa 
constitution,  c'est-à-dire  dès  octobre  1917,  cet 
Office  s'est  mis  à  l'œuvre  :  les  techniciens  de 
l'agriculture  et  de  la  construction  agricole,  ([ui 
constituent  ses  organes  de  travail,  ont  dressé  le 
tableau  des  besoins  généraux,  besoins  en  cheptel 
vif  d'abord  —  nous  étions  certains  par  avance, 
et  l'expérience  l'a  malheureusement  confirmé, 
que  nous  n'en  retrouverions  rien  ou  presque 
rien  dans  les  régions  envahies  —  besoins  en  in- 
struments :  charrues,  herses,  rouleaux,  faneuses, 
moissonneuses,  etc.. 

Dès  le  mois  de  janvier  1918,  des  commandes 
d'ensemble  ont  été  faites  dont,  à  la  vérité,  l'exé- 
cirtion  n'a  pas  pu  être  poussée  très  loin  parce 
que,  dans  toutes  les  usines,  la  main-d'œuvre  et 
les  matières  premières  étaient  absorbées  par  les 
productions  de  guerre.  Mais,  depuis  quelques 
semaines,  ces  usines  se  tournent  vers  nous  pour 
nous  demander  des  commandes  et  s'offrent  à  les 
exécuter. 

J'ajoute  encore  que  nous  avons  trouvé,  dans 
les  régions  libérées,  une  certaine  quantité  de 
matériel  à  récupérer  qui  avait  éié  enlevé,  vous 
le  savez,  par  masses  et  transporté  dans  des  ré- 
gions éloignées  du  point  d'origine  et  dont  on  ue 
peut  plus,  par  suite,  retrouver  le  propriétaire. 
Ce  matériel  que  nous  reprenons  est  en  mauvais 
état;  il  passe  par  des  ateliers  de  réparation  et 
nous  le  donnons  soit  aux  services  d'armées  qui 
le  demandent  pour  faire  des  travaux  sur  place, 
soit  aux  sinistrés  par  voie  de  cession. 

Voilà  l'organe  de  travail  général. 

Mais  la  loi  a  pensé  qu'il  serait  trop  loin  du 
sinistré  lui-même,  et  elle  a  indiqué  dans  un  de 
ses  articles  qu'il  serait  bon  d'avoir  des  intermé- 
diaires entre  l'Office  et  les  sinistrés  :  ces  inter- 
médiaires sont  des  sociétés  tiers  mandataires 
composées  de  cultivateurs  de  ces  régions  libre- 
ment associés,  qui  ont,  comme  cadre  de  travail, 
le  département.  11  y  a  encore  deux  départements 
qui  n'en  sont  pas  pourvus;  mais  nous  travaillons 
à  les  y  constituer. 
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Ces  sociétés,  qui  connaissent  parfaitement  tous 
les  besoins  des  sinistrés,  qui  les  apprécient  et 
les  totalisent,  reçoivent  de  l'Office  un  certain 
nombre  de  matières,  des  matériaux,  des  outils 
acquis  au  moyen  des  marchés  généraux  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure  et  les  distribuent,  ou  bien 
encore  elles  achètent  elles-mêmes  certains  pro- 
duits qu'on  ne  peut  pas  approvisionner  trop  à 
l'avance,  et  les  réparlisspnt  entre   les  sinistrés. 

Ajoutez  à  cela,  messieurs,  qu'une  mission  des 
coopératives  agricoles  aide  nos  cultivateurs  à  se 
constituer  en  groupements.  C'est  pour  eux  une 
nécessité,  d'abord  parce  qu'ils  disposent  au  dé- 
but d'une  petite  quantité  de  chevaux,  de  bétail, 


de  matériaux,  d'instruments  de  travail  et  qu'il 
faut  utiliser  ces  ressources  suivant  un  mode  de 
coopération,  souvent  aussi  parce  que  dans  beau- 
coup de  localités  les  limites  de  propriétés  oui 
disparu  et  qu'il  faut  travailler  suivant  ce  mode 
nouveau. 

J'indique  à  cet  égard  qu'au  printemps  de  1918, 
avant  la  dernière  avance  allemande,  déjà  120  coo- 
pératives s'étaient  constituées  et  avaient  remis 
en  culture  40  000  hectares  de  terre.  J'espère 
qu'au  printemps  prochain,  celte  organisation 
sera  généralisée  et  que  nous  arriverons  ainsi  à 
aider  dans  une  large  mesure  la  reconstitution 
agricole. 


LA  MAirS-D'ŒUVRE  SCOLAIRE 


Nous  voudrions  exposer  quelques  observations 
que  nous  avons  été  amenés  à  faire  à  la  suite  de 
l'expérience  que  nous  avons  poursuivie  celte 
année  de  l'emploi  de  jeunes  volontaires,  afin  de 
lever  les  hésitations  de  certains  agriculteurs 
qui  se  montrent  sceptiques  sur  le  profit  que  l'on 
peut  avoii-  à  les  employer. 

Rappelons  tout  d'abord  les  indications  géné- 
rales qui  réglementent  la  main -d  œuvre  scolaire 
d'après  les  documents  du  Ministère  de  l'Agri- 
culture. 

La  coopération  de  la  jeunesse  scolaire  aux 
travaux  des  champs  pendant  la  période  des  va- 
cances a  pour  but  de  fournir  aux  agriculteurs 
l'aide  dont  ils  ont  besoin  au  moment  des  ré- 
coltes. 

'c  Cette  aille  qui  s'otiVe  patriotiquement  alors  que 
la  main-d'œuvre  proressionnelle  est  appel'-e  aux 
armes  doit  être  accueillie  par  les  agriculteurs  qui, 
s'ils  savent  s'en  accommoder,  doivent  en  espérer  de 
précieux  résult.its. 

(■  De  leur  côté,  les  jeunes  gens  qui  s'inscrivent  pour 
les  vacances  doivent  considérer  qu'ils  s'engagent  à 
faire  un  travail  souvent  rn!e.  mais  sain  et  hygié- 
nique. 

«  En  dehors  d'une  nourriture  saine  et  abondante, 
d'un  logement  convenable,  les  jeunes  frens,  sauf 
convention  préalable,  spéciale,  ne  pourront  réclumer 
aucune  rémunération  pour  leur  travail...  ils  devront 
supporter  les  frais  de  vovage  pour  lesquels  laréduc- 
tionde 500/0  pourra  être  obtenue  des  compagnies  M). 

«  Par  assimilation  aux  ouvriers  agricoles,  les  a;,'ri- 
culteurs  sont  tenus  d'assurer  les  jeunes  gens  contre 
les  accidents  ». 

Tel  est  l'esprit  qui  domine  celte  organisation. 

Voyons  maintenant  ce  que  des  écoliers  peuvent 
faire  sur  un  domaine,  comment  il  convient  de 
les  occuper,  quel  avenir  doit  êlie  réservé  au 
Service  de  la  main-d'œuvre  scolaire  après  la 
guerre. 

Nombreux  sont  les  travaux  que  l'on  peut  con- 
fier à  des  jeunes  gens  de  In  à  20  ans  bien  qu'ils 

(1)  A  ce  propos  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  signaler  les  difficultés  faites  par  certains  bureaux 
lorsqu'il  s'agit  de  délivrer  des  permis  à  demi-tarif  en 
3«  classe. 


soient  habitués  seulement  à  étudier  dans  des 
livres.  Nous  serons  brefs  et  constaterons  simple- 
ment que  la  récolte  des  fourrages  et  la  moisson, 
la  cueillette  des  fruits,  des  maïs,  des  fèves,  etc., 
la  vendange  sont  faites  par  eux  presque  aussi 
rapidement  que  par  des  professionnels.  Il  est 
indispensable  toutefois,  pour  être  juste,  de  tenir 
compte  de  ce  fait  qu'ils  ne  peuvent  fournir  un 
effort  aussi  prolongé  que  des  hommes  de  métier 
lorsqu'ils  sont  appliqués  à  une  même  tâche  : 
c'est  un  cas  très  net  d'infériorité  de  la  main- 
d'œuvre  scolaire. 

On  peut  être  amené  à  faire  faire  par  des  jeunes 
gens  des  villes  des  travaux  qui  paraissent  au 
premier  abord  impossibles.  Dans  un  moment 
d'urgence  nous  les  avons  vus,  par  exemple,  par- 
ticiper à  la  confection  de  fagots  et  effectuer  un 
travail  très  satisfaisant.  On  peut  leur  confier,  à 
condition  de  bien  les  diriger,  la  taille  en  vert 
de  la  vigne,  le  soufrage  et  le  sulfatage  au  moyen 
d'appareils  à  dos  d'homme  dansles  vignobles  en 
coteau;  certains  travaux  de  culture  relativement 
peu  pénibles  tels  que  le  hersage,  le  roulage. 
Voilà  une  énumération  assez  longue  qui  permet 
de  se  rendre  compte  de  ce  que  l'on  peut  attendre 
d'eux. 

D'ailleurs,  et  c'est  une  remarque  générale,  on 
travaille  sourent  avec  trop  de  soin  en  France  et  on 
effectue  avec  trop  de  luxe,  peut-on  dire,  des  travaux 
qui  n'en  valent  pus  la  peine.  Entre  la  malfaçon  et 
la  perfection  il  y  a  un  juste  milieu  où  il  faut 
savoir  se  tenir,  surtout  à  l'heure  actuelle. 

Comment  faire  travailler  ces  jeunes  gens, 
orienter  autant  que  possible  leur  attention  vers 
l'agriculture,  les  intéresser  en  somme  à  ce  qu'ils 
font? 

Le  point  essentiel  est,  avant  tout,  de  se  péné- 
trer de  cette  idée  que,  n'étant  pas  habitués  au 
travail  manuel,  ils  ne  peuvent  efTectuer  la  même 
lâche  d:irant  une  journée  entière  sans  autre 
répit  que  celui  nécessaire  aux  repas.  Pendant 
la  grosse  chaleur  du  milieu  de  la  journée  un 
repos  de  plusieurs  heures  est  nécessaire,  indis- 
pensable, repos  consacré  soit  au  sommeil,  soit  à 
la  lecture.  C'est  pendant  cette  suspension  mo- 
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mentanée  du  travail  que  les  jeunes  gens  peuvent 
causer  avec  fruit  des  travaux  en  cours,  deman- 
der au  propriétaire  ou  au  fermier  les  explications 
sur  les  cultures  dont  ils  effectuent  la  récolte  ou 
dont  ils  préparent  les  semailles. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  unR  intel- 
ligence bornée  peut,  à  la  rigueur,  —et  c'est  dis- 
cutable —  bien  travailler  sans  trop  comprendre 
ce  qu'elle  fait,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
esprit  habitué  à  réfléchir.  Il  en  résulte  que  le 
collégien  qui  se  verra  utilisé  simplement  comme 
un  moteur  fournissant  des  kilogrammèlres  se 
lassera  très  vite  ;  non  seulement  il  prendra  sa 
tâche  en  aversion,  mais  il  s'imaginera  que  l'agri- 
culture est  le  métier  le  plus  absurbe  qui  soit 
—  le  mot  n'est  pas  trop  fort.  Une  fois  rentré 
en  ville  il  dira  à  qui  voudra  bien  l'entendre 
toutes  les  sottises  que  nous  autres  agriculteurs 
connaissons  trop  bien. 

Une  autre  remarque  importante  selon  nous,  et 
c'est  une  conséquence  de  ce  qui  précède,  consiste 
dans  la  nécessité,  surtout  au  début,  de  varier 
souvent  le  travail  qui  est  confié  aux  jeunes  gens. 
La  raison  en  est  à  la  fois  d'ordre  psychologique 
et  d'ordre  physiologique.  Un  esprit  tenu  en  éveil 
pir  la  nouveauté  ne  s'ennuie  pas  et  travaille  avec 
plus  d'entrain;  enfin,  en  faisant  fonctionner 
successivement  des  muscles  différents,  l'orga- 
nisme produit  son  maximum  de  rendement. 

Pour  intéresser  davantage  des  jeunes  esprits 
et,  par  voie  de  conséquence,  augmenter  ce  ren- 
dement matériel  indispensable  dans  toute  exploi- 
tation, un  agriculteur  instruit  pourrait  faire  plus. 
Dans  le  cas  où  il  tiendrait  bii?n  en  main  une 
équipe,  qui  ne  doit  pas  être  trop  nombreuse,  de 
jeunes  gens  dociles,  il  pourrait  organiser  le  di- 
manche (etmême  plusieursjoursdesuite  lorsque 
l'état  des  travaux  agricoles  le  permet)  des  excur- 
sions dans  sa  région  et  leurprocurer  des  distrac- 
tions très  iiistnictives  auxquelles  il?  s'alt^^ndent 
logiquement  pendant  la  période  dite  «  de  va- 
cances ».  Les  visites  d'usines,  d'installations 
électriques  utilisant  la  houille  blanche  dans  les 
régions  montagneuses,  de  monuments  célèbres 
par  les  souvenirs  historiques  qui  s'y  rattachent, 
les  promenades  nombreuses  que  l'on  peut  faire 
dans  toutes  les  régions  «  du  plus  beau  pays  qui 
soit  sous  la  calotte  des  cieux  »  constituent  des 
leçons  de  choses  d'un  immense  attrait.  Ainsi 
compris,  le  rôle  de  l'agriculteur  aurait  une 
influence  considérable  sur  la  formation  intellec- 
tuelle et  morale  des  jeunes  gens  à  l'âge  où  ils 
doivent  se  décider  à  choisir  une  carrière.  Le  fu- 


tur ingénieur  électricien,  par  exemple,  saisira 
mieux  l'utilité  de  certains  travaux  qu'il  sera 
appelé  à  entreprendre  plus  lard  lorsqu'il  com- 
prendra que  l'énergie  électrique  amenée  par  un 
fil  jusque  dans  les  villages  les  plus  reculés  peut 
actionner  les  instruments  agricoles  dont  il  con- 
naît l'emploi  pour  s'en  être  servi  et  même  dans 
certains  cas  aider  à  la  reconstitution  de  l'ancien 
atelier   familial.  j 

Nous  avons  parlé  de  «  rendement  ».  Ne  serait- 
ce  pas  ce  qui  rendrait  hésitants  trop  d'agricul- 
teurs lorsqu'on  leur  parle  de  main-d'œuvre 
«  urbaine  »  ?  Cette  prévention  ne  se  justifie  pas 
à  notre  avis. 

D'ailleurs  il  faut,  en  pareille  matière,  savoir 
allier  la  fermeté  à  la  bonté  et  prendre  la  déter- 
mination de  rendre  à  leur  famille  les  jeunes  gens 
qui  ne  donneraient  pas  de  preuves  de  bonne  vo- 
lonté :  la  faiblesse  n'est  pas  admissible. 

Le  bilan  des  services  que  peuvent  rendre  au 
cours  de  l'été  des  jeunes  gens  actifs  se  soldera 
toujours  par  un  actif,  tant  en  faveur  de  l'em- 
ployeur que  de  l'employé.  L'agriculteur  aura 
fourni  la  nourriture  et  le  gîte,  il  aura  eu  sous  la 
main  le  personnel  suffisant  pour  rentrer  sans 
dommage  tout  ou  partie  de  sa  récolte.  Le  collé- 
gien aura  fourni  son  travail  • —  inférieur  le 
plus  souvent  en  quantité  et  qualité  à  celui  d'un 
ouvrier  de  profession,  il  faut  le  reconnaître,  — 
mais  il  aura  effectué  une  cure  d'air  en  pleine 
campagne  presque  sans  bourse  délier,  ce  qui 
n'est  pas  négligeable  par  un  temps  de  via  chère. 
Enfin,  ce  qui  est  beaucoup  plus  à  considérer,  il 
y  aura  pour  lui  un  acquit  considérable  au  point 
de  vue  de  l'expérience  de  la  vie,  dont  dix  années 
de  collège  ne  lui  donnent  jamais  la  moindre 
notion  et  ne  le  préparent  aucunement  à  l'action 
personnelle  effective. 

La  période  des  vacances  pourrait  êti;e  le  com- 
jilémcnt  naturel  et  nécessaire  d'une  solide  instruc- 
tion classique. 

Après  la  guerre,  puisqu'il  faudra  rendre  in- 
tensive la  production  du  sol,  il  n'y  aura  jamais 
trop  de  bras  pour  aider  l'agriculteur  dans  sa 
rude  tâche. 

Nous  souhaiterions  que  non  seulement  dans 
les  collèges,  mais  encore  dans  toutes  les  Ecoles 
techniques  et  les  Facultés,  on  fît  chaque  année, 
au  moment  des  vacances,  un  appel  en  faveur  du 
retour  momentané  à  la  terre  :  ce  serait  faire 
acte  du  plus  clairvoyant  patriotisme. 

■  Marcel  et  Lalre.nt  Rigot.^rd, 

Ingénieurs  ap;ronoines. 
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Séance  du   27   novembre    I9IS. 

Présidence  de  M.  Ilaller. 

Sur  le  relèvement  du  troupeau  français. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Ravitaille- 
ment, auquel  avait  été  transmise  la  coumunica- 
tion  faite,  à  l'Académie  d'Agriculture,  dans  sa 


séance  du  16  octobre,  par  M.  Alfred  Massé,  rela- 
tivement à  la  situation  alarmante  du  troupeau 
français,  dans  la  lettre  de  réponse  qu'il  adresse 
à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  s'exprime  ainsi  : 

«  Jusqu'à  présent,  des  nécessités  irapérienses 
et  des  accidents  qu'il  ne  fut  pas  loisible  d'éviter 
ont  réduit  les  importations,  provoquant,  comme 
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corollaire,  de  larges  brèches  dans  les  troupeaux, 
contrariant  le  développement  des  élevages. 

«  Il  semble  que,  désormais,  l'avenir  puisse 
être  envisagé  avec  la  plus  grande  confiance  et 
que  le  moment  soit  venu  d'examiner  avec  certi- 
tude le  programme  dont  la  réalisation  doit  rendre 
tout  leur  essor  aux  diverses  exploitations  ani- 
males. 

"  Les  suggestions  de  M.  Massé,  les  observa- 
tions si  judicieuses  de  M.  le  président  Méline  me 
seront  d'un  grand  secours  pour  orienter  mes 
études,  je  vous  remercie  de  me  Jes  avoir  com- 
muniquées. » 

Sur  l'alimentation  du  pays  après  la  guerre. 

A  la  suite  de  l'importaule  communication  de 
M.  Alfred  Massé  à  la  séance  du  20  novembre  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'alimenta- 
tion du  pays  après  la  guerre,  l'Académie  adopte 
les  conclusions  suivantes  : 

«  L'Académie  d'Agriculture, 

"  Considérant  que  le  troupeau  français  a  été 
fortement  diminué  pendant  les  quatre  années  de 
guerre  et  qu'il  convient  d'en  ménager  la  recon- 
stitution, 

"  Considérant  la  nécessité  de  recourir  aux 
viandes  importées  pour  assurer  l'alimentation  de 
la  France, 

«  Considérant  que  la  France,  par  suite  de  la 
dévastation  des  régions  du  Nord  et  du  Nord-Est 
et  du  défaut  de  main-d'œuvre,  pourra,  pour  sou 
ravitaillement,  avoir  besoin,  pendant  un  certain 
lemps,  d'autres  denrées  de  première  nécessité, 
telles  que  les  céréales, 

«  E.xprime  l'avis  : 

«  1°  Qu'avant  la  signature  de  la  paix  un  accord 
doit  intervenir  entre  les  Alliés  par  lequel  chaque 
puissance  se  réserve,  dans  la  métropole  et  dans 
ses  colonies,  pour  un  temps  à  déterminer,  un 
droit  de  contrôle  sur  la  sortie  et  la  destination 
de  toutes  les  déniées  d'alimentation,  en  vue 
d'assurer  tout  d'abord,  et  par  préférence,  le 
ravitaillement  des  pays  de  l'Entente; 

Il  2°  Que,  dans  le  traité  de  paix  qui  exigera 
les  réparations  des  pertes  infligées  par  l'.^Ue- 
magiie  à  notre  marine  marchande,  des  bâtiments 
allemands  équipés  eu  frigorifiques  doivent  être 
attrih,ués  à  la  France; 

3°  Que,  parmi  les  unités  maritimes  que  l'An- 
gleterre et  les  Etats-Unis  doivent  construire  pour 
la  France,  il  serait  nécessaire  qu'un  certain 
nombre  de  bâtiments  soient  éi[uipés  en  fiigori- 
fiqnes  ; 

c<  4°  Qu'à  titre  de  transition,  l'Angleterre  soit 
invitée  à  continuer  à  la  France,  pendant  un 
temps  à  déterminer,  son  concours  pour  la  four- 
niture et  le  transport  des  viaudes  frigorifiées.  » 

Les  ressources  coloniales  et  le  Ravitaillement. 

M.  Dijhusirki  fait  remarquer  que  pendant  que 
notre  troupeau  métropolitain  a  été,  pour  des 
raisons  muliiples,  gravement  atteint,  notre  trou- 
peau colonial  est  resté  intact.  Dès  lors,  on  ne  s'ex- 
plique pas  le  motif  pour  lequel  nous  ne  faisons 
pas  un  appel  plus  large  à  cette  ressource  natio- 


nale. D'après  M.  Dybowoki  le  stock  de  bétail  exis- 
tant dans  nos  possessions  d'outre-mer  est  suffi- 
sant pour  combler  et  au  delà  le  déficit  que  la 
guerre  a  pu  produire  dans  notre  troupeau. 

11  en  est  de  même  des  céréales.  L'Afrique 
occidentale  est  capable  de  nous  approvisionner 
en  mais  et  surtout  en  sorgho  dans  toute  la 
mesure  de  nos  besoins. 

M.  Alfred  Massé  est  d'accord  sur  le  principe 
avec  M.  Uybowski  ;  mais  en  admettant  que  le 
Gouvernement  français  prenne,  comme  il  le 
devra,  toute  la  production  des  usines  existantes 
ou  à  construire  dans  nos  colonies,  ce  sera  ce- 
pendant bien  peu  pour  l'alimentation  du  pays 
Enfin  il  faut  être  extrêmement  prudent  dans 
l'importation  de  viandes  de  certaines  colonies 
telles  que  l'Afrique  occidentale  française  par 
suite  des  épidémies  qui  y  frappent  le  bétail. 

Altérations  des  poires  «  Grosse  Grise  » 
pendant  leur  conservation. 
M.  Truelle  rend  compte  d'expériences  très 
complètes  et  précises  qu'il  a  pourhuivies  sur  la 
conservation  et  la  meilleure  utilisation  des  poires 
Grosse  Grise,  variété  demi-dure,  qui  en  raison  de 
la  tardivité  de  sa  maturité,  de  la  structure  et  de 
la  fermeté  de  sa  chair,  se  prête  au  mélange  avec 
les  pommes  pour  la  fabrication  du  cidre. 

L'ergot  sur  le  blé  en  1918. 

M.  P.  Fourrier,  directeur  des  Services  agricoles 
de  la  Haute-Saiine,  signale  qu'il  a  trouvé  l'ergot 
en  abondance,  cette  année,  sur  le  blé  rouge 
d'Alsace  dans  le  département  de  la  Haute-Saône. 

La    protection   de  la  ferme  contre  l'incendie. 

M.  Michotte,  ingénieur,  passe  en  revue  les 
moyens  à  prendre  pour  proléger  les  fermes 
contre  i'iucendie  en  employant  des  bâtiments 
résistants  et  en  supprimant  les  causes  de  feu,  il 
examine  les  moyens  de  premier  secours  et  les 
procédés  d'extinction. 

Élection  d'un  correspondant  national. 

M.  Léon  Loiseau  est  élu  correspondant  dans 
la  Section  des  Cultures  spéciales. 

Séance    du  4  décembre    1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

Sur  la  stérilisation  partielle  du  sol. 

M.  Tisserand  communique  une  note  de 
M.  Georges  TrufTaut  dans  laquelle  l'auteur  rend 
compte  des  n'sult:!ls  qu'il  a  obtenus  dans  ses 
cultures  des  pépinières  nationales  de  Versailles 
par  une  stérilisation  partielle  du  sol. 

M.  G.  Truffant  rappelle  d'abord  les  recherches 
sur  ce  sujet  des  savants  anirlais  et  américains  et 
les  essai>  faits  par  lui-même.  Les  protozoaires  et 
en  particulier  les  amibes  qui  pullulent  dans  cer- 
tains sols  constituent  un  des  facteurs  limitant 
l'activité  bactérienne.  Les  protozoaires  en  effet 
détruisent  les  bactéries  vivant  dans  le  sol  en  les 
chassant  et  en  s'en  nourrissant.  Mais  ces  proto- 
zoaires sont  des  organismes  infiniment  plus 
volumineux   que    les  bactéries,    aussi    sont-ils 
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facilement  détruits  par  la  chaleur  et  par  les  gaz 
ou  vapeurs  antiseptiques. 

C'est  sur  cette  observation  qu'est  basée  et  que 
doit  être  pratiquée  lastérilisation  pa/f(?//(;du  sol. 

La  stérilisation  partielle  de  la  terre  est  bien- 
faisante parce  qu'elle  augmente  l'activité  bacté- 
rienne et  par  conséquent  améliore  les  conditions 
de  vie  des  plantes.  Toutefois  on  constate  une  dé- 
pression dans  la  végétation  pendant  la  période 
qui  suit  immédiatement  l'opération  ;  ce  n'est  que 
trois  à  cinq  semaines  après,  que  peu  à  peu  les 
parties  stérilisées  se  différencient  des  parties 
non  stérilisées. 

En  outre  la  stérilisation  partielle  du  sol  en- 
trave le  développement  des  parasites  animaux 
et  végétaux.  Quant  aux  procédés  à  employer 
pour  obtenir  cette  stérilisation,  M.  Truffant  si- 
gnale ceux  dont  il  a  obtenu  de  bons  résultats, 
entre  autres  :  le  sulfure  de  carbone  employé 
sous  forme  d'émulsions  savonneuses  et  répandu 
à  la  dose  de  iiOO  kilogr.  à  l'hectare,  les  carbures 
aromatiques  liquides  tels  que  benzine,  to- 
luène, etc.,  spécialement  les  c:irbures  aromati- 
ques solides,  naphtaline, anthracèiie,  employés  à 
la  dose  de  250  kilogr.  à  l'hectare,  des  mélanges 
de  sulfure  de  calcium,  de  carbures  aromatiques 
solides  et  de  carbm-es  '  aromatiques  huileux,  etc. 

M.  Truffaut  a  obtenu  à  l'aide  de  la  stérilisa- 
tion partielle  du  sol  .par  ces  procédés  des  aug- 
mentations de  rendements  en  cultures  potagères 
de  IjO  à  250  0/0. 

M.  Tisserand  insiste  sur  l'intérêt  que  pré- 
sentent de  telles  recherches  qu'il  faut  souhaiter 
voir  continuer  avec  persévérance  et  méthode. 

l'Iusieurs  membres  prés'-ulent  dfs  observa- 
tions àlasuite  decelte communication.  M.Liwiet 
rappelle  les  travaux  d'Aimé  Girard  qui  utilisa  le 
suUtire  de  carbone  pour  la  destruction  des  n''- 
ma'.odes. 

Magasinage  en  commun  des   céréales. 

M.  H.  Portecin,  ingénieur-architecte,  dans 
une  communication  des  plus  intéressantes, 
montre  comment  dans  la  reconstiiution  des 
pays  envahis,  des  économies  considérables  peu- 
vent être  réalisées  par  la  substitution  au.x 
locaux  individuels  pour  l'engrangement  des 
récoltes,  de  locaux  collectifs,  formant  de  véri- 
tables magasins géiiérau.N,  raccordés  auxchemins 
de  ter  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local  et 
éventuellement  à  la  navigation. 

Il  n'est  utile  de  conserver  dans  la  ferme  que 
les  parties  des  récoltes,  grains,  fourrages  ou 
paille,  nécessaires  à  la  nourriture  et  à  la  litière 
des  animaux,  ainsi  qu'aux  sem.ences. 

La    construction    de    locaux    collectifs,    silos 


pour  les  différentes  sortes  et  qualités  de  grains, 
hangars  pour  les  pailles  et  fourrages,  groupés 
en  un  point  unique  pour  chaque  commune  ou 
plusieurs  communes,  ne  représenterait  qu'une 
fraction  de  la  dépense  à  faire  pour  doter  chaque 
établissement  agricole  de  tous  les  magasins 
nécessaires.  Il  en  résulterait  plusieurs  avan- 
tages accessoires  : 

1°  Diminution  des  transports  nécessaires  pour 
ramener  les  récoltes  à  la  ferme  et  les  envoyer 
ensuite  sur  les  gares  d'expédition; 

2°  Réduction  de  la  main-d'œuvre  de  manuten- 
tion, grâce  à  la  possibilité  d'emploi  d'engins 
mécaniques; 

3°  Réduction  dans  la  proportion  des  déchets 
dus  aux  manutentions; 

4°  Possibilité  de  warranter  les  produits  agri- 
coles avec  beaucoup  plus  de  facilité  pour  l'em- 
prunteur et  de  garanties  pour  le  prêteur; 

'6°  Simplification  dans  les  transactions  de 
vente. 

La  construction  et  l'exploitation  de  ces  en- 
trepôts pourraient  être  réalisées  par  des  coopéra- 
tives agricoles  avec  des  fonds  avancés  par  les 
caisses  agricoles;  tant  pour  le  premier  établisse- 
ment que  pour  le  fonds  de  roulement.  _ 

M.  Portevin  prend  comme  exemple,  pour  les 
constructions  à  réaliser  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  magasins  à  établir  pour  les  communes  du 
canton  de  Boui'gogne  (arrondissement  de  Reims). 
Trois  magasins  pourraient  ici  remplacer  plus 
de  bOO  installations  séparées.  Cette  seule  remar- 
que suffit  pour  faire  ressortir  l'énorme  éco- 
nomie de  reconstruction  qui  pourrait  ainsi  être 
obtenue,  sans  parler  des  avantages  énumérés 
plus  haut. 

If.  Henry  Sngnier,  en  remerciant  M.  Portevin, 
au  nom  de  l'Académie,  insiste  .sur  l'actualité  de 
la  réforme  proposée  dans  les  circonstances 
nouvelles  créées  par  la  guerre. 

Il  y  a  là,  semble-t-il,  une  idée  très  heureuse 
par  l'économie  qui  en  résulterait  pour  la  répa- 
ration des  dommages  de  guerre.  Au  lieu  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  la 
reconstruction  de  petits  bâtiments  et  hangars, 
la  dépense  de  ces  magasins  centraux  serait 
beaucoup  moindre;  les  cultivateurs  profiteraient 
de  la  différence  sur  l'indemnité  qui  leur  est 
due,  et  ils  pourraient  l'utiliser  pour  l'améliora- 
tion de  la  culture. 

Elections  de  correspondants. 

M.  Maurice  Quentin  est  élu  dans  la  Section  des 
Cultures  spéciales;  M.  Louis  ^Malhieu  dans  la 
Section  des  Sciences  physico-chimiques. 

H.  HlTIER. 


CORRESPONDANCE 


—  M.  L.  D.  (Avcijron).  —  U  y  a  intérêt  à  s'oc- 
cuper de  la  construction  des  hangars  pour  les 
régions  libérées.  S'il  s'agit  de  hangars-abris  pour 


le  matériel  des  exploitations,  il  suflit  de  5  mètres 
de  profondeur,  de  3  mètres  de  hauteur  sans 
sablière    avec   écartement    des    fermes   de    4   à 
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5  mètres;  le  comble  en  appentis  est  le  plus 
simple. 

Pour  loger  les  récoltes,  c'est  une  question  de 
capacité;  s'il  s'agit  de  hans,'ars  avei;  auvent,  ou 
queue  de  vache  de  3  mètres  de  portée,  sur  un  ou 
deux  côtés,  destinés  à  abriter  une  voiture  char- 
f,'ée,  il  faut  que  la  rive  ou  la  gouttière  soit  à 
7  mètres  du  sol  ;  le  système  ne  devient  avanta- 
geux qu'avec  un  minimum  de  10  à  12  mètres 
entre  les  poteaux.  La  hauteur  de  7  mètres  qui 
vient  d'êtrs  indiquée  est  basée  sur  les  règlements 
déterminant  la  hauteur  libre  sous  les  lils  télé- 
graphiques et  électriques  aux  traversées  de 
routes  :   4™. 50    pour   les    petites   routes   et   5  à 

6  mètres  aux  traversées  de  village.  Les  forts  char- 
gements pouvant  alteindre  une  hauteur  de 
6™. M.  il  est  prudent  d'avoir  le  dégagement  de 

7  mètres  ci-dessus  indiqué. 

Pour  la  nronstruction  de  nouveaux  fenils  et 
gerbiers.il  serait  intéressant  d'étudier  et  d'appli- 
quer les  chcirpentes  employées  depuis  longtemps 
dans  les  fermes  des  Etats-Unis,  formant  des  nefs 
étroites  et  hautes  perraeltaut  l'emploi  écono- 
mique des  élévateurs  et  transporteurs  de  four- 
rages. —  (M.  R.) 

—  G.  H.  [Meuse).  —  1°  Avant  la  guerre,  vous 
cultiviez  un  dcniaine  de  60  hectares,  et  vous 
exploitiez  une  fromagerie  nécessitant  l'emploi 
d'une  quantité  de  lait  d'environ  2  000  litres  par 
jour.  Depuis  les  hostilités,  vous  avez  dû  momen- 
tanément quitter  votre  pays  qui  se  trouvait  sur 
la  ligne  de  feu.  Quand  vous  avez  pu  y  revenir, 
vous  n'avez  plus  cultivé  que  quelques  terres 
pour  vos  besoins  personnels,  et  pour  votre  fro- 
magerie, vous  n'avez  plus  employé  que  300  litres 
de  lait  journellement.  Malgré  la  hausse  de  prix 
des  produits  de  fromagerie,  vos  bénéfices  sont 
loin  d'atteindre  les  chiffres  que  vous  réalisiez 
autrefois.  Vous  recevez  néanmoins  des  feuilles 
de  déclarations  à  remplir  concernant  l'impôt  sur 
les  bénéfices  de  guerre.  La  contribution  extraor- 
dinaire sur  les  bénéfices  exceptionnels  ou  sup- 
plémentaires réalisés  pendant  la  guerre  a  été 
établie  par  la  loi  du  1", juillet  1916.  Elle  est  due 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  date 
de  cessation  des  hostilités.- La  première  condi- 
tion de  son  application  est  que  les  bénéfices  ac- 
tuels soient  en  excédent  sur  le  bénéfice  normal 
d'avant  guerre,  calculé  sur  la  moyenne  des  pro- 
duits nets  réalisés  au  cours  des  trois  années  an- 
térieures au  i"  août  1914.  Quand  le  bénéfice 
actuel  n'excède  pas  le  montant  du  bénéfice  nor- 
mal, le  contribuable  a  la  faculté  de  faire  une 
simple  déclaration  négative,  rédigée  sur  une  for- 
mule mise  à  sa  disposition  dans  les  mairies 
Cette  déclaration,  dû  meut  certifiée  par  l'intéressé, 
doit  être  adressée  au  directeur  des  Contributions, 
directes  du  département,  et  celui-ci  doit  immé- 
diatemput  en  accuser  réception.  C'est  ce  que 
vous  devez  faire  dans  le  cas  présent. 

Néanmoins,  malgré  votre  déclaration  négative, 
il  se  peut  que  vous  soyez  taxé  d'office.  Vous  de- 
vrez alors  fournir  toutes  justifications  utiles 
afin  de  prouver  le  bien  fondé  de  vos  allégations. 


Celte  preuve  vous  incombe,  et  devra  être  faite 
notamment  par  la  production  de  vos  livres  de 
commerce,  depuis  l'année  1911. 

2°  Si  vos  terres,  dont  vous  ne  pouvez  plus  vous 
occuper,  sont  cultivées  d'office  pir  l'autorité 
militaire  qui  les  entretient  et  en  fait, la  récolte,  et 
si  vous  n'avez  aucune  part  à  cette  exploitation, 
vous  ne  devez,  de  ce  chef,  aucune  contribution. 
Vous  devez  réclamer  au  préfet  de  votre  départe- 
ment, non  seulement  pour  les  contributions  de 
l'année  courante,  mais  pour  celles  des  années 
écoulées,  lesquelles  ont  été  perçues  à  tort.  — 
(M.  D.) 

—  N"  6688  [Drome).  —  Vous  voulez  élever  vos 
porcs  en  liberté  dans  un  enclos  comme  cela  se 
pratique  dans  beaucoup  de  pays,  et  en  particu- 
lier aux  Etals-L'nis.  Voici  un  exemple  de  clôture 
pour  parc  à  porcs  d'après  notre  relevé  fait  à 
KaiiUakee  (Illinois)  où  la  taille  des  cochons 
oscille  de  O^.oO  à  0™.60.  Les  lisses  bases  a,  b,  c, 


(figure  91)  ont  0™.O8  à  0^.10  de  hauteur^  laissant 
entre  elles  un  vide  de  même  dimension,  de  sorte 
que  le  niveau  n  se  trouve  à  O^.SO  ou  0™.60  au- 
dessus  du  sol  X.  La  lisse  d,  également  de  0'".08  à 
0"  iode  hauteur,  a  ^on  niveau  m  de  0".75  à  0™.90 
au-dessus  du  sol  x.  Les  lisses,  qui  ont  environ 
0™.035  d'épaisseur,  sont  clouées  contre  des  po- 
teaux p  à  section  carrée  dont  l'écartement 
oscille  de  1  mètre  à  1™.30  au  plus.  —  (M.  R.) 

—  M.  P.  S.  {Sci7ie-et-Marne).  —  Pour  proté- 
ger le  radiateur  contre  la  gelée,  le  mieux  est 
d'ajouter  à  l'eau  de  refroidissement  de  l'auto- 
mobile du  chlorure  de  calcium.  Dix  grammes 
de  chlorure  de  calcium  ajoutés  à  un  litre  d'eau 
abaissent  de  0''45  le  point  de  congélation.  Si 
vous  tablez  sur  10°  en  dessous  de  zéro  et  sur 
20  litres  d'eau,  il  vous  faudrait  ajouter  4  kil.  400 
de  chlorure  de  calcium. 

Le  raéme  procédé  doit  être  employé  pour  les 
tracteurs.  Le  chlorure  de  calcium  vaut  mieux 
que  la  glycérine  ou  l'alcool  mélhylique  (esprit 
de  bois)  proposés  dans  le  même  but,  d'empêcher 
l'eau  de  refroidissement  de  se  solidifier  en  pro- 
duisant la  rupture  des  enveloppes  des  cylindres, 
de  la  tuyauterie  et  du  radiateur.  —  (M.  R.) 


Becommandalions  instantes  à  nos  abonnés: 
Il  ne  faut  jamais  nous  renvoyer  à    une    lettre 
précédente. 
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LA  QUINZAINE  3IÉTÉ0R0L0GI0UE 

Semaine  du  23  «oi.   au   ["décembre  1918  {OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAL^T-MAUR) 


TEMPÉRATURE 
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T3 

JOURS 

O    .- 

n 

© 

Écart 

Vent. 

3 
o      es 

-     1 

3   .£ 

REMARQUES  DIVERSES 

I                 BT     DATES 
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H 

a 

O 
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C   .5 

3      C~ 

1 
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CL 

,H 

X 

la  nor- 

X 

-'• 

S 

-^ 

male. 

"3 

millim. 

beares 

millim. 

Lundi Sonov. 

7.54.  C 

3M 

■10  ".1 

70,1 

+2.3 

S  0 

0.0 

2.0 

Pluie  le  matin,  beau  le  soir. 

Mardi 20  — 

TfiO.l 

2.0 

7.9 

3.8 

+1.3 

s  s  E 

0.0 

4.8 

Gelée  blanclie  et  brouillard  le 
malin,  pluie  le  soir. 

Mercredi.,  il  — 

739.0 

•*  .-i 

11.5 

8.1 

+3.8 

u 

0.9 

6.8 

Pluie  la  nuit  et  après  midi. 

Jeudi 8  — 

764.2 

2.7 

10.7 

6.9 

+2  7 

s  0 

0.0 

7.4 

Gelée  blanche    la  nuit,   temps 
pluvieuv. 

Vendredi.  29  — 

7fi2.3 

S. 4 

11.8 

11.0 

+7.0 

o 

0.0 

3.7 

Temps  pluvieux. 

Samedi. . .   30  — 

7h6.1 

—0.2 

8.7 

5.1 

+1.2 

N  E 

5.1 

» 

Beau  temps,  gelée   blanche  le 
soir. 

Dini 1"  déc. 

771.8 

— l.S 

3.4 
9  6 

l.S 

—2.0 

S  E 

2.9 

" 

Gelée  blanche  et  givre  le  malin, 
temps  nudgeux. 

Pluie  depuis  le  l'^'' janvier  : 

Mejernits  ou  lotaii 

762.6 

2.7 

6.5 

„ 

1* 

8.9 

24.7 

iiarts  sar  |j  normale 

—0  6 

+0.7 

+  2  5 

+2.4 

■> 

»» 

aa  Vmif 
60  h.  2 

iK.  tàtK. 

En  1918 507"°» 

Normale 551 

». 

Sema'n 

le  du  2  nu  8  déce 

mbre 

1918 

Lundi 2  dcc. 

769.3 

3"3 

706 

5"  4 

+  1»7 

S 

0.0 

.1     l'femps    couvert,     goultes    de 

pluie. 

Mardi 3  — 

764.  S 

4.3 

10.7 

8  0 

+4.4 

S 

0.0 

2.3 

Temps  brumeux,  pluvieux. 

Mercredi .     4  — 

767.0 

9.9 

12.8 

M.l 

+  7.6 

s  0 

O.û 

0.8 

Bruine  le   matin,   temps  cou- 
vert, brouillard. 

Jeudi .ii  — 

766.7 

8.2 

9.9 

9.0 

+3.6 

s 

0.0 

0.2 

Temps  couvert, brumeux,  pluie 
la  nuit. 

Vendredi.     6  — 

738.6 

5.3 

S  2 

6.7 

+3.4 

s  E 

0.0 

0.2 

Temps    couvert  ,    brouillard  , 
pluvieux  le  matin. 

Samedi  . .    1  — 

761.6 

4.1 

10.5 

7.8 

+  4.5 

S  0 

0.0 

» 

Forte   rosée,  brouillard,  temps 
couvert. 

Dimanche    8  — 

760.4 

4.2 

10.9 

S. 2 
S.O 

+  5.0 

Calme 

0.0 

" 

Temps  couvert. 

llojtones  it  Utaii 

764.0 

3. G 

10.1 

» 

„ 

00.0 

3.5 

Pluie  depuis  le  l"  janvier  : 

i  Eiarts  sur  la  Domil»  — 
1 

+0.5 

+4.7 

+3.9 

+  4.6 

» 

M 

58  b.  9 
dar-  tbè'ir. 

En  1918 510'° 

Normale 563" 
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Situation  générale.  —  Un  temps  doux  et  pluvieux 
a  caractérisé  la  quinzaine  écoulée.  En  divers  endroits 
et,  en  particulier,  dans  la  région  de  l'Ouest,  on  com- 
Qience  à  se  plaindre  de  l'excès  d'humidité,  qui  a 
occasionné  l'interruption  des  semailles  de  blé  et  des 
labours  d'hiver. 

Les  seigles  ont,  dans  la  plupart  des  régions,  une 
belle  apparence.  A  la  faveur  du  temps  doux,  les  blés 
ont  pris  une  vigueur  exceptionnelle.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  des  petites  gelées  viennent  arrêter  cette 
végétation  exubérante.  Le  froid  détruirait  en  même 
temps  les  limaces  qui  pulluleat  sur  plusieurs  points 
du  territoire. 

Les  travaux  d'arrière-saison  ont  été  effectués  dans 
de  bonnes  conditions  en  Angleterre. 


Aux  Etats-Unis,  où  l'étendue  consacrée  au  blé 
d'hiver  paraît  dépasser  celle  de  la  campagne  précé- 
dente, la  situation  de  cette  céréale  est  générale- 
ment bonne.  Dans  la  République  Argentine,  des 
pluies  ont  ralenti  l'exécution  de  la  moisson. 

Blés  et  Farines.  —  Les  battages  sont  partout  très 
avancés  et  les  offres  ont  pris  un  peu  plus  d'impor- 
tance ;  la  lenteur  mise  par  l'administration  dans 
l'enlèvement  des  blés  réquisitionnés  à  la  culture 
donne  lieu  à  quelques  critiques.  Les  ventes  ont  lieu 
au  prix  de  la  taxe . 

En  ce  qui  concerne  les  farines,  la  production  des 
moulins  a  acquis  plus  d'importance  et  plus  de  régu- 
larité. Les  ventes  ont  lieu  aux  conditions  habi- 
tuelles. Les  boulangeries  sont  aussi  mieux  approvi- 
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en    f,iri:ies   indigènes    qu'en    farines 


sionnées    tant 
américaines. 

Sons.  —  La  demande  est  toujours  active,  mais  le 
défaut  de  matériel  de  transport  entrave  les  transac- 
tions. Certaines  minoteries  ont  en  réserve  des 
approvisionnements  importants  qu'elles  ne  peuvent 
écouler.  La  vente  a  lieu  au  lau.x  de  la  taxe. 

Céréales  diverses.  —  Les  oQ'res  de  seigle  sont 
presque  nuilis.  Les  transactions  en  orge  n'ont 
qu'une  faible  importance.  La  crise  de  l'avoine  s'est 
accentuée  et  mecace  de  s'aggraver  si  les  importa- 
tions américaines  ne  s'accroissent  pas  à  bref  délai. 
Les  sarrasins  donnent  lieu  à  un  petit  courant  d'af- 
faires. La  réquisition  absorbe  les  disponibilités  en 
mais.  Offres  nulles  en  sorgho. 

Toutes  ces  céréales  se  vendent  aux  conditions  de 
la  taxe. 

Graines  fourragères.  —  Les  ventes  sont  devenues 
un  peu  plus  actives;  en  raison  des  grands  besoins  à 
satisfaire,  elles  preudraient  une  notable  importance 
si  les  acheteurs  avaient  la  possibilité  de  faire  leurs 
expéditions. 

Les  graines  de  trèfle  violet  ont  des  cours  soute- 
nus, variant  de  480  à  .'iSO  fr.  les  100  kilogr.  La  graine 
de  trèfle  blanc  se  paie  toujours  600  fr.  le  quintal  et 
celle  de  trèlle  hybride  atteint  jusqu'à  730  et  même 
parfois  800  fr.  les  !Û0   kilogr. 

On  cote  la  graine  d'anthyllide  vulnéraire  de  100  ii 
600  fr.  les  100  kilogr. 

Les  prix  de  la  graine  de  luzerne.varient,  suivant 
les  régions,  de  2.50  à  325  fr.  les  100  kilogr. 

Dans  l'tluest,  le  sainfoin  à  une  coupe  vaut  14U  fr. 
et  la  graine  de  sainfoin  à  deux  coupes  de  143  à 
UiO  fr.  les  100  kilogr. 

La  graine  de  vesce  de  printemps  se  paie  de  145  à 
190  fr.  et  celle  de  ray-grass  d'Italie  de  150  à  16.5  fr. 
les  100  kilogr. 

La  lupuline  écossée  vaut;  suivant  les  régions  et  la 
qualité,  de  250  à  315  fr.  les  100  kilogr. 

Pailles.  —  Dans  les  départements,  on  paie  par 
104  bottes  de  .5  kilogr.:  paille  de  blé,  63  à  80  fr.; 
paille  de  seigle,  65  à  70  fr.;  d'avoine,  60  à  70  fr.  Les 
prix  accusent  de  la  fermeté. 

Par  300  kiloiir.  gares  de  Paris,  on  vend  :  paille  de 
blé,  95  à  100  fr.;  d'avoine,  95  à  103  fr.;  d'orge,  "0  a 
73  fr.;  de  seigle,  80  à  90  fr. 

Fourrages.  —  Sur  les  marchés  de  province,  on 
vend  par  104  bottes  de  5  kilogr.:  foin,  110  à  150  fr.; 
luzerne,  110  à  140  fr.;  sainfoin,  130  fr. 

A  Paris,  on  paie  par  330  kilogr.  rendus  en  gares  : 
foin,  180  à  200   fr.;  luzerne,  175  à  200  fr. 

Le  trètle  pressé  vaut  30  à  32  fr.  les  100  kilogr.  gares 
de  Paris. 

Les  arrivages  étant  rares  et  peu  importants,  l'ap- 
provisionnement en  fourrages  est  actuellemmeut 
très  difficile. 


Bétail.  —  Voici 
La  Villette  à  Paris 


le   relevé  du 
8  décembre) 


dernier  marché  de 


Bœuls 

Vaches. . . 
Taureaux. 
Veaux 

MoutODS. . 

Porcs,. .. 


Amenés . 

1  846 

1  552 

11-2 

1  523 

15  469 

3  065 

Inveadus. 


PKIX  DU   KILOG. 
AU   POIDS  NET. 


1" 

quai. 
4.00 
4.00 
3.90 
5.00 
6.20 
«.85 


2- 
quai. 

3.90 
3.90 
3. 80 
4.80 
5.60 
6  42 


3- 
quai. 

3.70 
3.60 
3.70 
4.40 
5.00 
6  28 


Pri 

X  extrêmes  du 

kilogramme. 

Bœufs 

Vaches  

Taureaux 

Au  poids  vif. 

1.75  à  2.40 
1.70      2.40 
1.75      2.34 
1  «0      3  00 
2.21       2.98 
3  79      4.80 

Au  poids  net 

3.35  à  4.00 
3.30      4.00 
3.50      3.90 
3.60      5.00 

Moutons 

Porcs  

4,80      6.20 
5.70      6.Sd 

Dans  les  départements, 
Avignon,    par  kilogr. 


bœufs,    3 


on  cote  : 
poids  net 
3.93;  vaches,  3  à  3.93;  moutons,  5.60  à  3.90;  par  ki- 
logr. poids  vif  :  veaux,  2.73  à  3.03;  porcs,  4.73  à 
5  fr. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs  et  va- 
ches, 2.30;  veaux,  3.10;  par  kilogr.  poids  net,  mou- 
tons, 6.20. 

Bourg,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  1.50  à  2.10  : 
veaux,  3.30  à  4.20;  porcs,  3.80  à  4.20. 

Dijon,  par   kilogr.  poids  net  :  porcs,  7  à  7.20. 

Lyon-\'aise,  par  kilogr.  poias  vif:  bœufs,  1.80  .à 
2.30;  veaux,  2.60  à  3  fr.;  moutons.  2.60  à  3.10  ;  porcs, 
5fr. 

Neufchdlel,  par  kilogr.  net  :  veaux,  3,30  à  6.50  : 
porcs  gras,  6  à  6.50. 

Viandes.   —    Derniers    cours    officiels  aux   Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
Bœuf. 


1/4  de  derrière. 

4  20  à 

4  90 

Train».   .       .   . 

4  20  a 

4  60 

t/4  de  devant. 

■2  60 

2  90 

Cuisses  .... 

3  60 

4  50 

Aloyau  .... 

5  60 

5  80 

l'is  et  coUet.   . 

2  40 

3  90 

Paleron .... 

3  00 

3  60 

Bavette  .... 

3  40 

3  60 

Vtiau. 

Extra 

.     à 

. 

Pans  et  cuiss. 

ô  40  à 

1"  qualité.   .   . 

4  50 

4.70 

Veaux  de 

Caen: 

2-      —      ... 

4  00 

4  70 

1/4  de  devant.. 

4  10  à 

3-      —      ... 

3  30 

3  80 

1/4  de  derrière. 

3  0"! 

» 

Veaux  bretons. 

3  70 

» 

Mou 

on. 

1-'  qualité.    .    . 

5  60  à 

6  10 

Gigot 

6  80  à 

7-20 

2«      —       ... 

4  50 

S  00 

Carrés  parés.   . 

5  60 

» 

3»      —       ... 

■2  20 

4  00 
Poi 

Agneaux    .   .  . 

" 

" 

Entier 

»     à 

y 

Filets 

6  GO  à 

7  00 

1"  qualité.   .   . 

6  20 

6  60 

Jambons    .   .   . 

6  40 

6   ÏO 

2=      —       .   .   . 

5  60 

6  00 

Reins 

6  50 

7  (0 

Poit.  fraîclies. 

6  iO 

0  GO  - 

Poit.  salées  .    . 

M 

» 

Vins.  —  Les  affaires  restent  peu  nombreuses,  par 
suite  des  difficultés  éprouvées  pour  faire  les  trans- 
ports. Dans  les  pays  producteurs,  à  part  de  rares 
exceptions,  les  cours  des  vins  se  maintiennent  avec 
fermeté. 

Dans  l'Hérault,  les  petits  vins  rouges  sont  cotés 
de  73  à  80  fr.;  les  autres,  de  90  à  95  fr.;  les  vins 
blancs  100  à  120  fr.  l'hectolitre.  Ces  prix  sont  égale- 
ment [jratiqués  pour  les  vins  du  département  du 
Gard. 

Les  bons  vins  ordinaires  de  l'Yonne  se  paient  de 
200  à  223  fr.  la  feuillette  de  136  litres. 

Les  meilleurs  crus  d'.-Vnjou  atteignent  jusqu'à 
300  fr.  par  pièce. 

Dans  le  Beaujolais,  les  vins  ordinaires  sont  cotés 
actuellement  de  230  à  230  fr.  la  pièce. 

Miels.  —  Les  cours  des  miels  sont  très  élevés;  on 
cote  les  miels  surfins  de  8  à  10  ir.,  les  miels  blancs 
de  6  à  8  fr.  le  kilogr.  dans  certaines  régions.  Ces 
prix  sont  fortement  dépassés  dans  le  Sud-Est  où 
l'on  paie  de  12  à  16  fr.  le  kilog. 

B.  Ddr.vot) 

Le  gérant  :   Charles  Dutbeix. 
Paris.  —  L.  Uaretheux,  imprimeiir,  1,  rue  Cassette. 
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Documents  rtunis  par  l'Inslitut  inlercntional  d'Agriculture  sur  la  récolte  totale  du  blé  en  111!.  —  AaJttl.in 
de  la  ri^colte  framaise  à  ces  ilocuments.  —  Comparaison  avec  l'année  précédente.  —  Agitation»  à  pro- 
po.s  de  la  Conférence  de  la  Paix.  —  Circulaire  du  ministre  des  Régions  libérées  siu'  le  rôle  des  Société.-; 
coopératives  agricoles.  —  Règles  relatives  a.tix  avances  qu  elles  peuvent  recevoir.  —  Projet  de  loi  relatif 
aux  conditions  de  la  construction  des  machines  sgricdes.  —  Contrats  imaginés  pour  centraliser  celle 
industrie.  —  Appel  aux  démobilisés  pour  la  culture  mécanique.  —  Suspension  temporaire  des  restric- 
tions à  la  vente  de  la  vi.mdi^  de  porc.  —  La  récolte  des  vins  dans  les  départements  méridionaux.  —  Sor- 
ties des  vins  pendant  les  deux  mois  d'octobre  et  de  novembre.  —  Les  réquisitions  de  vins.  —  Régle- 
mentation de  l'emplid  des  vagons-réservoirs.  —  Interdiction  de  la  distillation  des  cidres.  —  Nomination 
du  chef  du  Service  de  la  météorologie  agricole.  —  Renseignements  sur  les  disponibilités  en  engrais 
pour  le  printemps.  —  Taxation  des  graines,  des  huiles  et  des  tourteaux.  —  Projet  de  loi  relatif  aux 
encouragements  à  des  Colonies  d'apprentissage  agricole.  —  Fonctionnement  du  hcrd-book  vendéen  en 
1911.  —  L  importation  des  vaches  laitières  en  Algérie.  —  Date  du  concours  de  la  Société  royale  d'Agri- 
culture d'Angleterre  en  Ifllit.  —  Le  prochain  concours  de  Nevers.  —  L'Ecole  pratique  d'Antibes. 


Le  blé  en  1918. 

Le  Bulletin  de  Statistique  île  l'Institut  in- 
ternational d'Agriculture  de  Home  publiii 
l'ensemble  des  documents  recueillis  dans  les 
difTérents  pays  sur  les  évalualions  provisoire.? 
de  la  récolte  du  blé  en  1018.  Ces  documents  se 
rapportent  à.  tous  les  pays  de  l'hémisphère 
septentrional,  à  l'exception  de  l'Allemagne  el 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Turquie  et  de  la 
Bulgarie  qui  sont  les  pays  ennemis,  de  la 
Russie,  de  la  Belgique  et  de  la  Serbie  qui  ont 
été  ravagées  par  la  guerre,  à  l'exception 
aussi  de  la  Norvège  et  du  Danemark  dont  la 
production  est  peu  importante,  à  l'exception 
enfin  de  la  France  et  de  l'Algérie.  On  doit 
s'étonner  de  cette  dernière  abstention;  ce 
n'est  plus  uu  mystère,  en  effet,  que  d'après 
l'évaluation  oflicielle  du  ministère  de  l'Agri- 
culture, la  dernière  récolle  de  blé  a  atteint 
environ  65  millions  de  quintaux  au  lieu  de 
39  millions  en  1917.  Quelles  que  soient  les 
causes  de  cette  discrétion  dont  oa  peut 
s'étonner,  il  convient  de  compléter  à  cet 
égard  les  documents  publiés  par  l'Institut 
international  d'Agriculture. 

D'après  ces  documents,  la  récolte  totale  du 
blé  en  Europe,  dans  l'Amérique  du  Nord,  en 
Afrique  et  en  Asie  s'élèverait  à  S4o  millions 
de  quintaux  contre  '(02  en  1917.  Si  l'on 
ajoute  les  renseign-'ments  relatifs  à  laFrance, 
on  arrive  à  un  total  de  619  millions  de  quin- 
taux au  lieu  de  ^iOl  en  1917.  H  y  aurait  donc, 
sur  l'année  précédente,  un  excédent  de 
109  millions  de  quintaux  disponible  pour  la 
consommation  générale.  Il  n'y  a  pas  de  motif 
sérieux  pour  ne  pas  constater  que  la  récolte 
française  a  diminué  de  26  millions  de  quin- 
taux les  quantités  que  le  pays  a  dît  demander 
à  l'importation  pendant  la  campagne  préci'- 
dente. 

A  propos  de  la  future  paix. 

Des  syndicats  ouvriers  ont  élevé  la  prélen- 
25  Décembre  1918.  —  N»  26. 


tion  que  des  délégués  de  la  classe  ouvrière 
fussent  admis  aux  délibérations  de  la  pro- 
chaini!  Conférence  qui  déterminera  les 
clauses  de  la  paix.  Des  Syndicats  agricoles  se 
sont  émus  et  ont  demandé  que,  dans  le  cas 
où  cette  exigence  serait  accueillie,  des  repré- 
sentants des  agriculteurs  fussent  également 
appelés  à  figurer  à  cette  Conférence.  C'est 
fort  bien,  mais  n'était-ce  pas  donner  trop 
d'importance  à  une  manifestation  ridicule, 
vouée  d'avance  à  la  risée  du  bon  sens'? 

Avances  pour  la  reconstitution. 
Un  a  lu  dans  la  Chronique  du  11  no- 
vembre (p.  443)  les  dispositions  adoptées  par 
le  ministre  du  Blocus  et  des  Régions  libérées 
sur  le  régime  spécial  d'avances  attribuf^es 
pour  fonds  de  roulement  aux  agriculteurs 
reprenant  leurs  exploitations  dans  les  régions 
libérées.  Une  nouvelle  circulaire  aux  préfets, 
eu  date  du  l"'  décembre,  a  étendu,  dans  les 
termes  suivants,  le  bénéfice  de  ces  avances 
aux  Coopératives  de  culture  formées  entre 
les  cultivateurs  : 

L'expérience  des  résultats  déjà  obtenus  tend 
à  démontrer  que  les  sociétés  coopératives  agri- 
coles, autant  par  l'appui  que  leurs  membres 
peuvent  se  prêter  que  par  les  facilités  qu'elles 
apportent  à  la  mise  en  œuvre  de  la  culture  mé- 
c.inique  el  l'économie  de  matériel  qu'elles  sont 
susceptibles  de  réaliser,  procurent  à  la  fois  un 
avantage  à  l'Etat  et  aux  sinistrés. 

Or,  dans  l'état  actuel  des  instructions,  les  as- 
sociations de  cultivateurs  qui  viendraient  à  se 
reconstituer  en  pays  libérés  ne  pouraient  tou- 
cher directement  d'avances  sur  leurs  dommages 
de  guerre,  parce  que,  si  leurs  membres  ont  des 
dommages  de  guerre  individuels,  la  personne 
morale  que  forme  l'association  n'en  a  pas. 

Il  y  a  là  une  situation  qui  tend  à  mettre  obs- 
tacle à  la  formation  des  associations  agricoles, 
et  à  détourner  les  cultivateurs  de  se  grouper. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  j'ai  décidé 
que  les  agriculteurs  qui  s'associent  pour  re- 
prendre la  culture  de  leurs  anciennes  exploita- 
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lions  pourraient  apporter  à  la  société  de  culture 
formée  entre  eux,  ou  déléguer  à  cette  société, 
tout  ou  partie  des  avances  sur  dommages  de 
guerre  auxquels  ils  auraient  droit  à  titre  indivi- 
duel, par  application  de  ma  circulaire  du  21  oc- 
tobre t9l8. 

Les  sommes  ainsi  apportées  ou  déléguées  par 
les  agriculteurs  sinistrés  à  la  société  constituée 
pour  la  remise  en  culture  de  leurs  anciennes 
exploitations  seront  imputées,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  les  avances  qu'ils  auront  obtenues 
en  conformité  de  la  circulaire  du  ^l  octobre 
dernier. 

Sur  la  production  qui  vous  sera  faite  de  l'acte 
d'association  constatant  les  apports  ou  déléga- 
tions régulièrement  consentis  par  les  associés, 
vous  êtes  autorisé  à  ouvrir,  à  la  société  elle- 
même,  un  crédit  correspondant  au  montant  de 
ces  apports  ou  délégations,  crédit  dont  le  mon- 
tant pourra  lui  être  versé  par  tranches,  sous 
production  des  mêmes  justifications,  et  en  appli- 
quant la  même  procédure  que  s'il  s'agissait  d'un 
cultivateur  isolé. 

Ces  dispositions  seront  d'autant  mieux  ac- 
cueillies que  le  nombre  des  Coopératives  de 
culture  s'accroît  rapidement  dans  les  régions 
ft  reconstituer. 

Dans  une  autre  circulaire  portant  la  même 
date,  le  ministre  rappelle  les  services  déjà 
rendus,  avec  le  concours  des  directeurs  dé- 
partementaux, par  la  mission  des  Associa- 
lions  agricoles,  dirigée  par  le  capitaine  de 
Warren.  Il  invite  les  préfets  à  seconder,  tant 
par  eux-mêmes  que  par  leurs  collaborateurs, 
la  grande  activité  de  cette  mission. 

L'outillage  agricole. 

Dans  ma  précédente  Chronique,  j'ai  signalé 
(p.  482)  les  conséquences  qui  paraissaient 
ressortir  de  la  création  d'un  Comité  supérieur 
de  l'outillage  agricole.  Un  projet  présenté  à 
la  Chambre  des  Députés  sous  le  titre  modeste 
de  «  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  des 
engagements  de  dépenses  au  titre  de  divers 
ministères  ».  justitie  amplement  les  réserves 
émises  sur  ce  sujet. 

En  effet,  ce  projet,  assez  touffu  d'ailleurs, 
tend  à  mettre  la  construction  des  machines 
agricoles  sous  la  dépendance  du  ministère 
de  l'Agriculture,  qui  la  confierait  aux  usines 
ayant  travaillé  jusqu'ici  pour  les  besoins  de 
la  Défense  nationale.  «  Il  ne  semble  pas,  dit 
l'exposé  des  motifs,  qu'en  raison  des  circon- 
stances actuelles,  il  soit  possible  de  laisser 
l'industrie  entièrement  libre  de  marcher  à 
sa  guise  et  de  compter  uniquement  sur  elle 
pour  prendre  toutes  mesures  utiles  en  vue  de 
la  construction  du  matériel  agricole  indis- 
pensable et  de  sa  répartition  au  mieux  des 
intérêts  généraux  du  pays.  »  Ep  vertu  de  cette 


affirmation,  le  ministre  de  l'Agriculture  serait 
autorisé  à  passer  des  contrats  de  garantie 
avec  les  fabricants  ou  les  importateurs  de  son 
choix  s'engageant  à  vendre  dans  les  condi- 
tions fixées  à  ces  contrats  les  produits  qu'ils 
auront  fabriqués  ou  importés;  pour  couvrir 
leurs  risques,  il  leur  serait  alloué  un  intérêt 
de  5  0/0  l'an  sur  le  capital  représenté  par  la 
valeur  du  matériel  invendu.  La  valeur  totale 
du  matériel  couvert  par  ces  contrats  de 
garantie  pourrait  atteindre  250  millions  de 
francs.  D'autre  part,  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture serait  autorisé  à  faire  des  commandes 
fermes  de  matériel  agricole  dans  la  limite 
d'une  somme  totale  de  100  millions  de  francs. 
Les  machines  et  instruments  provenant  de 
ces  commandes  seraient  cédés  par  le  ministre 
de  l'Agriculture  aux  groupements  agricoles 
et  aux  agriculteurs  à  des  prix  en  conformité 
des  prix  du  commerce  libre,  dans  le  cas  où 
celui-ci  subsisterait  encore,  tout  en  pouvant 
être  inférieurs  aux  prix  de  revient. 

Le  but  essentiel  du  projet  se  trouve  indi- 
qué dans  cette  phrase  de  l'exposé  des  motifs  : 
Il  La  réduction  ou  la  suppression  des  fabrica- 
tions intéressant  la  Défense  nationale  per- 
mettra de  reprendre  la  construction  du  maté- 
riel agricole  et  de  l'intensifier  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  culture.  »  N'est-ce  pas 
chercher  à  substituer,  avec  le  concours  de 
l'Etat,  une  série  d'industriels  privilégiés  à 
l'industrie  de  l'outillage  agricole  qui,  je  le 
répète,  a  largement  fait  ses  preuves. 

Culture  mécanique. 

Le  ministère  de  l'Agriculture  a  fait  publier 
l'avis  suivant  : 

Les  militaires,  agriculteurs,  ajusteurs,  met- 
teurs au  point  et  forgerons,  démobilisés,  ayant 
appartenu  aux  formations  suivantes  :  service  au- 
tomobile, artillerie  lourde  à  tracteurs,  sections 
de  munitions  automobiles,  artillerie  d'assaut, 
aviation,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  connaissent 
la  réparation  des  moteurs  à  explosion  ou  la  con- 
duite des  véhicules,  trouveront  au  Service  de  la 
motoculture  des  emplois  convenablement  rétri- 
bués, et  en  rapport  avec  leur  spécialité,  pour  la 
conduite  des  tracteurs  agricoles,  la  réparation  et 
l'entretien  des  appareils. 

Les  agriculteurs  ayant  de  fortes  connaissances 
agricoles,  ainsi  que  des  notions  étendues  dans 
la  technique  des  moteurs,  pourront  remplir  les 
emplois  de  régisseurs  et  régisseurs-adjoinis  de 
batteries  de  tracteurs  agricoles. 

Enfin,  des  postes  de  comptables  seront  aussi 
disponibles. 

Ce  personnel  sera  appelé  à  effectuer  des  tra- 
vaux de  labourage  mécanique  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme, 
Oise,  Aisne,  Marne,  Ardeunes, 
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Dans  les  déparlements   cités,  la  pénurie  , 
complète  d'animaux  de  trait  ne  permet  pas 
d'opérer   le    labourage  autrement    que   par 
tracteurs. 

La  viande  de  porc. 

Un  décret  en  date  du  18  décembre,  provo- 
qué par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement,  a  suspendu,  pendant  la  pé- 
riode du  2ri  décembre  au  o  janvier  prochain, 
l'interdiction  de  la  vente  et  de  la  consomma- 
tion de  la  viande  de  porc  durant  trois  jours 
par  semaine.  Cette  mesure  a  été  prise  à  l'oc- 
casion des  fêtes  de  Noël  et  du  1"  janvier. 

La  récolte  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  a  commencé  à  faire  connaître  les 
résultats  des  dernières  vendanges.  Voici  ces 
résultats  pour  les  quatre  départements  gros 
producteurs  du  Midi  i.\ude,  Gard,  Hérault, 
Pyrénées-Orientales),  comparés  à  ceux  de 
l'année  précédente  : 
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Quantités  déclarées. 
Stocks 


!-ectohtres 

19  283  100 

826  l'.)3 


hectolitres 

IS  897  508 

198  881 


Totaux- 20  109  293       19  096  389 

Dans  les  quantités  déclarées  en  11)18,  le  dé- 
partement de  l'Hérault  compte  pour  9  mil- 
lions 887  028  liectolitres,  celui  de  l'Aude  pour 
3  880  861,  ceiin  du  Gard  pour  2  809  923,  ce- 
lui des  Pyréi.  es-Orientales  pour  2  705  288. 

Commerce  des  vins. 

La  Direction  générale  des  Contribations 
indirectes  a  publié  ie  relevé  des  quantités  de 
vins  enlevées  des  caves  des  récoltants  pen- 
dant les  deux  premiers  mois  de  la  nouvelle 
campagne. 

En  Fra^nce,  ces  quantité?  se  sont  élevées  en 
novembre,  tant  en  vins  faits  sur  place  qu'en 
expéditions  de  vendanges,  à  2  307  299  hecto- 
litres, et  pour  les  deux  mois  d'octobre  et  de 
novembre  à  4  473  oOO.  Les  quantités  soumises 
au  droit  de  circulation  pendant  ces  deux 
mois  ont  été  de  ."l  1 3i  0.j2  liectolitres.  Au 
30  novembre,  le  stock  commercial  chez  les 
marchands  en  gros  était  de  .'i  918  691  hecto- 
litres. 

En  Algérie,  les  sorties  de  vins  ont  été  de 
611  934  hectolitres  en  novembre,  et  de  1  mil- 
lion 709  010  pour  les  deux  mois.  Le  stock 
commercial  chez  les  marchands  en  gros  était 
de  1  220  088  hectolitres  à  la  fin  de  novembre. 

L'Administration  militaire  a  fait  connaître 
■  qu'elle  n'a  exercé  aucune  réquisition  de  vins 
•dans  les  quatre  déparlements  grands  produc- 


teurs (Aude,  Gard,  Hérault,  Pyrénées-Orien- 
tales) depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne 1918-1919. 

Les  vagons-réservoirs. 

Les  difficultés  subies  par  le  transport  des 
vins  sont  toujours  aussi  grandes;  on  signale 
trop  souvent  des  retards  excessifs  dans  la 
circulation  des  vagons-réservoirs  employés  à 
cet  effet.  Voici  qu'un  nouveau  décret  a  placé 
sous  l'autorité  du  sous-secrétariat  d'Etat  du 
Ravitaillement  le  parc  de  réserve  créé  par  ar- 
rêté du  17  janvier  1917  dans  le  but  de  régula- 
riser et  d'accélérer  les  transports  de  vin  des- 
tiné au  ravitaillement  de  la  population  civile. 
Au  cas  où  le  matériel  ne  pourrait  être  obtenu 
par  convention  amiable,  il  serait  procédé  par 
voie  de  réquisition.  La  gestion  du  parc  est 
conOée  à  un  comité  d'exploitation.  Celui-ci 
exécute  les  instructions  données  par  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  asstire  l'entretien  et  veille  à 
la  meilleure  utilisation  du  matériel,  passe  et 
exécute  les  contrats  de  location  des  vagons- 
réservoirs  avec  les  attributaires  qui  lui  sont, 
pour  chaque  voyage,  désignés  par  le  service 
compétent  du  sous-secrétariat  d'Etat.  Les 
prix  de  location  à  appliquer,  par  hectolitre 
de  contenance  et  par  voyage,  sont  les  sui- 
vants :  jusqu'à  300  kilomètres,  2  francs;  de 
300  à  .jOO  kilomètres  inclus,  3  francs;  de  500 
à  600  kilomètres  inclus,  i  francs;  au-dessus 
de  600  kilomètres,  3  francs.  Les  sommes  à 
percevoir  sont  payables  d'avance.  Les  attri- 
butaires des  vagons-réservoirs  sont  respon- 
sables du  matériel  qui  leur  est  loué.  On  peut 
se  demander  si  ces  nouvelles  dispositions  ré- 
pondront réellement  aux  besoins  du  com- 
merce des  vins. 

La  distillation  des  cidres. 

On  sait  que  la  prohibition  de  la  distillation 
des  cidres' expirait  le  l.'î  décembre.  Un  nou- 
veaux détret,  publié  plus  loin  (p.  :'>(\Q).  pro- 
roge cette  interdiction  jusqu'au  1"'  ^- 
tobre  1919.  Seule,  la  distillation  des  lieç,,fest 
désormais  autorisée  dans  des  condition^'  in- 
diquées par  ce  décret.  Cette  mesure  a  été  pro- 
voquée par  la  faiblesse  de  la  récolte  des 
pommes,  les  hauts  prix  du  cidre  qui  en  sont 
la  conséquence  et  la  nécessité  de  réserver 
cette  boisson  à  la  consommation. 

Météorologie  agricole. 
Par  arrêté  en  date  du  11  décembre.  M.  Rey 
(Pierre),  inspecteur,  sous-chef  du  Service  de 
la  météorologie  agricole,  a  été  nommé  ins- 
pecteur général,  chef  de  ce  Service. 

Les  engrais  pour  le  printemps. 
Le  Journal  Officiel  ix  publié  :a  réponse  sui- 
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vante  du  ministre  de 
question  sur  les  dispositions  adoptées  pour 
mettre  les  engrais  à  la  disposition  des  agri- 
culteurs : 

Réponse.  —  Des  mesures  sont  prises  d'accord 
entre  le  département  de  l'Armement  et  celui  de 
l'Agriculture  et  du  Havitaillement  pour  mettre  à 
la  disposilion  de  l'agriculture  d'importantes 
quantités  de  nitjate  de  soude,  de  sulfate  d'am- 
moniaque et  de  cyanamide  qui  avaient  été  ré- 
servées pour  la  fabrication  des  poudres  et  explo- 
sifs. Ces  quantités  seront  réparties  par  l'Office 
central  des  produits  chimiques  agricoles  entre 
les  Offices  départementaux.  C'est  à  ces  Oflices 
que  les  agriculteurs  doivent  continuer  à  s'adres- 
ser pour  recevoir  ces  engrais  qui  leur  seront  cé- 
dés au  prix  de  revient. 

En  ce  qui  concerne  les  superphosphates!,  les 
circonstances  ne  modifieront  en  rien  les  condi- 
tions de  leur  fabrication,  si  ce  n'est  que  l'impor- 
tation des  phosphates  d'Algérie  et  de  Tunisie 
pouvant  se  faire  dorénavant  plus  facilement,  la 
production,  qui  s'élève  actuellement  de  30000 
à  60  000  tonnes  par  mois,  pourra  peu  à  peu  re- 
prendre l'importance  qu'elle  avait  avant  le 
guerre,  soit  130  000  tonnes  par  mois  et  ensuite 
dépasser  beaucoup  ce  chiffre.  Sous  réserve  d'un 
contrôle  exercé  sur  le  pri.K  de  vente  par  l'Office 
central  des  produits  chimiques  agricoles,  le  com- 
merce des  superphosphates  reste  libre  et  les 
agriculteurs  continueront  à  adresser  leurs  com- 
mandes à  leurs  fournisseurs  habituels. 

Quant  aux  sels  de  potasse,  des  dispositions 
sont  envisagées,  dont  le  détail  n'est  pas  encore 
arrêté,  pour  mettre  à  la  disposition  de  l'agricul- 
ture, aussitôt  que  possible,  toutes  les  quantités 
de  potasse  qui  lui  sont  nécessaires. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  Syn- 
dicats agricoles  et  aux  agriculteurs  de  hâter 
leurs  demandes  aux  Offices  départementaux. 

Graines,  huiles  et  tourteaux. 

On  a  lu,  dans  les  numéros  du  14  novembre 
(p.  Mi)  et  du  12  décembre  (p.  'i82)  les  mesu- 
res prises  relativement  à  la  taxation  des 
huiles  d'olives  et  à  la  déclaration  des  graines 
oléagineuses.  Un  autre  décret,  en  date  du 
2  décembre,  a  fixé  le  régime  des  graines  im- 
portées, des  huiles  alimentaires  et  indus- 
trielles, des  graisses  végétales  et  des  lour- 
.eaux.  Voici  les  principales  dispositions  qui 
intéressent  les  agriculteurs. 

Huiles  alimentaires  provenant,  des  graines  in- 
digènes :  prix  de  vente  au  consommateur,  huile 
de  colza  et  de  navette  6  fr.  !J0  par  kilogr.;  huile 
d'o'illette.  3  fr.  30. 

Huile  d'olives  comestible  :  brute,  420  fr. 
pir  100  kilogr.;  épurée  ou  clarifiée,  300  fr.;  livrée 
aux  détaillants,  343  fr.  Prix  de  vente  aux  con- 
sommateurs, 6  fr.  30  le  kilogr. 

En   ce   qui   concerne   les   tourteaux,  trois 
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échelons,  suivant  les  termes  du  décret,  sont 
établis  :  1"  tourteaux  vendus  par  le  fabricant 
par  quantités  supérieures  à  500  kilogr.,  quel 
que  soit  le  destinataire,  nus  à  l'usine; 
2"  tourteaux  vendus  par  les  intermédiaires, 
franco  gare  d'arrivée  ;  3°  tourteaux  vendus  par 
le  fabricant  par  quantités  inférieures  à 
ilOO  kilogr.  ou  par  les  détaillants,  nus  sur 
place.  Voici  les  prix  maxima  fixés  pour  les  di- 
verses sortes,  en  pains  : 

Tourteaux  d'arachides  rufisque  ...  64 

Autres  tourteaux  d'arachides 62 

Tourteaux  de  sésame 37 

Tourteaux  de  coton  non  décortiqué 

et  de  pavot 52 

Tourteaux  d'œillette 60 

—  de  colza  alimentaire. . .  33 

—  de  colza  exotique 48 

—  de  lin  et  de  coprah  ....  68 

—  de  palmiste 38 

—  de  navette  alimentaire.  55 

Les  prix  de  vente  des  tourteaux  concassés 
ne  peuvent  pas  dépasser  de  plus  de  1  fr.  30  les 
prix  des  tourteaux  en  pain,  ceux  des  farines 
de  tourteaux  ne  peuvent  pas  dépasser  les 
mêmes  prix  de  plus  de  3  fr.  Enfin,  le  prix  de 
l'ensachage  est  fixé  à  o  fr.  par  quintal. 

Colonies  d'apprentissage  agricole. 
Le  ministre  de  l'Agriculture  a  présenté  ré- 
cemment à  la  Chambre  des  Députés  un  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  encouragements  à  la 
création  de  colonies  d'apprentissage  agri- 
cole. Dans  l'exposé  des  motifs  il  est  indiqué 
que  ces  colonies  auraient  pour  objet  de  for- 
mer de  bons  ouvriers  et  de  bons  contre- 
maîtres agricoles  par  l'application  au  travail 
pratique  de  la  culture.  Ces  apprentis  seraient 
des  orphelins  de  la  guerre  ou  des  enfants  dé- 
licats des  villes.  Ce  n'est  pas  par  voie  admi- 
nietrative  que  ces  colonies  seraient  créées, 
elles  seraient  organisées  dans  des  fermes 
par  des  œuvres  privées,  l'intervention  de 
l'Etat  se  bornant  à  les  encourager  et  à  les 
contrôler,  A  cet  eflét,  le  projet  de  loi  a  pro- 
posé l'ouverture,  sur  l'exercice  1918,  d'un 
crédit  de  .^0  000  fr.  destiné  aux  encourage- 
ments à  distribuer  pour  la  création  de  ces 
colonies. 

Herd-book  'Vendéen. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  précédem- 
ment, le  Syndical  central  du  Herd-book  Ven- 
déen a  continué  à  fonctionner  régulièrement 
pendant  les  dernières  années.  Si  son  activité 
a  été  enrayée  par  les  circonstances  qui  ont 
pesé  sur  les  Syndicats  locaux,  elle  ne  s'est 
pas  arrêtée.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport 
sur  l'année  1917  que  M.  Biguet,  directeur 
des  Services  agricoles  du  département,  a  pu- 
blié récemment. 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 


Au  cours  de  celle  année,  dans  les  dix-sept 
réunions  qui  ont  eu  lieu  dans  autant  de  lo- 
calités, sur  158  taureaux  inscrits  en  vue  des 
primes  distribuées,  143  ont  été  présentés; 
132  ont  été  confirmés  ou  approuvés.  Des 
primes  de  reproduction  ont  été  distribuées  à 
128  taureaux,  les  autres  recevant  une  légère 
indemnité  de  déplacement.  Ces  primes  ont 
été  payées  selon  l'usage  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  monte,  leur  montant  étant  calculé 
d'après  le  nombre  des  sailllies  effectuées  et 
d'après  le  nombre  de  points  obtenu  par 
chaque  sujet;  le  montant  total  en  a  été  de 
7  404  francs. 

Les  épreuves  d'approbation  en  ce  qui  con- 
cerne les  vaches  n'ont  porté  que  sur  un  petit 
nombre  de  sujets,  les  circonstances  rendant 
impossibles  dans  la  plupart  des  Syndicats  lo- 
caux les  opérations  as?ez  compliquées  des 
épreuves  laitières.  La  première  épreuve 
(beauté)  a  permis  d'inscrire  6  sujets;  la 
deuxième  (production  laitière)  a  été  subie 
avec  succès  par  12  vaches  précédemment 
admises  à  l'épreuve  de  beauté. 

L'importation  des  vaches  en  Algérie. 

Un  arrêté  du  (iouverneur  général  a  auto- 
risé l'importation  en  Algérie  des  vaches  lai- 
tières provenant  exclusivemeni  des  déparle- 
ments français  suivants  :   Doubs,  Gironde, 
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Haute-Savoie.  Les  animaux  ne  pourront  pé- 
nétrer en  Algérie  que  par  les  ports  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Philippeville. 

Société  royale  d'Agriculture  d'Angleterre. 

La  Société  tiendra,  en  1919,  son  grand 
concours  annuel  à  CardifT.  La  date  en  a  été 
fixée  du  24  au  28  juin. 

Prochain  concours  de  Nevers. 
Le  bureau  de  la  Société  d'Agriculture  delà 
Nièvre  nous  informe  qu'elle  croit  pouvoir, 
dès  ce  jour,  assurer  aux  intéressés  que  le 
Concours  d'animaux  reproducteurs  bovins 
pourra  se  tenir  normalement,  comme  les 
années  précédentes,  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  à  Nevers. 

Ecoles  pratiques  d'Agriculture. 

Un  concours  sur  titres  sera  ouvert  le  lundi 
13  janvier  1919,  au  ministère  de  l'Agriculture 
à  Paris  (78,  rue  de  Varenne),  pour  la  nomi- 
nation du  directeur  de  l'Ecole  pratique 
d'Agriculture  et  d'Horticulture  d'Antibes 
(.Alpes-Maritimes). 

Les  demandes  d'inscription  ou  de  rensei- 
gnements devront  être  adressées  au  minis- 
tère de  r.\gricullure.  Direction  de  l'Agricul- 
ture, P' bureau  (enseignement  agricole). 
He.n'ry  Sagnier. 


SOCIETE  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 


La  guerre,  qui  a  si  douloureusementatteint 
l'agriculture,  a  forcément  restreint  l'activité 
des  associations  agricoles.  La  Société  des 
Agriculteurs  de  France  n'a  pas  pu  tenir, 
depuis  quatre  ans,  ses  importantes  sessions 
annuelles;  néanmoins,  elle  a  tenu  à  honneur 
de  réunir  chaque  année  ses  membres  dans 
une  courte  assemblée  générale.  Celte  Assem- 
blée générale  s'est  tenue  le. 19  décembre  pour 
l'année  1918. 

L'éminent  président  delà  Société,  M.  Emile 
Pluchet,  a  voulu,  dans  un  discours  aont  on 
trouvera  le  texte  plus  loin  (p.  317)  et  dont 
l'éloquence  émue  a  été  profondément  goûtée, 
faire  ressortir  les  principaux  problènies  qui 
se  posent  aujourd'hui  devant  l'agriculture.  11 
a  insisté,  comme  on  le  verra,  sur  l'impérieux 
devoir  qui  s'impose  de  travailler  avec  une 
ardeur  soutenue  à  la  reconstitution  des  régions 
dévastées  par  les  armées  ennemies  ;  il  est 
mieux  placé  que  quiconque  pour  montrer  et 
faire  ressortir  les  désastres  subis  par  les  cul- 
tivateurs de  ces  régions,  ayant  été,  lui-même, 
tant  dans  sa  famille  que  dans  ses  cultures, 


une  des  victimes  de  la  barbarie  allemande. 

L'exposé  de  la  situation  financière  de  la 
Société,  toujours  bonne,  a  été  présenté  par 
M.  de  Monplanet,  trésorier. 

Puis,  le  nouvel  administrateur  général, 
M.  H.  Hilier,  a  donné  lecture  d'un  rapport 
très  complet  sur  les  travaux  des  Sections  et 
le  fonctionnement  des  divers  services  de  la 
Société  au  cours  de  l'année.  Les  applaudisse- 
ments chaleureux  qui  l'ont  accueilli  ont 
montré  combien  sonl  appréciés  le  talent  et  le 
dévouement  qu'il  dépense  sans  compter  pour 
remplir  la  charge  importante  qui  lui  a  été 
confiée. 

Enfin,  dans  une  causerie  charmante,  accom- 
pagnée de  projections  cinématographiques, 
M.  Loreau  a  montré  l'état  actuel,  au  point  de 
vue  surtout  de  la  construction  française,  de 
la  culture  mécanique.  Sans  entrer  dans  des 
comparaisons  toujours  délicates,  il  a  signalé 
les  projets  étudiés  dans  quelques  grandes 
usines;  on  doit,  pour  les  apprécier,  en  atten- 
dre la  réalisation. 

H.  S. 
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PARTIE  OFFICIELLE 


Décret  du  8  décembre  1918 
relatif  à  la  distillation  des  cidres. 

AH.  1".  —  Pendant  la  périqde  s'élendant  du 
lo  décembre  1918  au  l"'  oclobre  1919,  il  ost  in- 
terdit d'une  manière  absolue  de  disliller  les 
cidres  et  les  poirés. 

Art-  2.  —  La  distillation  des  lies  est  autorisée. 

Toutefois,  le  récoltant  qui  voudra  distiller  ou 
faire  distiller  des  lies,  on  e.i;pédier  des  lies  à  un 
distillateur,  devra  déclarer  au  se: vice  de3  contri- 
butions indirectes  : 

1»  Le  volume  des  lies  en  sa  possession; 

2°  Le  volum.e  des  cidres  el  poirés  en  sa  pos- 
session, ainsi  que  celui  des  cidres  el  poirés  ven- 
dus depuis  le  15  juillet; 

3"  Le  nombre  des  personnes  nourries  sur  l'ex- 
ploitation. 

En  outre,  il  déclarera  soumettre  ses  cbais  au 
contrôle  des  agents  di:s  contributions  indirectes. 

La  quantité  des  lies  à  distiller  ou  à  expédier  à 
la  distillation  ne  pourra  dépasser  10  0  0  des 
quantités  de  cidres  et  poirés  déclarées  conformé- 
ment à  l'alinéa  2  ci-dessus,  augmentées  d'un 
beclolitre  par  personne  nourrie  sur  l'exploita- 
tion. 

Art.  3.  —  Les  infractions  commises  au  pré- 
sent décret  seront  punies  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  10  février  1918. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Ravitaillement  el  le  ministre  des  Finances  sont 
chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Décret  du  3  décembre  1918  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
1  article  8  de  la  loi  du  9  avril  1918  ,1  ,  relatif 
à  l'acquisition  de  petites  propriétés  rurales 
par  des  agriculteurs  démobilisés. 

Arl.  1".  —  Pour  bénéficier  de  l'exonération 
du  droit  de  mutation  et  être  enregistré  gratis, 
tout  acte  d'acquisition  à  litre  onéreux  visé  par 
l'a,rticle  8  de  la  loi -du  9  avril  1918  doit  être 
accompagné  : 


i°  D'un  engagement  écrit  pris  par  l'acquéreur 
de  cultiver  lui-même  les  terres  acquises  pendant 
dix  ans  à  compter  de  la  date  de  l'acte  ou  de  la 
date  stipulée  pour  l'entrée  en  jouissance,  si  elle 
est  postérieure; 

2°  D'une  déclaration  signée  de  l'acquéreur 
certifiant  que,  lors  de  sa  mobilisation,  il  était 
fermier,  métayer  ou  ouvrier  agricole,  qu'il  n'était 
pas  encore  propriétaire  d'un  immeuble  quel- 
conque avant  sa  démobilisation  et  que  le  prix 
d'acquisition  de  la  terre  à  laquelle  s'applique 
j  l'acte,  joint,  le  cas  échéant,  à  celui  concernant 
des  terres  précédemment  acquises  et  pour  las- 
quelles  l'exemption  des  droits  de  mutation  a  été 
on  aurait  pu  être  accordée,  n'excède  pas  au 
total  1  200  fr. 

En  outre,  pour  fixer  la  date  à  laquelle  il  a  été 
démobilisé,  l'acquéreur  devra  produire  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  soit  son  livret  mili- 
taire, soit  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
de  son  domicile,  constatant  que  le  livret  mili- 
taire lui  a  été  représenté  et  indiquant  la  date  à 
laquelle  l'acquéreur  a  été  démobilisé  d'après  les 
indicaiious  portées  siu-  ce  livret. 

Les  pièces  sont  établies  sur  papier  libre  et  dé- 
posées au  bureau  de  l'enregistrement. 

Art.  2.  —  Si  l'acquéreur  ne  sait  ou  ne  peut 
pas  signer,  et  est,  par  suite,  oblieé  de  recourir, 
pour  constater  son  acquisition,  à  un  acte  au- 
thentique, l'engagement  et  la  déclaration  prévus 
sous  les  n"'  1  et  2  de  l'article  qui  précède  sont 
insérés  dans  ledit  acte. 

Alt.  3.  —  En  dehors  des  vérifications  quipoui- 
ront  être  faites  par  l'Administration  de  l'enregis- 
trement, l'Inspection  générale  du  crédit  et  des 
associations  agricoles  subventionnées  est  chargée 
de  contrôler  si  ceux  qui  ont  bénéficié  tant  de 
l'exemption  des  droits  de  mutation  que  de  l'en- 
registrement gratuit  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  9  août  1918  tiennent  l'engagement 
de  cultiver  eux-mêmes  pendant  dix  ans  les 
terres  par  eux  acquises  dans  les  conditions 
fixées  par  ladite  loi.  Les  résultats  de  ce  contrôle 
sont  communiqués  à  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement. 


LES  CHARRUES  EN  FRANCE 


On  nous  a  demandé  d'essayer  dé  donner 
un  aperçu  sur  le  nombre  de  charrues  qu'on   j 
doit  construire  chaque  année  pour  les  besoins  j 
du  pays. 

Il  n'existe  pas  de  donnée  officiellement 
constatée  à  ce  sujet;  nous  ne  pouvons  nous 
baser  que  sur  une  élude  rationnelle  d'après 
quelques  documents  que  nous  possédons,  en 

(1)  Voir  le  numéro  du  IS  avril  1918,  p.  loi. 


cherchant  à  nous  tenir  toujours  à  des  minima. 
Sur  nos  25  700  OOO  hectares  de  terres  labou- 
rables, dans  les  limites  de  la  France  avant 
la  Guerre  de  1914,  c'est-à-dire  sans  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  on  laboiire  chaque  année  envi- 
ron 21  millions  d'hectares  (sur  un  même 
champ  et  suivant  la  période  de  l'assolement, 
on  ne  fait  aucun  labour,  ou  un  ou  deux  la- 
bours dans  l'année  ;  nous  laissons  de  côté 
les  déchaumages). 


LA  IMtODUCTlON   UL"  CUEV 

On  comple  en  France  3  700  OÔO  charrues, 
soil  un  peu  plus  de  100  pat-  commune.  Cela 
représente,  en  moyenne  générale,  1  charrue 
par  10  hectares  de  territoire  agricole,  ou  par 
7  hectares  de  terres  labourables  ou,  encore, 
par  11  hectares  labourés  chaque  année.  Ce 
dernier  nombre  ne  représente  pas  la  capacité 
de  travail  annuel  d'une  machine,  parce  qu'il 
entre  en  compte  énormément  de  petits  do- 
maines possédant  une  charrue  n'opérant 
chaque  année  que  sur  une  faible  étendue. 

Si  l'on  veut  tabler  sur  la  vie  probable  d'une 
charrue  de  dix  années,  il  faudrait,  par  an, 
370  000  charrues,  soit  un  peu  plus  de  10  par 
commune;  cependant  comme  toutes  les  char- 
rues du  pays  n'opèrent  pas  chaque  année  sur 
la  même  étendue,  il  y  a  lieu  de  chercher  un 
autre  procédé  d'évaluation. 

La  détérioration  de  la  charrue  (comme  de 
toute  autre  machine)  est  due  aux  intempérie.^; 
si  elle  n'est  pas  mise  à  l'abri  pendant  le  temps 
de  chômage,  alors  que  l'usure  est  due  au  tra- 
vail effectué,  lequel  peut  nous  servir  de  base 
de  calcul. 

Suivant  la  nature  des  terres  à  travailler,  une 
charrue  de  très  bonne  fabrication  est  usée 
après  le  lal)Our  de  120  à  130  hectares;  nous 
pouvons  tabler  sur  130  hectares  dans  notre 
évalu'ation. 


.\L  DE  GUERRE  EN"  IRLANDE  r.OT 

Pour  effectuer  le  labour  d'un  hectare,  la 
charrue  (à  une  raie)  doit  ouvrir  une  raie  de 
40  à  30  kilomètres  de  longueur  ;  en  adoptant 
le  chiffre  le  plus  faible,  représentant  la  dis- 
tance qui  sépare  Paris  de  Chantilly,  la  charrue 
usée  après  le  travail  de  130  hectares  aurait 
ouvert  une  raie  longue  de  5  200  kilomètres, 
c'est-à-dire  un  peu  plus  de  10  fois  et  demi  la 
distance  de  Paris  à  Sirasbourg;  nous  sommes 
donc  en  dessous  de  la  réalité  en  indiquant  la 
mise  hors  de  service  de  la  charrue  après  un 
semblable  travail. 

A  raison  de  130  hectares,  on  voit  qu'il  faul 
au  moins  184  000  charrues  neuves  chaque 
année  pour  assurer  le  labour  des  terres  de 
France,  soit  environ  3  par  commune  et  par 
an,  ce  qui  nous  semble  faible  ;  nous  croyons 
que  230  000  charrues  sont  nécessaires  chaque 
année. 

Comme  pendant  trois  ans,  sur  les  quatre 
années  de  la  Guerre,  on  n'a  pour  ainsi  dire 
pas  construit  de  charrues,  il  nous  faudrait 
actuellement  750  000  charrues  neuves  sans 
faire  entrer  dans  le  calcul  ce  qui  intéresse  les 
régions  libérées;  en  comptant  les  besoins  de 
ces  dernières  on  peut  évaluer  à  840  000  le 
nombre  total  de  charrues  neuves  qu'il  serait 
désirable  de  posséder  de  suite. 

M.\X  RiNGEUIANN. 


LA  PRODUCTION  DU  CHEVAL  DE  GUERRE  EN  IRLANDE 


Au  Horse  Show  de  Dublin,  on  peut  admi- 
rer l'étal  irréprochable  et  la  grande  docilité  i 
des  chevaux  présentés.  Cette  docilité  esL  une  ; 
qualité  toujours  requise  chez  les  Huniers.  On  ' 
serait  même  porté  à  trouver  ces  chevaux  trop 
calmes  au  repos  s'il  ne  suffisait  pas  de  les 
voir  en  pleine  action  pour  apprécier  leur  vi- 
vacité. 

11  est  également  entendu  qu'un  Hunier  ne 
sera  jugé  digne  de  ce  nom  que  s'il  est  ca- 
pable de  tenir  un  gros  poids.  Le  poids  en 
question  varie  de  12  à  15  stones  et  plus,  c'est- 
à-dire  de  76  à  93  kilogr.  suivant  la  taille, 
l'âge  et  le  sexe  de  l'animal,  et  le  Hunier  doit 
le  porter  dans  des  épreuves  très  dures  de 
saut  et  de  galop  sans  apparence  de  fatigue. 

Pour  apprécier  ces  épreuves,  les  opéra- 
tions du  jury  sont  conduites  de  telle  sorte 
qu'elles  puissent  être  suivies  par  tous  et 
constituer  une  véritable  leçon  de  choses. 
Dans  ce  but,  le  public  est  averti  préalable- 
ment de  l'horaire  selon  lequel  elles  ont  lieu, 

(1)  Voh-  le  Quméro  du  12  jécembre,  p.  48t). 


et  à  mesure  qu'elles  se  poursuivent,  de  gran- 
des pancartes  indiquent  les  décisions  prises. 

Il  est  d'autant  plus  facile  d'opérer  bien  et 
vile  que  le  jury  est  réduit  à  un  très  petit 
nombre  de  juges,  deux  par  commission. 
Les  juges  sont  des  spécialistes  d'une  com- 
pétence reconnue  et  qui  n'ont  guère  de  diffi- 
culté à  s'entendre.  Dans  le  cas  très  rare  de 
désaccord,  ils  ont  recours  à  un  arbitre  dési- 
gné d'avance. 

Pour  plus  de  commodité  et  de  rapidité,  le 
classement  s'effectue  en  deux  échelons  :  une 
première  élimination  est  pratiquée  aussitôt 
que  les  Huniers  ont  fait  deux  ou  trois  tours 
dans  le  ring,  ensuite  a  lieu  l'examen  détaillé 
des  chevaux  non  écartés  de  suite.  Les 
aplombs,  les  formes  sont  étudiés  attentive- 
ment à  l'arrêt  et,  une  fois  les  notes  données 
à  ce  sujet,  le  jury  fait  défiler  les  animaux 
montés  aux  diverses  allures.  Si,  au  pas  et  au 
trot,  la  première  impression  n'est  pas  tou- 
jours satisfaisante,  le  galop  rachète  ample- 
ment cette  infériorité.  C'est  là  qu'on  s'aper- 
çoit bien  que  le  Hunier  est  parfait  pour  galo- 
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per  et  qu'il  peut  maintenir  longtemps  cette 
allure  sans  donner  signe  de  lassitude,  ni  de 
transpiration. 

Le  jury  se  préoccupe  beaucoup  du  dres- 
sage et  de  la  mise  en  mains,  et  ne  se  borne 
pas  à  apprécier  le  modèle  et  la  force,  il  con- 
sidère encore  comme  indispensable  que  le 
Hunter  se  conduise  sans  aucune  espèce  de 
difficultés.  Les  juges  n'iiésiteront  pas,  du 
reste,  à  monter  pour  se  rendre  compte  par 
eux-mêmes. 

iVlais  le  classement  n'envisage  pas  seule- 
ment la  beauté  et  l'extérieur  des  chevaux, 
leur  charge,  leur  dressage  et  leurs  allures  à 
la  lonse  el  montés,  il  se  complète  par  des 
épreuves  de  solidité  el  d'endurance  et  de 
sauts  d'obstacles. 

Ces  épreuves  sont  disputées  dans  ''piste 
ou  «  enclosure  »,  placée  au  centre  ao_  la 
disposition  est  très  ingénieuse.  Sur  une 
hauteur  se  trouve  la  tribune  qui  est  spa- 
cieuse; elle  peut  loger  3  000  spectateurs  sans 
se  gêner.  Entre  la  tribune  et  la  piste,  de 
même  que  sur  tout  l'ensemble  du  pourtour, 
sont  les  promenoirs  dune  largeur  de  15  à 
20  mètres,  eux-mêmes  en  pente  vers  les  rings 
de  telle  manière  qu'on  puisse  bien  voir  de 
partout.  La  piste  elle-même  comprend  une 
vaste  pelouse  centrale  longue  de  200  mètres 
et  large  de  100  mètres,  surmontée  de  nom- 
breux obst;icles,  et  une  piste  latérale  em 
pierrée,  relevée  aux  tournants  pour  les 
chevaux  attelés. 

Les  obstacles  que  doivent  franchir  les 
Huniers  de  la  cavalerie  anglaise  sont  durs. 
Qu'on  en  juge  :  il  ne  s'agit  pas  d'obstacles 
mobiles,  analogues  à  ceux  de  nos  concours 
hippiques,  haies,  barres  ou  murs  en  bois, 
avec  deux  ou  trois  tours  de  piste  à  parcourir. 


11  n'y  a  qu'un  tour  de  piste  et  six  obstacles 
fixes  constitués  par  une  banquette  suivie 
d'un  fossé,  une  seconde  b:inquette  avec  fossé 
à  l'avant,  une  double  banquette,  une  rivière 
et  enfin  une  barrière,  lesquels  sont  tous 
larges  de  12  mètres  environ  et  sont  bordés 
latéralement  par  des  haies  hautes  de  2  mè- 
tres qui  s'opposent  à  toute  dérobade  de 
côté.  Quant  aux  dimensions  des  obstacles, 
elles  sont  élevées.  Les  banquettes  ont  au  mi- 
nimum l^.OO  de  hauteur.  Le  mur  a  1  mètre 
de  largeur  à  sa  base,  qui  est  faite  de  grosses 
pierres  plates  jointoyées  avec  de  l'argile  ; 
puis,  au-dessus  de  l'^.lO  jusqu'à  l^.iO,  le 
mur  est  en  pierres  sèches,  lesquelles  sonldes 
galets  arrondis  de  façon  qu'ils  puissent  rou 
1er  à  terre  lorsque  le  cheval  touche. 

Le  chauipionnat  du  mur  se  dispute  avec 
une  hauteurplus  grande  allant  jusqu'à  1"'.60, 
obstacle  que  les  meilleurs  Huniers  franchis- 
sent comme  si  de  rien  n'était,  en  faisant 
quelquefois  des  bonds  prodigieux  qui  les 
élèvent  plus  haut  encore. 

Les  épreuves  sont  d'aulanl  plus  fortes  que 
les  animaux  sont  jilus  âgés  ou  plus  grands. 
Le  poids  à  porter  s'augmenle  de  12  à 
13  stonps,  puis  de  13  à  1-4  stones,  puis  de  14 
à  15  stones  et  enfin  de  13  stones  et  plus, 
c'est-à-dire  de  76  à  82  kilogr.,  de  82  à  89  ki- 
logr.,  de  89  à  93  kilogr.  et  enfin  de  9S  kilogr. 
et  au-dessus.  Ces  charges  véritablement 
lourdes  sont  portées  sans  effort  apparent  par 
ces  superbes  chevaux,  qui  semblent  se  jouer 
des  difficultés  et  des  obstacles. 

Alfred  Gb.\u, 

Ingénieur    agronome. 

Professeur  â  l'Ecole  supérieure  d'Agriculture 
d'Angers. 


UN  TRIEUR  SYNDICAL  EN  FRANCHE-COMTE 


•l'ai  lu,  dans  le  Journal  d'Agriculture  pra- 
tique, le  compte  rendu  de  la  séance  de  l'Aca- 
démie d'Agriculture  du  2  octobre  au  cours 
de  laquelle  M.  Ringelmann  avait  parlé  de 
l'utilité  du  triage  des  semences  et  de  l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  installer,  même  aux  frais  de 
l'Etat  pour  l'achat,  un  trieur  par  commune 
ou  groupe  de  communes.  C'est  une  excel- 
lente idée  et  il  est  regrettable  que  le  projet 
d'organisation  n'ait  pas  été  adopté;  la  récolte 
de  1918  et  les  suivantes  auraient  compensé, 
très  largement,  les  frais  d'instalkition. 

A  Busy  (Doubs),  où  fonctionnent  diverses 
associations,  Syndicat,  Caisse  Rurale,  Mu- 
tuelles  chevaline,   incendie  el  bovine,  j'ai 


acheté  aux  frais  du  Syndicat,  en  juin  1908, 
un  trieur  Marot  B.  '»,  et  presque  à  crédit, 
puis-je  dire,  puisque  nos  fonds  étaient  de  peu 
d'importance  à  cette  époque. 

Moins  de  deux  ans  plus  tard,  son  prix,  de 
2^3o  fr.,  était  soldé  avec  les  cotisations  et  la 
perception  d'un  droit  de  triage  de  1  fr.  par 
quintal;  ce  droit  a  été  réduit  à  30  centimes 
par  la  suite. 

Cette  acquisition  a  fait  entrer  dans  nos 
rangs  des  cultivateurs  indépendants  qui 
avaient  préféré  rester  en  dehors  de  l'action 
syndicale  et  sont  devenus  les  meilleurs  usa- 
gers du  trieur  et  d'excellents  mutualistes. 

Aujourd'hui',  presque  toutes  les  semences, 
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de  blé  surtout,  sont  triées  avant  d'être  mises 
en  terre  et  la  récolte  en  a  subi  une  mieux 
value  sérieuse.  On  trie  moins  les  semences 
d'avoine  et  d'orge,  mais  on  a  torl. 

La  commune  de  Busy  ne  compte  que 
280  liabilants.  Vous  voyez  qu'il  est  facile  de 
réaliser  partout  ce  que  nous  avons  fait  ici  ;  il 
suffit  d'un  petit  efTort  d'un  inilialeur. 

L'installation  de  notre  trieur  est  très 
simple  et  peut  se  réaliser  partout.  J'ai  placé 
l'instrument  chez  un  cultivateur  disposant 
d'un  local  indépendant  et  les  intéressés  amè- 
nent sur  lieu  les  semences  à  trier.  Chacun 
opère  soi-même  le  triage  et  le  paiement  se 
fait  sur  la  quantité  non  triée  entrée. 

Le  détenteur  du  trieur  reçoit  une  indem- 
nité de  20  fr.  annuellement  pour  logement  et 
dérangement. 

L'abaissement  de  taux  do  triage  à  50  cen- 


times n'a  pas  été  motivé  par  une  augmen- 
tation de  la  quantité  triée,  mais  parce  que  les 
fonds  disponibles  dans  la  caisse  du  Syndicat 
le  permettaient. 

Les  quantités  triées  en  1908  et  l',l09  se 
montaient  à  3  000  kilogr.  de  blé  et  1  000 
tl'avoine;  actuellement,  elles  sont  en  hausse, 
mais  on  sème  davantage  par  suite  des  cours 
élevés.  En  1910.  nous  avons  trié  3  000  kilogr, 
de  blé  et  1  .3OO  d'avoine;  en  1018.  4  000  et 
2  000. 

Seuls,  les  membres  du  Syndicat  ont  droit 
de  trier  leurs  semences:  nous  n'acceptons 
pas  de  triage  pour  loule  autre  personne, 
même  sur  demande  de  paiement  d'un  prix 
plus  élevé  que  le  tarif;  nous  exigeons  l'ins- 
cription comme  inemlire  du  groupement. 

MaLRICE    M.VRTtX. 


BAIGNOIRES  POUR  MOLTOXS 


La  desiruction  de  la  gale  du  (orps  chez  le 
mouton  ne  peut  se  fnir.i  on^  par  des  bains  il 


i!  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  à  pro- 
pos de  la  construclion  de  ces  baignoires  indi- 
viduelles. 

Dans  les  grandes  oxploitalioiis  dé  l'Angle- 
terre et  de  l'Amérique  du  Sud.  on  fait  passer 
le  ti'Oiipeau  dans  des  bains  contenant  du  jus 
de  l.iliac  titrant  ."lOO  grammes  de  nicoline  par 
mètre  ciiiie  d'eau.  Dans  l'Amérique  du  Nord 
on  emploie  le  pcntasulfure  de  potassium. 

Pour  détruire  les  poux  et  Us  liques  on  lait 


l''k'.  92.  —  Baignoire  en  liols  pour  moutons. 

donnés  individuellement  dans  des  baignoires 
en  bois  ou  en  Me  où  l'on  pi(mge  le  malade  ; 

(1)  Gales  du  monlon  el  leur  Irailemenl.  G.  Moussu  : 
Journal  iCAçiricullura  prjliqve,  6  février  190S. 
p.  172.  La  gale  de  ti  lét'.  se  traite  jiar  des  savon- 
nages i  l'eau  tièle  et  d  s  applications  de  pon:'maies 


Fig.  93.  —  Baignoire  en  inai;onnci'ie  pour  moutons. 

passer  les  moutons  dans  des  bains  ^savon  ; 
huile   de    goudron;    crésvl;   nicotine:   acide 


soufrées.  I^a  gale  du  corps  'est  Irailée  par  des  lu  os- 
sages  dans  des  hain^  contenant  une  solution  arse- 
nicale à  laquelle  on  ajoute  du  sulf.ile  de  fer. 


;.10  LA  CULTURE  DU 

Phénique  ;  mélange  sulfo-calcique-arseni- 
cal,  etc.)  dont  la  composition  doit  être  fixée 
par  le  vétérinaire. 

La  baignoire  est  un  couloir  plus  ou  moins 
long,  ayant  0'".80  à  1  mètre  de  hauteur  d'eau, 
0"'.40  à  O^.oO  de  largeur  au  plafond  et  une 
largeur  en  gueule  de  O^'-GO  à  O^.TO. 

Le  plan  incliné  de  descente  peut  occuper 
une  longueur  de  l"'.t)0;  le  radier  a  de  3  à 
4  mètres  de  long  et  le  plan  incliné  de  sortie  a 
environ  2  mètres,  de  sorte  que  la  longueur 
totale  de  la  baignoire  est  de  7  à  8  mètres  au 
moins  afin  que  le  liquide  ail  le  temps  de  pé- 
nétrer la  toison  et  arriver  à  la  peau.  Les  dé- 
tails de  construction  sont  analogues  à  ceux 
des  baignoires  pour  bovidés.  Le  procédé  est 
expéditif  et  demande  peu  de  main-d'œuvre; 


THE  AU  CAUCASE 

I  mais  il  faut  répéter  l'opération  à  plusieurs 
I   reprises  à  des  intervalles  déterminés   fixés 
par  le  vétér 

Dans  les  installations  rustiques  les  parois 
de  la  baignoire  sont  en  bois  (tig.  92)  alors 
qu'on  les  confectionne  avec  de  la  maçonnerie 
hydraulique  (fig.  93)  dans  les  exploitations 
comprenant  un  troupeau  important.  Très 
souvent  le  bain  est  protégé  par  une  toiture 
légère  soutenue  par  des  poteaux. 

Les  animaux  sont  poussés  ou  aidés  avec 
des  sortes  de  gaffes  dont  les  fers,  à  bouts 
arrondis,  courbés,  sont  fixés  pnr  une  douille 
à  l'extrémité  d'un  long  manche. 

A  la  sortie  du  bain  les  arfimaux  doivent 
trouver  une  prairie  où  ils  se  sèchent  au 
soleil.  Max  Ringelm.vnn. 


LA  CULTURE  DU  THÉ  AU  CAUCASE 


Les  conditions  climatologiques  de  la  partie 
moyenne  et  Sud  des  régions  riveraines  de  la 
mer  Noire  au  [Caucase  en  font  pour  ainsi  dire 
une  région  sous-tropicale  très  favorable  à  la  cul- 
ture du  Ihé.  La  moyenne  de  température  d'hiver, 
pour  Batoum,  Poti  et  Souckhoum,  est  de  6°5,  et 
des  pluies  abondantes,  i  250  millimètres  pour 
Souckhoum  et  2  370  millimètres  pour  Batoum, 
ainsi  que  des  terres  argileuses  rougeàtres  {etzeri, 
en  géorgien),  similaires  à  celles  où  croit  le  théier 
en  Chine,   contîrnent   la  proposition  ci-dessus. 

L'importation  du  thé  en  Russie,  qui  s'élevait 
déjà  vers  1880  à  40  millions  de  roubles,  avait 
provoqué  l'attention  de  spécislistes  sur  ces  con- 
sidérations ;  dès  1884,  le  ^colonel  A.  Solovkoff, 
propriétaire  d'un  terrain  à  Tchakua  près  Batoum, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  N.  Zeidlitz 
au  Congrès  international  de  Botanique  et  d'Hor- 
ticulture à  Saint-Pétersbourg,  plantait  des  théiers 
qu'il  avait  fait  venir  de  Changhaï  ^2). 

Le  thé  récolté  ayant  été  de  très  bonne  qualité, 
le  grand  négociant  en  thés  K.  S.  PopoQ  et  les 
Apanages  Impériaux  plantaient,  dès  1893,  des 
champs  d'expériences  aux  environs  de  Tchakwa. 
Le  professeur  TikhomirotT  faisait  un  voyage  en 
Chine  et  en  rapportait  les  plants  et  les  semences 
des  meilleures  variétés.  Plus  tard,  M.  Klingen, 
agronome, etle  professeurKrasnofTétaienl  chargés 
d'une  mission  aux  Indes  et  en  Extrême-Orient 

(1)  Cet  article  était  écrit  avant  la  révolution  sur- 
venue en  Russie  ;  les  circonstances  n'avaient  pas 
permis  jusqu'ici  de  le  publier. 

(yote  de  la  Rédaction.) 

(1)  Suivant  M.  S.  Timofzoff,  agronome,  la  pre- 
mière initiative  est  due  au  prince  U.  VoroutzctT  qui 
fit  venir  de  Chine  des  plants  de  théier,  en  18t0,  pour 
i'Ecole  impériale  de  Nikita  en  Crimée,  plants  qui  ont 
été  transportés  en  1848,  aux  Jardins  botanique  de 
Souckhoum  et  de  Zougdidi  chez  le  prince  régnant 
de  Mingrélie. 


pour  (HuJier  l'industrie  du  thé,  et  en  rapporter 
les  medleurs  plants.  Vers  l'année  1900,  les  plan- 
tations de  théiers  s'élevaient  à  environ  400  hec- 
tares, dont  160  hectares  aux  .\panages  Impériaux, 
100  hectares  à  M.  Popoff,  20  hectares  à  .M.  Solowt- 
zoff,  le  reste  à  MM.  Voutchino,  Stoïanoff,  Boui- 
kowitz,  prince  Macachidzé,  etc.,  etc.,  le  tout 
dans  les  environs  de  Batoum  et  de  Zougdidi. 

La  plantation  se  fait  au  moyen  de  plants  racines 
de  deux  ans  ou  de  graines,  à  raison  de  6  000  à 
8  000  pieds  à  l'hectare.  Outre  le  défonçage  du 
sol,  de  40  à  50  centimètres,  les  soins  se  bornent 
au  sarclage  et  à  la  taille  des  arbustes.  La  ré- 
colte, qui  commence  sur  les  arbustes  de  quatre 
à  cinq  ans,  est  entière  à  six  à  huit  ans  d'âge. 

La  cueillette  est  faite  en  quatre  fois,  par  des 
femmes  et  des  enfants,  qui  cuedlent  par  tète  de 
8  à  ÙO  kilogr.  de  feuilles  vertes  par  jour.  Un  hec- 
tare produisait  de  800  à  1  600  kilogr.  de  feuilles 
vertes,  soit  de  240  à  400  kilogr.  de  thé  seC.  Le 
thé,  après  dessiccation,  se  calandre  à  la  main  sui- 
vant la  méthode  chinoise. 

Les  grands  planteurs,  Apanages  Impériaux, 
Popotî,  etc.,  ont  des  raactiines.  On  prépare  du  thé 
vert  et  du  thé  noir,  ce  dernier  au  moyeu  de  la 
fermentation. Le  triage  se  fait  à  la  main  au  moyen 
de  tamis  ou  à  la  machine  au  moyen  de  cylindres. 
Le  pris  de  revient  des  manipulations  du  thé  coû- 
tait aux  Apanages  Impériaux  1  fr.  25  le  kilogr., 
et  le  thé  se  vendait  de  4  à  6  fr.  le  kilogr. 

Le  prix  de  revient  des  premières  plantations, 
y  compris  les  frais  i!e  culture  jusqu'à  la  sixième 
année,  atteignait,  déduction  faite  des  récoltes 
partielles  faites  de  la  quatrième  à  la  sixième 
année,  de  1  200  à  1  500  roubles  l'hectare,  non 
compris  le  prix  du  terrain  et  les  frais  d'admi- 
nistration. 

Dès  1900,  le  Département  de  l'Agriculture  avait 
créé  25  champs  d'expériences  dans  le  gouverne- 
ment de  Routais.  Mais,   suivant   .M.   Timeféew, 
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aj^ronome  dt'jà  nommé,  il  n'y  a  guère  de  chauces 
d'obtenir  de  bons  résul  lats  dans  la  partie  moyenne 
deriméiétie,oùles  pluies soill moins abundantes. 
Par  contre,  le  succès  est  assuré  dans  toute  la  Basse 
Imèrétie,  aux  environs  de  Raloum,  de  Souckoum 
à  Tscbctda,  dans  les  districts  de  Kodor,  Saniourza- 
kane  et  Zougdidi.  M.  Popoir  avait  fait  venir 
15  ouvriers  chinois,  dont  un  chef,  pour  appren- 
dre aux  indigènes  cette  nouvelle  industrie  agri- 
cole dont  l'avenir  est  certain. 

Déjà,  en  1906,  après  cin([  années  d'expérience 
dans  les  champs  d'essai,  beaucoup  de  particu- 
liers, en  Gourie  et  en  MingrcUc,  faisaient  de  petite^ 
plantations.  Vu  la  main-d'œuvre  assez  impor- 
tante concernant  la  cueillelte  et  la  préparation 
du  thé,  les  plantations  de  12  ou  l  hectare  pou- 
vant être  soignée  par  une  famille  sont  les  plus 
avantageuses.  Dans  le  lot  de  terrain  que  possède 
chaque  pays  où  se  trouve,  presque  loujours,  une 
partie  de  ces  terres  rouges  très  favorables  à  la 
culture  de  l'arbre  à  thé  et  qui  ne  valent  rien 
pour  la  culture  du  maïs,  elles  ne  valent  pas  plus 
de  30  à  SO  roubles  l'hectare.  En  UtOO,  la  surrace 
plantéd  s'élevait  à  430  hectares. 

Les  plantations  en  Chine,  aux  Indes,  à  Ceyian, 
sont  attaquées  par  de  très  nombreux  insectes  et 
champignons;  pour  le  moment,  les  plantations 
de  Batoum,  sauf  un  champignon  très  peu  nui- 
sible, le  Pestalozzia  Guépini,  sont  indesiines  de 
toutes  maladies  ou  invasions  d'insectes. 


En  1909,  les  plantations  s'élevant  à600  hectares 
ont  produit  environ  9G.000  kilogr.  de  thé  sec  (I). 
En  i  910,  les  plantations  s'élevaieni  à  644  hectares, 
dont  400  hectares  aux  .Apanages  Impériaux, 
10b  hectares  à  M.  Popolî,  quelques  plantations 
de  7  à  10  hectares  et  plus  de  60  de  moii:s  d'un 
hectare.  La  récolte  a  été  de  268  000  kilogr.  On 
cultive  le  thé  de  Chine,  du  Japon  et  de  Ceylm, 
mais  les  Apanages  Impériaux  ont  décidé  de  ne 
plus  planter  que  le  thé  de  Chine  qui  donne  une 
qualité  supérieure.  En  1910,  il  existait  déjà 
6  fabriques  appartenant  :  aux  Apanages  Impé- 
riaux, et  à  M.VI.  Sinitzine,  Diadoucha,  '^'erde- 
revsky,  Makacliidzi  et  Popoff.  Les  fabriques 
paient  1?  thé  vert  3o  copeks  le  kilogr.,  et  pren- 
nent pour  le  travail  de  préparation  70  copeks. 
Les  petits  planteurs  font  le  travail  à  la  main, 
mais  le  manque  de  capital  empêche  un  dévelop- 
pement plus  considérable  de  ci  tte  industrie.  Un  a 
préparé  en  1910  95  000  à  100  000  kilogr.  de  thé  sec, 
en  paqneSs  de  200  et  400  fil".,  qui  se  sont  vendus, 
suivant  qualité,  de  1  rouble  60  copeks  à  8  rou- 
bles le  kilogr., avec  6  à  30  0/0  de  remise  aux  dé- 
bitants. Le  revenu  brut  a  été,  pour  L  s  Apanages 
Impériaux,  de  50(1  roubles  à  l'hectare. 

Suivant  des  dégustations  de  spécialistes  et  des 
analy>e5de  M.  M.  DemidoP.'etde  deux  laboratoires 
chimiques  de  Saint-Pétersbourg,  le  thé  du  Cau- 
case n'est  pas  inférieur  aux  meilleurs  thés  cbi- 


(1)  Une  partie  de  ces  600  hectares  ne  donnait  pas 
encore  de  récolte. 


nois;  il  est  très  délicat,  d'un  goût  inoelleus  avec 
un  délicieux  arôme  et  donne  une  infusion  très 
forte.  Malheureusement,  les  factoreries  particu- 
lières ne  suffisant  pas  à  préparer  le  thé  produit 
par  les  petits  planteurs,  il  est  travaillé  à  la  main 
par  ces  derniers  et  parvient  sur  les  marchés 
moins  bien  préparé  et  présenté,  c'est-à-dire  de 
qualité  inférieure  à  celui  des  Apanages  Impé- 
riaux et  de  la  maison  K.  S.  Popolî. 

C'e.st  ainsi  qu'en  1914,  alors  que  les  plantations 
atteignaient  le  chiffre  de  850  hectares,  dont  500 
pour  les  Apanages,  200  pour  la  maison  Popoiïet 
130  pour  les  petits  planteurs,  sur  la  demande  de 
la  Société  d'économie  agricole  de  Batoum,  le 
Département  de  l'Agriculture  accordait  un  crédit 
de  15  OOO  roubles  pour  la  création  d'une  facto- 
rerie régionale  destinée  à  manipuler  le  produit 
de  ces  petits  planteurs,  jusqu'à  concurrence  de 
30  à  60  hectares. 

Actuellement,  la  situition  n'a  guère  changé 
quand  à  la  surface  plantée.  Il  faut  noter  cepen- 
dant que  dans  la  Gourie  (1),  où  les  habitants 
compient  comme  les  plus  industrieux  et  les 
plus  actifs  du  Caucase,  pendant  ces  deux  der- 
nières années,  et  malgré  la  guerre  et  la  proximité 
du  front  du  Tclutrok,  102  paysans  ont  planté 
40  hectares  dans  32  villages.  Cela  fait  augurer 
un  avenir  brillant  pour  la  culture  du  thé  au  Cau- 
case, notamment  si  les  capitaux  viennent  en 
aide  aux  habitants,  pauvres  pour  la  plupart,  bien 
que  possédant  tous  un  petit  lopin  de  terre  (2). 

La  production  qui  atteint  maintenant  120  00  0 
à  125  000  kilogr.  de  thé  sec  qui  se  vend  àPétro- 
grad,  Moscou,  Varsovie,  KharkolTel  autres  villes 
à  2  r.40,  t. 60,  1.20  et  64  copeks  les  400  gr.,  les 
sortes  supérieure,  1",  2°  '^t  inférieure.  La  de- 
mande surpasse  l'offre  de  beaucoup  et  à  tel  point 
qu'on  en  trouve  rarement  eu  vente  au  Caucase. 

La  Russie  importe  annuellement  70  à  7o  mil- 
lions de  kilogrammes  de  thé.  On  estime  à 
40  000  hectares  la  superficie  des  terrains  de  pre- 
mière qualité  pouvant  servir  à  la  culture  du  thé. 
Suivant  le  prince  Marachidzé,  on  pourrait  y 
joindre  20  000  hectares  de  terrains  forestiers, 
gris,  argileux  ou  silico-argileux  légers  qui  donne- 
raient de  très  bons  thés  de  deuxième  qualité. 
De  vastes  surfaces  piurraient  être  plantées  dans 
des  régions  où  les  essais  ont  donné  les  meil- 
leurs résultats. 

A  raison  de  320  à  350  kilogr.  de  thé  sec  à  l'hec- 
tare, cela  ferait  un  minimum  de  20  millions  de 
kilogr.,  soit  de  20  à  23  0/0  de  la  quantité  im- 
portée en  Russie.  Mais  le  profeseur  Ozerolî,  mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  prétend  qu'il  y  a  dans  le 
gouvernement  de  Koutais  145  000  hectares  de 
terres  favorables  à  la  culture  du  thé  ^3).  S'ils 
étaient  plantés,  on  pourrait  donc  y  produire  plus 

(1)  District  voisin  de  Batoum  dont  le  chef-lieu  est 
Ozourghelli. 

(2)  En  1916,  la  surface  plantée  s'élève  à  950  hec- 
tares. 

(3)  Sur  les  bords  de  la  mer  Noire,  Batoum,  Ozour- 
ghetti,  Souckhoum,  Esebelda. 
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de  la  moitié  de  la  consommation  en  Russie.  Le 
Gouvernement  fait  des  efforts  pour  le  progrès  de 
cette  industrie;  ila  déjà  instalté  une  factorerie  et 
donné  des  semences  gratuitement.  Mais  cela  est 
bien  peu  de  chose  à  côté  de  ce  que  pourrait  faire 


l'initiative  privée  de  nos  capitalistes  et  de  nos 
établissements  financiers  après  la  guerre. 

V.  Thiébaut, 

Correspondant  du  Déparlomenl 
de  rAgriculturc. 


SUR   LES   ORGANISATIONS  MODERNES 

DES  SOCIÉTÉS  ANONYMES  AGRICOLES 


Le  Parlement  a  adopté  dernièrement  un 
projet  de  loi  portant  réorganisation  de  l'en- 
seigiiemenl  professionnel  de  l'agriculture, 
L'Enseignement  supérieur,  les  Ecoles  pra- 
tiques d'agriculture  les  Ecoles  d'agriculture 
d'hiver  reçoivent  la  mission,  avec  des  moda- 
lités différenles.  et  à  des  degrés  différents,  de 
former  et  d'instruire  les  futurs  agriculteurs 
et  cultivateurs  ;  l'enseignement  est  dispensé 
à  tout  chacun  suivant  le  but  qu'il  se  propose; 
propriétaires,  administrateurs  d'immeubles 
ruraux,  fermiers,  métayers,  régisseurs,  peu- 
vent venir  demander  à  l'école  qu'ils  ont  choi- 
sie la  nature  de  l'enseignement  qui  les  pré- 
pare  à  la  profession  qui  les  intéresse. 

Malheureusement  le  diplôme  qui  consacre 
les  études  et  fait  la  preuve  de  leurs  travaux 
antérieurs  ne  leur  permet  pas  d'atteindre  le 
but  qu'ils  se  sont  proposé.  11  prouve  seule- 
ment qu'ils  ont  reçu  l'enseignement  néces- 
saire à  la  gestion  des  .immeubles  ruraux, 
qu'ils  possèdent  les  notions  scientifiques  in- 
dispensables à  l'exploitation  rationnelle  et 
lucrative  du  sol.  Mais  s'il  leur  permet,  dans 
la  majorité  des  cas,  de  cultiver  avec  honneur 
et  profit,  il  ne  leur  donne  pas  le  capital  d'ex- 
ploitation nécessaire  à  la  mise  en  ceuvre  du 
capital  foncier,  accessible  pour  l'usage  parla 
location. 

Et  il  arrivera  demain  ce  qui  arrivait  hier  ; 
nos  ingénieurs  agronomes,  nos  ingénieurs 
agricoles,  les  diplômés  de  nos  écoles  prati- 
ques, s'ils  sont  sans  fortune,  ne  pourront 
pas  mettre  à  profit  leurs  connaissances  théo- 
riques et  l'expérioiice  acquise  dans  leurs  sta- 
ges pratiques.  On  se  demande  alors  si  la  Na- 
tion doit  indéfiniment  s'imposer  des  sacrifices 
pour  créer  et  entretenir  une  forte  ossature 
d'enseignement  agricole,  et  si,  d'autre  part, 
il  convient  d'engager  des  jeunes  gens  à  s'ins- 
trnire  dans  nos  écoles  spéciales  pour  être 
obligés  éternellement  de  devenir  des  fonc- 
tionnaires d'ordre  public  ou  privé,  des  ad- 
ministratifs. 

Il  semble  qu'il  est  grand  temps  que  le  ca- 
pital et  le  travail  ne  s'ignorent  plus  autant,  il 
semble  qu'il  est  grand  temps  aussi  que  le 
capilal  fasse  davantage  confiance  aux  jeunes. 


Les  conditions  économiques  nées  de  la  guerre 
ont  modifié  les  anciens  rapports  du  capital  et 
du  travail  ;  nul  ne  peut  nier  que  le  travail 
sous  toutes  ses  formes  trouve  une  meilleure 
rétribution  dans  la  répartition  des  richesses 
produites.  C'est  une  accession  qu'il  est  né- 
cessaire de  souligner,  elle  indique  la  part 
plus  appréciée  du  travail  dans  l'œuvre  de 
la  production. 

En  définitive  et  pour  poser  très  nettement 
le  problème  de  l'utilisation  des  compétences 
agricoles,  il  y  a  lieu  de  rechercher  s'il  ne 
serait  pas  possible  —  d'abord  s'il  ne  sera 
pas  possible  —  de  trouver  une  formule  qui 
permette  d'associer  le  capital  et  le  travail  en 
agriculture  dans  les  mêmes  conditions  que 
dans  l'industrie  par  la  Société  composée  en 
principe  :  d'une  part  des  propriétaires  du  sol 
et  des  capitaux  de  culture,  et  d'autre  part  de 
l'exploitant. 


Le  fermage,  le  métayage  et  en  général  les 
divers  modes  d'exploitation  actuels  qui  sont 
aussi  des  sociétés,  ne  permettent  pas  de  réa- 
liser l'objectif  que  nous  nous  proposons. 
Dans  le  fermage,  le  locataire,  s'il  est  libre 
d'orienter  à  son  gré  le  plan  de  culture  du 
domaine  affermé  doit  apporter  le  capilal 
d'exploitation;  dans  le  métayage,  l'apport  du 
métayer  se  réduit  à  quelques  têtes  de  bétail, 
mais  le  métayer  est  le  premier  employé  du 
propriétaire  qui  conduit  l'affaire.  Ce  que 
nous  devons  réaliser,  c'est  pour  le  proprié- 
taire l'apport  de  la  totalité  du  capital  et  pour 
l'exploitant  la  liberté  complète  de  la  gestion; 
cela  suppose  une  grande  confiance  du  pro- 
priétaire dans  l'agriculteur.  11  faut  que  cette 
confiance  soit  en  quelque  sorte  récompensée 
par  un  meilleur  placement  du  capital.  Est-il 
possible  de  trouver  la  formule  des  nouveaux 
rapports  du  capital  et  du  travail  en  agricul- 
ture "? 

Il  est  difficile  de  produire  des  chiffres  qui 

pourraient  être  inexacts  demain.  Quelle  sera 

la  valeur  de  la  propriété  foncière  ?   On   avait 

pu  croire  que  le  prix  de  la  terre  diminuerait 

i  du  fait  de  la  crise  sans  précédent  de  la  main- 
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d'œuvre  ;  or,  on  ne  signale  guère  de  Laisse  ; 
les  terres  d'élevage  sont  en  hausse  et  ailleurs 
les  hauts  prix  des  produits  agricoles  sou- 
tiennent le  cours  de  la  terre.  Quelle  sera  la 
valeur  des  capitaux  d'exploitation  ?  Les  che- 
vaux, les  machines,  le  bétail  ont  vu  leurs 
prix  augmenter  dans  des  proportions  consi- 
dérables. Sans  crainte  d'exagération  on  peut 
affirmer  que  le  capital  de  culture  a  passé  du 
simple  au  triple.  Là  où  800  fr.  suffisaient  par 
hectare  il  faut  maintenant  2  400  fr. 

De  sorte  que  la  carrière  agricole  sera  fer- 
mée à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  en  mains  un 
capital  initial  d'une  certaine  importance  ; 
dans  le  ras  qui  nous  occupe,  un  ingénieur 
agronome,  un  ingénieur  agricole  ou  un  an- 
cien élève  d'une  Ecole  pratique  d'agriculture 
ne  pourrait,  au  lendemain  de  la  guerre, 
moins  encore  qu'avant  les  hostilités,  songer 
à  devenir  agriculteur. 

Les  formules  du  fermage  et  du  métayage 
ne  peuvent  lui  être  appliquées  ;  il  faut 
prendre  le  jeune  homme  dépourvu  de  capi- 
taux et  voir  en  lui  un  chef  d'exploitation  ne 
pouvant  rester  en  tutelle  d'un  propriétaire. 

Il  faut  adopter  une  autre  base  de  collabo- 
ration du  capital  et  du  travail.  A  notre  avis 
il  semble  qu'il  serait  grand  temps  que  les 
capitalistes,  petits  ou  grands,  voient  diins  la 
terre  un  placement.  Longtemps  on  a  consi- 
déré qu'en  raison  de  la  sûreté  du  placement 
il  était  bon  que  dans  un  portefeuille  bien 
constitué  tiguràl  une  métLiirie  ou  une  ferme 
avec  un  bois  et  des  vignes  tout  au  plus.  Mais 
ce  n'étaient  là  que  des  capitaux  fonciers  ; 
sauf  dans  le  cas  métayage  les  propriétaires 
n'étaient  pas  intéressés  à  la  productivité  du 
domaine.  Des  clauses  étaient  seulement  ins- 
crites dans  le  Code  civil  pour  exonérer  les  lo- 
cataires de  tout  ou  partie  des  fermages  en  cas 
de  mauvaise  récolte.  Inversement  le  proprié- 
taire n'est  pas  intéressé  dans  la  plus-value 
des  produits  si  des  hausses  surviennent  ou 
si  des  récoltes  sont  exceptionnelles,  sauf  sa 
faculté,  en  cas  de  nouveau  bail,  de  tenir 
compte  des'nouvelles  conditions  économiques. 

Des  «  nouveaux  riches  »,  puisque  le  mot  a 
acquis  droit  de  cité,  cherchent  actuellement 
des  placements  ?  Pourquoi  ne  leur  donne- 
rait-on pas  le  conseil  d'acheter  des  terres, 
des  domaines  et  de  les  «  meubler  »,  de  gar- 
nir les  locaux  de  bestiaux  et  ustensiles  né- 
cessaires à  l'exploitation  du  fonds.  S'ils  achè- 
tent des  terres  aujourd'hui,  il  leur  faut  trou- 
ver un  fermier  qui  apporte  des  capitaux, 
pourquoi  ne  donneraienl-ils  pas  à  ferme  un 
domaine  tout  agencé  ?  Les  conditions  de  la 
location  devraient  certes  être  modifiées  et  le 


paiement  ne  serait  plus  un  fermage  ou  une 
rétribution  forfaitaire,  mais  une  sorte  de  di- 
vidende avec  une  base  fixe  ou  intérêt  des 
sommes  engagées  et  une  partie  variable  en 
rapport  avec  l'importance  des  récoltes  et  le 
mouvement  des  prix  ;  les  bases  de  la  réparti- 
tion des  produits  seraient  déterminées  par  la 
spécialité  des  cultures  envisagées  et  des  spé- 
culations poursuivies.  C'est  d'ailleurs  là  un 
point  secondaire  à  traiter  ultérieurement. 

Ce  que  nous  voudrions  nettement  poser 
aujourd'hui  c'est  la  donnée  du  nouveau  pro- 
blème de  l'association  en  agriculture  du  ca- 
pital et  du  travail.  Des  capitalistes  onl  des 
dispombitit''s,  ils  désirent  les  placer  en  terres, 
il  faut  qu'ils  les  placent  aussi  en  capitaux 
d'exploitation.  Plusieurs  capitalistes  peu- 
vent fort  bien  se  réunir,  acheter  oUO,  1  000 
ou  2  000  hectares,  ensuite  les  fractionner  en 
exploitations  «  garnies  »,  environ  200  hec- 
tares, avec  à  leur  tête  un  jeune  homme  ac- 
tif, instruit,  déjà  familiarisé  par  des  stages 
avec  la  pratique. 

Ce  seraient  autant  de  régies  intéressées  en 
quelque  sorte,  mais  avec  une  part  plus  forte 
des  produits  entre  les  mains  de  l'exploitant. 
Théoriquement,  au  delà  d'un  intérêt  con- 
venu —  commercial  —  pour  le  propriétaire 
sur  la  totalité  de  ses  capitaux  engagés,  le 
surplus  des  bénéfices  se  répartirait  entre  les 
deux  parties.  L'exploitant  ne  serait  pas  sim- 
plement intéres>é,  il  serait  partie  prenante, 
avec  ou  sans  rétribution  fixe  ou  appointe- 
ment.  Il  serait  un  associé,  l'associé  d'un  ou 
plusifurs  cnpitalistes  au  lieu  d'être  le  fermier 
d'un  fonds  ou  le  métayer  d'un  propriétaire. 
Ainsi  se  réaliserait,  au  grand  avantage  des 
deux  parties,  l'association  du  capital  et  du 
l  travail  en  agriculture,  ainsi  se  résoudrait 
également  le  problême  des  améliorations 
foncières.  Et  si  de  véritables  sociétés  nées  de 
ces  embryons  d'associations  foncières  de- 
vaient un  jour  prochain  se  créer,  l'agglomé- 
ration durable  des  domaines  ainsi  constitués 
ne  serait  pas  préjudiciable  à  la  mise  en  va- 
leur intégrale  du  sol  de  France  On  y  pour- 
rait rationnellement  développer  le  machi- 
nisme qui  prendrait  la  forme  centrale  de 
culture  mécanique,  comme  l'indiquait  ici 
récemment  mon  ami,  M.  Mercier  des  Ro- 
chettes,  on  pourrait  annexer  aux  domaines 
des  industries  pour  retenir  la  main-d'œuvre 
et  aussi  on  éviterait  la  pulvérisation  succes- 
sorale qui  engendre  la  multiplication  des 
dépenses  de  culture  et  ia  conservation  des 
vieilles  méthodes. 

Abel   Beckerich, 

Ing-énieur  agricole. 
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PRODUCTION  ET  CONSOMMATION  DU  POISSON  EN  FRANCE 


La  situation  actuel'e.  —  Nos  eaux  se  dépeu- 
plent d'une  façon  inquiétante,  tout  le  monde  le 
constate;  cet  état  de  choses  provient  surtout  de 
l'accroissement  des  causes  de  pollution  des  eaux 
dû  au  développement  de  l'industrie,  ce  qui  est  à 
la  fois  dangereux  pour  la  salubrité  publique  et 
très  préjudiciable  à  notre  richesse  aquicole.  Il 
en  résulte  une  perte  sensible  dans  le  levenu  de 
nos  eaux. 

Notre  production  de  poissons  d'eau  douce  ne 
satisfait  pas  à  nos  besoins.  Elle  est  bien  loin 
d'atteindre  le  degré  d'importance  qu'elle  pour- 
rait avoir,  et  cela  malgré  tous  les  efforts  tentés 
depuis  quelques  années  au  point  de  vue  du  re- 
peuplement. 

Notre  domaine  aquatique.  —  Nous  possédons 
en  France  environ  138  000  kilomètres  de  cours 
deau  couvrant  une  surface  approximative  de 
73  000  hectares,  110  000  hectares  d'étangs  et 
20  000  hectares  de  lacs,  en  tout  203  000  hectares. 
Toute  cette  masse  d'eau  ne  fournit  sur  nos  mar- 
chés que  pour  7  millions  de  francs  de  poissons. 
Si  toute  cette  surface  aquatique  était  soumise  à 
une  exploitation  rationnelle,  nos  eaux  pi  odui- 
raient  certainement  une  énorme  augmentation. 
M.  Violette  estime  le  revenu  à  100  millions  au 
moins  par  an,  richesse  à  cueillir  chaque  année 
et  qui  est  bénévolement  perdue.  Notre  ilomaiue 
aquatique  devrait  suffire,  et  au  delà,  à  tous  nos 
besoins  en  poissons  d'eau  douce. 

Notre  consommation.  —  Jetons  un  coup  d'œil 
sur  le  bulletin  d'arrivage  aux  Halles  centrales  de' 
Paris  et  nous  verrons  qu'il  entre  seulement  eu 
moyenne  7  000  kilogr.,  par  jour,  de  poissons 
d'eau  douce  contre  120  000  kilogr.  de  poissons 
de  mer. 

Cette  énorme  différence  ne  provient  pas  préci- 
sément d'une  question  de  goût,  de  préférence, 
mais  surtout  de  ce  que  le  poisson  d'eau  douce 
devient  de  plus  en  plus  rare  et,  par  conséquent, 
de  plus  en  plus  cher. 

Cette  pénurie  de  poissons  s'est  aussi  fait  sentir 
dans  d'autres  pays  d'Europe,  mais  la  Hollande, 
l'Angleterre,  et  autres  nations  ont  remédié  au 
mal  par  des  repeuplements  très  importants  et 
par  l'élaboration  de  lois  protectrices  du  bon  était 
des  eaux  et  de  leurs  habitants. 

Nos  importations.  —  En  France,  où  cepen- 
dant ni  les  bonnes  volontés,  ni  la  compétence 
scieiitiQque  ne  manquent  pas,  la  pisciculture 
d'eau  douce  reste  tributaire  de  l'étranger,  à  qui 
nous  demandons  annuellement  environ  13  mil- 
lions de  kilogrammes  en  moyenne  de  poissons. 
Dans  ce  chiffre,  les  truites  et  saumons  figurent 
pour  les  quatre  cinquièmes  appr(jximalivement. 
L'Angleterre  et  la' Suisse  sont  les  pays  qui  nous 
fournissent  le  plus. 

La  reproduction  .irtitlcielle  des  poissons  a  été 
découverte  en  France,  mais  nos  voisins  la  prati- 
tiquent  sur  une  plus  grande  échelle  que  nous. 


C'est  ainsi  qu'on  dissémine  chaque  année  dans 
les  eaux  de  la  Suisse  2o  à  30  millions  de  Salmo- 
nidés tandis  qu'en  France  on  n'immerjge  que 
10  millions  d'alevins  environ.  C'est  évidemment 
quelque  chose,  mais  c'est  in.'=uf(lsanl. 

Il  est  donc  urgent  que  nos  divers  établissements 
de  pisciculture  produisent  une  bien  plus  grande 
quantité  d  alevins  destinés  aux  repeuplements 
dans  les  différentes  régions  et  qu'on  fasse  le  né- 
cessaire pour  les  protéger. 

Les  causes  du  dépeuplement.  —  L'inefficacité 
des  efforts  et  l'insuffisance  d'exploitation  d'une 
des  sources  de  notre  richesse  nationale  doivent 
surtout  être  attribuées  au  manque  de  protection 
delà  population  aquatique. 

De  tous  les  côtés,  on  se  plaint  du  dépeuple- 
ment des  eaux.  Telles  rivières  qui  possédaient  il 
y  a  quelques  années  de  grandes  quantités  de 
poissons  n'ont  plus  aujourd'hui  que  de  rares  su- 
jets. Les  étangs  de  Cléry  (Loiret)  qui  fournissaient 
annuellement,  il  y  a  quelque  temps,  8  000  tanches 
environ  en  produitent  aujourd'hui  de  1  000  à 
2  000  par  an.  i,a  perche,  la  brème,  le  goujon  et 
autres  poissons  ont  pre'^que  disparu  et  le  nombre 
des  anguilles  a  diminué  sensiblement. 

M.  Ruau,  en  1904,  dans  son  rapport  sur  le  bud- 
get de  l'agriculture,  disait  :  «  Le  déppuplement 
des  cours  d'eau  a  pour  cause  primordiale  leur  dé- 
faut d'habitabilité.  Les  rivières  se  dépeuplent 
parce  qu'elles  ne  sont  plus  ajites  à  la  vie  des  pois- 
sons. Il  faut  protéger  la  faune  aquatique  contre 
les  déversements  de  matières  nuisibles  qu'en- 
voient dans  les  cours  d'eau  certaines  usines  et 
les  égoùis  urbains.  »  Donc,  il  n'y  a  pas  à  en  dou- 
ter, le  déversement  des  eaux  industrielles  dans 
nos  rivières  crée  un  obstacle  sérieux  au  repeu- 
plement des  cours  d'eau,  constitue  un  danger 
pour  l'hygiène  publique  et  une  gène  pour  l'agri- 
culture. Sur  cette  question  de  la  pollution  des 
eaux,  outre  les  mauvaises  odeurs  qui  se  dégagent 
des  rivières  et  incommodent  les  populations, 
certains  déversements  sont  cause  de  la  propaga- 
tion du  choléra,  de  la  tuberculose,  de  la  dysen- 
terie, de  la  fièvre  typhoïde  et  antres  maladies 
dont  elles  véhiculent  les  germes.  Si  on  ajoute  à 
ces  germes  morbides  les  souillures  d'usines,  ré- 
sidus de  sucreries,  rouissage  du  chanvre,  détri- 
tus en  décomposition  provenant  d'égoùts,  on  voit 
quels  dangers  menacent  la  santé  publique!  Est- 
il  étonnant,  dans  ces  conditions,  que  les  poissons 
ne  puissent  plus  vivre  dans  de  tels  milieux? 

Le  manque  d'échelles  à  poissons  dans  beau- 
coup de  rivières  qui  présentent  des  barrages  est 
aussi  une  cause  de  dépeuplement. 

Les  eaux  résiduaires  peuvent  être  utilisées. 

—  L'es  industriels-propriétaires  qui  envoient 
leurs  liquides  dans  la  rivière  commettent  une 
double  faute  :  d'un  côté  ils  contaminent  dan- 
gereusement les  eaux, ce  qui  porte  un  très  grave 
préjudice  à  la  production  du  poisson  et  de  l'autre 


LA  CULTURE  MECANIQUE  DANS  LA  CHARENTE 


Ils  se  privent  eux-raOmes  d'un  certain  revenu 
soit  en  traitant  ces  eaux  résiduaires  chimique- 
ment, soit  en  les  employant  convenablement  à 
l'irrigation  des  prairies.  Certaines  de  ces  eaux 
contiennent  par  litre  : 

Azote  organique. 146  milliyramaies. 

Potasse 25S  — 

.^ciiie  phosphorique -44  — 

Voici  un  exemple  de  cette  utilisation  agricole  : 
M.  Thireau  possède  dans  sa  ferme  àlUiers  ,'Eare- 
et-Loir)  une  féoulerie  et  emploie  les  eaux  rési- 
Juaires  à  l'arrosage  d'une  prairie  de  12  lu-ctares. 
Cette  opération  a  eu  pour  résultat  d'améliorer 
considérablement  cette  prairie  sous  le  l'apport 
du  rendement  et  de  la  qualité  de  l'herbe.  Ce 
propriétaire,  de  mars  à  juillet,  peut  en;;raisser 
deux  , têtes  de  gros  bétail  à  l'hectare  et  le  cours 
d'eau  (u'i  se  rendaient  directement  les  liquides 
n'est  plus  pollué. 

Donc  les  eaux  résiduaire?,  riches  en  azote  et 
en  potasse,  ont  une  grande  puissance  fertilisante; 
employées  avec  discernement, elles  pourraient, 
au  lieu  d'être  une  cause  de  ruine,  devenir  une 


source  de  richesse  et  féconder  la  terre  au  lieu 
d'empoisonner  les  eaux  et  détruire  le  poisson. 

Disons  aussi  en  terminant  que  le  braconnage 
et  la  pêche  imprévoyante  contribuent  également 
au  dépeuplement  des  eaux.  Ici  l'application  sé- 
vère de  la  loi  et  des  règlements  s'impose. 

Les  abus  provenant  du  déversement  des  eaux 
résiduaires  donnèrent  souvent  lieu,  de  la  part 
des  pécheurs  ruinés  et  des  riverains  incommodés, 
à  de  nombreuses  instances  devant  les  tribunaux. 
Or  les  principaux  arrêts  des  cours  et  tribunaux 
prononcent,  pour  la  plupart,  l'acquittement  des 
usiniers  fautifs  de  déversements;  cependant  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  de  d829  interdit  le  déverse- 
ment dans  les  eaux  de  substances  nuhihles  aux 
poissons.  Ainsi  formulée,  cette  défense  est  trop 
vague  pour  pouvoir  être  elficace. 

Il  est  nécessaire,  d'un  autre  côté,  de  procéder 
à  de    sérieux  repeuplements  dans  les   diverses 
régions.  Les  salmonidés  sont  les  poissons   qui 
disparaissent  le  plus  vite  étant  les  meilleurs. 
P.  Zipcy, 

Prolesseur  d'agriculture  ot  de  insciculLiu-i-. 


LA  CULTURE  MÉCANIQUE  DANS  LA  CHAREÎSTE 


\  une  séance  de  la  Société  d'Agriculture 
du  département  de  la  Charente,  répondant  à 
un  questionnaire  adressé  par  M.  D.  Fougère, 
vice-président,  six  propriétaires  de  trac- 
teurs il)  ont  donné  les  conclusions  suivantes 
relatives  à  la  campagne  1917  : 

M.  Baudrit,  à  Sainl-Médard  de  Barbezieux, 
a  travaillé  sans  avarie  ni  inconvénient;  il  a 
pu  ensemencer  oO  hectares,  alors  que  sans 
appareil  il  n'aurait  pas  pu  emblaver  plus  de 
12  à  13  hectares. 

M.  Fasset-Arbouin,  de  Saint-Brice,  se  dé- 
clare tr:s  satisfait,  tant  pour  les  labours  que 
pour  la  traction  de  la  moissonneuse-lieuse. 

M.  Forillère,  régisseur  de  M.  Jean  Hennes}', 
à  Bors-de-Monimoreau,  expose  que,  malgré 
les  pluies  continuelles,  le  tracteur  a  permis 
d'exécuter  tous  les  labours  et  la  moisson,  lui 
laissant  ses  attelages  de  bœufs  et  de  chevaux 
disponibles  pour  les  travaux  du  vignoble. 

M.  de  Lotlierie,  parlant  au  nom  du  Syndi- 
cat de  Culture  mécanique  de  Juillac-le-Coq, 
déclare  que  le  tracteur  Case  de  20  chevaux 
donne  toute  snlisfaction  dans  les  terres  de 
Champagne,  très  compactes,  trop  superfi- 
cielles et  parfois  rocheuses,  ainsi  que  dans 
les  vignes  à  grand  écarteraent  ;  il  signale  seu- 
lement  que    son   appareil,  monté   sur    trois 


;1)  Sur  les  treize  propriétaires  de  tracteurs  que 
comptait  le  départenieut^  selon  l'estimation  de 
M.  Pririton,  directeur  dus  Services  agricoles  de  la 
Gliarente. 


roues,  vire  plus  facilement  d'un  côté  que  de 
l'autre,  ce  qui  oblige  à  prendre  le  travail 
d'une  certaine  façon. 

M™  la  comtesse  Desmiers  de  Chenon,  à 
Chenon,  dont  les  propriétés  sont  distantes  de 
20  kilomètres,  obligeant  le  tracteur  à  faire 
plus  de  100  kilom.  sur  route,  déclare  que  la 
machine  lui  a  procuré  un  supplément  de  ré- 
colte de  173  sacs  d'avoine   et  200  sacs  de 
pommes   de  terre  ;    grâce  aux    économies 
réalisées  du  fait  de  la  diminution  des  frais 
de  main-d'œuvre  et  de  l'infériorité  du  prix 
de  revient-  de  la  traction  mécanique,  le  béné- 
fice réalisé  dépasserait  10  000  fr.  Elle  ajoute 
que    son    tracteur    (Mogul-16)    laboure    en 
moyenne  1  hectare  et  demi  par  journée;  que 
le  prix  de  revient  ne  dépasse  pas  45  fr.  par 
hectare  ;  qu'il  faut  tabler  sur  60  litres  de  pé- 
trole par  hectare;  qu'un  ouvrier  agricole  in- 
telligent capable  de  conduire  une  moisson- 
neuse-lieuse conduit  très  bien   le   tracteur, 
mais  le  propriétaire  doit  bien  connaître  la 
machine  afin  de  la  vérifier  et  de  se  garer  des 
jours   de  paresse    du    conducteur  ;    il    faut 
choisir  les  jours  de  travail  pour  que  la  char- 
rue puisse  mordre  sans  que  le  tracteur  pa- 
tine ;   enfin    il     ne     faut    pas    aborder    les 
champs  accidentés. 

M.  Baillargé,  directeur  de  l'Ecole  pratique 
d'Agriculture  de  l'Oisellerie,  a  donné  un  rap- 
port circcnstancié  sur  le  travail  dUjMogul-16. 
Sur  un  sol  bien  ressuyé  le  travail  est  parfait; 
on  laboure  1  he(;tare  à  1  hect.  25  en  8  heures 
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avec  une  charrue  à  2  raies,  et  1  hect.  30  à 
1  hect.  80  avec  une  charrue  à  3  raies.  Avec 
l'amortissement  en  5  ans,  en  comptant  100 
jours  de  travail  par  an,  le  labour  revient  de 
34  à  96  fr.  par  hectare  suivant  que  le  sol  est 
plus  argileux,  pierreux  ou  rocheux.  On  peut 
planter  les  pommes  de  terre  avec  la  charrue 
à  3  raies  et  huit  personnes,  à  raison  d'un 
hectare  et  demi  en  10  heures.  Avec  le  cultiva- 
teur à  dents  flexibles,  suivi  du  puivériseur,  on 
prépare  admirablement  la  terre  sur  4  à  6  hec- 


tares par  jour  pour  une  dépense  de  16  à 
25  fr.  par  hectare  ;  le  déchaumage,  avec  ces 
deux  machines,  est  obtenu  d'une  façon  par- 
faite et  permet  de  semer  une  céréale  sans  la- 
bour à  la  charrue  après  deux  passages  don- 
nés à  10  ou  12  jours  d'intervalle.  Dans  les 
groies  pierreuses  et  sans  profondeur,  il  con- 
vient de  remplacer  la  charrue  par  3  façons  au 
couple  cullivateur-pulvériseur  qui  reviennent 
à  60  fr.  par  hectare. 

R.  Dessaisaix- 


UI\  BON  ENGRAIS  VERT.  —  LE  r.UPIN  BLANC 


Par  une  récente  circulaire  adressée  aux 
directeurs  des  Services  agricoles  départe- 
mentaux, M.  le  député  Le  Rouzic,  commis- 
saire de  l'Agriculture,  a  fait  connaître  qu'il 
tient  à  la  disposition  des  cultivateurs  un  lot  de 
, .  ,)  I  .^  de  lupin  blanc  qui  leur  seront  cédées 


'^.  Rouye/- 


Fig.  9i.  —  Rameau  fleuri  de  Lupin  blanc. 

à  raison  de  65  fr.  le  quintal,  toile   perdues, 
sur  vagon  Marseille. 

Cette  offre  mérite  d'être  prise  en  considé- 
ration. En  présence  de  la  pénurie  actuelle 
des  matières  fertilisantes,  les  engrais  verts 
sont  tout  indiqués  pour  les  sols  pauvres,  — 
auxquels  ils  doivent  être,  comme  on  sait, 
e.xclusivement  réservés.  Nombreuses  sont  les 
terres  qui,    depuis  la  guerre,    se    sont  ap- 


pauvries en  humus  par  manque  de  fumier 
et  qui  seraient  susceptibles  d'être  améliorées 
par  une  fumure  vertes. 

Le  lupin  blanc  est,  par  excellence,  la 
plante-engrais  des  terres  siliceuses  et,  d'une 
façon  générale,  des  terres  légères  renfermant 
peu  de  calcaire.  Pour  les  terres  légères 
riches  en  cet  élément,  on  doit  s'adres- 
ser de  préférence  à  la  minette  dont  les 
mérites  comme  engrais  vert  ont  été  à 
nouveau  mis  en  évidence  par  les  in- 
téressants essais  poursuivis  à  Grignon 
depuis  1913  et  qui  ont  été  relatés  ici  (1). 
C'est  principalement  sur  les  jachères 
ou  en  culture  dérobée  d'automne  qu'il 
est  avantageux  —  ainsi  que  le  conseille 
M.  Le  Rouzic  —  de  cultiver  le  lupin 
blanc. 

Dans  le  premier  cas,  il  convient  de 
faire  le  semis  sur  un  labour  léger,  au 
printemps,  quand  les  gelées  ne  sont 
plus  à  craindre — car,  étant  originaire 
des  régions  chaudes,  le  lupin  est  sen- 
sible au  froid. 

Dans  le  second  cas,  on  le  sème  sur 
un  simple  déchaumage  aussitôt  après 
la  moisson,  afin  qu'il  puisse  profiter 
des  pluies  d'août  pour  lever  plus  rapi- 
dement. Il  succède  le  pir.s  souvent  à 
une  céréale  débarrassant  le  sol  de 
bonne  heure  —  commme  Vorçje  ou  le 
seigle. 

11  faut  environ  200  kilogr.  de  graines 
à  l'hectare  pour  les  semis  à  la  volée.  Si  l'on 
sème  en  lignes  espacées  de  30  centimètres, 
la  moitié  de  cette  quantité  suffit.  La  graine, 
étant  assez  grosse,  doit  être  enterrée  à  4  cen- 
timètres au  moins  par  un  hersage. 

L'enfouissement   en  verl    se   fait   environ 


(\)   Journal   d'ar/ficultuie    pratique,    niiaiéro    du 
2  mai  1918.  p.  173! 
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quatre  mois  après  le  semis,  au  moment  de  la 
formation  des  gousses,  car  c'est  à  ce  moment 
que  la  richesse  de  la  plante  en  matière  azotée 
est  maximum. 

Pour  faciliter  l'enfouissement,  on  passe  le 
rouleau  qui  ahat  les  tiges  et  on  enfouit  à  la 
charrue. 

Le  rendement  en  matière  verte  atteint  fré- 
quemment 20  000  kilogr.  à  l'hectare,  ce  qui 
équivaut  à  une  fumure  moyenne  au  fumier 
de  ferme. 

Après  lupin,  on  fait  généralement  une 
pomme  déterre  ou,  dans  le  Midi,  du  maïs. 


Bien  que  le  lupin  soit  une  Légumineuse  très 
peu  exigeante,  il  ne  donne  pourtant  de  bons 
résultats  en  culture  dérobée  que  dans  les 
régions  où  l'été  et  l'automne  ne  sont  pas  trop 
secs.  Son  appareil  foliacé  abondant  a  besoin 
d'eau  pour  se  développer.  Aussi  le  sème-t-on 
de  préférence  à  la  fin  de  l'automne  dans  les 
régions  méridionales  où  l'hiver  n'est  pas  trop 
rigoureux,  et  on  l'enfouit  au  printemps  un 
mois  au  moins  avant  les  semailles  du  maïs 
ou  les  plantations  de  pommes  de  terre,  afin 
de  laisser  au  sol  le  temps  de  se  tasser. 

Les  climats  à  la  fois  doux  et  humides  sont 
ceux  qui  lui  conviennent  le  mieux.  C'est 
pourquoi  la  culture  en  est  si  répandue  eu 
Belgique  et  en  Allemagne  où  elle  a  beaucoup 
contribué  à  améliorer  les  terres  siliceuses  de 
la  Campine,  de  la  Saxe  et  de  laSilésie. 

On  ne  cultive  guère  les  autres  variétés  de 
lupin  [lupin  jaune  et  lupin  bleu),  car  le  lupin 
blanc  est  la  variété  la  plus  vigoureuse,  celle 
dont  les  racines  persistent  à  la  plus  grande 
profondeur  et  qui  donne  la  plus  forte  propor- 
tion de  matière  verte  à  l'hectare.  Le  lupin 
blanc  est,  en  outre,  moins  sensible  au  froid 
que  les  deux  autres  variétés  et  ses  semences 
sont  d'une  meilleure  germination.  Enfin,  il 
tolère  une  certaine  dose  de  calcaire  dans  le 
sol,  tandis  que  le  lupin  jaune  et  le  lupin  bleu 
sont  nettement  calcifuges. 

Le  lupin  améliore  le  sol  à  la  fois  physique- 
ment et  chimiquement.  Les  effets  de  sa  cul- 


ture sont  d'ailleurs  ceux  de  toutes  les  Légu- 
mineuses enfouies  en  vert  : 

1°  En  absorbant,  au  débutde  sa  végétation, 
les  nitrates  qui  se  trouvent  dans  le  sol,  il 
empêche  leur  entraînement  par  les  pluies. 
Etl'on  sait  que  la  déperdition  des  nitrates  est 
très  importante  dans  les  terres  en  jachère  et 
dans  celles  qui  restent  nues  pendant  l'au- 
tomne; 

2°  Grâce  à  ses  longues  racines,  il  va  cher- 
cher dans  les  profondeurs  du  sol  les  éléments 
nutritifs  (acide  phosphorique,  potasse,  etc.) 
qui  y  sont  épars  et  les  ramène  à  la  surface, 
les  mettant  ainsi  à  la  disposition  de  la  plante 
qui  lui  succède; 

3°  Enfin,  par  son  enfouissement,  il  enrichit 
le  sol  en  humus  et  en  azote  dont  une  partie 
a  été  puisée  directeuient  dans  l'air  par  les 
bactéries  des  nDdosités  d'  ses  racines  et  dont 
l'autre  provient  des  muâtes  absorbés  au 
début  de  sa  végétation.  Cet  azote  organique, 
après  avoir  subi  dans  le  sol  les  transforma- 
tions connues,  se  trouve  ramené  à  l'état 
d'azote  nitrique  immédiatement  utilisable 
par  la  plante  que  porte  le  sol  à  ce  moment. 
Malgré  sa  grande  richesse  en  matière  azo- 
tée (27.8  0/0  de  protéine)  et  le  haut  coeffi- 
cient de  digestibililé  de  sa  cellulose  (74  0/0), 
le  lupin  est  peu  employé  comme  fourrage. 
Il  est  refusé  en  vert  par  le  bétail  à  cause  de 
son  amertume.  Les  moutons  finissent  par 
l'accepter  sec. 

Mais  il  a  l'inconvénient  :  1°  d'exiger  une 
quinzaine  de  jours  pour  se  transformer  en 
foin;  2°  d'être  échauffant  en  raison  de  sa 
richesse  en  principes  nutritifs;  3°  de  provo- 
quer une  maladie  qu'on  a  appelée  la  lupinose 
ou  jaunisse  du  mouton  —  qui  peut  être  mor- 
telle, Il  est  nécessaire,  pour  l'éviter,  de  faire 
subir  au  fourrage  sec  la  cuisson  à  la  vapeur 
—  méthode  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  tous 
les  cultivateurs. 

Aussi  le  lupin  tend-il  de  plus  en  plus  à 
être  cultivé  exclusivement  comme  engrais 
vert. 

Ch.  Cuastand, 

Ingénieur  agronome. 
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Discours  de  H.  Emile  Pluchet,  président,  à 
l'Assemblée  générale  tenue  à  Paris  le  19  dé- 
cembre. 

'     Mes  chers  Collègues, 
Que  mes  premières  paroles  soient  un  chant 

d'enthousiasme  et  d'allégresse  pour  la  victoire 

de  la  Fi-ance  el  de  ses  Alliés  I 


Rendons  grâces  à  Dieu  qui  a  permis,  qui  a 
voulu  notre  triomphe  ! 

Adressons  du  fond  du  cœur  l'hommage  de 
notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance, 
tout  d'abord  : 

A  nos  héroïques  soldats; 

A  ceux  des  armées  alliées; 

Aux  officiers  valeureux  et  habiles  qui  les  ont 


Dis 


SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE 


conduits  à  la  victoire,  leur  donnant  l'exemple  du 
courage  stoique  et  du  sacrifice  ! 

Aux  Chefs  des  Gouvernements  et,  en  particu- 
lier, à  notre  Président  du  Conseil,  ministre  delà 
Guerre,  à  celui  qui  n'a  eu  qu'une  pensée,  qu'une 
préoccupation  unique  :  faire  la  ^uenv.  jusqu'au 
jour  où,  grâce  au  génie  du  plus  admirable  chef 
d'armée  et  à  l'héroïsme  de  nos  incomparables 
soldats,  il  a  obtenu  la  victoire  décisive,  dont  il 
n'avait  jamais  douté  ! 

Hommage  aussi  et  reconnaissance  à  ces  mo- 
destes et  vaillants  paysans  de  France,  aux  vieil- 
lards, aux  enfants,  aux  temmes  surtout,  qui, 
seuls  restés  à  la  ferme,  tandis  que  pères,  lils  ou 
époux  versaient  leur  sang  généreux  sur  les 
champs  de  bataille,  et  tombaient  sur  la  terre 
pour  la  défense  de  laquelle  ils  se  sacrifiaient, 
ont,  sans  relâche,  avec  une  inlassable  énergie, 
fécondé  ces  champs  de  la  terre  de  France  pour 
fournir  à  nos  cliers  combattants  les  produits, 
insuffisants  parfois,  mais  iudispensables  à  leur 
abmentation. 

Honneur  enfin,  reconnaissance  et  pis-ux  sou- 
venir à  nos  morts. 

Tombes  souvent  inconnues!  Croi.\  de  bois 
modestes  et  pour  la  plupart  anonymes,  nous 
tombons  à  genoux  sur  la  terre  où  vous  vous 
dressez,  et  nous  faisons  monter  vers  ces  morts 
sublimes,  rançon  généreuse  de  la  Victoire  et  de 
la  libération,  le  tribut  de  notre  affection,  de  nos 
respects  et  de  notre  reconnaissance  avec  nos 
plus  ardentes  prières! 

J'ad{esse  un  salut  ému  et  bien  cordial  à  nos 
frères  aimés  d'.\lsace  et  de  Lorraine,  rendus 
aujourd'hui  à  la  France,  qu'avec  une  fidélité 
touchante  ils  n'ont  jamais  cessé  de  regarder 
comme  leur  mère  patrie. 

L'enthousiasme  avec  lequel  ils  ont  accueilli  et 
acclamé  nos  armées  libératrices  nous  est  un 
témoignage  éclatant  de  cette  lidélilé,  de  cette 
affection  filiale  qui,  de  loin,  fout  communier 
leurs  cœurs  avec  les  nôtres. 

J'ai  eu  le  bonheur,  il  y  a  quinze  jours,  d'adres- 
ser à  quarante  de  nos  collègues  d'Alsace-Lor- 
raine qui,  bien  que  séparés  de  nous  par  de  dou- 
loureuses entraves,  avaient  pourtant  tenu  à 
rester  membres  de  notre  Société,  des  lettres  de 
reconnaissance,  en  leur  disant  combien  nous 
sommes  heureux  à  la  pensée  de  les  revoir  bien- 
tôt au  milieu  de  nous,  prendre  part  à  nos  tra- 
vaux. 

Je  leur  renouvelle  solennellement  ici  et  en 
votre  nom  à  tous,  mes  chers  collègues,  l'assu- 
rance de  notre  affectueuse  reconnaissance  et  de 
notre  entier  dévouement. 

Et  maintenant  vous  m'excuserez,  j'en  suis  siir 
(car  je  connais  vos  sentiments  de  généreuse  soli- 
darité), de  vous  dire  un  mot  de  nos  malheureux 
compatriotes  des  régions  du  N'ord  et  de  l'Est, 
aujourd'hui  délivrés  du  joug  insupportable  sous 
lequel  ils  ont  été  courbés  pendant  plus  de  quatre 
années. 

Ils  ont  tant  souffert  dans  leurs  personnes, 
dans  leurs  affections,  dans  leurs  biens,  qu'il  me 


semble  tout  naturel  que  nos  pensées  et  nos 
cœurs  se  tournent  vers  eux. 

Tous  ensemble,  guidés  par  cet  esprit  de  soli- 
darité dont  nous  sommes  fiers  ici,  nous  cher- 
cherons les  moyens  de  les  aider  à.  relever  les 
ruines  lamentables  que  des  ennemis,  dont  la 
barbarie  savante  nous  déconcerte,  ont  accumu- 
lées dans  ces  malheureuses  régions. 

Avec  eux,  nous  insistons  pour  obtenir  le  vote 
immédiat  de  la  loi  de  réparation  intégrale  des 
dommages  qu'ils  ont  subis. 

C'est,  en  effet,  reconnaître  (disait  M.  Chéron, 
sénateur  du  Calvados,  dans  une  grande  réunion 
des  Sinistrés),  c'est  reconnaître  la  dette  qu'ont 
contractée  tous  les  bons  Français  envers  ceux 
qui  ont  le  plus  souffert  pour  la  Patrie! 

Et  M.  Chéron  ajoutait  : 

oc  De  quel  limon  serions-nous  pétris,  -nous  qui 
avons  conservé  notre  foyer,  si  nous  ne  compre- 
nions pas  que  vous  êtes  désormais  les  enfants 
les  plus  chers,  les  plus  aimés  et  les  plus  sacrés 
de  la  France  ! 

«  Ils  vous  ont  tout  pris,  mais  ce  que  nous  avons 
est  à  vous,  car  nous  n'aurions  plus  rien  sans 
vous.  » 

Nobles  et  généreux  sentiments  éloquemraent 
exprimés  ! 

Ces  sentiments  vous  les  partagez,  mes  chers 
collègues,  et  vous  l'avez  bien  prouvé  en  répon- 
dant largement  à  l'appel  que  nous  avont  fait  en 
dOlb,  en  faveur  de  nos  malheureux  sinistrés! 

Vous  leur  continuerez  votre  sympathie,  j'en  ai 
la  certitude,  et  vous  ne  leur  marchanderez  pas 
votre  concours. 

i\lais  ce  n'est  pas  à  eux  que  doit  se  borner 
notre  sollicitude;  pour  toute  notre  agriculture, 
et  dans  toutes  les  régions,  se  présentent  de 
grosses  difficultés  de  toute  nature.  Notre  rôle  et 
notre  devoir  consistent  à  les  prévoir,  à  les  envi- 
sager, et,  dans  la  mesure  où  nous  le  pourrons,  à 
y  porter  remède. 

En  premier  lieu,  je  place  l'insuffisance  notoire 
de  la  main-d'œuvre.  Tous  nos  efforts  doivent 
tendre  à  l'attirer  aux  champs,  en  lui  faisant  la 
vie  la  plus  douce  possible  ;  et,  pour  cela,  il  est 
nécessaire,  tout  d'abord,  d'intensifier  notre  pro- 
duction, afin  de  pouvoir,  petit  à  pptit,  abaisser 
le  prix,  aujourd'hui  excessif,  de  fous  nos  pro- 
duits, de  façon  à  diminuer  pour  nos  modestes 
collaborateurs  le  coût  de  l'existence. 

L'inlérêt  même  des  producteurs  français  et  la 
plus  élémentaire  prudence  le  leur  commandent, 
s'ils  ne  veulent  pas  voir,  à  brève  échéance,  notre 
propre  marché  envahi  par  les  produits  étran- 
gers, et  fermé  en  quelque  sorte  aux  nôtres. 

Certes,  tous  les  frais  de  nos  agriculteurs  sont, 
à  l'heure  actuelle,  énormes,  et  leurs  prix  de  re- 
vient forcément  très  élevés;  ce  n'est  donc  que 
progressivement,  avec  beaucoup  de  prudence  et 
de  modération,  que  nous  pourrons  revenir  pour 
les  produits  agricoles,  et  pour  tous  les  produits 
industriels,  car  ils  sont  fonctions  les  uns  des 
autres,  non   pas  assurément  aux  prix  d'avant- 
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1,'iieiTe,  mais  à  un  taux  moins  excessif  que  celui 
pratiqué  actuellement. 

Nos  collègues  dont  je  connais,  et  dont  je  dé- 
plore les  erosses  difficultés  professionnelles  de- 
vant lesquelles  ils  se  trouvent  tous  les  jours,  ne 
m'en  voudront  [las  cependant  d'appeler  leur  at- 
tention sur  ce  point,  sons  avoir  la  prrteution,  ni 
la  possibilité,  hélas!  de  leur  apporter  la  solution 
d'un  problème  aussi    délicat  et  aussi  complexe. 

Puis,  nous  avons  un  autre  moyen,  plus  efficace 
peut-être  (c'est  du  moins  ma  conviction),  d'atti- 
rer la  main-d'œuvre,  la  bonne  main-d'œuvre  fa- 
miliale dans  nos  campagnes  et  de  l'y  fixer. 

Je  veux  parler  de  l'habitation  que  nous  devons 
nous  fflorcer  d'ofl'rir  à  nos  ouvriers  agricoles, 
confortable  j'oserai  dire,  a|.;réable,  entourée  d'un 
jardin  suffisant  pour  permettre  la  production  de 
tous  les  légumes  nécessaires  à  la  famille,  d'un 
petit  coin  de  luzerne,  de  trèfle,  de  sarrasin  ou  de 
maïs,  qui  faciliteraient  l'entretien  de  quelques 
volailles,  de  quelques  lapins,  voire  d'une  chèvre 
ou  d'un  porc;  et  voyez,  alors!  le  bien-être, 
presque  l'aisance  régneront  dans  cette  famille 
qui  ne  soufrera  plus  à  se  renfermer  dans  le  fau- 
bourg malsain  d'une  grande  ville,  malgré  l'appât 
de  salaires  en  apparence  plus  élevés  et  la  séduc- 
tion trompeuse  de  plaisirs  frelatés. 

Ah!  je  sais,  et  je  les  en  remercie,  qu'un  cer^ 
tain  nombre  de  nos  collègues,  —  j'ai  la  joie  d'en 
voir  plusieurs;!  atour  de  moi, —  marchent  résolu- 
ment dans  cette  voie  el  donnent  l'exemple  d'une 
sage  et  généreuse  philanthropie.  Ils  savent  que 
ce  n'est  pas  pour  eux  que  je  parle,  mais  dans  le 
désir  de  voir  se  multiplier,  se  généraliser  dans 
le  monde  des  employeurs  (puisque  c'est  le  mot 
à  la  mode)  l'heureuse  initiative  qu'ils  ont  prise) 
et  dont  je  sais  qu'ils  se  félicitent. 

Pour  en  finir  avec  cette  question  de  la  main- 
d'œuvre,  les  vides  douloureux  que  la  guerre  a 
laits  dans  la  population  rurale  et  agricole,  car 
c'est  elle,  surtout,  qui  pendant  quatre  ans  a 
vei'sé  son  sang  pour  le  salut  de  la  France,  les 
exigences  de  nos  industries  qui,  elles  aussi,  ont 
besoin  de  se  refaire,  ne  laisseront  pas  les  bras 
indispensables  à  la  première,  à  la  plus  néces- 
saire de  nos  iniiustries,  à  l'agricullure,  la  pour- 
voyeuse de  la  nation  tout  entière. 

11  faudra,  quoi  qu'on  fasse,  avoir  recours  à  la 
main-d'œuvre  étrangère,  saisonnière  ou  perma 
nente.  Tout:-s  ne  son!  pas  également  désirables, 
et  nous  devrons  bien  prendre  garde  d'introduire 
dans  nos  villages  et  dans  nos  fermes,  des  élé 
ments  néfastes,  de<  gens  différant  complètemen' 
avec  nos  populations  de  reltgions,  d'habitudes 
de  mœurs  et  de  sentiments. 

A  ce  propos,  notre  collègue,  M.  Ricard,  nous 
faisait  dernièrement  un  récit  très  intéressant  de 
la  mission  qu'il  avait  remplie  en  Irlande,  au 
point  de  vue  du  recrutement  de  la  main-d'œuvre 
agricole.  Je  jiense  que  nos  Seclions  d'agricul- 
ture, de  législation,  et  de  relations  internatio- 
nales sont  très  qualifiées  pour  étudier  avec  le 
concours  de  notre  dévoué  collègue,  il.   Ricard 
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cette  grave  question,  d'une  importance,  et  j'ajou- 
terai d'une  urgence  très  grandes. 

Nous  ne  cessons  de  nous  tenir  en  relations 
avec  le  ministère  de  l'.\griculture,  et  si  nous 
déplorons  profondément  le  régime  d'étatisme  à 
outiance,  de  taxations  et  de  réquisitions,  qui  n'a 
jamais  cessé  de  faire  l'objet  de  nos  respectueuses 
protestations,  nous  sommes  heureux,  et  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  reconnaître  que  nous 
avons  toujours  trouvé  auprès  de  .M.  Victor 
Boret  et  de  ses  prédécesseurs,  l'accueil  le  plus 
bienveillant.  Il  a  bien  voulu,  à  maintes  reprises, 
nous  demander  notre  avis,  et  sur  quelques 
points,  par  exemple,  la  réforme  du  marché  de 
la  Villelte,  M.  Boret  nous  a  donné  un  commen- 
cement de  satisfaction. 

Nous  espérons  bien  qu'après  la  paix  M.  le 
ministre  de  l'Agriculture  renoncera  à  ces  me- 
sures de  taxations  et  de  réquisitions,  que  l'état 
de  guerre  et  les  nécessités  du  ravitaillement 
civil  et  militaire  pouvaient  excuser,  sinon  justi- 
fier, du  moins  à  notre  avis. 

Nous  continuerons  à  réclamer  le  maintien  de 
notre  régime  douanier,  celui  de  justes  droits 
compensateurs  plus  indispensables  peut-être  que 
jamais;  l'installation  d'usines  et  d'entrepôts  fri- 
gorifiques dont  les  difficultés  de  ravitaillement 
au  cours  de  cette  terrible  guerre,  nous  ont 
encore  démontré  l'absolue  nécessité;  l'êtiblis- 
sement  de  Chambres  régionales  d'agriculture 
recrutées  avec  des  compétences,  par  le  libre 
suffrage  des  agriculieurs  eux-mêmes. 

Bien  d'autres  me.sures  s'imposeront  de  jour  en 
jour,  qui  devront  être  étudiées  et  proposées  par 
nos  Sections. 

Pour  toutes  ces  revendications,  nous  serons 
puis^amment  aidés  par  nos  syndicats,  par  nos 
associations  régionales,  el  particulièrement  par 
l'Union  centrale  des  syndicats,  dont  le  dévoue- 
ment aux  intérêts  généraux  agricoles  nous  est 
connu. 

Son  activité,  ralentie  forcément  pendant  ces 
années  douloureuses  de  la  guerre,  va  reprendre 
un  nouvel  essor,  et  nous  comptons  sur  le  con- 
cours actif  de  nos  chers  Collègues,  les  dirigeants 
de  rUnion  centrale,  comme  ils  p"uvenl  compter 
sur  celui  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
sa  sœur  aînée,  presque  sa  mère. 

Il  est  indispensable^,  et  le  Conseil  en  a  ainsi 
décidé,  que  dès  l'année  qui  va  s'ouvrir,  notre 
Société  reprenne  sa  vie  normale.  Nous  comptons 
avoir  au  printemps  de  1919  notre  session  géné- 
rale annuelle  dans  les  mêmes  conditions  qu'avant 
la  guerre;  nous  n'en  pouvons  encore  fixer  la  date 
précise  subordonnée  au  retour  de  nos  collègues 
encore  mobilisés. 

Au  cours  de  cette  session  de  la  Victoire  et  de 
la  Libération,  véritable  Congrès  de  l'Agriculture, 
vous  viendrez  en  masse,  je  vous  en  fais  aujour- 
d'hui la  demande  pressai!te,vous  grouper  autour 
de  nous,  escortés,  je  l'espère,  d'une  nombreuse 
phalange  d'ardentes  recrues.  Par  vous  et  par 
e  ux,  noire  chère  Société,  qui  compte  mainte- 
nant plus  d'un  demi-siècle  d'existence,  verra  ses 
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cadres  hélas  !  bien  décimés,  complétés  et  ra- 
jeunis. 

Elle  trouvera  dans  l'accroissement  du  nombre 
de  ses  membres,  un  puissant  encouragement  à 
une  activité  encore  plus  intense,  en  même  temps 
qu'une  prospérité  plus  grande,  un  renom  plus 
éclatant,  et  surtout  une  influence  plus  considé- 
rable pour  la  défense  des  intérêts  agricoles  de 
notre  chère  France  ! 

C'est  dans  cette  espérance,  ou  plutôt  avec  cette 
confiance  absolue,  que  je  vous  donne  rendez- 
vous,  mes  chers  Collègues,  pour  nos  grandes 
assises  de  1919. 

Au  mois  d'avril  dernier,  notre  cher  Secrétaire 
général  adjoint,  M.  Lavollée,  très  fatigué,  a  cru 
devoir  renoncer  aux  fonctions  qu'il  remplissait 
avec  tant  de  compétence,  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment ;ï  la  Société  depms  de  longues  années. 

Malgré  notre  protond  reeret,  nous  avons  dû 
nous  incliner  devant  une  décision  dictée  moins 
peut-être  par  le  souci  de  sa  santé,  que  par  la 
crainte  injustifiée,  suivant  i:ous,  de  n'être  plus 
en  état  de  se  consacrer  avec  la  même  activité  à 
sa  tâche  considérable  qu'il  accomplissait  ici. 


En  mon  nom  personnel  et  au  nom  de  tous  nos 
collègues,  je  prie  M.  Lavollée  d'agréer  l'expres- 
sion de  nos  regrets,  et  de  foule  notre  reconnais- 
sante sympathie. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  ont  fait  appel,  pour 
lui  succéder,  au  dévouement  de  notre  excellent 
collègue,  M.  Hitler;  à  une  grande  activité,  à  une 
compétence  appréciée,  à  une  remarquable  puis- 
sance de  travail,  M.  Ilitier  joint  une  extrême,  je 
dirai  une  excessive  modestie,  qui  ne  me  permet 
pas  de  dire  en  sa  présence  ce  que  je  pense,  ce 
que  nous  pensons  tous  de  lui. 

Mais  ce  que  j'ai  bien  le  droit  cependant  de  lui 
dire,  c'est  notre  reconnaissance  d'avoir  accepté 
la  lourde  succession  de  M.  Lavollée,  et  de  nous 
apporter  un  concours  excessivement  précieux 
pour  notre  Société  et  pour  son  Président. 


(En  terminant,  ce  discotcrs,  M.  Emile  Pluchet  a 
rappelé  les  principales  pertes  subies  par  la  Société 
au  cours  de  l'année  et  rendu  hommage  aux  membres 
décèdes). 


LES  GRAINES  DE  BETTERAVES  A  SUCRE 


On  se  souvient  qu'une  Commission  a  été 
instituée  en  1916  au  ministère  de  l'Agricul- 
ture pour  rechercher  les  moyens  propres  à 
développer  en  France  la  production  de  bon- 
nes semences  de  betteraves  à  sucre,  semen- 
ces qui,  avant  la  guerre,  nous  venaient  sur- 
tout de  l'Allemagne,  Cette  Commission  a  été 
réunie  le  29  novembre  sous  la  présidence  de 
M.  Viger.  sénateur,  ancien  ministre  de 
l'Agriculture,  qui  a  remplacé  à  sa  tête 
M.  Maurice  de  Vilmorin,  décédé. 

M.  Emile  Saillard,  secrétaire  général  de  la 
Commission,  a  rendu  compte  des  travaux 
entrepris  depuis  la  précédente  réunion,  en 
exécution  du  programme  d'action  arrêté  en 
1917. 

La  Commission  a  institué  ou  suivi  des 
essais  sur  !a  production  de  la  graine  de  bet- 
terave à  sucre  dans  la  région  de  la  betterave 
industrielle  Eure,  Lojreli  et  en  dehors  de 
cette  région  (Tarn-et-Garonne,  vallée  du 
Tarn  et  Maine-et-Loire).  Le  laboratoire  de  sé- 
lection installé  en  1917  a  commencé  ses  ana- 


lyses et  ses  essais  en  vue  de  la  création  de 
races  adaptées  aux  différentes  natures  de  sol. 
Un  concours,  avec  prix  de  20  000  fr.,  avait 
été  institué  pour  récompenser  les  produc- 
teurs de  graines  françaises  qui  obtiendraient 
les  meilleurs  résultats.  La  Commission  a 
désigné  MM.  Kriig,  Saillard  et  Schribaux, 
pour  examiner  les  titres  des  candidats. 

Le  séchage  assure  une  meilleure  conserva- 
tion (les  graines  et  en  élève  la  faculté  germi- 
i  native.  La  Commission  avait  institué  un  con- 
1  cours,  avec  prix  de  30  000  fr.,  entre  les  cons- 
i  tructeurs    d'appareils  de   dessiccation.  Elle 
j  continuera  sa  propagande  en  faveur  du  sé- 
chage  des  graines  et  recherchera  les  meil- 
leures méthodes  à  employer  par  le  sélection- 
neur ou  le  fabricant  de  sucre  pour  assurer  la 
conservation  des  betteraves  après  la  récolte 
et  avant  l'emploi. 

Le  programme  des  concours  dont  il  est 
question  ici  a  été  publié  dans  le  numéro  du 
10  janvier  1918  (p.  7). 

G.  Gaudot. 
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Séance    du  li   décembre    1918. 
Présidence  de  M.  Haller. 

Les  problèmes  agricoles  en  Alsace-Lorraine. 

M.    Souclion    expose    devant    l'Académie    les 


problèmes  agricoles  que  soulève   le    retour   de 
l'Alsace-Loraaine  à  la  France. 

La  première  question  est  celle  de  la  popula- 
tion, derrière  laquelle  se  pose  le  problème  de  la 
main-d'œuvre  agricole.  A  la  veille  de  la  guerre, 
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l'Alsace-Lorraine  comptait  environ  1  800  000  ha- 
bitants, dont  i  400  000  Alsaciens-Lorrains  et 
400  000  immigrés  allemands. 

M.  Souchon  ne  croit  pas  possible  l'expulsion 
en  masse  de  ces  Allemands;  il  ne  croit  pas  du 
reste  que  ce  soit  de  l'intérêt  des  Alsaciens-Lor- 
rains, car  ce  serait  ouvrir  une  terrible  crise  de 
main-d'œuvre. 

La  solution  serait,  à  son  sens,  de  laisser  leur 
nationalité  à  ces  Allemands,  de  ne  pas  leur  ac- 
corder la  nationalité  française  autrement  que 
par  voie  individuelle  avec  peut-être  quelque 
délai  de  faveur  pour  ceux  qui  seraient  bien  sages, 
et  de  proliter  de  nos  lois  administratives  pour 
expulser  individuellement  aussi  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  se  montreraient  des  indési- 
rables. Ce  système  permettrait  de  garder  les 
bras  et  de  se  débarrasser  des  lêtes,  on  garderait 
la  masse  inofîensive  et  on  ferait  disparaître  les 
gens  dangereux. 

Il  ne  faut  pas  compter,  en  tous  cas,  que  l'agri- 
culture d'.Msace-Lorraine  puisse  être  aidée  par 
des  bras  français;  nous  avons  étiez  nous  la  trop 
douloureuse  perspective  d'une  crise  de  main- 
d'œuvre. 

On  a  parlé  de  créer  en  Alsace-Lorraine  des 
colonies  militaires;  mais  comment  trouver  ces 
colons  militaires  sans  leur  donner  des  terres? 
Or,  de  cela  il  ne  peut  être  question  en  Alsace- 
Lorraine  surtout,  où  la  propriété  paysanne  est 
extrêmement   morcelée. 

Les  Allemands  ne  sont  guère  en  Alsace-Lor- 
raine propriétaires  agricoles  ;  mais,  où  la  question 
de  la  propriété  se  pose  délicate,  c'est  dans  le  cas 
où  les  Allemands  ont,  au  cours  de  cette  guerre, 
passant  à  la  liquidation  des  biens  français  si 
nombreux  en  Alsace,  vendu  directement  de  ces 
biens  à  des  paysans  du  voisinaj^e  en  les  morce- 
lant ;  ils  ont  aussi  essayé  de  créer  une  sorte  de 
biens  nationaux  et  ils  y  ont  partiellement  réussi. 
Sur  la  question  de  principe,  aucun  doute  n'est 
possible;  déjà  est  intervenu  un  arrêté  du  haut 
commissaire,  on  va  rendre  aux  Français  ce  qui 
leur  appartient.  Mais  il  ne  faut  pas  négliger  les 
intérêts  des  paysans  Alsaciens-Lorrains  qui  ont 
acheté  ces  terres,  bien  qu'ils  eussent  mieux  fait 
de  s'abstenir.  M.  Souchon  pense  qu'il  serait  né- 
cessaire de  stipuler  dans  le  traité  de  paix  la  né- 
cessité de  rembourser  les  sommes  versées  par  ces 
Alsaciens  à  l'Allemagne. 

Quant  au  crédit  agricole,  il  était  assuré  en 
Alsace-Lorraine  par  trois  sortes  d'organismes  : 
sociétés  RaiiTeisen  réunies  à  l'Union,  qui  avait 
son  siège  à  Neuvied,  puis  à  Berlin;  sociétés  for- 
mant un  groupe  spécial  de  Revision  Vei-band, 
avec  une  autonomie  alsacienne-lorraine;  enlin, 
sociétés  d'organisation  officielle  sorties  de  la  loi 
de  190;j  sur  le  crédita  la  petite  agriculture. 

11  n'y  a,  selon  M.  Souchon,  qu'a  continuer  les 
sociétés  Kaifffisen,  les  fondre  avec  les  Rcvisinn 
Verband  et  faire  rentrer  ces  sociétés  dans  le 
cadre  de  crédit  agricole  français.  Quant  à  la 
Caisse  officielle,  il  n'y  a  qu'à  la  liquider,  en  dé- 
cidant (]ue   les   communes   théoriquement  res- 


ponsables des  non-paiements  ne  le  seront  plus 
toutes  les  pertes  restant  à  la  charge  du  gouver- 
nement allemand. 

L'Alsace  et  la  Lorraine,  l'Alsace  peut-être  plus 
encore,  sont  des  pays  admirablement  riches,  et 
aussi  des  pays  de  saine  démocratie  rurale,  de 
propriété  paysanne. 

On  se  demande  de  suite  si  le  retour  de  ce  pays 
si  riche,  si  important  au  point  de  vue  agricole, 
peut  se  faire  sans  que  le  réajustement  de  son 
économie  locale  avec  notre  économie  nationale 
présente  de  trop  grandes  difficultés. 

M.  Souchon  ne  croit  pas  que  ces  difficultés 
puissent  se  présenter  pour  les  céréales,  non  plus 
même  pour  le  tabac  ;  mais,  plus  grave,  apparaît 
la  question  de  la  vigne. 

La  surface  consacrée  aux  vignes  en  1913  éiait 
de  26  300  hectares  divisés  en  plus  de  80  000  vi- 
gnobles. La  viticulture  française,  pense  M.  Suu- 
chon,  n'a  rien  à  redouter  de  la  concurrence 
d'Alsace-Lorraine.  Le  vin  de  coteau  alsacien 
est  un  vin  spécial  qui  ne  fera  de  concurrence 
directe  ni  à  nos  vins  de  Bordeaux,  ni  à  nos  vins 
de  Bourgogne,  ni  à  nos  vins  de  Ctiampagne. 
Quant  au  petit  vin  ordinaire  de  plaine,  son  ave- 
nir ne  paraît  pas  grand. 

Mais  les  viticulteurs  Alsaciens-Lorrains  pour- 
ront-ils désormais  écouler  leuis  vins  à  des  con- 
ditions avantageuses? 

Pour  leurs  vins  de  bonne  qualité,  vins  spé- 
ciaux, nous  les  recevrons  mieux  que  ne  les  rece- 
vaient les  Allemands  qui  y  voyaient  une  concur- 
rence à  leurs  vins  de  la  Moselle  et  du  lihin.  Mais 
pour  les  vins  ordinaires,  il  en  est  auirenient.  Ce 
sont  des  vins  généralement  acides,  les  Allemands 
les  achetaient  pour  leur  faire  subir  des  tritura- 
tions, ils  les  payaient  assez  cher;  maintenant 
ils  vont  se  trouver  eu  concurrence  avec  nos  vins 
français,  et  il  ne  peut  plus  être  question  de 
maintenir  le  droit  de  douane  qui  les  protégeait 
contre  les  vins  de  France  (droit  de  30  fr.  par 
hectolitre).  Les  viticulteurs  .Msaciens-Lorrains 
sont  donc  effrayés  à  la  pensée  d'avoir  à  subir  la 
concurrence  de  tous  nos  vignobles. 

11  faudrait,  en  réalité,  que  les  Alsaciens-Lor- 
rains consentent  à  arracher  un  peu  de  leurs 
vignes  de  plaine,  vignes  du  reste  toutes  récentes 
et  dont  une  partie  déjà  a  éti''  arrachée  pendant 
la  guerre  par  ordre  de  l'état-major  allemanil.  Un 
viticulteur  Alsacien,  M.  I.augère,  le  conseille  à 
ses  compatriotes,  qui,  en  plaine,  peuvent  faire 
toutes  autres  cultures. 

M.  Souchon  pense  que  l'on  pourrait  donner  à 
ces  viticulteurs  qui  arracheraient  leurs  vignes 
quelques  primes  de  compensation. 

Mais  surtout  on  devra  exiger,  dans  le  traité  de 
paix,  une  clause  de  franchise  de  l'Allemagne  qui 
sera  obligée  de  recevoir  les  vins  Alsaciens-Lor- 
rains comme  les  produits  textile>  et  métallur- 
giques d'Alsace-Lorraine,  sans  droits,  pendant 
un  temps  aussi  long  que  possible. 

M.  le  Président,  en  remerciant  et  félicit-int 
M.  Souchon  de  sa  communication,  C(înfirme  ce 
que  présente  de  délicat  le  problème  de   la  vigne 
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pour  rAlsace-l.ooraiue.  En  Allemagae  s'étaient 
répandus  les  procédés  de  viaification  indiqués 
par  M.  Rosensthiel,  professeur  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  et  basés  sur  les  travaux  de 
Pasteur.  Les  Allemands  achetaient  alor-i  les  rai- 
sins et  les  petits  vins  d'Alsace-Lorraine  pour  en 
faire  des  vins  de  Moselle,  des  vins  du  Rhin  et  du 
vin  de  Champagne  allemand. 


Situation  de  l'Agriculture  dans  iAisne  envahie. 

.1/.  Vié>)iUe,à&  Chevresis-Monceau  (Aisne),  où  il 
est  resté  en  captivité  pendant  quatre  ans  sous  le 
joug  allemand,  envoie  une  note  des  plus  intéres- 
santes sur  la  situation  de  l'agriculture  dans  cette 
région. 

n  retrace  tout  d'abord  quelle  a  été  la  vie  des 
malheureux  habitants  restés  dans  ces  pays  en- 
vahis, comment  les  Allemands)'  ont  enlev<'  petit 
à  petit  tous  les  animaux,  envoyant  en  Allemagne 
les  bétes  de  reproduction,  comment  l'armée 
allemande  a  détruit  tous  les  instruments  agri- 
coles. Il  déciit  les  procédés  barbares  de  culture 
allemande  (|ui  ont  amené  les  belles  terres  de  ces 
fermes  de  l'Aisne,  si  bien  entretenues  jadis,  à  un 
état  lamentable;  elles  sontpleines  de  chiendent, 
do  chardons  et  d'autres  mauvaises  herbes  qui 
rendront  la  culture  impossible. 

Cependant  M.  Victor  Viéville  déclare  que  ses 
compati  iotes  et  lui-même  veulent  dès  mainte- 
nant faire  produire  beaucoup  à  leur  terre,  le 
plus  vivement  possible. 

Mais  comment  faire?  Comment  d'abord  la- 
bourer? plus  d'animai;x  de  Irait  et  pas  de  nour- 
riture pour  les  animaux  du  reste.  Il  faudraitdonc 
des  tracteurs  le  plus  tôt  possible,  et  derrière 
le  labour  qu'ils  effectueraient,  l'armée  ne  pour- 
rait-elle prêter  des  chevaux  avec  leurs  rations 
alimentaires,  afin  d'organiser  la  préparation 
superficielle  des  terres,  puis  les  semis.  Car 
M.  Viéville  voudrait  pouvoir  semer  dès  mainte- 
nant des  blés  Japhet.puis  des  blés  de  printemps, 
des  avoines,  des  orges,  des  hivernaches,  enfin  des 
prairies  artificielles  pour  remplacer  celles  qui 
ont  disparu,  cardepuis  quatre  ans  aucune  prairie 
artificielle  n'a  été  faite. 

Ici  encoretout  est  à  fournir  commesemences  à 
ces  pays. 

Enfin,  il  faudrait  bien  quelques  vaches  pour 
assurer  le  lait  indispensable  aux  vieillards  et 
aux  enfants. 

La  note  de  M.  Viéville  appelle,  de  la  part  des 
membres  de  l'Académie,  les  observations  sui- 
vantes : 

Les  régions  libérées  n'ont  plus  ni  animaux, 
ni  machines  agricoles,  les  Allemands  avant 
enlevé  les  uns,  détruit  les  autres.  Pourquoi,' dès 
lors,  ne  pas  exiger  une  restitution  des  animaux, 
des  instruments  agricoles  ? 

Enfin,  des  mesures  sont  à  prendre  d'uiijence 
pour  que,  dès  le  printemps  1019,  la  plu?  grande 
pariie  des  terres  de  la  zone  qui  n'a  pas  été  boule- 
versée par  les  obus  et  les  tranchés,  puisse  être 
ensemencée;  autrement  ces  régions  ne  pour- 
raient plus  recoller  qu'en  août  1020^  La  lecoiis- 


titution  agricole,  la  reprise    de  la  vie  seraient 
retardées  de  plus  d'un  an. 

M.  Parjot  confirme  pour  les  Ardennes  ce  que 
vient  d'écrire  pour  l'Aisne  M.  V.  Viéville.  Les 
Allemands  ont  pris,  là  aussi,  tout  le  bétail,  tout 
le  matériel,  il  ne  reste  rien  et  aujourd'hui  la 
situation  est  extrêmanent  difficile,  le  ravitaille- 
ment présente  d'énormes  difficultés.  Il  faudrait 
au  moins  quelques  vaches,  ne  serait-ce  qu'une 
par  commune,  pour  fournir  du  lait  aux  habitants 
qui  en  ont  le  plus  besoin. 

Election  d'un  correspondant. 
J/.  Malpeaux  est  élu   correspondant  national 
dans  la  .Section  d'économie  des  animaux. 

Séance  du  IS  décembre. 
Présidence  de  M.  Oevelle,  puis  de  M.  Haller. 
M.  Paul  Faucon,  récemment  élu  membre  non 
résident,   est  reçu    par    M.  Develle  qui  lui  sou- 
haite la  bienvenue  et  l'invite   à  prendre   place 
parmi  ses  confrère:. 

Remerciements  dn  Roi  des  Belges. 

S.  M.  Albert  I"'' remercie  l'Académie  pour  les 
félicitations  qu'elle  lui  a  adressées  à  l'occasion 
de  la  délivrance  de  la  Belgique. 

Les  mesures  à  prendre 
à  l'occasion  de  la  crise  du  tabac. 
M.  de  Lapparent,  dans  une  précédente  séance, 
avait  appelé  l'atleulion  de  l'Académie  sur  la 
diminution  de  production  des  tabacs  français,  et 
recherché  quelles  mesures  pourraient  èlre 
prises  pour  y  porter  remède  et  conjurer  ainsi  la 
crise  du  tabac.  Cette  communication  avait  été 
envoyée  à  l'examen  dune  Comniissiin  spéciale. 

Au  nom  de  cette  Commission,  M.  Tisserand 
présente  l'avis  ci-après  :  l"  Au  sujet  des  majora- 
tions consenties  aux  planteurs,  elle  souhaite  que 
l'Etat  les  continue  pendant  un  certain  temps 
après  la  guerre,  de  manière  à  ménager  la  tran- 
sition ;  2°  Au  sujet  de  l'exportation  du  tabac 
français,  l'Ktat  pourrait  autoriser  et  favoriser 
l'exportation  des  feuilles  qui  sont  rejetées  aux 
classements  comme  tabac  non  marchand  et 
dont  l'Administration  exige  la  destruction  ulté- 
rieure; 3°  la  Commission  est  fondée  à  aban- 
donner l'idée  d'une  forte  contribiition  en  tabac 
à  imposer  à  l'ennemi. 

Ces  conclusions  sont  adoptées  par  l'Académie. 

La  situation  du  bétail  en  Alsace-Lorraine. 

-1/.  Alfred  Masse  rend  compte  à  l'Académie 
des  observations  qu'il  vient  de  faire  en  Alsace- 
Lorraine  sur  la  situation  du  bétail,  au  cours 
d'une  mission  que  lui  avait  confiée  M.  le  ministre 
de  l'agriculture. 

Cette  communication  sera  analysée  ultérieu- 
rieuremenl. 

Election. 

M.  Vigerest  élu  vice-président  de  l'Académie 
pour  l'année  1919. 

.M.  .\!oi  s-u  est  réélu  vice-secrétaire. 

M.    IIIT.EH. 
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X"  7001  (Indre).  —  Vous  trouverez  la  Jes- 
cription  des  appareils  pour  le  déchargement, 
l'élévation  et  le  transport  des  foins,  dans  le 
livre  :  Les  Butinants  r.'e  la  feiine,  lie  M.  Ringel- 
mann,  à  !a  Librairie  agricole  de  la  Maifon  rusti- 
que. Une  étude  complète  ee  irome  dans  le 
Journal  d'Agi  iculture  pratique  de  1898,  t.  I, 
p.  681  et  715,  toKie  II,  p.  97  ;  si  vous  ne  les  avez 
pas  en  colleclion  vous  pourriez  les  demander  à 
la  Librairie  agiicole.  Depuis  18S8  les  améliora- 
tions apportées  ne  ccnceriien'  que  des  détails 
de  construction  sans  modification  des  principes 
généraux.  Dans  nos  provinces  de  Itst  on  trouve 
d'autres  types  d'installation,  dont  certains  mo- 
dèles étaient  consiruils  avant  la  gueire,  par 
M.  Joseph  Vieille,  à  Dcmpierre,  par  Frasne 
(Doubs).  —  (M.  n.) 

—  .1/.  L.  M.  {Bouc/ies-du-Rhône).— Vous  \-ou\ez 
faire  des  labours  de  défoncements  à  0".23 
avec  un  tracteur.  Pour  vous  doiatcr  les  rensei- 
gnements demandés,  veuillez  nous  indiquer  la 
natuie  du  sol  et  ilu  ?ous-sol  ;  quand  l'opération 
est  faite  avec  des  animaux,  combien  en  altelle-f- 
on  à  la  chariue  et  quelle  est  la  surface  travaillée 
par  Jour?  —  ;M.  iî.  j 

—  .\"  6002  [Creiife).  —  Vous  appartenez,  pour 
les  retraites  ouvrières,  à  la  période  transi! oire 
comme  facultatif  et  en  qualité  de  petit  patiou 
tisseur  e»t  cultivateur.  Vous  désirez  votre  admis- 
sion à  titre  d'assuré  obligatoire.  11  est  de  prin- 
cipe que,  pendant  toute  la  période  de  validité  de 
sa  carte  annuelle,  l'assuré  est  prr'sumé  appar- 
tenir à  la  catégorie  en  vue  de  laquelle  cette  carte 
lui  a  été  délivrée.  Donc  vous  ne  pouvez  opérer  de 
changement  au  cours  de  l'année.  Quand  un 
assuré  facultatif  réunit  les  conditions  prévu.s 
pour  l'assurance  obligatoire,  il  doit  immédiate- 
ment, si  son  changement  de  condition  parait  du- 
rable, signaler  le  fait  à  la  mairie,  afin  de  pouvoir 
obtenir  une  carte  d'assuré  obligatoire,  lors  de 
l'échange  de  sa  carte  annuelle. 

Les  conditions  à  remplir  pour  pouvoir  passer 
d'une  catégorie  à  l'autre  sont  assez  uombi,euses; 
l'une  d'elles  est  que  le  fermage  dos  petits  fer- 
miers ne  dépasse  pas  600  francs  par  an.  Pour 
apporter  cette  preuve,  vous  devez  produire'au 
maire  un  ceriiticat  du  receveur  de  l'Enregis- 
trement dans  la  circonscription  duquel  se  trou- 
vent les  immeubles  piisà  bail.  Ce  certificat  indi- 
quera le  prix  sur  lequel  ont  été  perçus  les  droits 
de  bail  ou  de  1(  cation  verbale,  et  devra  avoir 
été  délivré  moins  de  trois  ans  avant  la  date  de 
l'échange  de  la  carte  annuelle.  Vous  devez  ré- 
clamer au  maire  de  votre  résidence  une  atlesta- 
tion  cor.statant  la  production  du  certificat  du  re- 
ceveur de  l'Enregistrement,  et  établissmt  que 
vous  n'avez  pas  d'autres  biens  pris  à  ferme.  Men- 
tion sera  faite  sur  la  carte  annuelle  de  la  déli- 
vrance des  certificats,  établis  dans  les  conditions 
spécifiées.   Si   vous  rencontriez    une    difficulté 


quelconque,  nous  vous  conseillons  d'écrire  au 
ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
Direction  des  retraites  paysannes  et  ouvrières, 
rue  du  Cherche-Midi,  à  Paris.  —  iM.  D.) 

—  >'°  6673  {Ariège).  —  Il  y  a  deux  genres  de 
soudure  à  l'étain  suivant  la  nature  des  travaux 
à  exécuter.  On  fait  fondre  du  plomb  (tempéra- 
ture SSo")  et  ou  ajoute  en  quantilé  voulue  de 
l'élaiu  (température  de  fusion  2.35°;.  Les  propor- 
tions, en  poids,  sont  les  suivantes  :  pour  la  sou- 
dure des  plombiers,  1  de  plomb  pour  1  d'étain 
ou  2  de  plomb  pour  1  d'élain  ;  soudure  des  fer- 
blantiers, 1  de  plomb  pour  2  d'étain. 

Pour  l'étamage,  les  pièces  son'  préalablement 
bien  décapées,  chauffées  ;  on  étale  l'étain^  pur 
fondu  avec  un  tampon  de  filasse.  —  (M.  R.) 

—  \°  6803  (Côlo-d'Or).  —  Les  tracteurs  à  va- 
peur ont  été  abandonnés  par  suite  de  leur  poids 
trop  élevé,  du  temps  nécessaire  pour  leur  mise 
en  route  (environ  une  heure)  et  surlout  pour  les 
dépenses  occasionnées  par  les  transports,  de  la 
ferme  aux  champs,  de  l'eau  et  du  combustible. 
Ces  principaux  inconvénients  ne  s  ^nt  pas  pré- 
sentés par  les  tracteurs  employant  du  pétrole.  — 
(M.R.)' 

—  X''  7383  {Seine-et-Marne).  —  Les  détails 'que 
vous  demandez,  pour  votre  exploitation  du  Midi, 
sur  la  construction  des  porcheries  économiques 
en  plein  air  en  usage  aux  Etats-Unis  prendraient 
trop  de  développement  dans  la  ('orrespondunce; 
nous  avons  l'intention  d'eu  faire  un  arficle  spé- 
cial à  paraître  ultérieurement  dans  le  corps  du 
■Journal.  —  (M.  R.) 

—  M.  i.  L.  (.Seine).  —  Pour  rétablir  à  nouveau 
votre  vacherie  en  terriloire  libéré,  vous  nous 
denaandez  des  chiffres  que  nous  n'avons  pas 
d'une  façon  précise  sur  nos  exploitations  lai- 
tières. Une  enquête  américaine,  faite  en  1914  et 
1915,  sur  23  exploitations  produisant  du  lait  pour 
la  vente,  situées  dans  l'Etal  de  Miclngan,  monti'a 
que  le  capital  d'exploitation  se  répartissait  de  la 
façon  suivante  :  54  0  0  pour  les  constructions, 
1  0/0  pour  le  matériel  et  43  0/0  pour  le  bétail; 
l'enquête,  qui  a  été  faite  par  .M.  Riddell,  de  la 
Station  expérimentale  du  Michigan,  montre  que 
sur  les  frais  d'exploitation  de  la  vacherie,  7  0  0 
sont  absorbés  par  l'intérêt  et  l'amortissement 
des  constructions.  —  (M.  R  j 

—  M.  A.  T.  (.irdennes).  —  Ce  n'est  pas  parce 
que  le  ciment  armé  est  à  la  mode,  même  pour 
la  conslruction  des  bateaux,  qu'il  faille  l'em- 
ployer partout;  i!  est  indiqué  pour  certains 
ouvrages  et  ne  l'est  pas  pour  d'autres.  Le  ciment 
armé  est  bon  conducteur  de  la  chaleur  et  mau- 
vais pour  constituer  les  parois  des  logements 
des  animaux;  il  donne  des  locaux  très  froids  et 
humides  f  ivorisant  ceri aines  affections  ou  mala- 
dies du  bétail;  enfin  la  buée,  di^gagée  dans  tous 
les  l'icaux  réunissant  des  animaux,  se  condense 
en  hiver  sur  les  parois.  —  (M.  R.) 
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LA  QUINZAINE  MÉTÉOROLOGIQUE 

Semaine  du  9  au   \o  décembre  1918  (OBSERVATOIRE  DU  PARC  SAINT-MAÙR) 


JOURS 

KT     DATB,"; 


Lundi 9  déc 

Mardi 10  — 

Mercredi..  H  — 

Jeudi 12  — 

Vendredi.  1.3  — 

Samedi.. .  14  — 

Dim 15  — 
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a  'H. 


nullim. 
Û.6 
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7.0 
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14.1 


REMARQUES  DIVERSES 


Pluie  le  matin. 
Rosée  le  matin,  pluie. 
Rosée  le  malin,  pluie. 
Pluie  continue. 
Temps  couvert. 
Temps  nuageux. 
Temps  nuageux. 
Pluie  depuis  le  !«■■  janvier 


En  191S 

Normale 


Semaine  du  1(>  au  22  décembre  1918 


Lundi 16  déc. 

Mardi 17  — 

Mercredi  .18  — 

Jeudi 19  — 

Vendredi.  20  — 
Samedi  . .  21  — 
Dimanche  22  — 
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0.3 

757.2 

3  2 

12.8 

6.9 

6.2 
+3.7 

+  4.5 

s 

0.0 

6.3 

18.6 

759.1 
— 4.7 

2.0 

+2.5 

9.6 
+4.7 

» 

» 

7.6 

ag  liée  de 

5-  b.  4 
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0.2  |Temps  couvert,"pluie  à|10h.  35. 

Rosée,  pluie  le  m.,  brouillard 

le  soir. 
Pluie. 

Pluie  et  grêle. 

Averses  la  nuit  et  vers  13  li. 

Couvert,  trume,  pluie  le  soir. 

Pluie,  brouillard. 


Pluie  depuis  le  1"  janvier 

En  1918 lilS" 

Normale SSl" 
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Situation  générale.  —  La  pluie  est  tombée  en 
abondance  au  cours  de  la  quinzaine,  obligeant  les 
agriculteurs  â  interrompre  les  travaux  dans  les  terres 
détrempées,  l.a  température  sétant  maintenue  élevée 
jiour  la  saison,  la  végétation  a  fait  de  nouveaux 
progrès.  Les  blés  sont  beaux  en  général,  parfois 
même  trop  vigoureux. 

On  préférerait,  un  temps  plus  froid  et  plus  sec  qui. 
en  favorisant  l'assainissement  des  terres,  permettrait 
d'exécuter  les  labours  d'hiver. 

L'humidité  a  également  dominé  dfins  les  autres 
pays  d'Europe.  En  Italie,  la  récolte  d'olives  parait 
satisfaisante. 

En  Amérique,  aux  Etats-L'nis,  la  récolte  de  blé  de 
la  campagne   écoulée  est,  d'après  l'estimation   offi- 


cielle, très  su|iérieure  à  la  moyenne  des  dix  der- 
nières années.  Les  cultures  continuent  à  avoir  une 
belle  apparence. 

On  annonce  de  la  République  Argentine  que  des 
pluies  abondantes  et  prolongées  ont  causé  quelques 
dommages  aux  récoltes. 

Blés  et  Farines.  —  Le  ravitaillement  des  régions 
libérées  s'est  amélioré;  les  expéditions  de  blé  y  ont 
été  plus  importantes  et  plus  régulières.  Dans  les  dé- 
p^irtemcnts,  les  transactions,  peu  actives,  ont  lieu 
aux  conditions  de  la  taxe. 

L'approvisionnement  des  moclins  continuant  à 
être  satisfaisant  et  les  farines  américaines  faisant 
l'objet  de  distributions  fiéq.ientes,  les  boulangeries 
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de  farines  ont 


sont  mieux  alimentées.  Les  ventes 
lieu  au  taux  des  décrets  et  arrêtés. 

Sons.  —  Les  résidus  continuent  à  être  très  de- 
mandés, mais  les  difDouItës  des  transports  ne  per- 
mettent pas  d'amener  à  la  culture  les  disponibilités 
des  moulins. 

Céréales  diverses.  —  Les  affaires  portant  sur  les 

seigles  sont  sans  importance.  Les  ventes  d'orge  sont 
très  réduites.  En  ce  qui  concerne  l'avoine,  aucune 
améliuralion  à  signaler.  OflVes  restreintes  en  sarra- 
sin. La  majeure  partie  du  maïs  est  réqui.sitionnée. 
Le  sorgho  fait  l'objet  de  quelques  transactions. 
Toutes  ces  céréales  se  pendent  aux  prix  de  la  taxe. 

Fourrages.  —  Les  fourrages  sont  actuellement  très 
demandes.  A  Paris,  on  paie  par  104  bottes  rendues 
au  doiiiii^ile  de  l'acheteur  :  foin,  260  à  270  fr.;  lu- 
zerne, 265  à  290  fr.;  regain,  265  à  2sO  fr. 

Dans  les  départements,  le  foiu  vaut  de  20  à  30  fr. 
les  100  kilogr. 

Pailles.  —  X  Paris,  les  coars  des  pailles  sont  en 
baisse  de  .">  fr.  par  104  bottes.  On  paie  :  paille  de 
blé,  au  à  95  fr.;  paille  d'avoine,  93  à  lOS  fr.;  paille 
de  seigle,  80  à  X'i  fr.;  paille  d'orge,  70  fr.  Ces  prix  se 
rapportent  aux  pailles  en  gare. 

Graines  fourragères.  —  Les  graines  de  trètle 
violet,  assez  recherchées,  ont  des  cours  soutenus 
variant  de  430  à  600  fr.  le  quintal  départ.  Celles  de 
trètle  blanc  valent  de  600  à  700  fr.  les  100  kilogr. 

Suivant  provenance  et  qualité,  la  graine  de  luzerne 
se  paie  de  250  à  400  fr.  les  100  kilogr. 

Dans  le  Sud-Est,  la  graine  de  sainfoin  à  une  coupe 
vaut  de  16.';  à  170  fr.  les  100  kilogr. 

Bétail.  —  Voici  le  relevé  liu  dernier  marché  de 
La  Villette  à  Paris  (23  décembre)  : 
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Dans  les  départements,  on  cote  : 

Aix,  par  kilogr.  poids  vif  :  agneaux,  4.50  à  3.03; 
brebis,  2. .50  à  2.73. 

Bordeaux,  par  kilogr.  poids  vif  :  bœufs,  2.30; 
veaux,  3.10;  porcs, 4.40  à  3  fr.;  par  kilogr.  poids  net, 
moutons,  6.20. 

C/ia(/ces,par  kilogr.  net  :  veaux  gras,  5.30  à  6  fr.; 
à  la  pièce,  porcelets,  80  à  t20  fr. 

Ci/'on,  par  kilogr.  poids  vif:  porcs.  4. 80. 

Lyon-Vaise,  par  kilogr.  poiQs  v'if  :  bœufs,  l.SO  à 
2.30;  veaux,  2.60  à  3  fr.;  moutons.  2.60  à  3  fr.;  porcs, 
5fr. 

Rouen,  par  kilogr.  poids  vif  :  porcs,  4.33  à  4.70; 
par  kilogr.  net  :  veaux.  4.40  à  3  fr. 

Viandes.  —  Derniers  cours  officiels  aux  Halles 
Centrales  de  Paris  (par  kilogr.)  : 
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■Vins.  —  Faute  de  vagons-réservoirs,  le  commerce 
a  beaucoup  de  peine  a  s'approvisionner  en  vins.  Les 
transports  restent  toujours  très  difficiles  et  les  prix 
des  vins  à  la  propriété  se  maintiennent  à  un  taux 
élevé. 

Dans  le  Midi,  on  continue  à  pnyer  de  73  à  103  fr. 
l'hectolitre. 

Dans  l'Aveyron,  on  paie  600  fr.  les  300  litres. 

Les  vins  de  la  Loire-Inférieure  sont  cotés  aux  prix 
suivants,  par  pièce  de  223  litres':  muscadet,  330  fr.; 
gros  plants,  220  fr. 

Les  vins  de  r.\llier  et  du  Clirr  valent  de  123  à 
150  fr.  l'hectolitre. 

En  Algérie,  les  vins  rouges  sont  cotés  de  60  à  73  fr. 
et  les  blancs  de  72  à  85  fr.  l'heclolili'''. 

Pommes  à  cidre  et  cidres.  —  En  .Normandie,  les 
potnmes  à  cidre  valent  de  573  à  650  fr.  et  en  Bre- 
tagne de  600  à  700  fr.  la  tonne  sur  vagon  départ. 

Les  cidres  de  Xonuandie  se  paient  suivant  prove- 
nance de  90  à  110  fr.  l'hectolitr'-  départ.  X  Pari?,  lé 
litre  de  cidre  est  vendu  de  0  fr.  90  à  1  fr. 

Noix  et  cerneaux.  —  .\ux  100  kilogr.  on  paie  dans 
l'Isère  :  noix  majette,  273  à  280  fr.;  noix  chaberte, 
140  fr.  Dans  le  Périgord,  la  noix  marbot  vaut  de  135 
à  140  fr.  les  30  kilogr. 

Les  cerneaux  en  caisses  valent  330  fr.  et  les  noyaux 
pour  l'huilerie  330  fr.  le  quintal. 

Marrons  et  châtaignes.  —  Les  marrons  de  TAr- 
déche  se  paient  140  fr.  elles  châtaignes  du  Centre  et 
du  Sud-Est  de  90  à  110  fr.  les  100  kilogr. 

Chicorée  à  café.  —  Dans  le  Nord,  les  racines  de 
chicorée  à  café  se  vendent  80  à  83  fr.  la  tonne. 

Beurres.  —  Sur  les  marchés  des  départements,  les 
prix,  par  kilogr.,  varient  de  8.50  à  12  francs. 

Œufs.  —  On  paie  actuellement,  dans  les  départe- 
ments, de  3.73  à  3  fr.  la  douzaine. 

Graines  oléagineuses.  —  La  graine  de  lin  vaut 
250  fr.  dans  le  Nord  el  celle  de  colzd  200  fr.  les 
100  kilogr.  dans  la  Vendée. 

Paille  de  sorgho.  —  Dans  le  Sud-Est,  la  paille  de 
sorgho  a  balais  vaut,  suivant  qualité,  de  60  à  73  fr. 
les  100  kilogr. 

Truffes.  —  En  Vaucluse,  les  belles  truffes  se  paient 
de  15  à  20  fr.  et  celles  de  2'  choix  de  8  à  10  fr.  le 
kilogr. 

Suifs.  —  Cours  en  hausse.  X  la  Bourse  de  Paris, 
la  cote  officielle  a  été  établie  à  400  fr.  le  quintal. 

B.  DuBAxn 

Le  gérant  :   Charles  Dutreix. 

pjris.  L-  Mabetbeux,  impi  inieur,  1,  rue  Cassette. 
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